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MM
Achille (L. ), négociant, quartier des A rcA tt€s {3* arrondissement), rue du Temple, 178.
Âlpy, docteur en droit, avocat à la Cour d'appel, quartier de VOdéon (6* arrondissenienlj, rue Bonaparte, 68.
Andigné (d'), ancien of licier de cavalerie, quartier de la Muette (16' arrondisse* Di-.ni), rue Franklin, 19.
Anlan (comte d*), ancien député, quartier ilo Chaillot (16* arrondissement), rue L^>Dard-de- Vinci, 5.
Barbier (Léon), ^, marchand de bois, canton de Boulogne-sur-Seine f rue de Sê>res, 77, à Boulogne-sur-Seine (Seine).
Barillier, marchand boucher, quartier liot'hcchouart (9* arrondissement), avenue Tmdjîne, 43.
Basset, docteur en médecine, canton de Saint'Ouen^ rue Louis-Blanc, 33, à Saint- Ouen (Seine).
Bellan, O. * , I. y, C. $, négociant, quartier flu Mail (2* arrondissement), rue des Jeunears, 30.
Berihaat, facteur de pianos, quartier de BelleDille (20* arrondissement), rue des Couronnes, 122.
Bertrou (Gabriel), avocat à la CSour d*appe1, quartier Gaillon (2* arrondissement), rue de Lbbonne, 11.
Billard (Eagéne), avocat à la 0>ur d'appel, quartier de la Place- Vendôme (1" arrondissement), avenue de ^'Opéra, 3.
MM
Blanohon, #, A. ||, propriétaire, canton de Nogent-aur- Marne ^ rue de Turbigo, 64, à Paris, et Grande-Rue, 195, à .Cbampign y-sur-Marne (Seine).
Brenot, industriel, quartier Sainte-Aooye (3' arrondissement), allée Verte, 4 et rue Saint-Sabin, 58.
Brousse (Paul), docteur en médecine, quar^ ticr des Êpinettes (iV arrondissement), rue Trézel, 33.
Bussat, représentant de commerce, quartier de La Chapelle (18' arrondissement), boulevard de La Chapelle, 14.
Caire (César), docteur en droit, avocat à la Cour d'appel, quartier de V Europe (8* arrondissement), rue de(}onstantinople, 39.
Carmig^ao, 0. £, propriétaire et manufacturier, canton de Sceaux, rue Victor- Hugo, 21, à Montrouge (Seine).
Garon (Ernest), 0. i^, avocat, ancien agréé, quartier Vioienne (2* arrondissement), me Saint-Lazare, 80.
Chassaigne Goyon, docteur en droit, avocat, quartier du Faubourg -dU' Roule (8* arrondissement), rue La Boétie,
Chausse, ébéniste, quartier Sainte-Mar^
guérite (11* arrondissement), boulevard
Diderot, 152.
Ghautard, ^, docteur es sciences, quartier
Necker (15* arrondissement), rue Olivier-
de-Serres, 15.
Chenal, A. y, canton de Charenton^ Grande-Rue, 50, à Alfort (Seine).
MM
Gherest (Pierre), avocat à la Cour d'appel, canton de Neuilly-sur-Seinei square du Roule, 2, à Paris, et rue Ghauveau, Gl, à Neuilly-sur-Seine (Seine).
Ghérioux (Adolphe), A. ||, entrepreneur de maçonnerie, quartier Saint-Lambert (15' arrondissement), rue de l'Abbé- Groult, 05.
Gollardeau, ^, I. ||, {, ancien clerc de notaire, maire de Bondy y canton de Noùsyle-Sec, rue Halévy, 6, h, Paris, et rue Fremin, 11, à Bondy (Seine).
Colly, imprimeur, quartier de Bercy (12* arrondissement), quai de la Rapce, 2.
Dauaset, agrégé de l'Université, quartier des Knfants-Rouges (3* arrondissement), rue Etienne-Marcel, 32.
Deslandres, imprimeur typographe, quartier Croulebarbe (13* arrondissement), rue Vulpian, 1.
Desplas, *, avocat, quartier du JardindeS'Plantes (5* arrondissement), rue de l'Arbalète, ai.
Deville, avocat à la Cour d'appel, quartier Notre-Dame-des-Champs (6* arrondissement), rue du Regard, 12.
Dupont, architecte, canton de Vances, quai Voltaire, 5.
Durand (Marcel), docteur en médecine, canton de Montreuil-sous-Boist boulevard de l'Hôtel-de- Ville, 49, à Monlreuil-sous-Bois (Seine).
Duval-Amould, docteur en droit, avocat à la Cour d'appel, quartier Saint-Germain-deS'Prés (6' arrondissement), rue de Rennes, 95.
Esoudier (Paul), avocat t la Cour d'appel, quartier Saint-Georgea (9' arrondissement), rue Monccy, 20.
Evain, avocat à la Cour d'appel, quartier d'Auteuil (16* arrondissement), rue Michel- Ange, 68.
Faillet, comptable, quartier de l'Hôpital- Saint^Louis (lOr arrondissement), boulevard de La Villetle, 57.
MM
Fribourg, employé, quartier de Picpus (12* arrondissement), boulevard de Reuilly, 40.
Froment-Meurioe (François), indostrie], quartier de la Madeleine (8" arrondissement), rue d'Anjou, 46.
Galli (Henri), homme de lettres, quartier de l'Arsenal (4* arrondissement), rue de Courcelles, iii bis.
Gay , A. y, pnbliciste, quartier de la Porte- Bauphine (16* arrondissement), rue de Sfax, 4.
Gelez (V.), employé, quartier Saint-Ambroise (11* arrondissement), rue du Chemin- Vert, 99.
Girou (Georges), administrateur commercial, quartier de la Porte - Saint - Benia (10' arrondissement), boulevard Magenta, 8f .
Grébauval (Armand), homme de lettres, quartier du Combat (19* arrondissement), rue de La Villetle, 47.
GrosB, ^> I. Il, j^, industriel, maire de Bonneuil-sur-Marne, canton de Saint' Maurdes-Fossés, à Bonneuil-sur-Marne (Seine) et rue du Dauphiné, 1, à Paris.
Hénaffe, I. y, graveur, quartier de la Santé (14* arrondissement), rue de la Tombe-Issoire, 36.
Heppenheimer, ébéniste, quartier de la Goutte-d'Or (18* arrondissement), place de La Chapelle, 26.
Houdé, industriel, quartier de la Porte- Saint-Martin (10* arrondissement), ruo Albouy, 29.
Jaoquenûn, employé de commerce, canton de Pantin, allée Deparcieux, à Gargan-
; Li vry (Seine-et-Oise) et place de la Mairie, 1 1 , au Pré-Saint-Gervais (Semé).
Jolibois, ^, A. H, $, conducteur des Ponts et chaussées, quartierNoire-Bame (4* arrondissement), rue du Bellay, 7.
JouBselin, rentier, quartier des Ternes (17* arrondissement), avenue Mac-Mahon,35.
Lajarrige, chaudronnier en cuivre, quartier du Pont-de-Flandre (19* arrondissement), rue de Flandre, 144.
Lambelin (Roger), ifi^, publiciste, quartier des Invalides (7* arrondissement), rue de Bellechasse, 45.
Lampué, photographe, quartier du Valde-Gràce (5* arroodissement), boulevard de Port-Royal, 7î.
Landiin, ciseleur, quartier du Père-Lachaise (20* arrondissement), nie des Prairies, SL
Laurent-Gély, ^, {, ancien ofOcicr, canton d'Asnièrest rue de Provence, 59, à Paris, et me Steffen, SI, à Asoières (Seine).
Lefèvre (André), chimiste, quartier de la Sorbonne (5* arrondissement), rue Valette, 21.
Le Menuet (Ferdinand), quartier Saint- Germain-rAuwerroisli" anonàis&emeni), rue Bertin-Poirée, 12.
Levée, ^, A. ||, industriel, quartier du Palais-Royal (i" arrondissement), rue de RifoU, 176.
Marchand (Louis), bijoutier, quartier Saint'Fargeau (20' arrondissement), avenue Gambetta, 77.
Marquez, #, pharmacien, canton de Clichy^ avenue de Glichy, 187, à Paris, et rue do Paris, 13, à Oicliy (Semé).
Maraoulan, #,®, fabricanl de papiers peints, quartier du Bel-Air i\^' arrondissement), rue de Paris, 90-92, à Charenton (Seine).
Martin (Jean), comptable, canton d'Iorysur-Seine, rue du Parc, 11, à Vitry-sur- Seine (Seine).
Massard (Emile), publiciste, quartier de la Plaine-Monceau (17* arrondissement), bou.
levard Pereire, 58.
Menard (Joseph), avocat à la Cour d'appel, quartier du Gros-Caillou (7' arrondissement), rue Oopont-des-Loges, 9.
Mery (Gaston), homme de lettres, quartier du Faubourg-Montmartre [Q^SiTvoaôiss^ ment), nie Bergère, 28.
Mithouard(Adrien),Â.||, homme de lettres, quartier de l'École-Militaire (7* arrondissement), place Saint-Francois-Xavier, 10.
Moreau (Ernest), forgeron, quartier de Grenelle (15* arrondissement), me Fondary, 37.
Morel (Pierre), instituteur, quartier des Quinje-Vingts (12* arrondissement), boa- Jevard Diderot, 99.
MM
MoBBOt, négociant en vins, quartier de la Salpëtrière (13* arrondissement), rue Lebrun, 11.
Navarre, ^, docteur en médecine, quartier de la Gare (13* arrondissement), avenue des Gobelins, 30.
Opportun, I. Il, ancien commerçant, quartier Saint-Merri (4* arrondissement), rue des Archives, 13.
Oudin (Adrien), avocat à la Cour d'appel, quartier de la Chaussée-d'Antin (9' arrondissement), avenue du Coq, 7.
Pannelier, #, L ||, photographe, quartier de Plaisance (14* arrondissement), ruf Gassendi, 48.
Paris, ouvrier charron, quartier de La Villette (19' arrondissement), rue de Flandre, 33.
PariBot (Lonis), chimiste, canton de Courbeooie. Moulin des Bruyères, à Courbevoie (Seine).
Païenne, l. ||, graveur, quartier de Charonne (20* arrondissement) , rue des Pyrénées, 89.
Piperaud, ancien chef d'institution, quartier Saint-Geroais (4* arrondissement), rue de Sévigné, 12.
Poirier de Narçay, docteur en médecine et homme de lettres, quartier du Petit- Montrouge (14* arrondissement), rue d*Alésia, 81.
Poiryi peintre d'enseignes et décorateur, quartier de Jaoel (15* arrondissement), rue des Bergers, 16.
PoiflBon (Ed.), propriétaire, amton d'Auberoilliers, rue de Pantin, 21, à Aubervilliers (Seine).
Quentin (Maurice), docteur en droit, avocat à la 0)ur d'appel, quartier des Halles (1** arrondissement), rue du Louvre, 44.
Quentin-Bauohart, avocat et homme de lettres, quartier des Champs-Elysées (8* arrondissement), rue François-i", 31,
Quintainne, *, i, propriétaire, canton de Saint-Denis, rue Ampère, 55, à Paris.
MM
Hanson, $, réjprésentant de commerce, ^uar-
tier du Montparnasse (14* arrondisse-
ment), rue Froidevaux, 6.
Ranvier, peintre ëventailliste, quartier de
la Roquette (il* arrondissement), rue
Camille-Desmoulins, 3.
RebeiUard, ^, A. ||, i, inspecleur départemental des enfants assistés (E. D.), quartier de Jionne-Noucelle (2* arrondissement), rue de Palestro, 1.
Rendu (Ambroise), ®, docteur en droit, avocat à la Cour d'appel, quartier Saint- ThomaS'd'Aquin (7* arrondissement), rue
. du Bac, 40.
Roussel (Félix), docteur en droit, avocat à la Cour d'appel, quartier de la Monnaie (6* arrondissement), boulevard Saint- André,4.
Rousselle (Henri), commissionnaire en vins, quartier de la Maison- Blanche (13* arrondissement), rue Halle, 34.
Roussel (Camille), éditeur, quartier Saint- Vincent'de-Paul (10* arrondissement), rue Lafayette, ii4.
Rozier (Arthur), employé, guarteer d'Amérique (19* arrondissement), rue Compans, CO 6(8.
Sauton, architecte, quartier Saint-Victor (5* arrondissement), place Maubert, 3.
MM
Sohier, quartier des Batignolles (17* arrondissement), boulevard de Gourcelles, 87.
Squéville, A. ||, avocat, maire de Fontenaysous-Bois, canton de Vincennes, avenue Marigny, S2, à Fontenay-sous-Bois (Seioc).
Tantôt, ^y 0. ||, i, ancien négociant, quartier des Arts-et-Métie/^ (3* arrondissement), rue Saint-Martin, 249.
Tliomas, menuisier, maire du Kremlin- Bicôtre, canton de VilleJui/\ rue du Kremlin, 41 bis, au Kremlin-Bicôtre (Seine).
Trésel, artiste peintre-verrier, canton de Lecallois-Perrett rue Trézel prolongée, 3, à Levallois -Perret (Seine), et rue Alboni, 5, à Paris.
Turot (Henri), publiciste, quartier des Grandes-Carrières (18* arrondissement), rue Damrémont, 9.
Voilin (Lucien), mécanicien, canton de PuteauXy 14, rue des Damattes, à Putcaux (Seine).
Weber (J.), représentant de commerce, quartier de la Folie-Méricourt (1 1* arrondissement), rue d'Angoulème, 37.
N. . . , quartier de Clignancourt (18* arrondissement).
CONSEIL GÉNÉRAL
DE I. LE PRÉFET DE LA SEINE ET DE M. LE PRÉFET DE POLICE
Mémoire n"* 1.
, RÉFECTURE DE POUCE. — DEMANDE d'aVIS SUR LE FONCnONlfBMENT d'uN SERVICE DE TRANSPORT LN COMMUN PAR AUTOMOBILES (SURCOUF ET d*].
Messieurs,
I J'ai été saisi par MM. Surcouf et C*« d'une iemande en vue d'obtenir Tantorisation d'étakir an service de transport en commun de vcyageurs, par véhiculés automobiles du systme dit « Trains Renard ».
I M. le Préfet de la Seine a été, de son côté, bisi de la même demande qui était appuyée AT M. Thierry Delamare, député, se faisant uterprète des populations des communes taversées par ce service.
Ce service fonctionnerait entre la porte de Incennes et Saint-Maur (pont de Chennei^res) extra muros, limite du département ^ la Seine.
I) emprunterait l'itinéraire ci-après :
Saint-Mandé : rues de Paris, de la Tourelle, V^nue Gambetta.
Vincennes: rues Aubert, du Midi, de l'Hôtel- •-Ville on du Terrier.
Ifiois de Vincennes : routes nationale n** 34, Ipartementale n*> 21.
iolQville : rue de Paris.
Saint-Maur : rues de Paris, Mahieu, du iit-Parc,deMarinvîlL6, boulevard National,
avenues Beauséjour, de Plaisance, de l'Est, du Midi, rue de Bac et pont de Ghennevières.
Les pétitionnaires avaient eu Tintention, an début, d'emprunter la route de la Pyramide, qui est ^ur le terrain militaire du bois de Vincennes. M. le ministre de la Guerre n'avait vn aucun inconvénient à cet itinéraire, mais la Compagnie y a renoncé en dernier lieu.
Le prix des places serait établi par sections, dans les conditions suivantes :
De la porte de Vincennes au fort de Vincennes 0 10
Du fort de Vincennes au camp de Saint-Maur 0 05
Du camp de Saint-Maur à Join ville (gare) 0 05
De Joinville (gare) au Vieux-Saint- Maur (église) 0 05
Du Vieux-Saint-Maur (église) à la gare du Parc-Saint-Maur 0 05
De la gare du Parc-Saint-Maur au square des Lacs 0 05
Du square des Lacs à la gare de La Varenne 0 03
De la gare de La Varenne au pont de Chennevières 0 05
Prix du parcours total 0 45
Les trains ne s'arrêteraient qu'à des points fixes ponr prendre on laisser des voyageurs.
Les municipalités de Saint-Mandé, Vincennes, Joinville et Saint-Maur, consultées par mes soins, ont émis nn avis favorable à la création de ce service.
Par lettre du 29 janvier 1906, M. le Préfet de la Seine m'a transmis, en émettant également un avis favorable, un rapport du service des Ponts et chaussées faisant connaître que les voitures à vapeur da système Renard, que se proposent d'employer MM. Surcouf et G*», peuvent circuler sur Titinéraire indiqué, sans qu'il y ait lieu de craindre la détérioration des chaussées.
Deux autorisations analogues ont été accordées par mon administration.
La première en 1895, à M. Lamouroux, pour la création d'un service de transport en commun de voyageurs, entre la station du Par&- Saint-Maur et les Mûriers, au moyen de trains composés d'une automobile routière à vapeur et d'une voiture d'attelage.
La seconde, en 1897, à la Société Scotte, pour établir un service de transport en commun de voyageurs, entre Courbevoie et la mairie de Colombes, au moyen de trains composés d'une automobile routière à vapeur et d'une voiture d'attelage.
Dans Tun et l'autre cas, l'autorisation demandée a été accordée aux conditions prescrites par les règlements relatifs aux voitures de transport en commun et par ceux qui visaient, à l'époque, la circulation des locomobiles routières.
En ce qui concerne MM. Surcouf et G*", j'estime qu'il ne m'est pas possible, dans l'état de la législation et sans violer le principe de la liberté de l'industrie des transports, de leur refuser l'autorisation qu'ils sollicitent, dans les conditions prévues d'ailleurs par le décret du 10 mars 1899 (titre IV) pour le circulation des automobiles remorquant d'autres véhicules, et sous la réserve, d'autre part, que les dits pétitionnaires se conformeront aux dispositions de l'ordonnance de police du 10 juillet 1900 relatives aux voitures de transport en commun circulant en banlieue (art. 309 et suivants).
J'ajoute, toutefois, qu'en dehors des prescriptions générales édictées par les textes ci-dessus rappelés, il m'appartient d'imposer aux permissionnaires les conditions particu-
lières qui pourraient être jugées nécessaires tant dans l'intérêt du bon fonctionnement di service que pour assurer la liberté et 1 sûreté de la circulation sur le parcours saiv par les trains.
C'est ainsi qu'il y a lieu de déterminer, ne tamment, les conditions dans lesquelles le trains stationneront aux deux terminus, aies que les points sur lesquels ils s'arrêteron pour prendre ou laisser des voyageurs en cour de route.
Avant de prendre une décision à cet égard je crois devoir vous saisir de la pétition pn sentée par MM. Surcouf et C% en vous prian de vouloir bien me faire connaître votre avi an suje^ des dispositions particulières ani quelles il conviendrait de soumettre les entre preneurs du service de transport en commu dont il s'agit, notamment en ce qui concern l'itinéraire proposé pour ce nouveau servie et la fixation du stationnement des terminas
Paris, le 9 mars 1906.
Le Préfet de police^
LÉPINE
Mémoire n<> 2.
PRÉFECTURE DE POLICE. — INDEMNITE POUR FRAI DE TOURNEES EN BÂNLIEOB AU COMMISSAIRE D 8PEGTBUR PRINCIPAL DES POIDS ET MESURES OT SON AUXILIAUŒ.
Messieurs,
Par une délibération en date du 26 dccen bre 1904, le Conseil municipal de la ville <^ Paris a bien voulu autoriser la promotion a grade de commissaire-inspecteur principal d( Poids et mesures d'un commissaire-inspectec chargé, en dehors de son service ordinaire, c contrôler les opérations effectuées dans U autres circonscriptions et de procéder ai enquêtes urgentes ou d'ordre général.
Une indemnité de 500 francs a été allou< au commissaire-inspecteur principal en vue( le couvrir des frais occasionnés par ses dépli céments dans Paris.
Or, le commissaire-inspecteur priocipa accompagné de son auxiliaire, est appelé à j
.lË&dre très fréquemment dans les communes Je la binlieue ressortissant aux trois circonscriptions d'inspection, tant pour y contrôler les opérations que pour y procéder à des en
■pètes.
Ces d^Iacements occasionnent des frais dont il me paraît équitable de tenir compte au Mmmissaire et à son auxiliaire.
J'ai l'honneur^ en conséquence, de vous demander, Messieurs, de vouloir bien allouer à eliacnn d'eux une indemnité annuelle de 200 fr.
Ce crédit de 400 francs figurerait au cbap. 17, irt. 40, du budget départemental (exercice
Paris, le 22 février 1906.
Le Préfet de police^ LÉPINE.
Mémoire n® 3.
«^TECTURB DE POUCE. — ALLOCATION d'uNB PWME AUX AGENTS DE LA BANLIEUE COMPTANT E< 20 A 25 ANS DE SERVICES ET TITULAIRES SOIT K LA MÉDAILLE d'hONNBCR, SOIT DE LA ME- DAILLE DITE DES 20 ANS DE SERVICES.
Messieurs,
Par une délibération du 29 décembre 1905, Conseil municipal a décidé d'accorder aux oMleos de la paix et inspecteurs de police de 1 n:le de Paris, titulaires de la médaille dite i^ 20 ans de services, une prime annuelle de '*j francs qui, lorsqu'ils ont accompli 25 ans -- services, non compris les services militair<E5. se transforme en une allocation annuelle *< viagère de 100 francs.
îie plus, une gratification spéciale de 50 fr.
: attribuée aux titulaires de la médaille :-.:aceur en or sans que cette gratification ::isse être augmentée avec les années de ser- ' :es ûu subsister après la mise à la retraite.
^'ai Thonneur de vous prier de vouloir bien '>cire le bénéfice des mêmes avantages aux .T'^nts de ville de la banlieue, confiant dans « -«jliicitude que vous leur avez témoignée en l^^rentes circonstances, notamment lors de ^ tonstitution de leur Caisse de retraite, en
1893, en inscrivant au budget départemental pour une période d'au moins 20 années une subvention de 23,400 francs.
La dépense immédiate ne dépasserait pas 1,550 francs, savoir :
1 agent ayant plus de 25 ans, 100 francs; 29 agents ayant de 20 à 25 ans, 1,450 francs. Ci-joint un projet de délibération conforme.
Paris, le 3 mars 1906.
Le Préfet de police, LÉPINE.
Mémoire n^ 4.
PREFECTURE DE POLICE. — OUVERTURE DE CREDIT POUR RECEPTION DES DECLARATIONS d' ACCI- DENTS DU TRAVAIL DANS LES COMMUNES SUB- URBAINES.
Messieurs,
Par délibération du 23 décembre 1905, vous avez renvoyé à la Commission du budget et à TÂdministration une proposition tendant à rinscription, au budget de ma Préfecture pour l'année 1906, d'un crédit suffisant pour permettre d'attribuer aux employés des mairies des communes suburbaines une somme de vingt centimes par déclaration d'accident du travail reçue, les frais des imprimés nécessaires à ces déclarations devant être compris dans cette somme.
J'ai l'honneur de vous faire connaître que le nombre des déclarations d'accidents du travail reçues dans les mairies du département de la Seine, par application de l'art. 11 de la loi du 9 avril 1898, s'est élevé pour l'année 1903 à 19,380, pour l'année 1904 à 22,434, et pour l'année 1905 à 27,928. Cette augmentation de déclarations, au cours des années 1904 et 1905, est due à l'extension du bénéfice de la loi à un certain nombre d'industries qui n'y avaient pas été primitivement assujetties, et il est à prévoir que le chiffre de déclarations reçues en 1905 sera sensiblement dépassé en 1906.
En ce qui concerne les imprimés nécessaires à ce service, le décret du 23 mars 1902
prescrit qae chaque déclaration d'accident donnera lien à l'établissement par les employés des mairies de six formules d'an nouveau modèle.
En outre, M. le ministre du Commerce et de rindustrie, par circulaire du 20 décembre 1899, m'a demandé d'inviter MM. les maires à dresser les procès-verbaux de déclarations d'accidents (formule n^ 3} non sur des feuilles volantes, mais sur des registres spéciaux tenus sans aucun blanc.
Le chiffre des accidents déclarés dans les mairies des communes de la banlieue en 1905 étant de 27,928 et une somme de vingt centimes devant être allouée pour chaque déclaration, un crédit de 5,600 francs aurait été nécessaire pour le paiement de ces indemnités en 1905.
Ce crédit aurait été ainsi réparti :
140,000 formules à 6 fr. 50 c. le mille 910 »
111 registres à 5 francs l'un. . 555 »
Allocation aux employés chargés de la réception des déclarations d'accidents, à raison de 0 fr. 20 c. par déclaration, défalcation faite des frais précédents . 4 . 135 »
Total.
Cette somme me paraissant insuffisante pour l'exercice 1906, en raison de la progression continue des déclarations d'accidents reçues dans les mairies de la banlieue, j'ai l'honneur de vous proposer de vouloir bien voter un crédit de six mille francs pour l'année courante.
Ce crédit serait inscrit à un chapitre à créer au budget départemental de la Préfecture de police pour l'exercice 1906, sous la rubrique :
« Réception des déclarations d'accidents du travail dans les mairies des communes du département de la Seine.
< Indemnités aux employés et fournitures des imprimés nécessaires à raison de 0 fr. 20 c. par déclaration, 6,000 francs. »
Vous trouverez sous ce pli un exemplaire d'un tableau indiquant le nombre des déclarations d'accidents du travail reçues par les maires des communes du département de
la Seine au cours des années 1903, 1904, 1905, ainsi que les modèles de toutes les formules imprimées en usage.
Paris, le 4 avril 1906.
Le^Préfet de policej LÉPINE.
Mémoire n<* 5.
PREFECTURE DE POLICE. — MAISON DEPARTEMEN- TALE DE NANTERRB. — DEMANDE D'APPROBATION DU CAHIER DES CHARGES DRESSE EN VUE DE LA FOURNITURE DU VIN EN 1907.
Messieurs,
J'ai l'honneur de vous communiquer le projet de cahier des charges ci-joint, préparé en vue de l'adjudication de la fourniture du vin nécessaire, du 1*' janvier au 31 décembre 1907, à la consommation de la Maison départementale de Nanterre.
Si vous voulez bien accepter ce projet, je vous serai obligé, Messieurs, de vouloir bien me le retourner le plus tôt possible, dûment revêtu de votre approbation.
Paris, le 6 avril 1906.
POUR LE PRÉFET DE POLICE
Le Secrétaire général^
£. Laurent.
Mémoire n* 6.
PRÉFECTURE DE POLICE. — MAISON DEPARTEMEN- TALE DE NANTERRE. — DEMANDE D'APPROBATlOli DU CAHIER DES CHARGES DRESSÉ EN VUE DE U
FOURNITURE DU BLE
Messieurs,
J'ai l'honneur de vous communiquer 1^ projet de cahier des charges ci-joint, prépad en vue de l'adjudication de la fourniture di blé nécessaire, du 1«' novembre 1906 au ^
iécembre 1907, an service de la Maison départementale de Nanterre.
Si vous Yonlez bien accepter ce projet, je vous serai obligé. Messieurs, de vouloir bien me le retonmer le pins tôt possible, dûment levêtn de votre approbation.
Paris, le 6 avril 1906.
POUR LE PRÉFET DE POLICE
Le Secrétaire général, E. Laubent.
Mémoire n<» 7.
PÛnCTURB DB POLICE. — MAISON DBPARTEBIBN- TALS VE KANTEBRB. — DEMANDE d'aPPROBATION DU a\HIEB DBS CHARGES DRESSÉ EN VUE DB LA fOflUfITCBB DU CHARBON DE TERRE.
Messieurs,
J'ai l'honneur de vous comipuuiquer le projet de cahier des charges ci-joint, préparé eD vue de l'adjudication de la fourniture du charbon de terre nécessaire au service de la Maison départementale de Nanterre, pendant une année, à partir du l*' octobre 1906.
Si vous voulez bien accepter ce projet, je vous serai obligé. Messieurs, de vouloir bien me le retourner le plus tôt possible, dûment revêtu de votre approbation.
Paris, le 6 avril 1906.
POUR LE PRÉFET DE POLICE
Le Secrétaire général,
E. Laurbnt.
Mémoire n^" 8.
^UKECTURE DE POUCE. — MAISON DÉPARTEMEN- TALE DB NANTERRE. — DEMANDE d'aPPROBATION :>C GAHIXB DES CHAR0B8 PRÉPARÉ POUR LA TENTE DBS ISSUES, BU PETIT BLÉ ET DBS CROUTES te PAIN BN 1907.
Messieurs, rai rhonnenr de vous communiquer le projet
de cahier des charges ci-joint, préparé en vue de l'adjudication de la vente des issues et du petit blé à provenir de la {meunerie de la Maison départementale de Nanterre, ainsi que des croûtes de pain à provenir du même établissement, du 1*' janvier au 31 décembre 1907.
Si vous voulez bien accepter ce projet, je vous serai obligé. Messieurs, de vouloir bien me le retourner le plus tôt possible, dûment revêtu de votre approbation.
Paris, le 6 avril 1906.
POUR LE PRÉFET DE POLICE
Le Secrétaire général, E. Laurent.
Mémoire n*" 9.
PRÉFECTURE DB POUCE. — MAISON DEPARTEMEN- TALB DE NANTERRE. — DEMANDE d'aPPROBATION DU CAHIER DES CHARGES PRÉPARÉ POUR LA FOURNITURE DE LA VIANDF EN 1907.
Messieurs,
J'ai l'honneur de vous communiquer le projet de cahier des charges ci-joint, préparé en vue de Tadjudication de la fourniture de la viande nécessaire, pendant Tannée 1907, à la consommation de la Maison départementale de Nanterre.
Si vous voulez bien accepter ce projet, je vous serai obligé, Messieurs, de vouloir bien me le retourner le plus tôt possible, dûment revêtu de votre approbation.
Paris, le 6 avril 1906.
POUR LE PRÉFET DE POLICE
Le Secrétaire général.
E. Laurbnt.
PRÉFECTURE DB POLICE. — MAISON DEPARTEMEN- TALE DE NANTERRE. — DEMANDE D*APPROBATION nu CAHIER DES CHARGES DRESSÉ EN VUE DE LA FOURNITURE DU CAFÉ VERT ET DU SUCRE EN 1907.
Messieurs,
J'ai riioDoenr de vous communiquer le projet de cahier des charges ci-joint préparé en vue de l'adjudication de la fourniture du café vert, du sucre cristallisé et du sucre en pains nécessaires, du 1" janvier au 31 décembre 1907, au service de la Maison départementale de Nanterre.
Si vous voulez bien accepter ce projet, je vous serai obligé, Messieurs, de vouloir bien me le retourner le plus tôt possible, dûment revêtu de votre approbation.
Paris, le 6 avril 1906.
POUR LE PRÉFET DE POLICE
Le Secrétaire général, E. Laurent.
Mémoire n"^ 11.
préfecture de police. — MAISON DEPARTEMEN- TALE DE NANTERRE. — DEMANDE d' APPROBATION DU CAHIER DES CHARGES DRESSÉ EN VUE DE FOURNITURES DIVERSES EN 1907.
Messieurs,
J'ai l'honneur de vous communiquer le projet de cahier des charges ci-joint préparé en vue de l'adjudication de diverses fournitures (légumes secs et verts, fromage, articles d'épicerie, graisse, lard, lait, beurre et œufs) nécessaires pendant l'année 1907 au service de la Maison départementale de Nanterre.
Si vous voulez bien accepter ce projet, je vous serai obligé, Messieurs, de vouloir bien me lé retourner le plus tôt possible, dûment revêtu de votre approbation.
Paris, le 6 avril 1906.
POUR LE PRÉFET DE POLICE
Le Secrétaire général, E. Laurent.
Mémoire n'' 12.
PRÉFECTURE DE POUCE. — MAISON DÉPARTEMF.X- TALE DE NANTERRE. — DEMANDE d'aPPROBATION DU CAHIER DES CHARGES DRESSÉ EN VUE DE LA FOURNITURE DES PRODUITS CHIMIQUES ET PHAR- MACEUTIQUES PENDANT l'année 1907.
Messieurs,
J'ai l'honneur de vous communiquer le projet de cahier des charges ci-joint, préparé on vue de Tadjudication de la fourniture des produits pharmaceutiques et chimiques et des articles de pansement nécessaires au service de la Maison départementale de Nanterre pendant l'année 1907.
Si vous voulez bien accepter ce projet, je vous serai obligé. Messieurs, de vouloir bien me le retourner le plus tôt possible, dûment revêtu de votre approbation.
Paris, le 6 avril 1906.
POUR LE PRÉFET DE POLICE
Le Secrétaire général, E. Laurent.
Mémoire n"" 13.
PRÉFECTURE DE POLICE. — MAISON DE RETRAITE DE VILLKRS-COTTERETS. — DEMANDE d' APPRO- BATION DU CAHIER DES CHARGES DRESSÉ EN VI K DE LA FOURNITURE DE LA VLVNDE EN 1907.
Messieurs,
J'ai l'honneur de vous communiquer le projet de cahier des charges ci -joint, préparé en vue de l'adjudication de la fourniture de la viande nécessaire, pendant l'année 1907, à la consommation de la Maison de retraite d»! Villers-Gotterets.
Si vous voulez bien accepter ce projet, j« vous serai obligé, Messieurs, de vouloir him me le retourner le plus tôt possible, dûment revêtu de votre approbation.
Paris, le 6 avril 1906.
POUR LE PRÉFET DE POLICE
Le Secrétaire général^ E. Laurent.
Mémoire n» 14.
PBSrECTURE DB POLICE. — MAISON DE RETRAITE DE VILLERS-COTTERETS. — DEMANDE d' APPRO- BATION DU CAHIER DES CHARGES DRESSE EN VUE DE LA FOURNITURE DU COMBUSTIBLE.
Messieurs,
J ai rbooDeur de vous communiquer le projet de cahier des charges ci-joint, préparé en >ne de l^a^judication de la fourniture du cLarbon de terre, du coke, du bois de chauffage et du bois de boulange nécessaires au service de la Maison de retraite de Villers- Cotterets, pendant une année, à partir du 1" octobre 1906.
Si vous voulez bien accepter ce projet, je vous serai obligé, Messieurs, de vouloir bien me le retourner le pins tôt possible, dûment revèla de votre approbation.
Paris, le 6 avril 1906.
POUR LE PRÉFET DE POLICE
Le Secrétaire général, E. Laurent.
Mémoire n"* 15.
PRKrECTUBB DB POLICE. — MAISON DB RETRAITE DE \'ILLBRS-COTTERETS. — DEMANDE d'aPPRO- BATION DU CAHIER DES CHARGES DRESSÉ EN VUE DE LA POURRITURE DU VIN EN 1907.
Messieurs,
Ai rhonneur de vous communiquer le projet de cahier des charges ci-joint, préparé «Q vae de l'adjudication de la fourniture du ^ ia nécessaire, du 1'' janvier au 31 décembre 1107, à la consommation de la Maison de Mraite de Villers-Gotterets.
Si vous voulez bien accepter ce projet, je •DOS serai obligé, Messieurs, de vouloir bien Die le retourner le plus tôt possible, dûment r>:vèta de votre approbation.
Paris, le 6 avril 1906.
POUR LE PRÉFET DE POLICE
Le Secrétaire général,
E. Laurent.
Mémoire n^ 16.
PREFECTURB DE POUCE. — MAISON DE RETRAITE DE VILLERS-COTTERETS. — DEMANDE D^APPROBA- TION DU CAHIER DES CHARGES PRÉPARE POUR FOURNITURES DIVERSES PENDANT L* ANNEE 1907.
Messieurs,
J'ai rhonneur de vous communiquer le projet de cahier des charges ci-joint, préparé en vue de l'adjudication de diverses fournitures (légumes secs et verts, fromage, articles d'épicerie, graisse, oeufs, beurre et fourrages) nécessaires, pendant l'année 1907, au service de la Maison de retraite de Villers-Gotterets.
Si vous voulez bien accepter ce projet, je vou serai obligé. Messieurs, de vouloir bien me le retourner le plus tôt possible, dûment revêtu de votre approbation.
Paris, le 6 avril 1906.
POUR LE PRÉFET DE POLICE
Le Secrétaire général^
E. Laurent.
Mémoire n° 17.
PRÉFECTURE DE POLICE. — MAISON DE RETRAITE DB VILLERS-GOTTERETS. — DEMANDE d'aPPROBATION DU CAHIER DES CHARGES DRESSÉ EN VUE DE LA POURNITURE DU CAFE VERT ET DU SUCRE CRISTAL- LISE EN 1907.
J'ai l'honneur de vous communiquer le projet de cahier des charges ci-joint, préparé en vue de Tadjudication de la fourniture du café vert et du sucre cristallisé nécessaires, du 1«^ janvier au 31 décembre 1907, au service de la Maison de retaaite de Villers-Gotterets.
Si vous voulez bien accepter ce projet, je vous serai obligé, Messieurs, de vouloir bien me le retourner le plus tôt possible, dûment revêtu de votre approbation.
Paris, le 6 avril 1906.
POUR LE PRÉFET DE POLICE
Le Secrétaire général,
E. Laurent.
Mémoire n» 18.
PREPBOTURE DB POUCE — MAISON DB RETRAITE DE YILLBRS-COTTERETS. — DEMANDE D* APPRO- BATION DU CAHIER DBS CHARGES DRESSÉ EN VUE DB LA FOURNITURE DB LA FARINE BLANCHE DE FROMBNT.
Messieurs,
J'ai rhoDDBDr de vous communiqner le projet de cahier des charges ci-joint, préparé en vue de l'adjudication de la fourniture de la farine blanche de froment nécessaire, du 1'' novembre 1906 au 31 décembre 1907, au service de la Maison de retraite de Villers-Cotterets.
Si vous voulez bien accepter ce projet, je vous serai obligé, Messieurs, de vouloir bien me le retourner le plus tôt possible^ dûment revêtu de votre approbation.
Paris, le 6 avril 1906.
POUR LE PRÉFET DE POLICE
Le Secrétaire général^
E. Laurent.
Mémoire n"" 19.
PRÉFECTURE DB POLICE. — MAISON DB RETRAITE DB VILLERS-COTTBRBTS. — DEMANDE D* APPRO- BATION DU CAHIER DES CHARGES DRESSE EN VUE DB LA FOURNÎTURB DES PRODUITS CHIMIQUES ET PHARMACEUTIQUES EN 1907.
Messieurs,
J*ai rhonnenr de vous communiquer le projet de cahier des charges ci-joint, préparé en vue de l'adjudication de la fourniture des produits chimiques nécessaires au service de la Maison de retraite de Villers-Gotterets pendant Tannée
Si vous voulez bien accepter ce projet, je vous serai obligé, Messieurs, de vouloir bien me le retourner le plus tôt possible, dûment revêtu de votre approbation.
Paris, le 6 avril 1906.
POUR LE PRÉFET DE POLICE
Le Secrétaire général,
E. Laurent.
PRÉFECTURE DE POLICE. — DEMANDE d' OUVERTURE DE CRÉDIT POUR FRAIS DE VISITE D*UN INGÉMKUR DU CONTRÔLE DES TRAMWAYS DANS DIVERSE VILLES D'ANGLETERRE AU POINT DE VU h DE l'application DE L*ÉLECTRiaTÉ.
Messieurs,
Les membres de la Société internationale des électriciens, dont le siège est situé à Paris, 14, rue de Staël, ont été invités par r < Institution of Electrical Engineers » à visiter la Grande-Bretagne.
Le voyage, dont le programme est dès maintenant arrêté, doit comprendre la visite des villes de Londres, Birmingham, Manchester, Liverpool, Glascow, Edimbourg, Newcastle et Leeds, et s'effectuera du 25 juin au 7 juillet 1906.
L'intérêt de ce voyage, au point de vue technique, est considérable.
La visite des principales villes industrielles de la Grande-Bretagne, effectuée sons la conduite d'ingénieurs spécialistes, qui pourront faire un choix judicieux des installations à voir, se fera dans les conditions les meilleures, et les visiteurs pourront se rendre compte, dans un temps relativement court, de toutes les applications qu'un grand pays industriel, comme la Grande-Bretagne, a su donner à l'électricité.
Or, par rapport en date du 30 avril dernier, M. l'inspecteur général Hétier m'a soumis, avec avis favorable, une demande par laquelle M. Mestre, ingénieur du Contrôle des tramways et membre de la Société internationale des électriciens, sollicite l'autorisation d'effectuer ce voyage, pour en retirer, au point de vue technique, les meilleurs avantages et en faire bénéûcier son service.
Je partage l'avis de M. Tinspecteur général du Contrôle des tramways, et j'ai Thonneur devons prier de vouloir bien décider qu*nii crédit de 600 francs sera mis à la dispositioa de M. Mestre, pour couvrir les frais qu'entraînera ce voyage d'études.
Paris, le 7 mai 1906.
Le Préfet de police, LÉPINE.
Mémoire n*" 21.
DSSIGNATION DE TROIS C0N8BILLRRS GENERAUX APPELÉS A FAIRE PARTIE DB LA COMMISSION DE REVISION DK LA USTB DBS ÉLECTEURS DE LA CHAMBRE DE COMMERCE.
Messieurs,
Pour satisCaire aux prescriptions de la loi da 21 décembre 1871 et coDformément aux mstmctions ministérielles, il y a lieu de procéder annuellement à la révision de la lists les électeurs appelés à nommer les membres de la Chambre de commerce.
En conséquence, j'ai l'honneur de vous prier, Messieurs, de désigner les trois membres du Ck>nseil général qui, aux termes de Tart. 619 du Code de commerce, devront faire partie de la Commission chargée de cette opération.
Le Pré/et de la Seiney J. DB SBLVES.
Mémoire n° 22.
l'râGNATION d'un MEMBRE DU CONSEIL GENERAL POCR FAIRE PARTIE DE LA COMMISSION DES BËBtTS DE TABAC PENDANT l' ANNÉE 1906.
Messieurs,
Un décret du 17 mars 1874 a institué, au chef-lieu de chaque département, une Commission chargée d'examiner les demandes de débits de tabac de 2* classe.
Cette Commission, renouvelable par année, doit être, aux termes du décret susénoncé, composée ainsi qu'il suit :
1» Le Préfet, président;
2^ Un membre du Conseil général désigné par ses collègues, lequel ne peut être réélu que trois ans après l'expiration de son mandat ;
?^ Un membre du Conseil de préfecture ;
4"^ Le directeur de l'un des services flnan- -iers du Département ;
5» Le directeur des Contributions indirectes ài département.
Par application de ce décret, vous avez nommé dans votre séance du 5 juillet 1905, M. Poisson, dont les fonctions viennent à expiration.
Il y a donc lieu de procéder à son remplace-
Je vous prie, Messieurs, de bien vouloir désigner, à cet effet, un membre du Conseil général pour Tannée 1906.
Paris, le 11 juin 1906.
Le Préfet de la SeinCy
J. DE SELVES
Mémoire n"" 23.
VENTE AUX ENCHERES PUBLIQUES DE VIEUX MÉTAUX, MATÉRIAUX ET OBJETS MOBILIERS PROVENANT DE DIVERS SERVICES DEPARTEMENTAUX.
Messieurs,
J'ai riionneur de vous prier de vouloir bien m'autoriser à vendre aux enchères publiques, par ministère de commissaire-priseur, certains vieux métaux, matériaux et objets mobiliers provenant de divers services départementaux.
Le produit de cette vente sera versé en recette au chap. 12, art. 2 et 4, du budget départemental de l'exercice 1906.
Je vous prie, Messieurs, de vouloir bien en délibérer.
Paris, le 11 juin 1906.
Le Préfet de la Seine,
J. DE SELVES
Mémoire n° 24.
CONTENTIEUX. — INSTANCE BROUSSBAUD. — AUTORISATION DB DEFENDRE A UNE DEMANDE EN REGLEMENT DB COMPTES DB l'enTREPRISE DES TRAVAUX DB LA CASERNE DE GENDARMERIE DE MONTROUQE, RUE LÂKANAL.
Messieurs, Suivant procès-verbal en date du 7 mars
1901, M. Brousseaud, entrepreneur de travaux publics, a été déclaré adjudicataire des travaux de terrasse et de maçonnerie de la caserne de gendarmerie de Montrouge moyennant un rabais de 34 fr. 90 c. */^ sur la série des prix de la ville de Paris.
Les travaux ayant été exécutés, cet entrepreneur a présenté huit mémoires qui, s'élevant en demande après rabais à 97,693 fr. 29c., ont été vérifiés à 81,335 francs et revisés à 79,691 francs (rabais déduit).
M. Brousseand formule contre ce règlement et cette revision huit réclamations s'élevant en demande après rabais à 11,978 fr. 82 c, sur lesquels 988 francs lui furent alloués par le reviseur.
11 se produisit huit répliques concluant à ce qu'il lui fût attribué en plus 10,764 fr. 81 c. La Commission de re vision, saisie de Taffaire, a, le 29 juillet 1904, arrêté à 84,024 fr. 32 c. le montant des mémoires.
M. Brousseand, mis en demeure, par une lettre du 8 septembre 1904, d'accepter ce règlement, a fait connaître son refus par une lettre du 14 du même mois.
En conséquence, et par application des dispositions de Tart. 47 du cahier des charges générales des travaux d'architecture du Département, un arrêté a été pris le 19 septembre 1904, réglant d'office à 84,025 francs les mémoires de M. Brousseand. Notification de cet arrêté lui a été faite le 22 septembre.
Antérieurement au règlement de ses mémoires par la Gommissiou de revision, et à la date du 12 décembre 1903, M. Brousseand a formé devant le Conseil de préfecture de la Seine une demande tendant au règlement des comptes à la somme de 90,810 francs. Cette demande était prématurée, puisque le règlement des mémoires par le Département n'était pas encore efi'ectué. Mais, le 29 décembre 1905, il a déposé une requête par laquelle, reconnaissant avoir reçu en divers acomptes 84,025 francs, M. Brousseand réclame un supplément de 6,090 fr. 80 c. et conclut, en outre, au paiement des intérêts des sommes qui lui restaient dues à la date de sa requête introductive d'instance, à celles du 28 janvier 1904, du 28 décembre 1904, du 13 avril 1904, et des intérêts des intérêts du 12 décembre 1904.
Par une note en date du 28 février 1906 M. le directeur des Affaires départementales déclare que < la contestation ne peut être tranchée que par des experts donnant un avis sur la
question de savoir si le règlement de l'Administration est bien on mal établi ».
J'observe d'ailleurs, en ce qui concerne la demande des intérêts, qu'elle ne pourrait, en tout cas, être admise que pour la somme qai serait allouée à l'entrepreneur en sus du règlement. L'art. 45 du cahier des charges générales des travaux d'architecture dispose, en effet : € Les paiements ne pourront être faits que dans la limite des crédits votés et seront toujours subordonnés aux exercices budgétaires. En conséquence, il ne sera jamais alloué d'intérêts ou d'indemnités pour retard. >
Dans ces circonstances. J'ai l'honneur de vous proposer de défendre à l'instance en concluant que le Département, tout en maintenant expressément le règlement qu'il a effectué à la somme de 84,025 francs, ne s'oppose pas à ce que le Conseil de préfecture ordonne une expertise.
Je vous prie. Messieurs, de vouloir bien en délibérer.
Paris, le 1 1 juin 1906.
Le Pré/et de la Seine^
J. DB SELVES
Mémoire n» 25.
CONTENTIEUX. — INSTANCE CHAGNAUD. — AUTORI- SATION DE DÉFENDRE A UN RECOURS CONTRE UN ARRÊTE DU CONSEIL DE PRÉFECTURE DE LA SELNE DU 21 JANVIER 1905.
Messieurs,
Le 6 juillet 1901 vous m'avez autorisé à défendre à l'instance formée devant le Conseil de préfecture de la Seine par M. Chagnaud à IVffet de faii'e annuler l'arrêlé qui a mis en recouvrement sur lui la somme de 40,000 frqu'il s'est engagé, aux termes d'une lettre dd 8 février 1898, à verser pour travaux de réfection de la chaussée du boulevard National^ à Clichy, rendus nécessaires par suite d^ l'exécution du collecteur de Clichy.
Par une décision en date du 21 janvier 190J le Conseil de préfecture a rejeté la requête d^ M. Chagnaud.
M. Cbagnand a saisi le Conseil d'État d'un recoors contre cette décision.
Le recours ne faisant qne reproduire les argameots développés sans succès devant le GoQseil de préfecture, je ne pnis que vous proposer d-y défendre.
Je voos prie, Messieurs, de vouloir bien en
délibérer.
Paris, le 11 juin 1906
Le Préfet de la Seine, J. DE SELVES.
Mémoire n*" 26.
'^MENTIEDX. — AFFAIRE CAILLOT. — AUTORISA- TION DE DÉFENDRE A UNE DEMANDE DE DOMMA-
GEs^yràiÊTS.
Messieurs,
Par acte du 13 juin 1905, M. Gaillot, négoiriioteQ vios, demeurant à Bagnolet, a assigné :« Département devant le Tribunal de la Seine s paiemeot de 60,000 francs de dommagesintérêts, à raison de la démolition d'un ima^ble dont il était propriétaire.
A l'appui de son assignation M. Gaillot îiToseque la Compagnie des tramways de IBt-Parisien, pour rétablissement d'une ligne fcat le tracé empruntait la rue Sadi-Carnot, i Bagnolet, a fait exécnter au droit de son iJUKobledes fouilles qui mirent à jour les 'iiîiations de cet immeuble ; que cette maison ^tea saillie de 1 m. 50 c. sur l'alignement, vtî telle sorte que la voie des tramways ne s'en 'Mvait séparée que par une simple bordure U5?ffisante pour le passage des piétons ; que .^\k sftoation présentait pour la sécurité abliqne an véritable danger qui ne pouvait rtr? supprimé que par le déplacement delà ':.e da tramway ou par la démolition de la -iv>D; que l'Administrotion s'arrêta à ce A'nier parti, mais qu'au lieu d'agir par voie *ipropriation, elle préféra se servir d'un -•yen détourné qui constitue la plus grave •Milite au droit de propriété ; qu'en effet, '^'S prétexte que les travaux avaient compro- ^ la solidité de l'immeuble, l'Administration ?:i, le 3 juillet 1901, un arrêté de péril et
qu'elle procéda elle-même à la démolition ; que, par suite de la démolition, une partie du terrain de M. Gaillot fut incorporée à la voie publique, par application du plan d'alignement ; que le requérant a été dépouillé de sa propriété par une voie de fait arbitraire; qu'une semblable atteinte à son droit de propriété l'autorise à saisir l'autorité judiciaire, qui a compétence pour allouer les réparations auxquelles M. Gaillot a droit.
Cette affaire donne lieu aux observations suivantes :
En premier lieu, M. Gaillot reproche à la Compagnie des tramways de TEst-Parisien d'avoir fait exécuter au droit de son immeuble des travaux qui ont mis à jour les fondations de cet immeuble. On pourrait d'abord faire observer au demandeur que si les travaux de la Compagnie lui ont causé un préjudice, c'est à la Compagnie seule qu*il doit en demander la réparation. D'autre part, le Conseil de préfecture a seul qualité pour allouer une indemnité à raison d'un préjudice causé par l'exécution de travaux publics. Mais, si M. Gaillot porte sa réclamation devant le Tribunal civil, au lieu de saisir le Conseil de préfecture, c'est qu'il n'ignore pas que le Conseil de préfecture déciderait qu'il y a chose jugée à son égard. En effet, sur une précédente demande de M. Gaillcrt, le Conseil de préfecture s'est prononcé, par arrêté du 8 avril 1902, dont vous trouverez ci-joint une copie. Dans cette instance M. Gaillot se fondait sur le préjudice que lui avait causé la démolition de son immeuble, à la suite d'un arrêté préfectoral, au lieu de poursuivre la réparation de dommages résultant de l'exécution de travaux publics. Le Conseil de préfecture, considérant que le préjudice auquel l'exécution de l'arrêté de démolition a pu donner lieu constitue une atteinte au droit de propriété, rejeta la requête de M. Gaillot pour cause d'incompétence.
En second lieu, M. Gaillot reproche à l'Administration d'avoir pris un arrêté de péril au lieu d'avoir procédé par voie d'expropriation ; il estime qu'il a été dépouillé de sa propriété par une voie de fait arbitraire. L'autorité judiciaire serait, dans ces conditions, dit-il, compétente pour lui allouer les réparations pécuniaires auxquelles il a droit.
En déclarant que l'arrêté qui lui enjoignait de démolir était « injustifié » et que, dès lors, l'Administration a démoli « arbitrairement »
EOû immeuble, M. Caillot critique un acte I administratif. Le principe de la séparation des pouvoirs s'oppose à ce que le Tribunal connaisse d'une instance fondée sur un pareil moyen.
L'arrêté de péril, en tant qu'il constate la menace de ruine et prescrit la démolition, n'est pas susceptible de recours contentieux devant la juridiction administrative (Dalloz. Voirie par terre. Rép. 1830. Sup. 679). A plus forte raison ne peutril pas être critiqué devant les tribunaux de Tordre judiciaire.
11 peut faire l'objet d'un recours en annulation pour excès de pouvoir. M. Gailiot était donc fondé à saisir le Conseil d'Etat d'une requête en annulation de l'arrêté du 3 juillet 1961. La requ'il a déposée à cet effet a été rejetée par le Conseil d'Etat, aux termes d'un arrêt du 16 décembre 1904, comme tardive. 11 y a donc chose jugée sur ce point. L'arrêté dont il s'agit est. désormais à l'abri de toute critique.
Dès lors, la demande formée par M. Gailiot devant le Tribunal ne peut qu'être déclarée irrecevable. Il est, en effet, de jurisprudence constante qu'aucune indemnité n'est due à raison d'une démolition régulièrement ordonnée (Dalloz. Voirie par terre 1848. Sup. 695). A contrario, une indemnité pourrait être due et elle serait ûxée par rautorité judiciaire si la démolition avait été irrégulièrement ordonnée. Mais, avant de saisir les tribunaux, le demandeur doit faire décider par l'autorité compétente que l'arrêté préfectoral ou municipal a été irrégulièrement pris. C'est en vertu de ce principe que M. Gailiot a déféré an Conseil d'Etat rarrêté du 3 juillet 1901. Nous avons vu qu'il y a chose jugée à cet égard.
M. Gailiot produira sans doute certaines décisions de tribunaux judiciaires, qui ont accordé des dommages-intérêts à la suite de démolitions effectuées. Mais ces décisious supposent toutes que la démolition avait été irrégulière, soit que l'agent chargé de démolir eut commis des fautes personnelles (Conflits, 25 juillet 1876. D. 77, 3, 17), soit que l'arrêté eût été illégalement pris (Aix, 17 décembre 1891. D. 92, 2, 256), et qu'il eût été ultérieurement annulé (Melun, 13 février 1873. 74, 3, 16), soit que le maire eût ordonné la démolition sous prétexte de péril imminent, mais en réalité pour favoriser l'exécution d'un travail public, abusant ainsi de ses pouvoirs de police (Conflits. 12 novembre 1881. D. 1883, 3,22),
M. Gailiot ne manquera pas d'invoquer l'autorité de cette dernière décision. Mais, à supposer que les faits qui ont donné lieu an jugement de 1881 soient identiques à ceux de l'instance actuelle, il n'en serait pas moins certain qu'ils ne peuvent encourir la censure du Tribunal. Seul le Conseil d'Etat peut se prononcer sur la question de savoir si un administrateur a commis ou non un détournement de pouvoirs. L'autorité judiciaire n'est compétente pour allouer des dommages-intérêts que si les faits reprochés constituent des fautes personnelles imputables à la malveillance du fonctionnaire, non à sa fonction (C. Paris, 26 oct. 1904. Gazette trib., 18 novembre) ; que si les faits peuvent s'apprécier uniquement d'après les principes du droit civil, indépendamment de toute interprétation d'acte administratif (Blois, 31 mars 1904, Gazette, 19 septembre) ; que s'ils constituent un fait personnel distinct de l'acte administratif et s'en détachent (Cass. 26 janvier 1904, Gazette, 23 janvier).
En résumé, les tribunaux saisis d'une demande en indemnité à raison de l'illégalité d'un arrêté qui enjoignait de démolir, n'ayant pas qualité pour statuer sur la légalité de cet arrêté, doivent surseoir jusqu'à ce que l'autorité administrative se soit prononcée. En l'espèce, il n'y a pas lieu pour le Tribunal de surseoir, attendu que la question préjudicielle de la régularité de l'arrêté préfectoral a déjà été soumise au Conseil d'Etat, qui a rejeté la requête de M. Gailiot. Le Tribunal devra con stater que l'arrêté du 3 juillet 1901 ne peul plus faire l'objet d'aucun recours et, en con séquence, rejeter la demande de M. Gailiot.
J'ai l'honneur de vous proposer de défendra à cette instance.
Je vous prie, Messieurs, de vouloir bien ei délibérer.
Paris, le 11 juin 1906.
Le Préfet de la Seine,
J. UB SELVES
Mémoire nP 27.
lOSTENTIBUX. — AFFAIRE MAVRK. — AUTORISA- TION DE DEFENDRE A UNE DEMANDE EN DISCONTI- NTATION DE POURSUITES.
Messieurs,
Par acte da 25 septembre 1905, MmeMavré, propriétaire dn moulin de Dagny, a fait oppositioD, devant le Tribunal de la Seine, aux poorsnites exercées contre elle ponr obtenir le recouvrement de frais de curage du Rouillon.
Poar justifier cette instance, Mme Mavré eipose que l'arrêté de recouvrement a été pris illégalement et qu'il constitue un excès de pouvoir; que dans ces conditions la contrainte tkernée contre la requérante manque de base krgale et doit être annulée.
Le Conseil de préfecture a seul qualité pour slitaer sur la question de savoir si Mme Marre doit ou non les frais de curage dont il s'agit Larrèté incriminé a été pris, en effet, en exécQtion des anciens usages, de la loi des 12-20 août 1790 et de la loi du 8 avril 1898. Aux termes de l'art. 24 de cette dernière loi «toutes les contestations relatives à TexécuùoQ des travaux, à la répartition de la dépense et uii demandes en réduction ou décharge ynX portées devant le Conseil de préfecture ».
Vlme Mavré a reconnu elle-même que le OcDseil de préfecture était compétent pour coonaitre de sa réclamation, car elle a saisi «spttejoridiction par requête du 8 septembre
Bit De critique en aucune façon la procédai d'exécution proprement dite; elle ne cont-^te la régularité ni du commandement ni de a saisie. Le Tribunal civil ne peut donc que se déclarer incompétent pour statuer sur la demande de Mme Mavré.
Tairhonneur de vous proposer de défendre i cette instance, en opposant l'exception d'inx^pétence.
Je vous prie, Messieurs, de vouloir bien en
icibérer.
Paris, le 11 juin 1906.
Le Pré/et de la Seine^ J. DB SËLVËS.
Mémoire n"" 28.
DEMANDE D*UNE SOUSCRIPTION A UNE SERIR DE SIX GRAVURES PAR M. HARANGER.
Messieurs,
J'ai l'honneur de vous transmettre une lettre par laquelle M. Haraoger sollicite une souscription à une série de six gravures dont il est l'auteur.
Elles représentent des monuments et vues de Paris et de Versailles et sont destinées à la décoration des écoles communales, où elles pourraient contribuer à l'éducation artistique de la jeunesse.
Je joins à ce mémoire une série spécimen de ces gravures et vous prie, Messieurs, de vouloir bien en délibérer.
Paris, le 11 juin 1906.
Le Préfet de la Seiney J. DE SELVES.
Mémoire n° 29.
STATISTIQUE DBS MARCHES ET STATIONNEMENTS AU 1*' JANVIER
Messieurs,
J'ai l'honneur de vous présenter, comme les années précédentes, la situation des marchés et stationnements existant dans les arrondissements de Saint-Denis et de Sceaux au 1'^ janvier 1906.
Ce tableau donne des renseignements sur le nombre des marchands qui fréquentent les marchés, les quantités de marchandises qui y sont introduites et sur le rendement de ces marchés.
Les colonnes du tableau ont été totalisées de manière à faire ressortir l'ensemble des renseignements statistiques.
Paris, le 11 juin 1906.
Le Préfet de la Seine,
Arrondissemc,
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^^^^^^mÊM
COMMUNES
POPULATION
iraprés le
rl«>rnior
KHI
Rois-Colombes . . .
ColDmbes
Couibevoic
Marché.
De Colombes-Centre.
De La Gareuue-Colombes.
Rue Gravet.
Avenue Gauibclta. Rue de Becon.
6 lévrier 1877
8 «eplemb. 1879 8 soptemb. 1879
1*' aoât 1874 1" janvier l'.MJO 15 août 1897
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Dimanche et joodi» de 8 h. à 3 h.
Mardi et vendredi, de 8 h. à 3 h.
Dimanche et jeudi, de 8 h. à 3 h.
Dimanche et jeudi, de 7 h. à 3 h.
^Mercredi et samedi, de 8 h. à 3 h.
Important.
Alseï important.
Peu important.
Peu important.
Assez important.
3«,000 franrs. - 34 décembre 4946.
300 franci. - 34 décembre 4942.
4,050 francs. - 34 décembre 4942.
fiai. 000 187.200
Lundi, jeudi, sameili.
Mardi!
Important Important.
34 décembre 4942.
fcT.iJUO
Dimanche, mardi, vendredi.
Mercredi et samedi.
Important, Important.
francs. - 4" mai
Lundi, mercredi, samedi.
Jeudi, dimanche.
Mardi, vendredi.
Imporlanl.
Important.
Important.
40,000 fcancs, nlus la propriété du marché. — 45 août 4945.
24,000 francs. - 30 avrU 4906.
Lundi, mercredi, samedi, de 8 heures à 3 heures.
Deux fois par semaine.
Deui fois par semaine.
Mardi, vendredi.
Dimanche.
Mercredi, samedi.
Asseï important.
Assez important.
Assez important.
Important.
Important.
Important.
34,000 francs. - 34 mai 4947.
Le conc<»s8iounaire verse nne redevance annuelle de 33,500 fr. — 34 mai 4917.
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4,000 francs.
Mardi, vendredi, dimanche.
Mercredi, samedi.
Dimanche, mardi, vendredi.
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42,025 frnnrs. — 5 février 4949.
58,246 fran:8. - 30 juin 4944.
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Villemomblo
1»' avril 1884
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Avenue du Cejilenaire.
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Pantin
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Place de l'Eglise.
Pré-Salnl-Gorvais
Marché.
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Xaoterro
Marché.
18 mars 1836
Puloaux
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Avenue de Saint-Germain.
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lAvenue Michelet.
;AT.Micbelet(àlaferraiUe).
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Mercredi, Mmcdi.
Jeadi, dimanche, de 8 h. à 3 b.
Samedi, do 9 heures à 3 beares.
Mardi, rendredi, de 8 h. & 2 h.
Mercredi, samedi, de 8 b. à 4 b.
Jeudi, dimanche.
Mercredi, samedi.
Mardi, jeudi, dlmaoohe.
Peu important.
Peu important l*eu important.
Pou important.
Assez important.
Assez important.
]> Assez important.
Important.
100 francs. — Augmentation de iOO francs tous les 5 ans. — 31 décembre 1926.
2,334 francs. — 31 décembr.^ 1906.
300 francs. — 31 mars 1908.
200 francs. — 1" aoûl 1917.
6,672 francs. — 31 mars 1922.
2,125 francs. — 1«' juin 1910.
500 francs. — 1" novembre 1910.
700 francs. — 31 décembre 1914.
U .Ml
francs par an pendant 30 ans, du !•' mars
30,200 francs par an pendant 30 ans, du * 1" mars 1903.
iOO francs. — 5 mai 1911.
Jeudi, dimanche, de 7 h. à 2 b.
Jeodi^ dimanche, de 7 b. à 2 b.
Mardi, vendredi.
Mercredi.
Merci edi, samedi, de 9 h. à 3 h.
Assez important. 11,020 francs. — 1*' mai 1913
Très important Important.
Peu important,
Assez important.
it. )
I 24,800 francs. — 31 Janvier 1911.
15,800 francs. — 15 juillet 1909.
^On.896
Dimanche, mardi, vendredi.
Mercredi, samedi.
Lundi, jeudi.
Mercredi, samedi.
Très important.
Pou important.
Important.
Important.
83,724 francs - !•' mars 1918.
120 francs.
22,300 francs. — !•' janvier 1910.
8,382 fr. 60 c. - En régie.
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Jeudi, dimanche.
Mercredi, samedi, de 8 h. à 2 h.
Mardi, vendredi, dimanche.
Dimanche, jeudi.
Dimanche, lundi.
Peu important. 100 francs. — 1* mai 1907.
Peu important. 375 fr. 50 c. — 3, 6, 9 ans, au gré des par- Ues, du 3 juillet 1898,
Important. J3,500 francs jusqu'au 31 décembre 1907. —
Assez important. > Augmentation de 1,000 francs tous les Assez important. ) 6 ans. — 31 décembre 1926,
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Li î- kiiog.
kilog.
Dimanche et mercredi, de 8 h. à 3 h
Mardi et samedi, de 8 h. à 3 h.
Mercredi et samedi.
Mardi et vendredi.
Lundi el jeudi.
Important. 2,000 francs pour dix ans, du !•' octobre 1904. — 3.000 francs pour les cinq années suivantes.
Peu important. 2,000 francs. — 30 septembre 1919. Très important. 25,680 fr. 90 c. — 31 décembre 1909.
i^ imX"u i*«'5O0 francs. - 30 juin 1924. » »
Jendi et dimanclie, de 8 Ii. à 2 h.
Mardi, de 8 h. à i h.
Jendi et dimanche, de 8 h. à midi. Mercredi et dim., de 8 h. à midi.
Mercredi et samedi, de 8 h. à 1 h.
Jcadi et dimanche, de 8 h. à 1 h.
Assez important.
Peu important.
Assez important.
Peu important.
Assez important.
Assez important.
16,000 francs. - 31 décembre 1931.
13,000 franc».— Exploil4J par la commune. 3,000 francs.— Exploité par la commune.
:<,397 fraups.
i,846fr.40c.
Ferraille
Jeudi et dimanche, de 9 h. à 4 h.
Dimanche, de 7 h. à 4 h.
Mercredi, de 9 h. à 4 h.
Important.
20,500 francs. — 31 décembre 1904.
Mercredi et dimanche.
Lundi et Tendredi, de 8 h. à midi.
i jour par semaine.
Mardi et samedi, de 9 h. à midi.
Vendredi, de 9 heures à midi.
Dim., mardi, jeudi, de 9 h. à midi.
Peu important.
Assez important.
Peu important.
Important Peu important.
Assex important.
920 francs. -30 juin 1917.
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Bonnenil-s'-Marn' Créteil
JoiDville-l«-Pont.
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Do Centre.
De Palissy.
Du Parc.
91 noRjD'AdamvilIe.
-3.035<jjg La Varenoe.
[De Saint-Maur.
10 Juin
7 octobre 1874 14 Juillet 1893
8 janvier 8 janvier 8 janvier 8 lanvicr
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Antony ,
Bagneax ,
Bourg-la-Reine . .
Ghatenay ,
FfBtMay-iai-Rottt.
Mootronge
PlMtii-Piqaft (Le).
Sceaux
ChiUUoD ,
Clamart
lliy-lM-HoBlilMBX
Malakoff
Vanves
Marché.
De la rue do Chemin de fer.
Marché.
De la rue Tictor-Hngo.
De la route d'Orléans,
Marché.
7 JoUlet 1895
10 février 1884
31 mars 1881
2 mai 1868
16 avril 1878
1« avril 1880
Marché.
Marché.
Marché couvert |Statîonoemént route nat" .
Marché couvert
Boulevard du Lycée.
Avenue Viçtor-Éugo.
19 décembre 1885
19 avril 1872 10 novembre 1887
l- février 1884
19 octobre 4901 19 octobre 1901
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Jeudi et dimanche.
Jeudi et dimanche.
Mardi et samedi.
Mardi et vendredi, de 9 b. à midi.
Mercredi et samedi Jeodi et dimanche.
Jendi et dimanche.
Important.
Important.
Peu important.
Assex important.
Très important.
Très important.
Peu important.
Pas de redevance. -< Concédé à M. Franc, 1- Janvier 4910.
34,427 fy^nes. — 4 ' in.it 4915. 4,900 francs par nu. - i" avril 4940.
bv
,650 francs. — 34 décembre 4949.
^ «Xi»
|iii i.tii
francs. — 34 décembre
20,000 francs. — 34 décembre 4940.
4- juillet 4905 à 4940, 5,000 francs; 4«'juil. let 1940 à 4945. 6,300 francs.
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Mercredi et samedi, de 8 h. à 1 h.
Mardi et samedi.
Mardi, vendredi et saïueiii.
Dcnz fois par mois, le samedi.
Dimanche, mercredi, vendredi.
Dimanche et jeudi, de 8 h. à midi.
Mardi et samedi .
Peu important.
Assea important.
.\ssez important.
Peu important.
Important.
Important.
Important.
300 fr.. 4-'oct. 4940.- 400 fr., 4"oct. 4946. — 600fr.,4"ocl.49i8.
Pas de redevance. — 4" octobre 4922.
Kxploi'.é par la cominuno. 43.998 65 c. Kxploilo par la i-onuiiuno, IHl) fr. 80 e.
30,000 francs. — :)1 .Ir n.l.i.' 4924.
5,00) fniD>. 31 a.iil l'.HiT.
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Marché.
9 décembre 1869
GbeTilly
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Dimanche et jeudi, penduit 7 heares.
Peu important.
50 francs. - 31 décembre 1911.
Diuuinche, mardi, jeudi.
Mercredi, samedi.
Asses important.
Peu important.
48,100 francs. — 81 norembre 1930.
40 francs. — Régis par rAdministralion communale.
lï>.ilO
iOO.OOO
Mercredi etdimanche, de 9 h. à midi.
Important.
7,000 francs. — 31 décembre 1907.
Dimauche et jeudi.
Mardi et veDdredi.
Très important.
Peu important.
37,000 francs. — 31 décembre 1914.
Mardletyeodredi,de8h.à3h.
Important.
36,500 francs. - 30 septembre 1906.
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COBIMUNB DE LKVALL0I8-PERRET. — REVISION BT PROROGATION DES ACTES CONSTITUTIFS DE l'oC- TROI jusqu'au 31 DECEMBRE 1910.
Messieurs,
Par délibération du 30 novembre 1904, le Ck)nseil municipal de Levallois-Perret a décidé la création d'un nouveau bureau d'octroi à l'angle des boulevards Bourdon et Victor-Hugo, qui serait mixte avec la commune de Neuillysur-Seine, conformément aux propositions énoncées par le Conseil municipal de cette dernière commune dans sa séance du 11 du même mois.
Aux termes de deux autres délibérations en date des 29 mars et 30 novembre 1905, le Conseil municipal de Levallois-Perret a voté la revision et la prorogation des actes constitutifs de l'octroi de cette commune pendant une période de cinq ans à partir du 1«' janvier 1906, les taxes principales devant être affectées aux dépenses ordinaires du budget, et les taxes spéciales au remboursement d'un important emprunt à contracter en vue de diverses opérations d'intérêt communal (construction d'un 5* groupe scolaire, d'une crèche gratuite dans le quartier Victor-Hugo, agrandissement de l'hospice des vieillards, construction d'une bourse de travail, achèvement du réseau d'égouts et travaux de viabilité).
11 résulte des rapports qui m'ont été adressés sur l'affaire par M. le directeur des Contributions indirectes que ce nouveau bureau commun aux octrois de Neuilly et de Levallois à installer à l'angle des boulevards Victor-Hugo et Bourdon rendra de réels services aux commerçants de ces deux localités.
Le principe en a du reste été admis par le Gouvernement qui, à la date du 13 mars 1906, a rendu un décret homologuant la délibération du Conseil municipal de Neuilly du 11 novembre 1904, qui avait pris Tinitiative d'en proposer la création.
La modification la plus importante apportée au tarif de l'octroi consiste à élever de 43 francs à 60 finmcs par hectolitre d'alcool pur le droit sur les spiritueux, avec dégrèvement total des cidres, poirés, hydromels et bières.
Le Conseil a décidé, en outre, de surélever les taxes grevant les objets ci-après : paille de toute espèce, avoine, plâtre, ciments de toute
espèce, briques, tuiles, carreaux, essences de i toute nature.
La majoration des droits sur l'alcool et sur les fourrages a provoqué des protestations âc la part de divers commerçants de la localité (marchands de vins et loueurs de voiture?;, mais l'assemblée municipale, après en avoir pris connaissance, a décidé, aux termes d'uue délibération du 22 avril 1906, qu'il, n'y avait pas lieu de les prendre en considération.
Les propositions municipales comportent, outre la modification apportée au règleiiieut (art. 3) par la création du bureau mixte dt)nl il s'agit, le maintien au tçirif de divers objets qui ne figurent pas dans la nomenclature du tarif général annexé au décret du 12 février 1870 et l'assujettissement à la taxe de nouveaux objets non encore imposés. D:ms ces conditions, les délibérations des 30 liovembre 1904, 29 mars et 30 novembre 1905, î^ avril 1906, tombent sous l'application de l'art. l.S/ de la loi du 5 avril 1884, et doivent dès lors être approuvées par décret du Président de la République, rendu en Conseil d'Etatapr es avis du Conseil général.
J'ai en conséquence l'honneur de vo «s soumettre le dossier de l'affaire, sur laquelle je vous prie de vouloir bien exprimer un avis.
Ce dossier n'a pas pu être présenté à votre examen au mois de décembre dernier parce que l'instruction n'en était pas complètement terminée.
Par suite, la commune de Levallois a été invitée â se renfermer, pour la perception des droits pendant l'année 1906, dans les limites tracées par le décret du 12 février 1870.
Paris, le 11 juin 1906.
Le Préfet de la Seine^ J. DB SELVES.
Mémoire n^" 31.
CONSTRUCTION d'uNE CASERNE DE GENDARMLIUl. A I UVALLOIS-PERRLT, 118, RUE GUAVLL.
Messieurs, Par délibération en date du 21 décembre
1901, TOUS avez décidé en principe Tacquisition d'un terrain destiné à la construction d'une caserne de gendarmerie pour la 2« brigade à pied de Levallois-Perret.
Le 13 décembre 1905 vous avez confirmé cette première délibération en approuvant l'acquisition d'un terrain sis rue Gravel, 1 18, à Levallois-Perret.
Enfin, par délibération du 23 décembre 1905, TOUS avez ouvert au budget de 1906 un premier crédit de 50,000 francs pour le commencement de la construction de ladite caserne, en subordonnant remploi de ce crédit à l'approbation préalable, par votre assemblée, des plans et devis de la construction.
rai l'honneur de vous soumettre aujourd'hui, Messieurs, le projet de construction dont il s'a^t. Ce projet a été établi dans la forme ordinaire, conformément au type de caserne adopté en 1894 et dans la limite d'une dépense de 70,000 francs, rabais déduits, chiffre fixé en principe pour les casernes destinées aux ^n^ades à pied. L'Administration a cru de> ir insister sur les instructions précédemment données aux architectes chargés de la constnction d'une caserne de gendarmerie en Tue d'éviter les dépassements de crédits, très minimes d'ailleurs, qui ont été parfois constatés dans cette catégorie d'opérations.
L'Administration a donc établi, à cet effet, lue nouvelle circulaire détaillée dont vous troQverez un exemplaire ci-joint et par laquelle les architectes sont, entre autres recommandations, invités à s'abstenir de toute dépense de simple ornementation, les casernes de gendarmerie construites par le Département devant' affecter, autant que possible, Taspect de maisons pouvant être louées ou rendues bourgeoisement au besoin.
Ainsi que vous pourrez le constater par l'examen des plans ci -joints, l'architecte chargé de la construction de la caserne de Levallois-Perret a tenu compte de ces instruc- Uons. Il a cependant prévu pour les baies du rezHle-chaussée de légers cintres qui disparaîtront à Texécution.
Vous remarquerez, d'autre part, Messieurs, que le projet de M. Morize s'écarte un peu du îarti généralement adopté pour la construc- 'i<yn des casernes de gendarmerie dans le département de la Seine. La caserne de Levalloisl'frret comptera, en effet, trois étages au lieu de deux. L'architecte a été obligé d'adopter cette disposition en raison du peu de façade
du terrain désigné. Le supplément de dépense résultant de cette particularité est heureusement compensé par l'adjonction de la buanderie et de l'écurie à l'aile en retour de la caserne, alors que ces parties du projet font généralement l'objet d'une construction spéciale.
On peut donc affirmer que l'architecte a tiré un parti intéressant du terrain mis à sa disposition et sans qu'il doive en résulter un supplément de dépense.
Je dois appeler votre attention, Messieurii, sur ce point que le bail de la caserne actuellement occupée par les gendarmes de cette brigade (52, rue Victor-Hugo) expire le 1*' juillet 1907. L'architecte ne disposera que d'un temps assez limité pour l'édification de la nouvelle gendarmerie. Il y aurait donc intérêt, en vue d'éviter tout retard, à commencer les travaux dès que vous aurez accordé votre approbation au présent projet.
A cet effet il conviendrait, en raison de l'urgence, de renoncer à la mise en adjudication des travaux de terrasse et maçonnerie, opération qui entraîne toujours des délais assez longs.
Je vous demanderai donc. Messieurs, si vous partagez cette manière de voir, de m'autoriser à traiter de gré à gré avec la société ouvrière « la Maçonnerie parisienne », 62, rue de Vouillé, qui s'engage à exécuter les travaux dont il s'agit moyennant un rabais de 33fr. 60 c. «/o.
Les autres travaux seraient confiés aux entrepreneurs ordinaires de l'entretien ou exécutés par voie de marché de gré à gré au mieux des intérêts du Département.
En ce qui concerne la dépense elle serait imputée :
Jusqu'à concurrence de 50,000 francs sur le premier crédit que vous avez inscrit au budget de 1906, chap. 2, § 2, art. 66, et pour le surplus, soit 20,000 francs, sur un crédit de pareille somme dont l'inscription vous sera demandée ultérieurement.
Ci-joint, Messieurs, le dossier de cette affaire, sur laquelle je vous prie de vouloir bien délibérer.
Paris, le 11 juin 190t).
Le Préfet de la Seine,
J. DE SELVES
Mémoire n^" 32.
MAISON D ARRET ET DE CORRECTION DE SAINT- LAZARE. — ÀUMENTATION EN EAU DE SOURCE ET FONCTIONNEMENT DES BAINS ET DES DOUCHES DE LA 2* SECTION.
Messieurs,
Lors de sa visite à la maison d'arrêt et de correction de Saint-Lazare le 31 janvier dernier, votre 7« Commission s'est préoccupée de la question du fonctionnement des bains et des douches de la 2* section dudit établissement et de leur alimentation en eau de source. En eifet, par suite d'une insuffisance de pression, l'eau de Seine arrive très irrégulièrement au réservoir d'eau froide, lequel alimente le réservoir d'eau chaude. Il en résulte qu'on ne peut donner chaque matin qu'un nombre de bains insignifiant.
En conséquence, l'architecte de la prison a été invité à étudier un projet d'amenée de Teau de source aux douches et aux bains de cette section. De l'étude à laquelle il a été procédé et du devis produit À cet effet, il résulte que le projet d'installation coûterait 2,000 fr. et qu'il faut prévoir une dépense de 1,500 fr. par an pour le paiement de Teau de source à la ville de Paris.
Les travaux d'installation seraient faits par mon Administration, et le paiement annuel de la consommation d'eau ainsi que le fonctionnement des bains et douches seraient assurés par la Préfecture de police.
Si donc vous approuvez ce projet, je vous prie, Messieurs, de vouloir bien, conformément au désir exprimé par votre 7* Commission que cette affaire vous soit présentée dès votre première session de 1906, ouvrir un crédit de 2,000 francs au budget départemental de ma Préfecture pour l'exécution des travaux de canalisation, chap. 2, article à créer, par prélèvement de pareille somme sur le crédit inscrit au budget départemental de 1906, chap. 17, art. 117 (Réserve pour dépenses imprévues), et décider qu'à partir de 1907 un crédit de 1,500 francs serait inscrit au budget départemental de la Préfecture de police pour paiement à la ville de Paris de la fourniture d'eau nécessaire pour le fonctionnement des bains et douches.
Les travaux seraient exécutés par les entrepreneurs de l'entretien.
J'ai l'honneur de vous soumettre le dossier I de l'affaire et vous prie, Messieurs, de vouloir bien en délibérer.
Le Préfet de la Seine,
J. DE SELVES
Mémoire n*" 33.
HOTEL DU PRÉFET DB POUCE. — INSTALLATION D*UN CALORIFÈRE A VAPEUR A BASSE PRESSION.
Messieurs,
Par une délibération du 30 décembre 1905, le Conseil municipal de la ville de Paris a invité l'administration de la Préfecture de police à étudier un projet de réorganisation des services d'éclairage et de chauffage de cette administration, en vue de l'amélioration de ces deux services et des économies importantes que ces modifications seraient susceptibles d'apporter dans les dépenses annuelles de fonctionnement. Ces dépenses sont les suivantes d'après le compte de l'exercice 1904 (budget municipal de la Préfecture de police, chap. l*', art. 13) :
Chauffage 24.852 41
Eclairage à l'huile, au gaz et à l'électricité 62.812 6e
Total 87.665 0:
Il résulte, en effet, d'un rapport présenta au Conseil municipal, le 23 novembre 1905 par M. L. Achille, au nom de la 2* Sous-com mission du budget et du contrôle, sur 1< compte des recettes et des dépenses de la Pré fecture de police pour Texercice 1904, qu'i serait possible d'obtenir une notable économi en installant le chauffage par calorifère dan tous les locaux de Thôtel de la Préfecture e de la caserne de la Cité et en remplaçan l'éclairage au gaz ou à l'huile par Téclairag électrique dont le prix est de 0 fr. 06 c. pa hectowatt. Ce rapport fait ressortir, en outrt l'intérêt que ces transformations pQurraiec
présenter an point de vue de Thygiène da personnel de la Préfecture de police.
Par une lettre en date du 19 février dernier, M. le Préfet de police, en me transmettant la délibération précitée du Conseil municipal, me demandait de faire procéder en conséquence aux études de réorganisation de l'éclairage et du chauffage de la Préfecture de police.
Ces études étaient prêtes depuis longtemps ; il en résulte que le chauffage des bâtiments de rhôtel de M. le Préfet de police est évalué à 65,000 francs, celui des bureaux de la caserne de la Cité à 80,000 francs et enfin riostallation de l'éclairage électrique à 23,800 francs. Il n'y avait qu'à s'assurer, ce qui a été Mt, qne ces projets donnaient pleine satisfaction k M. le Préfet de police.
Toatefois, comme la dépense totale à la- (jaelle s'élèvent ces différents projets est considérable, je ne pourrai vous les soumettre çae séparément et au fur et à mesure des disponibilités budgétaires.
J'ai l'honneur de vous présenter comme étant le plus urgent le projet d'installation ïnn calorifère à vapeur à basse pression à rhôtel de M. le Préfet de police.
L'urgence de ce projet résulte du mauvais eut dans lequel se trouvent les conduits de fcmée dans cette partie de la Préfecture de
police.
Si l'on devait, en effet, conserver le mode de chauffage actuel, on serait obligé de réparer ces conduits de fumée qui, crevassés en beaocoup d'endroits, constituent un danger permanent d'incendie. Du moment où Ton rent remplacer le chauffage actuel par un chaoâage à vapeur, la réparation de ces coniaiis devient inutile, mais dans ce cas on doit, f-our éviter le danger signalé, hâter Tinstallatk)D du nouveau mode de chauffage.
Cette installation serait d'ailleurs relativement facile et ne nécessiterait que peu de z^odifîcations dans l'aménagement des locaux.
Les travaux prévus à cet effet s'élèveraient i une dépense de 65,000 francs, rabais fîco93ptés. Cette dépense serait compensée ;ar les économies que l'on réaliserait avec ce ST>tème de chauffage.
En effet, tandis que le chauffage actuel de il5tel du Préfet de police s'élève annuelle-
ment à une dépense de 14,500 francs y compris la main-d'œuvre, le chauffage par calorifère ne s'élèverait qu'à 9,500 francs par an, y compris également la main-d'œuvre, d'où une économie de 5,000 francs par an.
Comme il importe que les travaux de chauffage à vapeur proprement dits soient confiés à des industriels éprouvés, je vous propose d'en faire l'objet d'an marché de gré à gré avec ou sans appel à la concurrence limitée, mais toujours après avis de la Commission d'admissibilité aux adjudications, par application de l'art. 18, § 5, du décret du 18 novembre 1882.
Ce mode de procéder permettrait, en outre, de gagner du temps et peut-être d'obtenir que rinstallation fût achevée sinon pour le commencement de l'hiver prochain, tout au moins assez à temps pour qu'elle soit expéri* mentée dans le courant de l'hiver.
Quant aux travaux accessoires, évalués à 21,508 fr. 05 c. au devis de 65,000 francs, ils seraient exécutés par les entrepreneurs adjudicataires de l'entretien.
Je vous propose donc d'approuver le projet en question dans la limite d'une dépense de 65,000 francs et d'ouvrir pour le commencement des travaux un crédit de 30,000 francs au budget départemental de 1906, chap. 2, article à créer, par prélèvement de pareille somme sur le crédit inscrit au chap. 17, art. 117, du même budget (Réserve pour dépenses imprévues de la Préfecture de la Seine).
Le complément de la dépense concernant le chauffage de la Préfecture de police, soit 35,000 francs, serait crédité snr un budget ultérieur.
Ci-joint le dossier de l'affaire, sur laquelle je vous prie. Messieurs, de vouloir bien délibérer.
Paris, le 11 juin 1906.
Le Préfet de la Seine, J. DE SELVES.
Mémoire nP 34.
TRANSPORT A l'aRT. 71 DU CHAP. II d'uNB SOM»rB DE 400 FRANCS POUR ASSURER L^UG- MBNTATION DE TRAITEMENT DE DIVERS PIETOKS DU SERVICE d'architecture.
Messieurs,
Le crédit de 1,258,873 francs inscrit au budget du département de la Seine, exercice 1906, cbap. 17, art. 10, comprend une somme de 5,740 francs, particulièrement destinée à améliorer la situation du personnel de service de la Préfecture, par application partielle du règlement du 21 juillet 1902.
Gomme il a été fait Tannée dernière, cette somme de 5,740 francs doit être répartie, par délibération ultérieure, entre le cbap. 17, art. 10 et les divers chapitres et articles du budget comportant des dépenses afférentes au personnel de service.
En tenant compte des augmentations à accorder dans chaque service, 5,340 francs doivent être maintenus au crédit général, chap. 17, art. 10, et 400 francs doivent, au contraire, être transportés au chap. 2, art. 71 (Personnel du service d'Architecture).
Je vous prie, Messieurs, de vouloir bien autoriser ce transport de crédit.
Paris, le 11 juin 1906.
Le Préfet de la Seine, J. DE SELVES.
Mémoire n"* 35.
SECOURS A M. CARLIN, PÈRE d'uN ANCIEN CON- DUCTEUR DES PONTS ET CHAUSSEES DÉCÉDÉ.
M. Carlin, conducteur des Ponts et chaussées chargé de la surveillance des travaux du collecteur d'assainissement de la Seine, a succombé, le 8 février 1904, aux suites d'une maladie aggravée par le lourd service qui lui était confié.
Sa mort a laissé son vieux père, dont il était l'unique soutien, sans autres ressources
qu'une pension de 65 francs, acquise au titre d'ancien cantonnier de l'Etat. >
Prenant en considération les 23 ans de services de M. Carlin, qui était un de nos meilleurs agents, j'ai l'honneur de vous proposer d'accorder à M. Carlin père un secours une fois donné de 200 francs.
La dépense serait imputée sur le chap. 4, art. 49, du budget départemental de Texercice
Paris, le 11 juin 1906.
Le Préfet de la Seine^ J. DE SELVES.
Mémoire n"" 36.
Allocation d'un secourb a m"* havbt, veuve d'un conducteur des ponts bt chaussées.
Messieurs,
M. Havet, conducteur des Ponts et chaussées détaché au Département où il comptait 34 ans de services ininterrompus, est décédé, le 28 septembre 1905, laissant une veuve et cinq enfants, dont deux en bas âge, sans autres ressources qu'une bien modique pension.
M. Havet a torgours été un fonctionnaire des plus méritants, qui a su diriger le service dont il était chargé d'une façon absolument remarquable.
J'ai l'honneur de vous proposer d'accorder à Mme veuve Havet, dont la situation est devenue des plus pr^aires, un secours une fois payé de 500 francs.
La dépense serait imputée sur le chap. 4, art. 49, du budget de l'exercice courant.
Je vous prie, Messieurs^ de vouloir bien en délibérer.
Paris, le 11 juin 1906.
Le Préfet de la Seine,
J. de SELVES.
Mémoire n"" 37.
«LLOCATIOS ANNUELLE ET VIAGÈRE A M°° RLT, TKITVK d'UN CANTONNIER DU VICINAL.
CARTE* SERVICE
Messieurs,
Tai llioimeiir, i>ar application des art. 8 et 9 de votre délibération du 5 jnDlet 1905, et conformément aux conclusions du rapport cipint de M. le directeur des AflTaires départementales, de vous proposer de vouloir bien iccorder une allocation annuelle et viagère de \^ francs à Mme Carteret, née Dodey (Anne- Maiie-Géline), veuve d'un ancien cantonnier dn Service vicinal retraité.
Cette allocation courrait à partir da 3 août 1906. lendemain du décès de M. Garteret.
Je Toos prie. Messieurs, de vouloir bien en
iclibérer.
Paris, le 11 juin 1906.
Le Préfet de la Seine^ J. DR SELVES.
Mémoire n<> 38.
ACCHrrrATlON bB l'allocation VIAOiRB PRÉCB- DEMHEïT AOCORDiE A M. CHAUDRON.
Messieurs,
Par votre délibération en date du 23 déeembre 1905» prise sur la proposition de TAdsîinistration, vous avez bien voulu porter la chiffre de 400 firancs à partir du 1*' septembre 1905, TaUccation annuelle et viagère '^ 3tX) francs précédemment accordée, à par- 'T de la même date, par votre délibération du \Qiliet 1906, à M. Chaudron (Louis-Denis), ij^en cantonnier du Service départemental.
Tii llionneur, par application de l'art. 8 de iTTêté préfectoral du 16 octobre 1905 pris en 'lécation de votre délibération du 5 juillet .<fi relative aux retraites des ouvriers dépar^ ' xentaux et conformément aux conclusions •1: rapport d-joint de M. le directeur des Alaires départementales, de vous proposer de ^c^ir bien porter à 477 francs, à partir du
1^ septembre 1905, l'allocation viagère de 400 francs accordée précédemment, par votre délibération susvisée à M. Chaudron.
Je vous prie, Messieurs, de vouloir bien en délibérer.
Paris, le 11 juin 1906.
Le Préfet de la Seine,
J. DE SELVES
Mémoire n*" 39.
ALLOCATION VIAGERE A M™« FOLLOT, VEUVE d'uN CONDUCTEUR DES PONTS ET CHAUSSEES, ET ALLO- CATION TEMPORAIRE A SON ENFANT MINEUR.
Messieurs,
J'ai rhonneur, conformément anx conclusions du rapport ci-joint de M. le directeur des Affaires départementales, de vous proposer de vouloir bien accorder :
1° Une allocation annuelle et viagère de 170 francs à Mme Follot, veuve d'un conducteur des Ponts et chaussées du Service ordinaire et vicinal de la Seine;
29 Une allocation annuelle et temporaire de 86 francs au mineur Follot (Georges), né le 7 novembre 1892, qui en jouira jusqu'à Tâge de 18 ans révolus.
Ces allocations courront à partir du 6 janvier 1906, lendemain du décès de M. Follot.
Je vous prie. Messieurs, de vouloir bien en délibérer.
Mémoire n<> 40.
ALLOCATIONS ANNUELLES ET VIAGÈRES A MM. CHEF- DHOTEL ET PAPAVOINR, SURVEILLANT ET ÉGOU- TIER DU DÉPARTEMENT.
Messieurs, J'ai l'honneur, conformément aux conclu-
sioDS des rapports ci-joints de M. le directeur des Affaires départementales, de vous proposer de vouloir bien accorder, pour rémunération de leurs services, des allocations annuelles et viagères de :
1<> 500 francs, à partir du !•' mai 1906, à M. Chefdbotel (Henri), surveillant;
29 556 francs, à partir du 1«' janvier 1906, à M. Papavoine, égoutier du Service départemental.
Je vous prie, Messieurs, de vouloir bien en délibérer.
Paris, le 11 juin 1906.
Le Pré/et de la Seine, J. DE SELVES.
Mémoire n° 41.
ALLOCATIONS ANNUELLES ET VIAGERES A MM. MON- BREGNACD ET LOUVET, CANTONNIERS DU DEPAR- TEMENT.
Messieurs,
J'ai riionneur, conformément aux conclusions des rapports ci-joints de M. le directeur des Affaires départementales, de vous proposer de vouloir bien accorder des allocations annuelles et viagères de :
428 francs, à partir du 1«' janvier 1906, à M. Monbregnaud (Sébastien), cantonnier du Service départemental ;
308 francs, à partir du 1" février 1906, à M. Louvet (Félix-Julien), cantonnier du Service vicinal, atteints par la limite d'âge.
Je vous prie, Messieurs, de vouloir bien en délibérer.
Paris, le 11 juin 1906.
Le Préfet de la Seine, J. DE SELVES.
BIBLIOTHEQUES POPULAIRES LIBRES — PROJET Di: RÉPARTITION DE SUBVENTIONS POUR 1906.
Messieurs,
Au cours de votre séance en date du 5 juillet 1905, vous avez adopté une résolution par laquelle la Commission centrale de surveillance des bibliothèques municipales de Paris et du département de la Seine vous adresserait à l'avenir un travail préparatoire et des propositions motivées en ce qui concerne la répartition de la subvention inscrite chaque année au budget du Département en faveur des bibliothèques populaires libres de la banlieue. Votre 5* Commission devait rester chargée de vous présenter le projet d'éfinitif de répartition.
En conséquence, vous avez, comme les années précédentes, inscrit au budget départemental, cbap. 12, § 1*', art. 14, un crédit global qui s'élève en 1906 à 9,800 francs.
De son côté, la Commission centrale de surveillance des bibliothèques a, au cours de ses deux séances des 24 mars et 12 mai 1906, étudié et arrêté les bases du projet de répartition joint à ce mémoire et que j'ai l'honneur de vous soumettre.
Aucune nouvelle bibliothèque libre n'ayant formulé de demande de subvention au cours de Tannée 1905, il n'a pas semblé nécessaire, comme on Ta fait pour les bibliothèques communales, de prélever une réserve et la Commission centrale a fait état de l'intégralité du crédit de 9,800 francs.
Hle a tenu compte, dans son projet de répartition, des trois éléments suivants :
1° Dépenses inscrites au budget de la bibliothèque ;
29 Résultats statistiques ;
3° Dépenses réellement faites par la bibliothèque.
Aux deux premiers éléments, il a été attribué une valeur égale.
On a, au contraire, donné une part prépondérante au troisième élément : dépenses réellement faites par la bibliothèque.
En conséquence, la moitié des 9,800 francs â répartir, soit 50 ^/o, a été affectée au troisième
r.éxent et les deux antres n'ont eu qae le cuTi da crédit, soit 25 ^/o chacun.
On a établi le rapport de proportion exismi entre le total du chiffre de chaque élément et la portion de ce crédit qni lui est ifectée et l'on a réparti, ensuite, cette somme VI prorata entre les diverses bibliothèques.
La totalisatiou des trois chiffres ainsi obtenus donne la répartition proposée.
Dans le calcul de Télément prédominant : « Dépenses réellement faites >, la question s'est posée de savoir s'il y avait lieu de faire entrer les frais de gestion et notamment les dépenses du personnel, ou s'il ne convenait pas de s*attacher exclusivement aux dépenses d*acbats et de remplacements d'ouvrages.
La Commission centrale s'est prononcée pour cette dernière solution, estimant qu'elle a ym résultat de constituer une prime en fiTeor du renouvellement et de l'entretien des «•élections, œ qui est la partie essentielle et itale de l'administration d'une bibliothèque.
D'antre part, le contrôle opéré par le ser- Ti.:e de l'Inspection a fait constater que certajies statistiques des lectures, en très petit nombre, il est vrai, avait subi une majoration.
Dans le but de ne pas léser injustement les antres bibliotJièques dont les statistiques ont tt- reconnues sincères, la Commission a été iaris de réduire uniformément d'un tiers les :î.e\és de toutes les statistiques erronées.
Les résultats des calculs établis sur les toses qui viennent d'être exposées sont consignées dans un tableau joint au dossier.
rai l'honneur de vous le soumettre et vons prie. Messieurs, de Youloir bien en délibérer.
Paris, le 11 juin 1906.
Le Pré/et de la Seine,
J. DE SELVES
Mémoire n<> 43.
SBUOTHÈQnBS COBOfUNALBS. — SUBVENTIONS POCa 1906. — PROJET DE RÉPARTITION.
Messieurs, Aa ooors de votre séance du 5 juillet 1905
vous avez adopté une résolution par laquelle la Commission centrale de surveillance des bibliothèques municipales de Paris et du département de la Seine vous adresserait à l'avenir un travail préparatoire et des propositions motivées en ce qui concerne la répartition de la subvention inscrite chaque année au budget du Département en faveur des bibliothèques communales de la banlieue.
Votre 5* Commission devait rester chargée de vous présenter le projet définitif de répartition.
En conséquence vous avez, comme les années précédentes, inscrit au budget départemental, chap. 12, § 1'% art. 13, un crédit global qui s'élève en 1906 à 21,500 francs.
De son côté, la Commission centrale de surveillance des bibliothèques a, au cours de ses deux séances des 24 mars et 12 mai 10C6, étudié et arrêté les bases des projets de répartition joints à ce mémoire et que j'ai l'honneur de vous soumettre.
Dans la préparation de ce projet la Commission centrale a d'abord distrait du crédit global une somme de 500 francs, qu'elle a mise en réserve pour permettre au Conseil général de satisfaire aux demandes de subventions imprévues et pour donner plus d'élasticité au crédit.
Pour le surplus du crédit, soit 21, 000 francs, la Commission en a opéré la répartition en tenant compte de trois éléments :
1° Dépenses inscrites au budget de la bibliothèque;
2° Résultats statistiques;
3° Dépenses réellement faites par la bibliothèque.
Aux deux premiers éléments il a été attribué une valeur égale.
On a, au contraire, donné une part prépondérante au troisième : Dépenses réellement faites par la bibliothèque.
Dans ce but, la moitié des 21,000 francs à répartir, soit 50 °/o, a été affectée au troisième élément, et les deux autres n'ont eu que le quart du crédit, soit 25 **/» chacun.
On a établi le rapport de proportion existant entre le total du chiffre de chaque élément et la portion de crédit qni lui est affectée, et l'on a réparti ensuite cette somme au prorata entre les diverses bibliothèques.
La totalisation des trois chiffres ainsi obtenus donne la répartition proposée.
Dans le calcnl de l'élément prédominant, € Dépenses réellement faites >, la question s'est posée de savoir s'il y avait lieu de faire entrer les frais de gestion, et notamment les dépenses du personnel, ou s'il ne convenait pas de s'attacher exclusivement aux dépenses d'achats et de remplacements d'ouvrages.
La Commission centrale s*cst prononcée pour cette dernière solution, estimant qu'elle a pour résultat de constituer une prime en faveur du renouvellement et de l'entretien des collections, ce qui est la partie essentielle et vitale de l'administration d'une bibliothèque.
D'autre part, le contrôle opéré par le service de l'Inspection a fait constater que certaines statistiques des lectures, en très petit nombre, il est vrai, avaient subi une majoration.
Dans le but de ne pas léser injustement les autres bibliothèques, dont les statistiques ont été reconnues sincères, la Commission a été d'avis de réduire uniformément d'un tiers les relevés de toutes les statistiques erronées.
Les résultats des calculs établis sur les bases qui viennent d'être exposées sont consignés dans le tableau joint au présent mémoire.
J'ai l'honneur de vous le soumettre et vous prie. Messieurs, de vouloir bien en délibérer.
Paris, le 11 juin 1906.
Le Préfet de la Seine, J. DB SELVES.
BIBUOTHèQUB COMMUNALE DB SAINT-DENIS. — SUBVENTION POUR 1906.
•Messieurs,
Par une délibération en date du 7 décembre 1904, vous avez alloué une subvention de 150 francs à la bibliothèque communale de Saint-Denis pour l'exercice 1905.
Aucun crédit n'ayant été inscrit pour cet objet au budget départemental de 1906, j'ai rhonneur de vous proposer d'ouvrir on crédit égal à celai ci-dessus et qui pourrait être prélevé sur la réserve générale dudit budget.
Le crédit affecté à cette bibliothèque doit faire l'objet d'une délibération spéciale distincte de celle que vous aurez à prendre en ce qui concerne les bibliothèques communales et les bibliothèques populaires libres du département.
La bibliothèque de Saint-Denis occupe eo effet une situation particulière. Elle a ét^ formée avec les ouvrages et manuscrits des divers couvents locaux fermés lore de la Révolution. C'est donc une bibliothèque de recherches et d'érudition qui mérite Tintérêl dont elle a bénéficié jusqu'ici, mais qui ne saurait être confondue avec les bibliothèques populaires communales.
J'ai l'honneur de vous soumettre le dossiei de l'affaire et vous prie, Messieurs, de vouloii bien en délibérer.
Paris, le 11 juin 1906.
Le Pré/et de la Seine, J. DB SELVES.
COURS DB DESSIN DU 10^ ARRONDISSEMENT, 4, RUI PIBRRB-BULLBT. — ATTRIBUTION DB BOURSEi POUR l'année SCOLAIRE 1905-1906.
Messieurs,
Par délibération du 29 novembre dernier le Conseil général a créé, à partir du 1" octo bre 1905, douze bourses de 50 francs chacun» au cours de dessin du 10" arrondissemen (4, rue Pierre-BuUet) dirigé par Mme L'Hom met.
L'art. 2 de cette délibération porte que les dites bourses sont accordées par le Consei générai, sur les demandes motivées qui lu seront adressées par les candidates habitan la banlieue de Paris et âgées de 13 ans ai minimum, à moins qu'elles ne soient déj; pourvues du certificat d'études primaires.
Des demandes de bourse ont été faites e\
iltTeiir de neuf jeunes filles qui suivent le conrs de dessin du 10* arrondissement et qui remplissent les conditions ci-dessus indiquées.
J'ai rhonneurde vous soumettre ces demandes en y joignant les tableaax d'enquête régl^nentaire et les notes fournies par la directrice du cours sur chaque postulante.
Je vous prie, Messieurs, de vouloir bien en délibérer.
Paris, le 1 1 juin 1906.
Mémoire n* 46.
ICiOCTELLEMKST d'dN SECOURS d'kTUDES DÉPAR- 7IlfE!STAL A LA JEUNE BOILLOT, KLSVE A l'ëCOLE EDGAE.-QUDIET.
Messieurs,
M. Boilloty demeurant à Colombes, 68 bis, me des Cerisiers, sollicite le renouvellement don secours d'études de 200 francs que le Conseil général a accordé^ pour l'année sco- Iiire 1904-1905, à sa ÛUe Claire BoUlot, élève de lécole Edgar-Quinet.
Le pétitionnaire, qui exerce la profession de comptable, est père de 8 enfants (5 garçons et
3 mies).
D*aatre part, il résulte des renseignements (>omis par la directrice de l'école Edgar- Quinet que la jeune Boillot, élève de 3* année, €t travailleuse et appliquée.
Je ne puis, dans ces conditions, que vous iroposer d'accorder à cette élève un nouveau secours d'études de 200 francs qui serait prélevé sur la réserve générale du budget départemental de l'exercice courant.
Je vons prie, Messieurs, de vouloir bien en «^libérer.
Paris, le 11 juin 1906.
Le Préfet de la Seiney J. DB SELVES.
Mémoire n? 47.
EOOLB J.-B.-SAT. — mnEMNITE DE TEOUSSEAU AD JEUNB LARCHER, BOUBSIBR DÉPARTEMENTAL.
Messieurs,
Dans sa séance du 21 mars 1906, le Comité de patronage de l'école J.-B.-Say a proposé pour une indemité de trousseau de 300 francs le 'jeune Larcber (Lucien), titulaire sur les fonds départementaux d'une bourse entière d'internat.
Il vous appartient d'examiner la suite à donner à cette proposition.
J'ai Thonneur de vous soumettre à cet effet le ppocès-verbal de l'enquête administrative qui a été faite sur la situation de la famille du candidat et un extrait de la délibération du Comité de patronage de l'école J.-B.-Say de laquelle il résulte que le jeune Larcher est un élève très méritant.
Si l'indemnité dont il s'agit est accordée, le montant en sera prélevé sur le crédit qui est inscrit au cliap. 15, art. 22, du budget départemental de l'exercice 1906 et qui peut être employé jusqu'à concurrence de 600 francs à l'allocation d'indemnités de trousseau.
Je vous prie, Messieurs, de vouloir bien en délibérer.
Prris, le 11 juin 1906.
Le Préfet de la Seine, J. DR SELVES.
Mémoire n? 48.
COLLÈGE CHAPTAL. — INDEMNITE DE TROUSSEAU AU JEUNE ROBERT, BOURSIER DEPARTEMENTAL.
Dans sa séance du 19 février 1906, le Comité de patronage du collège Chaptal a proposé pour une indemnité de trousseau de 380 francs l'élève Robert (Paul), titulaire sur les fonds départementaux d'une bourse entière d'internat.
11 vous appartient d'examiner la suite à donner à cette proposition,.
J'ai Thonneur de vous soumettre à cet^ effet le procès-verbal de l'enquête administrative qui a été faite sur la situation de la famille du candidat, et un extrait de la délibération da Comité de patronage où il est dit que le jeune Robert est, sous tous les rapports, un excellent élève.
Si l'indemnité dont il s'agit est accordée, le montant en sera prélevé sur le crédit qui est inscrit au chap. 15, art. 21, du budget départemental de l'exercice 1906 et qui peut être employé, jusqu'à concarrence de 600 francs, à l'allocation d'indemnités de trousseau.
Je vous prie, Messieurs, de vouloir bien en délibérer.
Paris, le 11 juin 1906.
Le Préfet de la Seine, J. DB SELVES.
Mémoire n*" 49.
INSTITUT DEPARTEMENTAL DB SOURDS-MUETS. — ADMISSIONS DB NOUVEAUX ELEVES ET ALLOCA- TIONS DE FRACTIONS DE BOURSE SUPPLEMEN- TAIRES.
Dans sa séance du 6 octobre 1905, la Commission de surveillance et de perfectionnement de l'Institut départemental de sourdsmuets, 29, rue de Nanterre, à Âsnières, a prononcé l'admission, à titre provisoire, d'un certain nombre de nouveaux élèves boursiers, garçons et filles, et a, en outre, désigné, pour bénéficier d'une fraction de bourse supplémentaire, plusieurs élèves boursiers.
Aux termes de l'art. 1*' du règlement de l'Institut départemental de sourds-muets, il vous appartient de statuer définitivement, et j'ai l'honneur de vous soumettre à cet effet les dossiers des élèves dont il s'agit.
Je voas prie. Messieurs, de vouloir bien en délibérer.
Paris, le 11 juin 1906
Le Préfet de la SeinCy J. DE SELVES.
Mémoire n*" 50.
INSTITUT DÉPARTEMENTAL DB SOURDS-MUETS. — ADMISSIONS DE NOUVEAUX ELEVES ET ALLO- CATIONS DB FRACTIONS DB BOURSE SUPPLEMEN- TAIRES.
Messieurs,
Dans sa séance du 21 avril 1906, la Commission de surveillance et de perfectionnement de l'Institut départemental des sourdsmuets, 29, rue de Nanterre, À Asnières, a prononcé l'admission, à titre provisoire, d^nn certain nombre de nouveaux élèves boursiers, garçons et filles, et a, en outre, désigné, poar bénéficier d'une fraction de bourse supplémen taire, plusieurs élèves boursiers.
Aux termes de l'art. 1*' du règlement dr l'Institut départemental de sourds-muets, i! vous appartient de statuer définitivement, e^ j'ai l'honneur de vous soumettre à cet effet I« dossiers des élèves dont il s'agit.
. Je vous prie. Messieurs, de vouloir biei . en délibérer.
Paris, le II juin 1906.
Le Préfet de la Seine y J. DE SELVES.
Mémoire n*^ 51.
COMMUNICATION d'uNB DEMANDE DE SOUSCRIPTIO A l'ouvrage € LA LUTTE POUR l'eMPIRE t LA MER », PAR M. RENE DAVELUT.
Messieurs,
J'ai l'honneur de vous transmettre une letti par laquelle M. Ghallamel, éditeur, soUicr une souscription du Département en favei de l'ouvrage:
< La Lutte pour l'empire de la mer », p: M. René Daveluy, capitaine de frégate.
Je joins à ce mémoire un exemplaire dud ouvrage et vous prie, Messieurs, de voulo ; bien en délibérer.
Paris, le 11 juin 1906
Mémoire n<> 52.
XMMTMCATION D*LNE DEMANDE DE SOUSCRIPTION A l'onHAOE « CORRESPONDANCE COMMERCIALE BANÇAISE-ALLEMANDB », PAR MM. PAUL VINCENT n B. WEBER.
Messieurs,
J'ai rboaneur de vous transmettre une :<^;tr6 par laquelle M. H. Baudéan, administnteardélégoéde la Bibliothèque d'éducation, là, rae de Ciaoy, sollicite une souscription du d^;>artezDeDt de la Seine en faveur de Touvrage « Correspondance commerciale française-allesiacde >, par MM. Paul Vincent et Bernh.
J-^ joins à ce mémoire un exemplaire de ' QTrage et vous prie, Messieurs, de vouloir '."E en délibérer.
Parisjell juin 1906.
Le Préfet de la Seine, J. DB SELVES.
Mémoire n<» 53.
'^"VTN^ÎAnOS d'une DEMANDE DE SOUSCRIPTION » L^OTAOK « LA BRESSE ET LE BUGEY HISTO- ^^•^TEa n PITTORESQUES », PAR M. ALEXANDRE
MesiearSy
j'^ llto&Deur de vous transmettre copie '-c^ lettre par laquelle la librairie Nilsson > '^le Qfie sonscription du département de ^>^yin lâTeor de l'ouvrage < la Bresse et Jf Bij»y historiques et pittoresques », par ^ Al^iandre Bérard.
;^ i ce mémoire un exemplaire dudit ^Toosprie, Messieurs, de vouloir bien en
^^i, le 11 juin 1906.
Le Préfet de la Seine, J. DE SELVES.
Mémoire n« 54.
COMMUNICATION DE DEMANDES DE SOUSCRIPTION A DIVERS OUVRAGES RELATIFS A DES QUESTIONS COLONIALES.
Messieurs,
J*ai rhonneur de vous transmettre quatre lettres par lesquelles M. Augustin Challamel, libraire-éditeur, sollicite du département de la Seine une souscription en faveur des ouvrages suivants :
« Les Rivières du Sud et le Fouta-Djallon (Guinée), documents sur les établissements de l'Afrique occidentale », par M. Jules Machat;
< La Colonisation hollandaise à Java », par M. P. Gonnaud, docteur es lettres;
€ La France puissance coloniale, étude d'histoire et de géographie politiques », par M. H. Lorin, professeur de géographie coloniale à rUniversité de Bordeaux;
< Les Pêcheries de la côte occidentale d'Afrique », par MM. A. Gruvel et A. Bouyat.
Je joins au présent mémoire un exemplaire de chacun des volumes ci-dessus.
Je vous prie, Messieurs, de vouloir bien en délibérer.
Paris, le 11 juin 190G.
Le Préfet de la Seine, J. DE SELVES.
Mémoire n^ 55.
ETAT DES SECOURS ACCORDÉS A d'aNCIENS MEMBRES DE l'enseignement PRIVE OU A LEURS FAMILLES, PENDANT LE 4* TRIMESTRE 1905.
Messieurs,
Dans votre séance du 11 juillet 1900, vous avez invité l'Administration à vous fournir trimestriellement, avec tous les éléments justificatifs, un état des secours accordés par elle aux anciens membres de l'enseignement privé ou à leurs familles.
Pendant le 4« trimestre 1905, j'ai alloué, sur le crédit inscrit à cet effet au budget départe
mental de l'exercice 1905, chap. 15, art. 47, différents secours qni représentent ensemble une somme de 800 francs.
J'ai l'honneur de vous communiquer ci-joint l'état nominatif des personnes qui ont bénéficié de ces secours en y joignant leurs demandes et les rapports d'enquête.
Le Préfet de la Seine, J. DE SELVES.
Mémoire n*" 56.
ÉTAT DBS SECOURS ACCORDES A d' ANCIENS MEM- BRES DE l'enseignement PRIVÉ OU A LEURS FAMILLES, PENDANT LE 1^' TRIMESTRE 1906.
Messieurs,
Dans votre séance du 11 juillet 1900, vous avez invité TÂdministration à vous fournir trimestriellement, avec tous les éléments justificatifs, un état des secours accordés par elle aux anciens membres de l'enseignement privé de la Seine ou à leurs familles.
Pendant le l*' trimestre 1906, j'ai alloué sur le crédit inscrit à cet effet au budget départemental, tant sur l'exercice 1905 que sur l'exercice 1906, chap. 15, art. 47, différents secours qui représentent ensemble une somme de 5,500 francs.
J'ai l'honneur de vous communiquer cijoint l'état nominatif des personnes qui ont bénéficié de ces secours en y joignant leurs demandes et les rapports d'enquête.
Paris, le 11 juin 1906.
Le Pré/et de la Seines J. DE SELVES.
Mémoire n<^ 57.
ASILES DB VILLE-EVRARD ET DE MAISON. BLANCHE, — INSTALLATION DE LA - POMPE d'eaU D1 MARNE A l'usine CENTRALE.
L'alimentation en eau potable de l'asile di Ville-Evrard est assurée depuis l'origine pa une petite usine d'aspiration et de refonh ment située sur le boni de la Marne au del du canal de Ohelles et par des filtres placés l'asile même. Cette usine employait une mt chine de la force de quinze chevaux, actioc nant une pompe pouvant débiter de 65 à ^ mètres cubes à l'heure. À la suite de la coi struction et de la mise en service d'une usio centrale commune aux asiles de Ville-Evrai et de Maison-Blanche, l'ancienne usine d'asp ration et de refoulement semblait n'avoir pli de raison d'être et l'on commençait déjà procéder au démontage de la pompe et de machine de quinze chevaux, en vue de lei transport à l'usine centrale, lorsqu'à la fin i mois de décembre 1900, des cas de fier typhoïde à caractère épidémique attribués à qualité de l'eau potable s'étant produits l'asile de Ville-Evrard, le service médical demandé la remise en service, à titre pro soire, de l'ancienne usine d'eau de Marne.
En effet, les médecins pensaient que l'e puisée près du canal pouvait être de meilleu qualité que celle amenée à l'usine centrale, raison d'infiltrations de certaines nappes s< terraines dans cette dernière conduite.
La situation est aujourd'hui modifi L'asile et la maison de santé de Ville-Evn sont actuellement approvisionnés d'eau éi rée par l'effet de votre délibération du 26 ji 1901 et l'eau non épurée ne sert plus qu'a usages industriels. Dans ces conditions, il lieu de se préoccuper de faire disparaj l'ancienne usine de prise d'eau de Marne.
Je vous propose de transporter la mach et la pompe de cette ancienne usine à l'us centrale des asiles de Ville -Evrard et Maison-Blanche. Le service sera réglé ai qu'il suit :
L'usine centrale comprend actuellem deux pompes de refoulement i Tune affect l'usage de l'asile de Maison-Blanche, et l'ai servant de pompe de secours. Quand on t réuni à l'usine centrale les trois pompes
refoolement, Tune servira toujours à Maison- BUDche,raatre à Ville-Evrard et la troisième, qui serait celle provenant de Tancienne nsine èts bords de la Marne, sera utilisée comme pompe de secours.
Cette centralisation offrira plusieurs avanta^: en effet, la surveillance du combustible de l'usine au bord de la Marne est actuelleaent rendue difficile par la distance qui sépare cette installation de Tasile même; .'entretien de la machinerie exige aussi le déplacement de l'ouvrier chargé des chaudières de rosine centrale, d'où une perte de temps; une économie de combustible (environ li]0 kilogrammes par jour) résultera égale- Bient de ce qne la chaudière de l'usine centrale lamentera désormais le groupe nouveau sans ^de dépense supplémentaire de charbon ; en efl^, cette chaudière ne vaporise actuellesieiit le jour que la moitié du volume d'eau {û'elle peut foarnir. Enfin, le personnel techqne de Tasile (conducteurs de machines, ^hânfeors des générateurs, chauffeurs du gaz) ^etroDiera augmenté des deux conducteurs de machines de l'usine qui va être supprimée, :e qui permettra la mise en pratique de la jifiossion de deux jours de repos par mois .''partons ces ouvriers.
Qunt an bâtiment lui-même de la petite Gsoe.il sera démoli ou loué pour la pêche en ïirne, à ce dernier parti n'offre pas d'incon-
-énients.
liias ces conditions, je vous propose dlappîtsTer le projet de transport et d'installation Ml I^mpe d'eau de Marne de Ville-Evrard à
WDe centrale. La dépense qu'entraîneraient «s tiiTani est prévue au devis ci-joint à la î-iŒie de 3,900 francs, comprenant le démon- %% et le remontage de la machine et de la ?'Qpe, les travaux accessoires de réparation ^Ibtallation et les fournitures nécessaires ï^ii bonne marche du nouveau service.
>i vous approuvez ces propositions, la •'P^tse pourrait être imputée au budget de «.6 de la manière suivante :
Ta crédit de 98,012 fr. 24 c. est inscrit au •Jp 2. art. 56, de ce budget pour la con- ^ueîiondedeux ailes aux quartiers Pinel et "^T^iml à l'asile de Ville-Evrard. Par votre
• Vjéraiion du 22 novembre dernier, vous
* ^i approuvé ce projet dans la limite de la 4^i« ci-dessus.
'^vous propose d'ouvrir un article nouveau a badget de 1906, chap. 2, § 2, article à
créer, pour le transport à l'usine centrale de la pompe de l'usine de la Marne, par désaffectation de 3,900 francs sur le crédit dont je viens de parler. On peut en effet sans inconvénient restituer cette somme à l'opération des quartiers Pinel et Esquirol sur un budget ultérieur.
L'urgence de ce travail a été signalée à la Commission de surveillance lors de sa visite à Ville-Evrard du 8 mai 1906.
Gi-joint, Messieurs, le dossier de cette affaire, sur laquelle je vous prie de bien vouloir délibérer.
Paris, le 11 juin 1906.
Le Préfet de la Seine^ J. DK SELVES.
Mémoire n? 58.
MAISON DE SANTÉ DB VILLE-ÉVRARD. — CON- STRUCTION DB DEUX PAVILLONS DB TRAITE- MENT.
Messieurs,
Dans mes mémoires en date des 26 octobre et V décembre 1905, je vous exposais les raisons pour lesquelles je vous proposais d'approuver en principe la construction de deux pavillons de traitement à la maison de santé de Ville-Evrard. Je vous demandais en effet et vous avez décidé, par une délibération prise au cours de votre dernière session, l'élévation du prix de journée payé par les pensionnaires de la maison de santé.
Pour donner un avis favorable à cette élévation, la Commission de surveillance des asiles s'était basée principalement sur les améliorations très importantes que réaliserait la construction projetée de deux pavillons de traitement, améliorations qui constitueraient au regard des familles un motif suffisant en faveur du relèvement du prix de pension.
Lors de votre dernière session, je n'étais pas en mesure de vous présenter le projet dont il s'agit. Les études définitives n'en étaient pas complètement achevées. Ce projet est aujourd'hui totalement établi. Il s'élève, en dépense, à la somme de 626,357 fr. 97 c, après déduction d'un rabais escompté de 25 ^/o.
A maintes reprises, je vous ai exposé le bnt auquel répondait le projet de construction de deux pavillons de traitement. Je vous disais, notamment, dans mon mémoire initial du 23 octobre 1902 et je vous répétais, dans mon mémoire du 1«' décembre dernier, qu'il s'agissait de doter la maison de santé de Ville- Evrard d'un organisme nouveau destiné à isoler les malades présentant un certain espoir de guérison des incurables, des chroniques et des convalescents, c'est-à-dire des sujets sur lesquels la thérapeutique a peu de prise et qui ne réclament pas des soins aussi assidus : les premiers, en. effet, qui sont des malades atteints de psychose aiguë et temporaire, auraient de bien plus grandes chances de guérison s'ils étaient isolés des incurables et soignés à part au lieu d'être simplement classés dans la classe à laquelle ils appartiennent, soit avec les agités, soit avec les paralytiques. D'un autre côté, les pavillons actuels sont au complet et l'agrandissement du pensionnat s'impose si l'on ne veut pas s'exposer à refuser des malades.
Le projet qui vous est soumis prévoit la construction de deux pavillons identiques pour Tes hommes et pour les dames auxquels on donnera une même orientation ; chacun d*eux recevra 14 malades appartenant aux trois classes de la maison de santé, soit en tout 28 malades. Mais on prévoit, en outre, dans les pavillons le logement des infirmiers et domestiques de malades, soit 12 chambres par pavillon, ce qui fait qu'en réalité on loge 52 personnes dans ces deux pavillons. Tous les locaux affectés aux pensionnaires sont situés au rez-de-chaussée. Le premier étage est réservé aux chambres d'infirmiers et de domesiiques. En outre, chaque pavillon contient : une salle de jour, une salle à manger, un parloir et des pièces affectées aux garderobes, offices, débarras, lavabos et salles de bains.
La Commission de surveillance a donné un avis favorable à ce projet dans sa visite à Pasile de Ville-Evrard le 8 mai 1906. Elle a émis le vœu que le Conseil général veuille bien voter le crédit de 626,357 fr. 97 c. nécessaire à l'exécution du projet dans sa teneur actuelle, qui donne toute satisfaction. Si cependant le Conseil général voulait réduire la dépense, des économies pourraient être recherchées dans l'augmentation du nombre de lits. La Commission de surveillance a indiqué, en effet, que certains locaux accessoires, parloir, cabinets
de toilette, pourraient être néduits. M. Loisean a de suite tenu compte de ces indications et il a retrouvé ainsi quatre chambres on lits par pavillon, soit deux chambres de l'* classe et un lit de malade de 3" classe dans la partie de chaque pavillon affectée aux tranquilles et une chambre dans la partie affectée aux agites. On aurait donc ainsi 36 malades au lieu de I, ce qui diminue sensiblement le prix de revient.
L'architecte indique, en outre, qu'on pourrait peut-être ajourner la construction de certaines terrasses, ce qui procui-erait une économie provisoire de 24,000 francs.
Vous aurez à délibérer. Messieurs, sur ces différentes questions, mais je vous demande d'adopter le projet tel que j'ai l'honneur de le soumettre ci-joint à votre approbation .Une faut pas perdre de vue, en effet, que la Maison de santé de Ville-Evrard est un asile payant, et qu'il convient de le doter de tout le con fortable désirable pour justifier la confiance des familles qui viennent y placer leurs malades.
Les crédits que vous avez mis jusqu'à ce Jour à ma disposition pour l'exécution de ce projet sont les suivants :
Budget de report de 1905, chap. 21, art. 24 49.000 »
Budget rectificatif de 1905, chap. 2, art. 112 62.CG(> GO
Budget de 1906, chap. 21, art. 6 282 . OOO »
Total 393.666 t50
Le crédit global de 393,666 fr. 60 c. est suffisant pour commencer les travaux dont Je vous prie de bien vouloir autoriser Texécut ion. Je compte vous proposer de prévoir en 1 y07 une somme importante pour la continuation des travaux etje vous demanderai Tinscription du surplus du créditaux budgets ultérieurs.
Les travaux, suivant leur nature ou leur i mportance, seraient mis en adjudication publiq ue ou exécutés de gré à gré au mieux des intérêts de l'Administration.
Ci-joint, Messieurs, le dossier de cette
— so-
laire, sur laquelle je tous prie de bien vouloir délibérer.
Paris, le 11 juin 1906.
Le Préfet de la Seine^
J. DB SBLVES.
Mémoire n? 59.
^ERVICB DBS BRFANTS ASSISTÉS. — CRÉATIOX A FOCHS (suÈTRB) d'une section détachée DB L*AQKNCB DB LUZT.
Messieurs,
L*ageiice de Luzy présente une population de ^rès de 1,400 élèves; les dispositions d^à prises par TAdministrations en vue de ramener la population de cette agence à un chiffre normal (suppression d'envoi d'enfants sevrés t\ d'élèves au-dessus du premier âge, dimiaution du contingent de nourrices du convoi iD*?iisQel) n'ont en d'autre effet que de mettre en terme à l'accroissement continu de l'effectif de Tagence, mais n'ont pu amener d'abaissement dans le chiffire de la population.
En raison de l'abondance des ressources Boarhcières et des conditions favorables des placements dans cette région, l'hospice déposi- *^ire s'adresse, en cas de besoin urgent, à l'ageDce de Luzy de préférence à une autre. Dans œs conditions, on ne peut espérer arriver à une diminution de l'effectif par les mojens ci-dessus indiqués, eu égard surtout à c^tte circonstance que,|l'agence étant de créaûon récente (octobre 1895), les sorties par oajorité 7 sont en petit nombre et compensent à peine les entrées.
Ce maintien de l'effectif élevé de 1,400 élèves présente deux inconvénients auxquels il paraît •pportun de remédier : l^ le directeur de licence» obligé de surveiller une population anmbreuse, éprouve, de ce fait, une surcharge aisessive de travail; 2* si nous sommes assorés de trouver encore d'excellents place- !&^nts pour les enfants au sein, il est à crain- <ire» par contre, que nous ne disposions plus, a un moment donné, de débouchés suffisants roir placer les élèves à leur sortie de pension.
L'ouverture dans la région de Luzy d'une
nouvelle agence avec adjonction d'un territoire nouveau serait sans doute la solution la plus conforme aux nécessités présentes. Mais, l'agence de Luzy confinant de toutes parts à des services en exercice, aucune extension de territoire n'est possible.
L'Administration a pensé que la création d'une section détachée améliorerait la situation actuelle d'une manière suffisante. Le directeur de l'agence serait, du fait de cette création, déchargé d'une partie importante de la population jeune de son service. De plus, il est permis d'espérer que, par suite de cette nouvelle organisation, les communes situées aux extrémités de l'agence et, notamment, certaines communes du canton d'issyl'Ëvéque et du canton de Fours, relativement éloignées de Luzy et non exploitées à l'heure actuelle, se trouveraient désormais en rapports plus directs avec les représentants du service et fourniraient un plus grand nombre de placements pour les élèves en âge d'être
Le siège de la section détachée serait à Fours, chef-lieu de l'un des cantons dont se compose l'agence de Luzy. Le choix de cette localité est tout indiqué par sa situation au centre du canton le plus éloigné de Luzy; cette situation, en même temps qu'elle rend plus difficiles les visites du cûrecteur de l'agence, présente en raison précisément de son éloignement des disponibilités en excellents placements.
La section comprendrait les dix communes du canton de Fours, y compris la commune de Charrin qui fait actuellement partie de l'agence de Decize; le rattachement de cette dernière commune à la section nouvelle permettrait, par compensation, de rattacher à l'agence de Decize les deux communes de Saint-Parize-en-Viry et Neuville-les-Decize qui appartiennent actuellement à l'agence de Saint-Pierre-le-Moutier. Ces deux communes n'ont, en effet, aucunes relations avec cette dernière localité, de laquelle elles sont plus éloignées que de Decize, et c'est à Decize, au contraire, que les habitants se rendent le plus fréquemment soit pour les foires et marchés, soit à raison de la facilité des moyens de transport. L'agence de Decize subirait, grâce à ce changement, une petite diminution de population (22 élèves) et comprendrait environ 1,180 élèves, chiffre presque normal.
J'ai l'honneur, Messieurs, de soumettre les
proposittons qni précèdent à votre examen et je vous prie de vouloir bien en délibérer.
Paris, le 11 juin 1906.
Le Préfet de la Seine^ J. DB SELVES.
Mémoire n9 60.
CRHATION d'une A6BNCB A CHATBAU-DU LOIR BT MODIFICATION DES AGENCES DE LA SARTHB.
Messieurs,
Dans la séance du Conseil général du 23 décembre dernier, vous avez voté le renvoi à TAdministration du projet de résolution suivant, qui vous avait été présenté par M. Ernest Gay, membre de la 3« Commission : < L'Administration est invitée à présenter, dans le plus bref délai possible, un projet de création d'agence à Château-du-Loir (Sarthe) ». D'ailleurs, au moment de la création de l'agence de Connerré en 1903, vous aviez émis le vœu que l'Administration poursuivit l'étude d'un projet tendant à étendre le service des Enfants assistés vers Cbâteau-du-Loir, en vue de la création d*une agence dans cette dernière localité.
Différentes raisons se sont opposées jusqu'à présent à la réalisation de ce projet, qui, à l'heure actuelle encore, ne nous parait aisément réalisable qu'à la condition d'être lié à un projet de remaniement du territoire des agences actuelles de la Sarthe (Ecommoy, Parigné-rEvéque, Saint-Calais, Connerré).
La région de Cbâteau-dn-Loir, en effet, est à la fois une région de grande culture et une région viticole, et, si elle peut permettre des placements avantageux pour les élèves hors pension et pour l'engagement des domesti; ques, en revanche elle ne présenterait pas tous les éléments qui conviennent au placement des jeunes enfants et au recrutement des nourrices an sein. Les cantons voisins du Lude et de Château-la- Vallière n'offriraient pas non plus, pour les placements d'enfants an sein et d'enfants à la pension, les ressources suffisantes au fonctionnement normal d'une agence.
D'autre part, la création des agences de
Connerré et de Mondoublean, en diminuant l'étendue du territoire de l'agence de Saint Calais, a réduit la population de cette agence à 890 enfants.
Enfin, l'agence de Parigné-l'Evêque, qui depuis la création de l'agence de Connerré est resserrée entre les trois autres agences d( la Sarthe, a une population de 1,050 enfant* dans un pays pauvre et dont les ressources sont insuffisantes, et il semble qu'il y auraii tout avantage â la supprimer en tant que ser vice autonome et à transformer cette circons cription en une simple section dépendant d< l'agence d'Ecommoy.
En conséquence, le projet qui paraît répon dre, avec le plus de convenance et de confor mité aux divers intérêts en présence, au vœi exprimé dans votre délibération du 23 décem bre dernier comporterait le remaniement de agences de la Sarthe, avec adjonction de quel ques communes des cantons de la Chartre-sur le-Loir, Château -du- Loir, Pontvallain et h Suze, et le remplacement de l'agence de Pari gné par une agence ayant son siège à Châ teau-du-Loir, Parigné restant le siège d'um section détachée dépendant de l'agenc d'Ecommoy.
Les agences de la Sarthe seraient alor constituées comme il est indiqué ci-après
A. — Agence de Chàteau-du-Loir.
Cette agence comprendrait :
P Le canton de Mayet, détaché de l'agenc actuelle d'Ecommoy, comprenant sept cou munes ;
2'' Le canton de Chàteau-du-Loir, délaché d l'agence actuelle d'Ecommoy, avec adjonctir de la commune de Saint-Pierre-de-Chevilli dudit canton ; en tout 1 1 communes ;
3° Les communes de Ruillé, Poncé, détaché< de l'agence de Saint-Calais et les commune non encore exploitées, de La Chartre, Beai mont, Chahaignes, L'Homme et Marçon, su 7 communes faisant partie du canton de I Chartre;
4* Les communes de Saint-Vincent-du L rouer, Saint-Pierre-du-Lorouer et Courd manche, détachées de l'agence de Parigné ; o 3 communes dépendant du canton du Gran Lucé.
L'agence comprendrait ainsi 28 commun et pourrait conmiencer à fonctionner, comn service autonome, avec une population de 4^
élères environ qui, en qaelqnes années, pourrait atteindre facilement le chifflre normal de 1.000 pupilles.
B. — Agence de Saint-Calais :
L'agence de Saint-Calais passerait les communes de Ruillé et de Poncé à l'agence de Cbiteau-du-Loir; elle passerait, en outre, la commune de Saint-Michel-de-Cbavaignes, du canton de Bouloire, à l'agence de Gonnerré ; le directeur de cette dernière agence est actuellement obligé de traverser cette commune poar visiter la plupart de ses placements de la commune de Semur.
En revanche, l'agence de Saint-Galais, ainsi rédnite dans les directions Sud et Nord, prendrait de l'extension dans la direction Ouest par Tadjonction à son territoire des communes du Grand-Lucé, de MontreuiMes-Henri, Saint- Gèorges^e-la-Couée et Villaines-sous-Lucé, du canton du Grand-Lucé et des communes de Voliiay et Saint-Mars-de-Locqaenay, du canton de Bouloire.
L'agence de Saint-Calais perdrait ainsi 120 wpilles et en gagnerait 300 environ, ce qui i>fiaaitsa population à 1,075 pupilles envi-
l'agence comprendrait 28 communes, ainsi rèpiities :
Ga.\ton de Saint-Calais, 14; Canon de Bouloire, 6; Gant m de Grand-Lucc, 4 ; Cantoi de Vibraye, 2 ; Gantoi de La Chartre, 2.
C. — A«!ence de Gonnerré
L'agence de Connerré resterait constituée >lle qu'elle est actuellement, sauf qu'elle i aogmenterait, ainsi qu'il vient d'être dit, de a commune de Saint-Michel-de-Ghavaignes, h canton de Bouloire.
Elle comprendrait ainsi 44 communes (dont ^ certain nombre des cantons de Montmirail -ideTuifè} non encore exploitées et une popuition d'environ 820 enfants.
Agence d'Ecommoy
a. Section principale :
Les cantons de Mayet et de Château-du-Loir ajant été rattachés à l'agence de Ghâteau-du-
Loir, l'agence d'Ecommoy resterait constituée des 7 communes du canton d'Ecommoy, des 6 communes du canton de Pontvallain et de la commune d'Arnage, du premier canton du Mans, qui en font actuellement partie.
Nous proposons d'acyoindre à ce territoire :
1° Les 3 communes de Saint-Mars-rOutillé, Télocbé et Mulsanne, du canton d'Ecommoy, appartenant actuellement à l'agence de Parigné;
2*» Les 2 communes de Cérans-FouUetourte et la Fontaine-Sainl^Martin, du canton de Pontvallain (seule dudit canton, la commune de Saint-Jeande-la-Motte resterait, en raison de son éloignement, en dehors de la circonscription territoriale de l'agence);
3*» La commune de Pruillé-rÉguillé, du canton du Grand-Lucé, appartenant actuellement à l'agence de Parigné;
4° Les deux communes de Parigné-le-Polin et Guécelard, du canton de La Suze, qui, situées sur la rive gauche de la Sarthe, pai*aissent assez normalement du ressort de la circonscription d'Ecommoy.
La section principale comprendrait ainsi 22 communes réparties comme il suit :
Canton d'Ecommoy, 10;
Canton de Pontvallain, 8;
Canton de La Suze, 2;
Canton du Mans, 1 ;
Canton du Grand-Lucé, 1.
La population serait, au début, de 950 pupilles environ et serait facilement augmentée de 100 unités.
b) Section détachée de Parigné-rÉvêque :
L'agence actuelle de Parigné-l'Evèque ne constituerait plus qu'une section détachée, dépendant de l'agence d'Ecommoy, et serait formée des 6 communes indiquées comme non rattachées aux agences voisines, c'est-à-dire des communes de Parigné-l'Evêque, Challes, Ruaudin et Changé, du 3* canton du Mans, de la commune de Brette, du canton d'Ecommoy et de la commune de Surfonds, du canton de Montfort.
La population serait d'environ 470 pupilles et pourrait être portée à 500 unités.
L'agence d'Ecommoy comprendrait ainsi.
an total, 28 communes (22 à la section principale, 6 à la section détachée).
Dans son ensemble, le projet qae nous vous soumettons permettra un accroissement d'environ 700 unités (550 à Château -du- Loir, 100 à Ecommoy, 50 à Parigné) de la population assistée placée dans le groupe régional des agences de la Sarthe. Cet accroissement sera obtenu par une meilleure utilisation des ressources existantes, due à une répartition plus rationnelle des territoires rattachés à chaque centre de direction.
La nouvelle organisation nécessitera la création d'an poste de commis résidant à Parigné-rEvêque, les postes actuels de directeur et de commis de l'agence de Parigné étant transférés à Chàteau-du-Loir. Le supplément de dépenses ainsi occasionné sera de 4,200 francs par an, suivant le détail ci après :
Traitement du commis.
Indemnité de résidence 700 »
Frais de bureau 100 »
Indemnité au directeur de la section centrale 400 »
Indemnité au commis de la section centrale 200 »
Frais de tournées, sur état, environ 1 .000 >
Le chiffre de la dépense supplémentaire pour 1906 serait, la nouvelle organisation pouvant recevoir son effet à partir du 1" juillet prochain, de 2,100 francs.
Rien ne serait changé aux circonscriptions médicales telles qu'elles sont actuellement constituées; il y aurait lieu seulement de créer deux nouvelles circonscriptions à La Chartre-sur-le-lx)ir (agence de Château-du- Loir) et à Cérans-Foulletourte (agence d'Ecommoy).
J'ai l'honneur, Messieurs, de soumettre les propositions qui précèdent à votre examen et je vous prie de vouloir bien en délibérer.
Paris, le 11 juin 1906.
Le Préfet de la Seine^ J. DE SELVES,
Mémoire n*" 61.
SBRVICK DES ENFANTS ASSISTES. — MISE EN EX TINCTION DE l'aGENCE DE DOMFRONT (OR.\e).
Messieurs,
L'agence des Enfants assistés ayant soi siège k Dom front (Orne) présente une popn lation qui dépasse actuellement le chiffre d 1,300 élèves : la réduction de 5 à 3 du nombr des nourrices du convoi mensuel et la suppres sion de tout envoi de sevrés et d'élèves sorti de la première enfance, ou hors pension, a ei déjà pour résultat de diminuer l'ancien cliifTn des existants et pourrait amener peu à pei une réduction du chiffre actuel. Mais les con ditions du placement de nos pupilles daDs 1 ressort de cette agence ont conduit TAdmiDis tration à vous proposer des mesures qui doi vent tendre à l'extinction de l'agence de Dom front.
Depuis longtemps déjà, il a été reconnu qQ« la région n'offre pas les garanties que nous re cherchons pour le placement de nos pupilles La malpropreté est générale dans les habita tions; celles-ci, isolées au milieu des champs à l'écart et souvent très loin des routes et cbe mins carrossables, se composent d'ordinain d'une seule pièce; rinsaliibrité de ces habita tions et, d'autre part, l'humidité du climat sont la cause d'un nombre considérable d'af fections de la poitrine ou à caractère rbuma tismal; enfin, le pays est ravagé par l'alcoo lisme, qui fait sans cesse des progrès et atteint non seulement les hommes, mais les femmes
Les soins matériels et l'éducation moral< donnés à nos pupilles ne peuvent, dans un pa reil milieu, qu'être insuffisants et négligés La fréquentation scolaire régulière est d'au tant plus difficilement obtenue que certains hameaux sont extrêmement éloignés de l'école Les maladies du premier âge sont fréquentes l'alimentation est en général très défectueuse un grand nombre de jeunes enfants sont at teints d'entérite et, quand ils sont adultes ils restent souffreteux et malingres.
Sans doute les enfants sont, en général l'objet d'afl*cction de la part de leurs nourri ciers : bien que le paysan normand passe poiii intéressé et que, à l'origine, l'objectif de la pension payée régulièrement soit déterminant dans son esprit, il convient de reconnaître qu( nos pupilles sont traités à l'égal des propres enfants des nourriciers.
Malgré les lieos d'affection qui s'établissent, j ime manière générale, entre les nourriciers • : Bos pupilles, bien peu de ceux-ci peuvent r{y. maiatenas dans leur premier placement .:ddà de la treizième année; la population "drale de Tagence de l>om front est composée .^ petits fermiers, bordagers et journaliers, X!lI coUivent eux-mêmes, à Taide de leur femme et de leurs enfants, le petit lopin de 'erre dont ils sont locataires, et la plupart y>m\ [)ar suite hors d'état, quand nous cessons !-î piayer la pension de nos pupilles, de les ^iz^T eux-mêmes et de les conserver avec eux. A résulte de cette situation que le directeur l'açence éprouve pour le placement des élèves ..rifs peosion les plus grandes difficultés.
En raison du développement rapide qu'a pris licence de Domfront, créée en 1893, ces diffl- :Lltés ne peuvent que s'accroître encore penhnt quelques années; le nombre des élèves [oi atteignent leur m^^orité sera, longtemps acor^, inférieur de beaucoup au nombre des T Hes qui atteignent leur treizième année et, par œDséquent, le chiffre des pupilles hors f<ûsioa doit forcément s'accroitre.
'j^ difricultés du placement à gages contri- :ceQt à diminuer le taux moyen des gages de n ^ pupilles; ce taux, qui dans les trois dernières aonées a varié de 147 à 155 francs «a moyenne pour les garçons, et de 128 à '•X francs en moyenne pour les filles, est un i-s plus faibles que nous ayons à constater 1hisqi:)S agences; seule Tagence de Dol présente une situation encore plus défavorable. hr contre, la moyenne des bonnes agences éteint et dépasse facilement 300 francs pour l'a garçons et 200 francs pour les filles.
La moyenne des livrets de caisse d'épargne reaais aux élèves majeurs n*est pas moins sijaiScative; elle est, en ces trois dernières îinêts, pour l'agence de Domfront, de ^T fr. 26 c. seulement, alors que pour les •Kines agences cette moyenne n'est pas inférieure à 600 francs environ.
C'e5t pour ces divers motifs que nous vous rr^'pr»soDs de mettre en extinction l'agence de l'^mfront. Cette mesure pourra être obtenue 'AT la suppression de tout convoi de nour- ' t^et de tout convoi de sevrés ou d'élèves ^'^ quelque âge que ce soit à destination de :^U; agi'uce; mais elle ne sera complètement r^lisée qu'au bout d'un certain nombre d'an- :^^ et aucune modification nest apportée i^ i présent, an point de vue administratif •u iaancier, à la situation de l'agence.
J'ai l'honneur. Messieurs, de soumettre la proposition qui précède à votre examen et je vous prie de vouloir bien en délibérer.
Paris, le 11 juin 1906.
Le Préfet de la Seine,
J. DB SELVES
Mémoire n? 62.
SERVICE DES ENFANTS ASSISTÉS. — MODIFICATIONS AUX FRAIS DE TOURNEES DE CERTAINS DIRECTEURS ET COMMIS d'agences.
Messieurs,
Par délibération en date du 23 décembre 1905, vous avez décidé la création d'une agence régionale à Ne vers, avec trois sections détachées à La Charité, Prémery et Saint-Saulge; d'une section à Commentry dépendant de l'agence de Montluçon ; d'une section à Châteauneuf-sur Cher dépendant de l'agence de Saint- Amand-Montrond et d'une section à Menât, dépendant de l'agence d'Ebreuil.
En raison du dédoublement de ces agences, il a été nécessaire de ramènera un taux moindre les frais de tournées des directeurs dans leurs sections centrales, et d'attribuer aux nouveaux commis- résidents chargés delà surveillance des sections d'agence des frais de tournées spéciaux. C'est pour fixer le taux de ces nouvelles indemnités que j'ai l'honneur de vous soumettre les modifications suivantes :
Diminutions :
Agence de Nevers.
Le canton de La Charité a été distrait de la surveillance immédiate du directeur. 11 en résulte que ce dernier bénéficie de cinq jours de tournée en moins par trimestre, représentant une dépense de 100 francs environ, soit 400 fr. pour Tannée entière. Mais, d'autre part, il a recueilli sur le territoire de la section principale de son agence plus de 50 élèves hors pension provenant de l'ancienne agence de Prémery, élèves placés aux extrémités de la section et par conséquent plus difficiles à visiter. Il parait donc équitable de réduire de
200 francs seulement l'indemnité du directeur, qui est actuellement de 1,400 francs et sera ramenée à 1,200 francs.
Agence de Montluçon.
Cinq communes groupant 160 élèves dépendant de Tancienne agence de Montluçon en ont été distraites pour être rattachées à la section de Commentry ; il convient de réduire de 100 francs l'indemnité de 1,400 francs, actuellement allouée au directeur de cette agence et de la ramener ainsi au chiffre de 1,300 francs.
Agence d'Ebreuil.
Sept communes avec une population de 300 élèves ayant été détachées de cette agence pour former la section de Menât, il y aurait lieu de ramener de 1,500 francs à 1,300 francs l'indemnité forfaitaire attribuée au directeur de l'agence.
Agence de Prémery.
L'agence de Prémery a été transformée en section d'agence sous la surveillance du directeur de Nevers. De ce fait l'indemnité forfaitaire allouée au directeur, fixée à 1,200 fr., est supprimée. Le total des diminutions s'élève donc à 1,700 francs.
Augmentations :
Pour chacune des sections d'agence de La Charité-sur-Loire , Prémery , Saint-Saulge , Commentry et Menât rattachées, les trois premières, à l'agence régionale de Nevers, la quatrième à celle de Montluçon et la dernièse à celle d'Ebreuil, il y aurait lieu de prévoir une indemnité forfaitaire de 600 francs ; étant entendu que les commis-résidents de Commentry et Menât ne verraient pas leur indemnité augmenter en même temps que s'accroîtrait la population de leur circonscription; population dont le chiffre ne dépassera pas sensiblement 600 pupilles.
En ce qui regarde la section de Châteauneuf-sur-Cher, le petit nombre actuel des enfants qui y sont placés ne permet pas de fixer une indemnité à forfait. Provisoirement le commis-résident de cette section serait remboursé sur états. Il en serait de même pour le remboursement des frais de tournées que les directeurs d'agence sont amenés à faire dans leurs sections détachées. Enfin, le développement de l'agence de Saint-Pierre-le-Moutier étant devenu à peu près normal, il y aurait lieu
d'appliquer à cette agence la règle commai ment suivie et d'attribuer au directeur u indemnité forfaitaire de 1,200 francs, au U du remboursement sur états pratiqué jusqi ce jour. Ces différentes modifications n'entn neront aucune augmentation des crédits, création de ces sections ayant été prévue budget de 1906, et les frais de toarnées éta compris dans le sous-détail du chap. 7, art ' € Remboursement de frais de tournées s états ».
J'ai l'honneur de vous prier, Messieurs, vouloir bien en délibérer.
Paris, le 11 juin 1906.
Le Préfet de la Seine,
J. DB SBLVES.
Mémoire n» 63.
SERVICE DES ENFANTS ASSISTES. — BAIL DU DBP DB l'aQENCE DB DOULLBNS.
Messieurs,
Par suite de l'impossibilité d'obtenir du pr priétaire de l'immeuble du dépôt de l'agen de Doullens les réparations nécessaires, TA ministration a dû donner congé des lieux lou pour le 1" avril 1906, date à laquelle expira la dernière période de location. Afin de fai face aux nécessités urgentes du service, elle dû prendre possession immédiate des nouveai locaux, étant entendu toutefois que le bail i deviendrait définitif qu'après votre approb tion. Sous cette réserve, le bail partirait ( l" avril 1906.
L'immeuble proposé» sis 53 bis, rue Sait Ladre, à Doullens, se compose d'une cave, • cinq pièces au rez-de-chaussée, cour, remis de trois chambres et deux dortoirs au premi étage, et un grenier sur le tout. La distrib tion des locaux permettra aisément de sépar les élèves par sexes.
La durée du bail serait de 3, 6 ou 9 annê à la volonté des parties contractantes. Le pr du loyer serait de 600 francs, payable * quatre termes, à la fin de chaque trimestr de plus la contribution des portes et fenétr serait à la charge de l'Administration.
âi nison des ayantages qae comporte TimamUe snadésigné an doable point de vne de ihrgièDe et dn confortable, l'Administration îïos propose d'approuver cette location anx daoses et conditions énoncées à l'acte qui vous Ksoomis.
fai rbonnenr, en conséqaence, Messieurs, dé TAQs prier de vouloir bien en délibérer.
Puis, le 12 juin 1906.
Le Préfet de la SeinCy
J. Di SELVES.
Mémoire n<> 64.
i /JS d'ksPAXTS assistas. — ADJUDICATION DES DENRÉES ET OBJETS NBCBSSAIRBS AU SERVICE DE CZS ÉTABLISSEMENTS.
Messieurs,
Dans nn rapport joint au présent mémoire, M. le directeur de l'administration générale de TAssistance publique demande l'autorisation k mettre en adjudication les denrées et objets 1« coQsommation nécessaires en 1907 au ser- T^ des écoles d'enfants assistés :
Le Nôtre, à Villepreux;
D'Âlembert, à Montévrain;
DTieure, à Yzeure.
J*ai Ilionneur, Messieurs, de vous commu- :iqiier le dossier de cette affaire et je vous prie de vouloir bien en délibérer.
Vui&, le 12 juin 1906.
Le Préfet de la Seine,
J. DB SELVES
Mémoire n"" 65.
rcVlXDB DE SUBVENTION ANNUELLE EN FAVEUR DE L'œUVRB DBS VIEILLARDS ET LNCURABLES nLAXÇAIS A GENÈVE.
Messieurs, Sor le vu de mon mémoire en date du 9 juin
1903, vous avez bien voulu voter, le 16 décembre suivant, une subvention de 500 frans, une fois payée, en faveur du consulat général de France à Genève, en vue de la création, dans cette ville, d'un asile de vieillards et d'incurables français.
La colonie française de Genève, secondée par le consulat, a déjà organisé, en 1808, une société de secours et une œuvre de l'enfance abandonnée. Elle vient de faire connaître que grâce à une allocation de 100,000 francs aocordée sur les fonds du Pari mutuel, ainsi qu'à des dons recueillis tant en France qu'à Genève, son projet d'asile était réalisé; une trentaine de vieillards et d'incurables français sont actuellement placés dans l'établissement.
Mais, en raison des charges très lourdes qui lui incombent, la Société de l'asile a formulé une demande — appuyée par le consul général — à l'effet d'obtenir du Conseil général de la Seine une subvention annuelle.
Vous avez décidé, le 23 décembre 1905, de renvoyer cette demande à l'Administration.
Dans ces conditions, je crois devoir vous proposer d'accueillir cette requête formulée par une œuvre française qui, eu égard au but patriotique et humanitaire qu'elle poursuit à l'étranger, mérite d'être encouragée et de lui accorder pour l'année 1906 une subvention de 500 francs qui pourrait être renouvelée d'année en année.
Paris, le 12 juin 1906.
Le Préfet de la Seine,
J. DE SELVKS.
Mémoire n"" 66.
COMMUNE DB SAINT-MAURICE. — REVISION DES ACTES DB PERCEPTION DE L'OCTROI.
Dans ses séances des 27 mars et 29 août 1905, le Conseil municipal de Saint-Maurice a voté la revision des actes constitutifs de l'octroi en ce qui concerne le déplacement du bureau de la rue de Saint-Mandé.
Cette délibération tombe sous l'application
de l'art. 137 de la loi du 5 avril 1884 et doit, par suite, être soumise à la sanction du Conseil d'Etat après avis du Conseil général.
En conséquence, j'ai Thonneur de vous transmettre le dossier de l'affaire en vous priant de vouloir bien exprimer un avis favorable aux propositions du Conseil municipal de Saint-Maurice.
Paris, le 12 juin 1906.
Le Préfet de la Seine, J. DE SELVES.
Mémoire n° 67.
COMMUNE DE MONTREUIL. — REVISION ET PRORO- GATION DES ACTES DE PERCEPTION DE l'0&- TROI.
Messieurs,
Dans sa séance du 14 février 1906, le Conseil municipal de Montreuil a voté la revision et la prorogation, à partir du 1*' janvier 1907, des actes constitutifs de Toctroi communal.
En raison : P de Tassujettissement à la taxe, pour la première fois, du lard, des tourteaux de toute nature, des carreaux en ciment, des hourdis, du plâtras, du cœur des animaux introduits et des briques en ciment; 2° du maintien de l'imposition des raisins secs, des bourrées et margotins, de la paraffine, des issues de mouture, des maïs en grains, concassés et en tourteaux, des pierres et mar-
bres factices, des panoeanx de faïence, c aciers et tôles et des vernis à ralcool, qai figurent pas dans la nomenclature du ta type, la délibération dont il s'agit tombe so Tapplication de l'art. 137 de la loi da 5 av 1884 et doit dès lors être soumise à la sancti du Conseil d'Etat après avis du Gonsi général.
En conséquence, j'ai l'honneur de vo transmettre le dossier de l'affaire en vo priant de voulo'r bien exprimer un avis fav rable aux propositions du Conseil municip de Montreuil.
Paris, le 14 juin 1906.
Le Préfet de la Seine,
J. DE SELVES
Mémoire n<' 68.
ROUTES DEPARTEMENTALES. — REGLEMENT D Jl DEMNITÉS AMIABLES RÉSULTANT DE i/aPPLIC TION DES PLANS d'aLIGNEMENT.
Messieurs,
J'ai l'honneur de soumettre à votre appn bation les métrés-estimations ci-joints dressa par le service ordinaire du Département pou l'acquisition de parcelles de terrain à incoi porer au sol des routes départementales, pa suite de reprises d'alignement, savoir :
ESTIMATION
M. Harris
Roulo de()artcinentalo n* 18, à RcmainviUe.
Route dcparlomenUlc n» 31, à Issy-lcs-Mou-
liiieaux
mètres carrés 23 u
30 08 ai 68
fr. e.
M. Buhot
M. Charles do Halle
RouU) départementale n" 28, à Fontenayaux-Roses
M. Dory
Roule départementale n' 18, à Romainvjlle.
Un crédit est prévu annuellement au budget départemental pour les dépenses de cette nature (budget de 1906, chap. 4, art. 38).
Pour me conformer à Tart. 93 du décret du
12 juillet 1893 portant règlement sur la comptabilité départementale, je vous demanda de dispenser l'Administration de remplir les formalités de purge des hypothèques pour ces
jcçiisitions, dont le prix n'excède pas 500 fr. k Toas prie, Messieurs, de vonloir bien en
ir libérer.
Paris, le 18 juin 1906.
Le Pré/et de la Seine, J. DR SELVES.
Mémoire n'' 69.
liiiEMBNT DAVS LA GRANDE ViaXAUTK (CHEMlN ?E SaJLNDB COMMUNICATION N° 10) DB l' AVENUE ■tiSEBOX (chemin vicinal ORDINAIRE S? 5 DE .rj^EMOMBLE).
Messieurs,
PL" ane délibération en date du 8 juillet M, \t Conseil municipal de Villemomble a i^Qiaadé le dassement dans la grande viciiiaiiiè da chemin vicinal ordinaire n® 5 de Cette commone, dit « avenue Outrebon ».
C«tte demande a été appuyée par le Conseil dirroodisâement de Saint-Denis, dans sa saace do 5 décembre 1905, et une enquête merte dans la commune de Villemomble, .^ôfonDément aux prescriptions du règlement préfectoral du 13 novembre 1854 sur les che> :ûini Ticiaaox, n'a donné lieu à aucune obser-
Laveone Ootrebon est le prolongement ûiiarel da chemin de grande communication riiOqai, par elle, aboutira au centre même i Viljefflomble (place de la Mairie).
ÏQ coarant intense de circulation, franchisvist k passage à niveau du chemin de fer du roiGcr- Villemomble, emprunte, d'une part,
KeDoe du Raîncy vers Rosny ou Noisy-le- 5^ et, d'autre part, l'avenue Outrebon vers jtiiT, Neuiily-Plaisance et Neuilly-sur- ÙTDe.
L'iTenue Outrebon remplit toutes les condi- "t5 exigées par votre délibération du 14 dé- >2ibr« 1901 pour le classement dans la grande
:ifialité : ses alignements ont été approuvés ; '-« présente une largeur régulière de 12 mè- '^% est en bon état de viabilité et pourvue ^cae double canalisation d'évacuation des 54SI usées.
tk prend flou origine au passage à niveau
du chemin de fer de l'Est (ligne Paris- Strasbourg) pour aboutir à la route départementale n° 19. Sa longueur est de 600 mètres.
Dans ces conditions, j'ai l'honneur de déposer sur votre bureau le dossier d'instruction de l'afTaire en vous proposant de prononcer le classement dans la grande vicinalité, sous la dénomination de chemin de grande communication n° 10, du chemin vicinal ordinaire n" 5 (avenue d'Outrebon) de la commune de Villemomble.
Je vous prie, Messieurs, de vouloir bien en délibérer.
Paris, le 18 juin 1906.
Le Préfet de la Seine, J. DB SELVES.
Mémoire n» 70.
COMMUNE DE BAGNEUX. — AJOURNEMENT DE LA MISE EN iTAT DE VIABILITE ET DU CLASSEMENT DANS LA PETITE VICINALITÉ DU CHEMIN DES MEUNIERS.
Messieurs,
Par une délibération du 5 juillet 1905 vous avez invité l'Administration:
1*» A poursuivre le classement dans la vicinalité ordinaire du chemin des Meuniers, à Bagneux ;
2° A aider, par voie de subvention, la commune de Bagneux pour l'entretien ou l'amélioration dudit chemin.
Le conseil municipal de Bagneux, appelé à délibérer sur ce projet et à voter les ressources à affecter à son exécution, a, dans sa délibération du 26 novembre 1905, contesté l'utilité de l'opération, qui ne présenterait, d'après lui, que peu d'intérêt au point de vue de la èirculation, et déclaré que la dépense qui demeurerait à la charge de la commune serait hors de proportion avec ses ressources. 11 fait remarquer, en outre, qu'il appartient exclusivement à l'assemblée communale de provoquer le classement d'un chemin rural dans la vicinalité ordinaire, et qu'en ce qui concerne la viabilité il est seul juge de l'opportunité du travail et de la dépense à la charge de la commune.
L'opération comporte, en effet, la mise en état de viabilité da chemin des Meuniers (rural n** 6), actuellement en terre, et la dépense est évaluée à 95,000 francs.
En supposant que la subvention départementale égale la moitié de la dépense, soit 47,500 francs, il resterait encore à la charge de la commune une somme beaucoup trop élevée.
Les ressources de la commune de Bagneux sont, en effet, à peine suffisantes pour couvrir les frais d'entretien de ses chemins vicinaux.
Dans ces conditions, j'estime qu'il y a lieu d'ajourner la réalisation de Popération qui a fait l'objet de votre. délibération du 5 juillet
Je vous prie, Messieurs, de vouloir bien en délibérer.
Paris, le 18 juin 1906.
Le Préfet de la Seine^ J. DE SELVES.
Mémoire n^ 71.
SBCOURS A m"*® FOLLOT, VEUVE d'uN CONDUCTEUR DES PONTS ET CHAUSSEES DU DEPARTEMENT.
J'ai l'honneur de vous soumettre une demande de secours formée par M"* FoUot, veuve d'un conducteur des Ponts et chaussées.
M. Follot, qui est décédé le 5 janvier 1906, comptait 25 ans de services ininterrompus dans le département, pendant lesquels il n'a cessé de donner satisfaction à l'Administration. Sa mort laisse sans aucunes ressources un jeune enfant et une veuve qui ne peut prétendre à aucune pension.
La situation de M"™* veuve Follot est des plus dignes d'intérêt, et je n'hésite pas à vous proposer de lui accorder un secours une fois payé de 500 francs.
La dépense serait imputée sur le chap. 4, art. 49, du budget départemental de l'exercice
1906 par prélèvement sur le ebap. 17, art. 117 (ïléserve).
Je vous prie, Messieurs, de vouloir bien e délibérer.
Paris, le 18 juin 1906.
Le Préfet de la Seine, J. DE SELVES.
Mémoire n^ 72.
ROUTE DÉPARTEMENTALE N** 28. — DEMANDE d'oi VERTURB DE CREDIT POUR RÈGLEMENT DES FRAI DE l'instance BONCORPS.
Messieurs,
A la suite d'un violent orage qui a sévi su la région de Chatenay et du Plessis-Piquet \ 29 mai 1901, un terrain appartenant à M. Boi corps, demeurant à Fontenay-aux-Roses, n Boucicaut, n° 98, et situé en bordure de ! route départementale n® 28, au lieudit « h Mouillebœufs » et « les Bouillons >, a été ei vahi par les eaux provenant des coteaux d Robinson et amenées dans un petit ruissea traversant la propriété de M. Boncorps, situe au point bas de la route départementale n"" 21 au moyen du fossé pavé de ladite route.
Cette inondation ayant causé des dommage aux cultures de la propriété de M. Boncorp celai-ci a introduit une instance au Conseil c préfecture en vue d'obtenir une indemnii pour les dommages dont la responsabilité h paraissait devoir incomber au Départemen
M. Boncorps alléguait, en effet, que, ps suite de la construction par le Départemen entre le chemin de grande communicatic n^ 60 et la route départementale n^ 28, d'à fossé maçonné se raccordant avec les can veaux pavés de ces voies publiques, les eau des coteaux environnants étaient dirigées, € temps d'orages, vers sa propriété située a point bas de la vallée.
Cette instance est aujourd'hui terminée.
Le Conseil de préfecture a reconnu que h travaux exécutés par le Département dans I localité ont eu pour effet d'apporter des mod ûcations à l'écoulement naturel des eaux et c causer, par suite, à la propriété de M. Boi
cofps des dommages dont le Département lui doit réparation, n a, en conséquence, par un arrêté du 26 juin 1905, condamné le Départe- □ent à payer à M. Boncorps une somme de ^.700 francs représentant l'évaluation des débits causés à M. Boncorps par Tinondation dont il s'agit en spécifiant que cette somme serait productive d'intérêts à partir du 15 décembre 1903.
De plus, le même arrêté a mis à la charge dn Département les dépens et frais de llnstanoe arrêtés à la somme de 828 fr. 15 c, aydr :
Rrais d'expertise 800 95
Dépens 27 20
Mémoire n<> 73.
CHEMIN DB GRANDE COMMUNICATION N° 34, AU PRK- 8AINT-GERVAIS. — ÉLARGISSEMENT — REGLEMENT DES HONORAIRES DE M' DUPLAN.
Total 828 15
La décision dn Ck>nseil de préfecture étant définitive, il y aurait intérêt pour le Départeaat à se libérer le plus tôt possible de cette dette. D'autre part, les experts ont réclamé le règlement de leurs honoraires.
J'ai l'honneur, en conséquence, de vous proposer de vouloir bien ouvrir au budget de l'exercice courant le crédit nécessaire pour la liquidation des sommes dont le paiement incombe au Département.
Ce crédit pourrait être flié à la somme ii>tale de 3,850 francs, se décomposant ainsi <{ailsnit :
Principal
Intérêts à partir du 15 décembre YM et calculés sur un maximum de trois années
Frais d'instance
Total
J'ai Thonneur de vous soumettre un état d'honoraires présenté par M' Daplan, avoué du Département, en raison des affaires suivies par lui devant le jury d'expropriation à Toccasion de l'élargissement du chemin de grande communication n° 34, entre la place de la Mairie et l'avenue des Lilas, au Pré-Saint- Gervais.
Cette opération comportait l'expropriation de treize propriétaires et locataires dont les indemnités, s'élevant en demandes à227,090 fr., ont été fixées par le jury à la somme de 109,211 francs.
L'état produit par M* Duplan fait ressortir au chiiï^e de 498 francs le montant des honoraires qui lui sont dus tant pour les soins donnés à la procédure que pour les plaidoiries et la défense devant le jury des intérêts de l'Administration.
J'ai l'honneur de vous proposer le règlement de l'état dont il s'agit, dont le montant pourra être prélevé sur le crédit affecté à l'opération relative au chemin de grande communication n** 34 qui figure au chap. 5, §1"', art. 105, exercice 1906.
Je vous prie, Messieurs, de vouloir bien en
Le Pré/et de la Seine^ J. DB SELVES.
Soit une somme de 3,850 francs en chiffre nnd.
Je vous prie, Messieurs, de vouloir bien en délibérer.
Paris, le 18 juin 1906.
Le Préfet de la Seine^ J. DE SELVES.
Mémoire n° 74.
ROUTE DEPARTEMENTALE N* 23, A CHARBNTON. — DIÎCLASSEMENT DE LA RUE DKS CARRIERES ET CLASSEMENT DU QUAI DES CARRŒRES.
Messieurs,
La route départementale n° 23 emprunte, dans la traverse de Charenton, la rue des Car-
rières, entre la place Bobillot et la rue de l'Embarcadère, laissant à sa droite, en allant vers le pont du chemin de fer de Lyon, la voie communale dénommée quai des Garrières, de direction parallèle à la rue des Carrières et comprise entre les mêmes limites.
A plusieurs reprises, le Conseil municipal de Cbarenton a demandé le classement du quai des Carrières comme annexe de la route départementale, mais, comme il entendait en même temps que la rue des Carrières continuât à faire partie de la route, aucune suite ne put être donnée à ce projet dont la réalisation aurait entraîné une trop lourde charge pour le Département.
Mais le Conseil municipal de Cbarenton s'étant engagé, par délibération du 21 octobre 1904, k eompi'endre la rue des Carrières dans la voirie communale si le Département consentait à annexer le quai des Carrières à la route départementale, Tétude de la question fut reprise et le service ordinaire du Département présenta un projet comportant :
1<^ Le déclassement de la partie de la route départementale n'' 23 comprise entre la place Bobillot et la rue dé TËmbarcadère, partie dénommée « rue des Carrières »;
2? Le classement du quai des Carrières entre les mêmes limites comme section de la route départementale.
Il est à remarquer que l'entretien du quai des Carrières, dont la chaussée est empierrée, entraînera pour le Département une dépense annuelle supérieure de 6,000 francs à la dépense résultant actuellement des l'entretien de la rue des Carrières, qui est pavée.
Mais, outre que le Département pourra atténuer cette charge en faisant procéder au pavage du quai des Carrières, on peut la considérer comme compensée en partie par ce fait que le Département se trouvera déchargé de l'obligation de réaliser, dans un avenir plus ou moins prochain, les alignements de la rue des Carrières, obligation qui incombera désormais à la commune.
D'un autre côté, il faut reconnaître que le quai des Carrières offre à la circulation un parcours plus facile que la rue des Carrières, qui est assez étroite ; il est, d'ailleurs, emprunté par une ligne de tramways. Son caractère de voie d'intérêt général est donc nettement établi et son classement dans la voirie départementale très justifié.
Le projet a été soumis k Tenquète régi». mentaire, qui n'a donné lien à aucune opposi* tion.
La Commission d'enquête et la Chambre de commerce de Paris ont émis des avis favo râbles.
Dans ces conditions, j'ai l'honneur de dépo ser sur votre bureau le dossier d'instractioQ de l'affaire en vous demandant de prononcer :
1<* Le déclassement de la partie de la rouU départementale n<^ 23 dénommée c rae des Carrières » et comprise entre la place Bobillol et la rue de l'Embarcadère, à Cbarenton;
2° Le classement comme section de laroat( départementale n^' 23, au lieu et place de h rue des Carrières, de la partie du quai dej Carrières comprise entre les limites susmen tionnées, étant expressément entendu que li rue des Carrières sera classée dans la voiiii communale de Cbarenton.
Je vous prie, Messieurs, de vouloir bien ei délibérer.
Paris, le 18 Juin 1906.
Le Pré/et de la Seine^
J. DK SELVES.
Mémoire n'' 75.
ALLOCATIONS ANNUELLES ET VIAGERES A M. Gl-YEf EGOUTiER DU DEPARTEMENT, BLESSE KN SFI VICE COMMANDÉ.
J'ai l'honneur, conformément aux concli sions du rapport présenté par M. le directet des Affaires départementales, de vous proposa de vouloir bien accorder à partir du l«'janvi< 1906, à M. Geyer, égoutier du Départemen blessé en service, qui accepte, une rente tota de 730 francs :
1^ Une allocation annuelle et viagère ( 342 trainca pour rémunération de ses se vices ;
2^ Une allocation annuelle et viagère ( 388 francs en raison de l'accident dont il a é victime.
M. Geyer, moyennant la concession d'u:
— Kl —
ntnite totale de 700 firanos, s'était engagé à :tfiOQcer à toate action eonto^ le Départeia>Qt. Dans la suite il a demandé qne sa re- Lniite soit portée à 730 francs, de façon à iîrir 2 francs par jour.
Blfn que l'AdmiDistration soit en possea^ ion d'une lettre de M. Geyer par laqaelie il st désiste de tonte action contre le Départeseot moTennant le paiement d'nne rente de TCû francs, j'ai Tlionnenr de vous proposer, eo liison de l'esprit de conciliation dont il a fait prdife dans le règlement de son litige, de donner satisiaetion à M. Geyer et de loi accorder aae retraite totale de 730 francs.
le TOUS prie, Messieurs, de yonloir bien en dôli\»Ter.
J. DB SELVES
Mémoire n» 76.
v.Ii)CATlON8Â!i!niBLLKS KTVIAOIbRBS A MM. CARVIN, «H.'^HlMSéiaBDR, ST LBTBSSB, CANTONNUER.
Messieurs,
."ai llKHinear, conformément aux concluw.^Ls du rapport présenté par M. le directeur >i^ Âtfaires départementales, de vous pro- Yjsut de Yoaloir bien accorder des allocations acûadlfâ et viagères de :
V T96 firancs, à partir du 16 mai 1906, à M Carrin (François- Albert), sous-ingénieur de t :la3e des Ponts et chaussées au service • nLnaire et ncinal de la Seine;
2* 311 francs, à partir du 1" juiUet 1906, à M. Letesse (Isidore-Fidèle), cantonnier du saTîoe vicinal.
ic TOUS prie, Messieurs, de vouloir bien en Woérer.
Paris, le 18 juin 1906.
Le Préfet de la Seine,
J. uB SELYES.
Mémoire n"" 77.
ROUTES DEPARTEMENTALES ET CHEMINS DB GRANDS COMMUNICATION. — CONDITIONS A IMPOSER AUX COMMUNES DEMANDANT LA SUBSTTFUTION DU PAVAOB BN BOIS AU PAVA6B EN PIERRE.
A l'occasion des travaux de viabilité entrepris par le Département sur les routes départementales et les chemins de grand^communication, il arrive fréquemment que des communes de la banlieue demandent que, dans le voisinage de certains bâtiments municipaux tels que les écoles et les mairies, un pavage en bois ou en asphalte soit substitué au pavage en pierre, afin de rendre la chaussée moins sonore aux abords de ces édifices.
L'Administration s'efforce de donner satisfaction à ces demandes dans la mesure du possible, mais il convient de remarquer que les dépenses de premier établissement et d'entretien de ces revêtements sont supérieures à celles qai résultent de l'emploi de pavés en pierre.
Les demandes de cette nature adressées par les communes tendant à se généraliser, il peut résulter de leur prise en considération une charge asses lourde pour le Département. 11 semble donc équitable de demander la participation des communes dans les dépenses supplémentaires qu'entraînera la construction de chaussées en pavés de bois ou en asphalte, amélioration qui présente un intérêt purement local ; il conviendrait, de plus, de fixer d'une manière uniforme les conditions à imposer aux communes en vue de l'exécution de ces travaux.
Les ingénieurs du Département, à qui j'ai demandé des propositions à ce sujet, ont fait observer que le pavage en bois ou en asphalte coûte en moyenne 1 fr. 50 c. de plus par métré carré que le pavage en pierre et qu'on pourrait légitimement fixer au tiers, soit 0 fr. 50 c. par mètre carré, le chiffte de la participation communale.
En outre, la fourniture deTeau et l'arrosage ainsi que la fourniture du gravillon et les frais de son emploi sur la chaussée devraient être entièrement à la charge des communes.
Telles sont les conditions générales qui paraissent devoir être imposées aux communes et que je vous propose de fixer une fois
pour tontes, afin que l'Administration puisse désormais exécnter snr les chanssées des rontes départementales et des chemins de grande communication les modes spéciaux de revêtement demandés par les municipalités.
Je vous prie, Messieurs, de vouloir bien en délibérer.
Paris, le 18 juin 1906.
Le Préfet de la Seine^
J. DE SELVES
Mémoire xtP 78.
ASSAINISSSEMKNT GÉNÉRAL. — ALLOCATION d'uNE INDEMNITÉ A M. PUECIl POUR EXPERIENCES d'É-
puRATI0^c d'eaux d'égout.
Messieurs,
Dans sa séance du 20 décembre 1902 le Conseil général a décidé d'afTecter un crédit de 20,000 francs à des expériences d'épuration d'eaux d'égout au moyen de procédés mécaniques et a autorisé TAdministration à procéder à ces expériences soit directement, soit en traitant de gré à gré avec des spécialistes.
En exécution de cette délibération des conventions ont été passées entre le Département et divers industriels pour l'expérimentation des procédés de leur invention, et notamment avec M. Puecli (Armand), demeurant à Mazamet (Tarn), inventeur de filtres dégrossisseurs.
Aux termes de cette convention, intervenue le 29 septembre 1903, M. Puech s'était engagé à épurer 1,040 mètres cubes d'eau d'égout par vingt-quatre heures, et, s'il était constaté par des analyses faites par le Laboratoire municipal de Montsouris que les eaux ainsi traitées réalisaient certaines conditions définies dans cette convention, le Département s'engageait à payer à M. Puech une somme calculée à raison de 0 fr. 02 c. par mètre cube d'eau traitée. Par contre, il ne devait rien être payé à M. Puech si ces résultats, spécifiés de part et d'autre, n'étaient pas atteints.
Or, des analyses faites par le laboratoire de Montsouris il est résulté que, M. Puech n'ayant pas rempli entièrement les condi-
tions du marché conclu entre lui et le Dépa ment, aucune somme n'était due à cet in< triel.
Mais, par une lettre du 5 décembre \\ M. Puech m'a exposé qu'il avait poursuivi ] dant les années 1903, 1904 et 1905 ses e: riences d'épuration d'eaux d'égoat, pour quelles les installations et fournitures d'à] reils étaient entièrement à sa charge, et <\ avait dépensé de ce chef une somme 26,400 francs. Il ajoutait que si les résul obtenus par lui ont été seulement voisins ceux qui étaient exigés, les expériences q a faites ont cependant été de nature à reo service au Département, qui a profité résultats acquis. M. Puech demandait, en ( séquence, qu'il lui fût alloué à titre de déd* magement une certaine somme sur les cré( votés par le Conseil général.'
Dans leur rapport ci-joint les ingénieurs Département reconnaissent que M. Puecl poursuivi avec beaucoup de méthode et ténacité ses expériences à Créteil et que, b qu'il n'ait pas réussi à fournir an effia^ remplissant les conditions exigées par la c< vention, les résultats obtenus n'en ont ] moins été intéressants pour leur service.
Au cours de ces expériences il leur a • permis, en effet, de faire des observatic utiles au point de vue de l'application c principes généraux de l'épuration d'eaux d goût, observations qui n'ont pu qu'être prc tables à l'étude des projets d'épuration grand que le Département a entrepris Mont-Mesly.
Ils estiment, par suite, qu'il paraîtrait p équitable, peut-être, que, à l'occasion d* essai aussi important pour l'intérêt génén tous les frais restassent à la charge de r< sayeur, et ils proposent, en conséquence à\ louer à M. Puech, à titre de dédommagemei une somme une fois payée de 6,000 francs, q pourrait être prélevée sur le reliquat du créd de 20,000 francs voté par le Conseil généi en 1902.
Je crois devoir m'associer aux propositio: des ingénieurs.
Je vous prie, dans ces conditions, de voulo bien accorder, à titre gracieux,à M. Paeci une allocation de 6,000 francs destinée à coD penser les sommes qu'il a déboursées à l'o casion d'expériences .eff*ectuées dans l'intén du Département.
JeTOQS prie, Messieurs, de Yonloir bien en
délibérer.
Paris, le 18 juin 1906.
Le Préfet de la Seine, J. DE SELVES.
Mémoire n? 79.
:;xE DE TRAMWAYS VILLEMOMBLE — VI>'CENNES. — ÉTAIUSSEXENT DE BUREAUX ET d' ABRIS.
MessiecrSy
:lr arrêté da 28 juillet 1905 M. le Préfet de pblicc, sur le TU des résultats de l'enquête à jqceile a donné lien la détermination des p^ts d'arrêt des trains ou voitures de la ÙK de tramways Villemomble— Vincennes, oploitéepar la Compagnie des chemins de fer ï^fltâis, a fixé des points d'arrêt et prévu dfi bureaux gardés et des abris aux endroits îiiTants:
l' Boréaux gardés:
A Mo&treail :
3» de Bomy (Cimetière).
A?MBDy:
EgJse.
AYiUefflomble:
GaredeGagny (terminus).
-'Abris;
AViaeenn^:
S» de Montreail (rue de la Paix).
A Mjfitrenil :
âédn Pré (boulevard de l'Hôtel-de- Ville) ; •îfc Stratégique (garage).
-^ iigéiueiirs du Contrôle ont émis l'avis c- T a lien de poursuivre l'exécution par la •-^•papie des chemins de fer nogentaisdes -^«itons de l'arrêté de M. le Préfet de '^x en ce qui concerne ces bureaux et
enfermement à cet avis, la Compagnie a
été invitée à présenter des propositions, mais elle n'a pas répondu à cette invitation. Dans ces conditions, il convient de remplir toutes les formalités requises par l'article 11 6m du cahier des charges de la concession pour pouvoir contraindre la Compagnie à installer les bureaux et les abris jugés nécessaires.
Or, l'art. 11 bi$ est ainsi conçu :
« Le Préfet de la Seine, après s'être concerté avec le Préfet de police, pourra, après consultation préalable du Conseil général de la Seine et des conseils municipaux intéressés, le concessionnaire entendu, prescrire la création de bureaux d'attente ou de corresppndance sur les points où l'exigeront les besoins du service. »
Les conseils municipaux intéressés ayant délibéré, il ne reste plus, pour clore l'instruction prescrite, qu'à recueillir l'avis du Conseil général.
J'ai l'honneur, en conséquence, de vous soumettre le dossier de l'affaire en vous proposont d'émettre un avis favorable à rexécution des dispositions arrêtées par M. le Préfet de police relativement à l'installation des bureaux et des abris sur la ligne de tramways Villemomble— Vincennes.
Je vous prie. Messieurs, de vouloir bien en délibérer.
Paris, le 18 juin 1906.
Le Préfet de la SeinCy J. de SELVES.
Mémoire n^ 80.
caserne de gendarmerie de noisy-le-skc. — compte de mitoyenneté fourre y.
Messieurs,
Suivant contrat du 28 mars 1895, le Département de la Seine a acquis un terrain sis à Noisy-le-Sec, 22, boulevard de la République, pour y édifier une caserne de gendarmerie.
Ce contrat contient la clause suivante : « Les clôtures de toute nature, murs ou treillages, du côté de M. Fourrey, ne sont pas mitoyens et restent la propriété des voisins. »
Une fois la caserne construite, il y avait lien de régler la mitoyenneté dudit mur. M. Fourrey a, en conséquence, fait établir un compte que vous trouverez au dossier et qui — après revision — fait ressortir une soulte de 255 fr. 45 c. à la charge du Département.
Je vous demande, Messieurs, de vouloir bien accepter ce compte; de m'autoriser à passer l'acte d'échange et — comme la soulte due par le département de la Seine est inférieure à 500 francs — de me dispenser de procéder à la purge des hypothèques légales sur le contrat qui interviendra.
Je vous prie, Messieurs, de bien vouloir en délibérer.
Paris, le 18 juin 1906.
Le Préfet de la Seine,
J. DB SELVBS.
CASERNB
Mémoire n«81.
DE GENDARMERIE DE FONTENAY-SOUS- BOIS. — POSE d'un POTELET.
Messieurs,
La compa^ie Est-Lumière a demandé l'autorisation d'établir un potelet sur le bâtiment de la caserne de la gendarmerie de Fontenaysous-Bois, rue Camille.
Ce potelet est destiné à supporter les flls de la canalisation électrique de la Société.
En raison de l'urgence, j'ai accordé provisoirement l'autorisation demandée.
Je vous prie de ratifier cette autorisation, qui aura lieu sous les conditions suivantes :
1° Le scellement du potelet devra être fait en ciment ou en mortier, non en plâtre. D'une façon générale, la Société devra s'entendre avant toute exécution avec l'architecte du Département;
2° L'autorisation ne grèvera pas l'immeuble d'une servitude perpétuelle, étant accordée à titre de simple tolérance ;
S"" Elle pourra être retirée à toute époque par l'Administration départementale ;
4<* Elle donnera lieu à la prestation d'une
redevance annuelle de 1 franc, payab d'avance ;
5^ Elle prendra effet à partir du 23 mai 1906, la redevance sera due pour toute anni commencée;
6° La Compagnie devra faire toutes les r parations et remettra en l'état à ses frais tou partie de l'immeuble endommagé par les fi ou les supports.
Je vous prie, Messieurs, de bien vouloir < délibérer.
Paris, le 18 juin 1906.
Le Préfet de la Seine,
J. DE SELVES
Mémoire n'' 82.
TBBRAINS DE MAZAB BT DB LA 6RANDB-R0QUBT1 — MAINLEVÉBS d'iNSGRIPTION d'OFFICB.
Messieurs,
MM. Glaive frères, acquéreurs le 10 avril \î du lot 1, îlot 2 des terrains de Mazas M. Chinardet, acquéreur le 27 janvier lî du lot 4 bis, îlot 1 des terrains de la Gran( Roquette demandent mainlevée des inscr tions d'office prises contre eux par le dépi tement de la Seine en garantie du paiem< du prix et des autres charges de l'adju cation.
Toutes les conditions imposées à ces acqi reurs par leurs cahiers des charges ont remplies, savoir :
10 Lot 1, îlot 2, de Mazas : MM. Glai acquéreurs.
Le prix a été payé avec les intérêts dus 4 mai 1900. Les droits de voirie ont acquittés les 17 septembre 1900 et 4 février 19 Les constructions ont été élevées à toute h teur (note du 16 février 1903 de la direct d'Architecture). L'obligation du numéro lu neux a été rachetée le 27 janvier 1906 mo^i nant le paiement d'une somme de 200 fra (100 francs par numéro lumineux sur chaci des deux rues).
2* Lot 4 bis, ilôt 1, de la Grande-Roquet M. Chinardet.
Le prix a été payé comptant (quittance est à3S Ticte). Les droits de voirie ont été payés > 4 mï 1903. L'obligation du nnméro lumiim a été rachetée le 30 mai 1906. Les mors je elôtare oQt été bien plantés (certificat de jélimitatioa da 5 jain 1003. M. Ohinardet lest pu teoii de construire à toute hauteur).
Dans OÊi conditions, rien ne s'oppose à ce
qce les nuûoleTées demandées soient accordée.
Je Toos prie, Mesaieurâ, de vouloir bien en
délibérer.
Psris^lelSjuin 1906.
Le Pré/et de la Seine, J. DB SBLVES.
Mémoire n'>. 83.
l'SlVBBSSSŒNT DO PALAIS DE JUSTICE. — APPRO- :.ir.05 DES TRAITÉS AMIABLES BT FIXATION DBS mm A FAIRE DEVANT LE JURY.
tteaneors,
Aa nombre des opérations dotées sur Tem- :niLt de 200 millions, figure Tagrandissement i^Pihis de justice.
I4 décret qui a déclaré d'utilité publique -nki^ de cette opération ayant été rendu «lliTTil 1906, J'ai convoqué devant la Comaiai^ia d« indemnités les propriétaires et ^loeitiiies à bail des Immeubles atteints, et ^ Commission a réussi ft préparer les ru^eots amiables suivants :
' - M. Beuié-Karl s'est engagé à céder Jambk loi appartenant rue de la Sainte- C:j?elle, û<> 5, moyennant le prix à forfait de <^>0CO^afics, soit une capitalisation de re- '«flà 4 1/20/0 environ.
I - Les locataires ci-après ont consenti à i-çsiliâtion de leurs baux et à leur éviction i ;>rtir du 15 janvier 1907, moyennant les ^^oimités suivantes :
' il. Beraadas (Charles), imprimeur-auto- ^?ie, quai des Orfèvres, n*» 4, 12,000 francs ;
^ La société « le Matin », pour un bureau information rue Mathieu-Molé, n'» 3, 2,500
3^ Mme veuve Quesney, rue de la Sainte- Ghapelle, n® 7, où elle occupe bourgeoisement un appartement, 1,800 francs.
Ces traités ayant paru avantageux à la Commission des indemnités, je vous prie. Messieurs, de vouloir bien les approuver.
Les autres intéressés n^ayant pas accepté les offres amiables qui leur ont été faites, je vous prie de vouloir bien m*autoriser à leur oflWr devant le jury les indemnités portées au tableau joint au dossier.
En ce qui concerne les locataires verbaux atteints par l'opération, je vous prie de vouloir bien m'autoriser :
1* A faire à ceux qui interviendront devant le jury des offres pouvant s'élever jusqu'à une année de loyer, avec un minimum de 20 francs ;
2^* Â allouer à ceux qui seraient disposés à traiter à l'amiable des indemnités de déplacement ne pouvant dépasser deux années de loyer.
La dépense, évaluée provisoirement k 2,245,000 francs, y compris les frais, intérêts et accessoires de toute nature, pourrait être imputée sur les fonds provenant; de l'emprunt de 200 millions.
Cette affaire devant être soumise au jury d'expropriation avant les vacances judiciaires, je vous prie, Messieurs, de vouloir bien en délibérer d'urgence.
Le Pré/et de la Seine,
Mémoire n» 84.
COMMUNE DB FONTENAY-AUX-ROSBS. — SURELEVA- TION DE l'indemnité de RÉSIDENCE DU DIRECTEUR ET DES DIRECTRICES DES ECOLES COMMUNALES.
Messieurs,
Dans votre séance du 2 juillet 1902, vous avez décidé que, dans les communes de l** et de 2« série où une délibération du Conseil municipal aurait élevé au taux de la 3« série les indemnités de résidence à payer aux direc-
Une fois la oaserne oonstrnite, il y avait lien de régler la mitoyenneté dndit mtir. M. Fourrey a, en conséquence, fait établir un compte que vous trouverez au dossier et qui — après revision — fait ressortir une soulte de 255 fr. 45 c. à la charge du Département.
Je vous demande, Messieurs, de vouloir bien accepter c^ compte; de m'autoriser à passer l'acte d'échange et — comme la soulte due par le département de la Seine est inférieure à 500 francs — de me dispenser de procéder à la purge des hypothèques légales snr le contrat qui interviendra.
Je vous prie. Messieurs, de bien vouloir en délibérer.
Paris, le 18 juin 1906.
J. DB SELVBS.
CASERNE
Mémoire n«81.
DE GENDARMERIE DE FONTENAY-SOUS- BOIS. — POSE d'un POTKLET.
Messieurs,
La compagnie Est-Lumière a demandé l'autorisation d'établir un potelet sur le bâtiment de la caserne de la gendarmerie de Fontenaysous-Bois, rue Camille.
Ce potelet est destiné à supporter les ûls de la canalisation électrique de la Société.
En raison de l'urgence, j'ai accordé provisoirement l'autorisation demandée.
Je vous prie de ratifier cette autorisation, qui aura lieu sous les conditions suivantes :
1° Le scellement du potelet devra être fait en ciment ou en mortier, non en plâtre. D'une façon générale, la Société devra s'entendre avant toute exécution avec l'architecte du Département;
2^ L'autorisation ne grèvera pas l'immeuble d'une servitude perpétuelle, étant accordée k titre de simple tolérance ;
3° Elle pourra être retirée à toute époque par l'Administration départementale ;
4"» Elle donnera lieu à la prestation d'une
redevance annuelle de 1 franc, payable d'avance ;
5*» Elle prendra effet â partir du 23 mars 1906, la redevance sera due pour toute année commencée;
6° La Compagnie devra faire toutes les réparations et remettra en l'état à ses frais toute partie de l'immeuble endommagé par les fils ou les supports.
Je vous prie, Messieurs, de bien vouloir en délibérer.
Paris, le 18 juin 1906.
Le Préfet de la Seine,
J. de SELVES.
Màmoire n^" 82.
TBRRAINS DE MAZA.B BT DB LÀ GRANDB-ROQUBTTE. — MAINLEVÉES d'INSCRU'TION d'oFFICB.
Messieurs,
MM. Glaive frères, acquéreurs le 10 avril 1900 du lot 1, îlot 2 des terrains de Mazas et M. Chinardet, acquéreur le 27 janvier 1903 du lot 4 bis, îlot 1 des terrains de la Grande- Roquette demandent mainlevée des inscriptions d'office prises contre eux par le département de la Seine en garantie du paiement du prix et des autres charges de Padjadication.
Toutes les conditions imposées à ces acquéreurs par leurs cahiers des charges ont été remplies, savoir :
1° Lot 1, îlot 2, de Mazas : MM. Glaive, acquéreurs.
Le prix a été payé avec les intérêts dus le 4 mai 1900. Les droits de voirie ont été acquittés les 17 septembre 1900 et 4 février 1905. Les constructions ont été élevées à toute hauteur (note du 16 février 1903 de la direction d'Architecture). L'obligation du numéro lumineux a été rachetée le 27 janvier 1906 moyennant le paiement d'une somme de 200 francs (100 francs par nimiéro lumineux sur chacune des deux rues).
2« Lot 4 bis, ilôt 1, de la Grande-Roquette r M. Chinardet.
Le prix a été payé comptant (quittance est dus l'acte). Les droits de voirie ont été payés le 4 mai 1903. L'obligation du naméro lumi- Deux a été rachetée le 30 mai 1906. Les murs de clôtnre ont été bien plantés (certificat de délimitation dn 5 juin 1903. M. Ohinardet n est pas tenu de construire à toute hauteur).
Dans ces conditions, rien ne s'oppose à ce qae les mainlevées demandées soient accordées.
Je vous prie, Messieurs, de vouloir bien en délibérer.
Paris, le 18 juin 1906.
Le Préfet de la Seine, J. DB SBLVËS.
Mémoire n*". 83.
AGRANDISSEMENT DD PALAIS DE JUSTICE. — APPRO- BATION DES TRAITÉS AMIABLES ET FIXATION DES OFFRES A FAIRE DEVANT LE JURY.
An nombre des opérations dotées sur l'emprunt de 200 millions, figure Tagrandissement do Palais de justice.
Le décret qui a déclaré d'utilité ptiblique Texécutioa de cette opération ayant été rendu le 11 avril 1906, J'ai convoqué devant la Oommission des indemnités les propriétaires et les ioeataires à bail des immeubles atteints, et cette Commission a réussi ft préparer les arrangements amiables suivants :
I. — M. Beuié-Karl s'est engagé à céder rimmeuble lui appartenant rue de la Sainte- Chapelle, n^ 5, moyennant le prix à forfait de 2^0,000 francs, soit une capitalisation de retenu à 4 1/20/0 environ.
IL — Les locataires ci-après ont consenti à la résiliation de leurs baux et à leur éviction i partir dn 15 janvier 1907, moyennant les indemnités suivantes :
^ M. Bernadas (Charles), imprimeur-autographe, quai des Orfèvres, n° 4, 12,000 francs;
2<» La société « le Matin », pour un bureau d'information rue Matbieu-Molé, n^ 3, 2,500 ihfics ;
3^ Mme veuve Quesney, rue de la Sainte- Chapelle, n<^ 7, où elle occupe bourgeoisement un appartement, 1,800 francs.
Ces traités ayant paru avantageux à la Commission des indemnités, je vous prie. Messieurs, de vouloir bien les approuver.
Les autres intéressés n^ayant pas accepté les offt^s amiables qui leur ont été faites, je vous prie de vouloir bien m*autoriser à leur oflîrir devant le jury les indemnités portées au tableau joint au dossier.
En ce qui concerne les locataires verbaux atteints par l'opération, je vous prie de vouloir bien m'autoriser :
!• A faire à ceux qui interviendront devant le jury des offres pouvant s'élever jusqu'à une année de loyer, avec un minimum de 20 francs ;
2° A allouer à ceux qui seraient disposés à traiter à l'amiable des indemnités de déplacement ne pouvant dépasser deux années de loyer.
La dépense, évaluée provisoirement à 2,245,000 francs, y compris les frais, intérêts et accessoires de toute nature, pourrait être imputée sur les fonds provenant; de l'emprunt de 200 millions.
Cette affaire devant être soumise au jury d'expropriation avant les vacances judiciaires, je vous prie, Messieurs, de vouloir bien en délibérer d'urgence.
Paris, le 18 juin 1906.
Le Préfet de la Seine,
J. DB SELVES
Mémoire n"" 84.
COMMUNE DB FONTENAY-ADX-ROBBS. — SURELEVA- TION DE l'indemnité de RÉSIDENCE DU DIRECTEUR ET DÇS DIRECTRICES DES ECOLES COMMUNALES.
Messieurs,
Dans votre séance du 2 juillet 1902, vous avez décidé que, dans les communes de 1** et de 2* série où une délibération du Conseil municipal aurait éle^é au taux de la 3' série les indemnités de résidence à payer aux direc-
tenrs et directrices d'écoles oU aux titalaires chargés de direction, la moitié de la dépense résultant de cette augmentation serait mise à la charge du Département.
Conformément à cette décision de principe, le Conseil municipal de Fontenay-aux-Roses, par délibération du 10 février 1906, a voté à partir du !•' janvier 1906 la surélévation an taux de la 3^ série de rindenmité de. résidence de 600 francs allouée au directeur de Técole de garçons et de l'indemnité de 500 francs allouée à la titulaire chargée de la direction de récoie des filles ainsi qu'à la titulaire chargée de la direction de Técole maternelle, soit au total une augmentation de 1,500 fr. dont moitié,. soit 750 francs, à la charge du Département.
Cette somme de 750 francs pourrait être prélevée sur la réserve générale du budget départemental pour 1906 et rattachée au chap. 15, art. 37, du même budget où le crédit de 40,550 francs inscrit sous ki rubrique « Subventions aux communes pour la surélévation des indemnités de résidence allouées aux directeurs d'écoles dans les communes de l"* et 2* série » se trouverait porté à 41,300 francs.
J'ai l'honneur de vous prier, Messieurs, de vouloir bien en délibérer.
Paris, le 18 juin 1906.
Mémoire n» 85.
RECOMPENSES PECUNIAIRES AUX PROFESSEURS DBS COURS d'aDULTBS dans LES ECOLES DE LA BAN* LIBUB, EN 1905.
Messieurs,
Dans vote séance du 6 décembre 1901, vous avez décidé que la somme inscrite au budget départemental chap. 15, art. 52, pour établis sèment et entretien de cours d'adultes, serait distribuée aux professeurs les plus méritants des écoles publiques de la banlieue, sur une liste dressée par le directeur de l'Enseignement primaire et soumise à vos délibérations.
En conséquence, j'ai l'honneur de soumettre
à votre approbation, conformément à la liste ci-jointe, la répartition de la somme de 8,000 francs entre les instituteurs et institutrices chargés de l'enseignement des adultes dans les écoles publiques de la banlieue qui se sont distingués par leur zèle et leur dévoaement au cours de l'année scolaire 1904-1905.
Je propose d'allouer aux intéressés des sommes variant de 30 à 50 francs suivant Timportance des cours dont ils sont chargés, importance déterminée à la fois par le nombre des élèves qui fréquentent ces cours et par le nombre d'heures d'enseignement.
Je vous prie, Messieurs, de vouloir bien en délibérer.
Paris, le 18 juin 1906.
Mémoire n'» 86.
ÉCOLES PDBUQUES DE LA BANLIEUB. — AUGMEN- TATION DU CRÉDIT INSCRIT POUR LE SERVICE DES REMPLACEMENTS.
Messieurs,
Au budget départemental de l'exercice 1906, chap. 15, art. 39, figure un crédit de 110,000 francs sur lequel sont imputées les indemnités à payer aux 104 instituteurs et institutrices auxiliaires chargés du service des remplacements dans les écoles publiques de la banlieue, savoir :
P Indemnité fixe de 900 francs par an ;
2? Indemnité de 2 fr. 50 c. par journée de remplacement, dans le cas où l'auxiliaire ne reçoit pas cette somme sur le budget de l'Etat, c'est-à-dire quand le congé de l'instituteur ou de l'institutrice en fonctions n'a pas été accordé pour cause de maladie.
Le crédit des suppléances a été arrêté ar chiffre de 110,000 francs par une délibératior du 17 décembre 1902, alors que le nombre des instituteurs des écoles suburbaines était d< 1,942. Depuis celte époque, cet effectif s'es' progressivement accru et l'on compte aujour d'hui dans les mêmes écoles 2,342 maîtres e maîtresses, soit une différence en plus de 400
Il en est résulté, d'année en année, nne augmentation proportionnelle da nombre de joorDées de suppléance qui sont payées, comme je viens de le rappeler, anx auxiliaires en sas de leur indemnité fixe et annuelle de ICO francs.
L'année dernière, j'ai dû vous demander nne somme de 10,000 francs qui était nécessaire pour parer à rinsufflsance du crédit de 110,000 francs inscrit au budget primitif de
Cette année, l'insuffisance sera encore plus forte et j'évalue à 12,000 francs la somme qui manquera pour faire face aux dépenses de Tannée.
J'ai donc l'honneur de vous proposer de prélever sur le chap. 17, art. 117 (Réserve pour dépenses imprévues), une somme de 12,000 francs à rattacher au chap. 15, art. 39.
rajoute qu'il y a intérêt à ce que cette iQgmentation soit votée dès à présent, car, si elle devait figurer au budget rectificatif de 1906, dont les crédits ne seront mis au plus tôt à la disposition de l'Administration qu'à la fin de janvier 1907, il serait impossible de payer une partie des journées de remplacement qui devront se faire en novembre ou décembre, et, par conséquent, d'assurer le service des remplacements dans les écoles de [a banlieue jusqu'à la fin de l'année.
Je vous prie. Messieurs, de vouloir bien en lélibérer.
Paris, le 18 juin 1906.
Le Préfet de la Seine, J. DB SELVES.
Mémoire n<> 87.
• aPHELINAT PREVOST. — EMPLOI DBS ARRERAGES DU LEGS MAREST.
Par testament olographe du 5 août 1893, M. Julien-Thomas Marest a légué au départer^nt de la Seine la nue propriété d'une mai- >^ sise à Grandvilliers, dont l'usufruit était ^tfoé à M. Yast, employé de fabrique audit
lieu, à charge lorsque, par la mort de l'usufruitier, cet usufruit sera réuni à la nue-propriété, d'entretenir à l'orphelinat Prévost un enfant pauvre de Grandvilliers.
Votre délibération du !•' décembre 1897, approuvée par décret du 17 septembre 1898, m'a autorisé k accepter cette libéralité au nom du Département et, par une autre décision du 13 décembre 1899, vous avez admis que la nue propriété fût vendue à M. Vast moyennant une somme de 2,200 francs qui a ultérieurement servi à l'achat d'un titre de rente de 65 francs.
L'obligation d'entretenir un enfant pauvre de Grandvilliers à l'orphelinat Prévost ne prendra naissance qu'au décès de M. Vast. Mon administration s'assure périodiquement de l'existence de l'ancien usufruitier et le budget départemental comprend annuellement en recettes le total des arrérages du titre de 65 francs de rente; il convient, semble-t-il, de convertir également en rente les sommes ayant été inscrites pour cette cause en recettes, pour en joindre les arrérages aux ressources qui proviennent périodiquement du premier titre.
Au chap. 9, § 1, n« 11, du budget de 1906, figurait en dépenses un crédit de. . . 227 50 et au chap. 21, art. 49, un crédit de. 11 31
Soit une somme de 238 81
représentant les recettes effectuées au cours des exercices précédents et qu'il y aura lieu de reporter au budget de 1906.
D'autre part, un crédit de 65 francs figure au chap. 9, § 2, art. 12, du budget de 1906 où il sera entièrement disponible au 1*' octobre prochain après le paiement du trimestre d'arrérages arrivant à échéance à cette date.
C'est donc une somme de 238 tr, 81 c. + 65 francs = 303 ft. 81 c. qu'on pourra après le 1*' octobre employer pour acheter un titre de rente, jouissance du !•' janvier 1907, immatriculé de la même manière que le titre de rente de 65 francs dont vous avez déjà autorisé l'acquisition.
J'estime, d'ailleurs, que mon administration devra répéter cette opération toutes les fois que les arrérages accumulés permettront rachat d'un titre de rente nouveau sans que, pour cette situation analogue à celle que vous indique le présent mémoire, il semble néces-
saîre que votre assemblée accorde une autorisation spéciale.
Je vous prie, Messieurs, de bien vouloir en délibérer.
PariS) le 18 juin 1906.
Le Préfet de la Seine, J. DE SELVES.
Mémoire n^" 88.
MONUMENT COMMBMORATIF DB RUBIL-BUZBNVAL. — DISPENSE DB PURGER LES HYPOTHEQUES LSCIALES SUR LA VENTE d'uN TERRAIN POUR CREATION d'un CHEMIN d'accès.
Messieurs,
En exécution de votre délibération du 13 décembre 1905, mon Administration a notamment réalisé différentes promesses de vente des terrains destinés à ménager un chemin d'accès au monument commémoratif de Rueil- Buzenval.
Le prix de l'un de ces terrains, cédé par M. et M''^' Levasseur, est de beaucoup inférieur à 500 fïuncB. J'estime qu'il n'y a pas lieu, dans ce cas particulier, d'exposer les frais disproportionnés de la purge des hypothèques légales, et j'ai l'honneur de vous prier de me dispenser de l'obligation d'exécuter cette opération dans les conditions prévues par le décret du 12 juillet 1893 sur la comptabilité départementale.
Je vous prie. Messieurs, de vouloir bien en délibérer.
Paris, le 18 juin 1906.
Le Préfet de la Seine, J. DE SELVES.
Mémoire n« 89.
CHEMINS DE FER. — DUREE DE VALIDITÉ DBS BILLETS! d'aller ET RETOUR.
Messieurs,
Dans sa session du mois d'août 1905 le Conseil général de l'Yonne a émis un vœu ten» dant à obtenir que € le dimanche soit ajouté, dans tous les cas, aux jours de la semaine pendant lesquels les billets d'aller et retour sont valables sur le réseau dn chemin de fer P.-L.-M. ».
Cette assemblée ayant, en même temps, exprimé le désir que le texte de ce vœu soit porté à la connaissance de tous les conseils généraux de France, pour que ceux-ci puissent, à leur tour, émettre un vœu tendant i obtenir la prompte réalisation de l'amélioration dont il s*agit, M. le Préfet de l'Yonne m'a transmis, en me priant de vous le communiquer, un extrait du procès-verbal de la séance où ce vœu a été émis, ledit extrait contenant l'exposé des motifs qui ont déterminé le vote du Conseil général de l'Yonne.
J'ai l'honneur, en conséquence, de déposer sur votre bureau le document dont il s'agit en vous proposant d'émettre un vœu en faveur de l'amélioration réclamée par le Conseil général de l'Yonne, étant entendu, toutefois, qu'elle serait réalisée sur tous les réseaux.
Je vous prie. Messieurs, de vouloir bien en délibérer.
Paris, le 18 juin 1906.
Le Pré/et de la Seine,
J. DB SELVES
Mémoire n<> 90.
ATTRIBUTION DE BOURSES ARTISTIQUES EN
Messieurs,
K la date du 31 décembre 1905, délai extrême pour les inscriptions de 1906, il s'est produit 31 demandes présentées par des candidats remplissant les conditions exigées pour l'obtention des cinq bourses annuelles fondées par
le CbDsetl général (délibératioDS des 16 novembre IS81 et 29 jain 1896) en favenr de jennes artistes, peintres, soolptears, architectes, iBQsicienfl on graveurs, sans fortune, nés dans le départament de la Seine.
Sot ces 31 demandes, 10 ont été adressées par des peintres, 10 par des sculpteurs, 2 par des graveurs, 6 par des architectes, 1 par un jeune élève musicien, 2 par des élèves d'art décoratif.
Comme les années précédentes, une enquête ninatieuse a été faite sur ces candidats, tant M point de vue de leur valeur artistique ou des promesses d'avenir qu'ils peuvent donner, qa*au point de vue de leur situation de fortane et de leurs charges de famille.
Oette enquête a permis d'établir oonmie ffût, par ordre de mérite, la liste des can*
didats:
M. Poounier, sculpteur,
M. Louveau-Rouveyre, graveur,
M^ Alice Jacquin, art décoratif,
M. Gàrvallo, sculpteur,
M. Menlet, peintre.
Viennent ensuite :
M. Perdrix, architecte,
M. Ladmirai, architecte,
M. Jonrdan-Tranchant, peintre,
M. liooax, sealpteur,
M"* Michan, peintre,
y. Boixot, graveur,
M. Fy>re8tier, sculpteur, M. Roy, architecte, M. G. Méaille, peintre, M. Ogé, sculpteur, M. P. 6eny, peintre, M. Alba, sculpteur, M. Beaufrère, peintre, M. Debarre, sculpteur, M. Herbuté, musicien, M. Madrassi, sculpteur, M. Marcel Oadin, architecte, M. Chaperon, peintre, M. Marcel Chotin, peintre, a. Malet, architecte,
M"* Houdebine, peintre,
M. Cordonnier, art décoratif,
M"* Denis, sculpteur,
M. P. Qely, architecte,
M. Vaast, sculpteur,
M. Delpey, peintre.
Dans ces conditions et après examen des dossiers que j'ai l'honneur de placer sous vos yeux, je vous propose. Messieurs, d'attribuer pour Tannée 1806 les cinq bourses annaelles du département de la Seine aux jennes artistes ci-après dénommés qui m'ont paru, tant par leur mérite artistique, leurs efforts, les résultats déjà obtenns que par la situation très modeste, parfois même ti^^s précaire de leurs familles, avoir, plas que leurs concurrents, des titres très justifiés à la bienveillance du Conseil.
Ces jeunes artistes sont :
M. Pommier, sculpteur,
M. Louveau-Rouveyre, graveur,
W^ Alice Jacquin, art décoratif,
M. Menlet, peintre,
M. Carvallo, sculpteur.
Je vous prie, Messieurs, de vouloir bien en délibérer.
Paris, le 18 juin 1906.
Le Pré/et de la Seine, J. DE SELVES.
Mémoire n^" 91.
BOOLE PROFESSIONNELLE d'tZBURB. — ALLOCATION d'une indemnité de LOGEMENT A M*"* VALETTE, MAITRESSE d' ATELIER.
Messieurs,
Par le rapport joint au présent mémoire, M. le directeur de l'Assistance publique expose que M"° Courty, maîtresse d'atelier à l'école professionnelle et ménagère d'Yzeure, a contracté mariage à la un de l'année dernière avec M. Valette.
Les locaux de l'école d'Yzeure ne compor-
tant, à l'exception de la loge, aucun appartement pour ménage, M""* Valette, qui était auparavant logée, comme ses collègues, dans rétablissement, habite aujourd'hui avec son mari, en dehors de l'école, sans qu'aucune indemnité de logement lui ait été accordée.
M. Mesureur estime — et je partage sa manière de voir — qu'il serait équitable, étant donné la modicité du traitement en argent de l'intéressée, de lui accorder cette indemnité, calculée pour Yzeure sur le pied de 200 francs par année, en compensation de l'avantage appréciable dont son mariage l'empêche désormais de bénéficier.
M. Mesureur fait en outre remarquer que l'ensemble des crédits du § 1*' du budget de l'école d'Yzeure, « Dépenses du personnel », et notamment la rubrique < Indemnités et gratifications diverses », présentent un disponible suffisant pour allouer à M°^<» Valette, à partir du 1®' janvier 1906, la somme de 200 francs dont il s'agit. Il ne serait donc pas besoin de recourir à l'ouverture d'un crédit supplémentaire.
J'ai l'honneur, en conséquence. Messieurs, de vous soumettre le dossier de cette affaire, et je vous prie de vouloir bien en délibérer.
Paris, le 18 juin 1906.
Le Préfet de la Seine, J. DB SELVËS.
Mémoire n"" 92.
ASSISTANCB OBLIGATOIRE AUX VIEILLARDS, INFIR- MES ET INCURABLES. — TAUX MENSUEL DB l'allocation d'assistance a DOMICILE DANS LES COMMUNES DU DÉPARTEMENT.
Messieurs,
CJonformément à l'art. 20 de la loi du 4 juillet 1905 sur l'assistance obligatoire aux vieillards, aux infirmes et aux incurables privés de ressources, j'ai l'honneur de vous communiquer pour approbation les délibérations par lesquelles les conseils municipaux des communes du département, sauf Paris, ont fixé le taux mensuel de l'allocation d'assistance à domicile.
Parmi ces communes, au nombre de 77, celle de Bry-sur-Mame a adopté le chiffre de 33 francs par mois ; 17 ont choisi le taux de 30 francs : Bagnolet , Bois - Colombes , Le Bourget, Bourg-la-Reine, Charenton, Courbevoie, Ivry, Neuilly, Pavillons-sous-Bois, Pierrefitte. Pré- Saint -Gervais, Puteaux, Saint- Mandé, Saint-Maur, Saint-Maurice, Villemomble et Vincennes ; une autre l'a fixé à 25 fr. : rile-Saint-Denis; 26 communes ont adopté le chiffre de 20 francs par mois : Ârcueil-Cacban, Âsnières, Âubervilliers, Bagneux, Bonneail, Boulogne, Chevilly, Clichy, Colombes, Créteil, Dugny, Epinay, Gentilly, Joinville, Kremlin- Bicêtre, Levallois- Perret, Maisons- Al fort, Montrouge. Nanterre, Noisy-le-Sec, Pantin, Romainville, Rosny- sous -Bois, Saint-Oaen, Stains et Villejuif ; une s'est tenue au chiffre de 16 fr. 50 c. : Drancy ; 2 autres à celui de 16 francs : Saint- Denis et Vitry- sur- Seine; 12 communes ont adopté le taux de 15 francs par mois : Alfortville, Bobigny, Bondy, Clamart, La Courneuve, Issy, Malakoff, Montreuil, Nogent-sur-Marne, PlessisPiquet, Suresnes et Vanves ; 3 l'ont fixé à 14 francs : Champigny, Les Lilas et Le Perreux ; 2 à 12 francs : Choisy-le-Roi et THay ; 9 à 10 fr. : Antony, Chàtillon, Fontenay-aux-Roses, Fontenay - sous - Bois , Gennevilliers , Rungis , Sceaux, Thiais, Villetaneuse ; et enfin 3 communes n'ont pas voulu élever leur taux audessus de 5 francs par mois : Chatenay, Fresnes et Orly.
Gomme vous pouvez en juger par cette énumération, toutes les municipalités du département ont pris les mesures nécessaires pour satisfaire à la loi. Quelques-unes, en très petit nombre d'ailleurs, se sont montrée gardiennes trop sévères des ressources communales en votant un taux de pension qui semble nettement insuffisant. Par contre, la grande majorité a voulu, dès l'abord, venir en aide d'une manière efficace à leurs vieillards indigents. Certaines même, et non pas toutes des plus fortunées, n'ont pas craint d'atteindre immédiatement le maximum du taux indiqué par le législateur.
Je vous proposerai. Messieurs, de vouloir bien donner votre approbation à ces diverses décisions, en faisant une réserve pour les délibérations des trois conseils qui ont fixé leur taux mensuel au chiffre de cinq francs. Ainsi que je le faisais remarquer à ces municipalités, ce chiffre paraît manifestement insuffisant pour assurer l'existence d'une per-
sonne dénuée de ressources et vivant senle dans une commune de la Seine.
L*&llocation mensuelle de 10 francs peut également sembler insuffisante. Cependant, j'estime que les délibérations adoptant ce chiffre sont susceptibles d'être approuvées, étant donné que nous nous trouvons au début de lapplication d'une loi dont il n'est pas possible de prévoir dès maintenant les effets financiers.
Si la pratique fait ressortir que ce taux est trop minime, je ne manquerai pas d'intervenir auprès des municipalités intéressées en Tue de le faire augmenter.
Les décisions des conseils municipaux et Totre délibération devant être transmises prochainement an ministère de Tlntérieur, conformément à la loi, j'ai l'bonneur de vous prier, Messieurs, de vouloir bien statuer sur cette affaire au coars de la présente session.
Paris, le 18 juin 1906.
Le Préfet de la Seine, J. DB SELVES.
Mémoire n^" 93.
SIR VICE DES BNFANT8 ASSISTBS. — BAIL DU DÉPÔT DB l'agbncb de BOURBON-LANCT.
Messieurs,
La deuxième période du bail du dépôt de Tagence de Bourbon-Lancy expire le 11 no- ^mhre 1906. Le montant de la location an- Eoelle est de 450 francs. L'Administration s'est efforcée de trouver des locaux dont les conditions d'hygiène et d'aménagement fussent plus avantageuses que celle du dépôt actuel. Sooi^oix s'est fixé sur une maison sise fauboorg de Prays, qui par son exposition sur un plateau et par la disposition des pièces preste toutes les garanties de salubrité et de cQofort désirables. Le prix du baU serait de ^0 francs, en augmentation de 50 francs sur ieprix de la location en cours.
La durée du bail serait de 3, 6 ou 9 années
L'Administration vous propose d'approuver
cette location aux clauses et conditions du projet de bail qui vous est soumis.
J'ai l'honneur, en conséquence, Messieurs, de vous prier de vouloir bien en délibérer.
Paris, le 18 juin 1906.
Le Pré/et de la Seine^
J. db SELVES.
Mémoire n° 94.
SERVICE DBS BNFANTS ASSISTBS. — MODIFICATIONS BUDGETAIRES PORTANT SUR LES ARRÉRAGES DU LEGS BOLIBR.
Messieurs,
Il avait été prévu au budget de 1906, chap. 11, art. 4 n° 20, une recette de 115 francs pour produits des arrérages du legs fait par M. Solier au profit des enfants moralement abandonnés.
Toutefois, les fonds n'étant pas alors réalisés, cette sonmie de 115 francs avait été portée en évaluation.
Au cours du 1" trimestre de 1906, M. le caissier payeur central a fait acheter un titre de rente 3 7o de 151 francs, mais ce titre ne porte jouissance que du 1^' avril; la somme à percevoir pour l'esercice courant ne s'élèvera donc qu'à 75 fr. 50 c. (deux trimestres).
Je vous propose, en conséquence, de vouloir bien ramener la somme prévue au chap. 11, art. 20, de 115 francs à 75 fr. 50 c.
D'autre part, ce legs n'ayant pas d'affectation déterminée, les arrérages devront^ d'après l'art. 51 de la loi du 27 juin 1904, être affectés à la constitution de dots de mariages : il y aura donc lieu d'augmenter de somme égale (75 fr. 50 c.) le montant du crédit inscrit au chap. 7, art. 48, du budget de 1906.
Enfin, le budget de 1906 ayant omis de faire emploi de la somme de 1 15 francs prévue en recettes, le décret de règlement a déduit cette somme du crédit de réserve inscrit au chap. 17, art. 117 et l'a fait reporter en excédent de recettes à la balance du budget : par suite de la régularisation obtenue par les opérations
que je yoaa propose oi-dessas, cet excédent de recettes doit être supprimé.
J'ai rhonneor de vous prier, Messieurs, de Yonloir bien en délibérer.
Paris, le 18 juin 1906,
Le Préfet de la Seine^
J. DE SELVES
Mémoire n° 95.
SERVICE DES ENFANTS ASSISTES. — MODIFICATIONS DB CERTAINS CREDITS INSCRITS AUX CHAP. 7 ET 19 DU BUDGET DB 1906.
Messieurs,
En vous présentant le projet de budget de Texercice 1906, j'avais tenu à vous faire remarquer qu'il était dès lors certain que plusieurs des articles seraient à modifier dans des proportions qu'il n'était pas encore possible d'établir définitivement. En effet, les bases certaines manquaient puisque les résultats de Texercice 1906, le premier écoulé depuis l'application de la loi du 27 juin 1904, n'étaient pas encore connus et que les prévisions budgétaires de 1906 n'avaient pu être établies que d'après les obiffres admis au règlement du budget de 1905, chiffres eux-mêmes très approximatifs et dont une partie a dû être modifiée au même cours de l'exercice 1905.
Aussi, mes prévisions sur l'incertitude des crédits se sont-elles réalisées, et, aujourd'hui que nous connaissons les dépenses réelles de 1905, nous sommes à même de voir quels articles sont insuffisamment dotés, quels sont ceux, au contraire, qui paraissent devoir présenter du disponible, et nous pouvons approximativement fixer les sommes qui seront nécessaires pour parfaire les premiers, et celles que nous avons la faculté de prélever sur les seconds.
Ces estimations, toutefois, restent encore approximatives, car il n'est pas possible, pour des dépenses aussi variables que celles des Enfants assistés, de se baser de façon certaine sur les résultats d'une seule année.
Quoi qu'il en soit, il est cinq articles pour lesquels les crédits doivent être relevés \ ils
sont énoméréfl ci-aprta avec indicaUcii des sommes qui me semblent nécessaires pour chacun d'eux, et des crédits correspondants sur lesquels ces sommes peuvent être prélevées.
Ohap. 7, art. 4. -^ Allocations régleraen* tairesou exceptionnelles concernant les pupilles.
Ce crédit doit être augmenté de 79,200 fr.
L'insuffisance provient de ce que les pensions accordées aux jeunes enfants malades ou demandant des soins spéciaux, ainsi que les allocations accordées aux nourriciers pour bons soins après de courtes maladies, étaient, sous l'empire de l'ancienne loi, confondues avec les mois de nourrice ou pensions ordinaires.
Aussi vous proposerai-je de prélever ce crédit de 79,200 francs :
1° Jusqu'à concurrence de . . .
sur le crédit inscrit au chap. 1«', art. 89, < Salaires des nourrices » :
2° Pour le surplus 37.000
sur le crédit inscrit au chap. 19, § 1«', art. 2 : c Pensions des pupilles confiés à des familles ».
ToUlégal..
Chap. 7, art. 5. — Pensions des pupilles placés dans des établissements autres que les établissements dépositaires.
Ce crédit doit être augmenté de 151,700 fr.
Là encore, l'insuffisance provient, pour une part, de la confusion., aux budgets antérieurs à 1905, des enfants placés soit en pension chez des nourriciers, soit dans les lycées, collèges, écoles d'agriculture, etc. ; d'un autre côté, nous ne pouvions savoir, même approximativement, combien, parmi les enfants en dépôt mis à la charge du budget départemental par la loi de 1904, devraient être envoyés aux sanatoria de Berck.
Aussi est-ce sur le crédit inscrit au chap. 19, § 1*', art. 2 : c Pensions à des pupilles confiés À des familles », que je vous proposerai de prélever cette somme de 151,700 francs.
Chap. 7, art. 6. — Primes aux nourrices et aux nourriciers autres que les € primes de survie».
Gft crédit doit être augmenté de 20,000 fr,
L'insafflsanoe provient encore de l'article Tuùqueqni, aux budgets antérieurs, réunissait tontes les dépenses et ne permettait pas de faire le départ entre chacune d'elles.
Aucune dépense ne devant être faite pendant le premier semestre sur le crédit de 60,000 firancs inscrit au chap. 1^, art. 91, poor « primes de survie », c'est sur ce crédit que je vous proposerai de prélever la somme de 29,000 francs.
Ghap. 7, art. 7. *- Fourniture de véturesauz pupilles âgés de plus de 13 ans.
Ge crédit doit être augmenté de 140,600 fr.
L'insuffisance provient de ce que, antérieurement an budget de 1005, aucune division n'eiistait entre les vêtures pour les pupilles ao-dessus de 13 ans et les vétures pour les papilles au-dessous de 13 ans.
Aussi vous demanderai-je de prélever sur le crédit inscrit an chap. l*', art. 93, < Fournitore de vêtures aux pupilles âgés de moins de 13 ans », la somme de 140,600 francs.
Chap. 7, art. 11. — Fournitures scolaires.
Ge crédit doit être augmenté de 36,400 fr.
Cette catégorie de dépenses était comprise dans Tarticle unique des dépenses pour « entretien des enfants placés dans les agences » et nous n'avions eu comme base de répartition que le chiffre des enfants d'&ge scolaire, avec une dépense moyenne que nous n'avions pu évaluer exactement.
Le crédit inscrit au chap. 1", art. 93, 4 Fournitures de vêtures aux enfants âgés de moins de 13 ans », paraissant devoir présenter do disponible, c'est sur ce crédit que je vous proposerai de faire un second prélèvement de la somme de 56,000 francs.
Telles sont les modifications que je vous demande d'apporter aux crédits inscrits au bnd^t de 1906 pour le service des Enfants assistés, et qui ne comportent au demeurant aucune ouverture de crédits nouveaux.
J'ai rhonneur de vous prier. Messieurs, de ▼ouloir bien en délibérer.
Paris, le 18 juin 1906.
Le Préfet de la Seine^
J. Dii'âBLVËS.
Mémoire xH' 88.
SBRVIOB DES KNFANTS-ASSISTKS. — INCORPORATION DANS LE TARIF OBS MOIS DE NODRRICB DE l'IN- DBMNITÉ POUR FOURNITURB DE RAS, OHAUSSURSS ET COIFFDRBS.
Messieurs,
Par suite d'une décision de M, le ministre des Finances, qui exige, en dehors des divers états établis par articles budgétaires pour les dépenses des enfants placés à la campagne, la production d'un état récapitulatif de paiement par commune comprenant toutes les dépenses effectuées pour chaque enfant, la comptabilité trimestrielle des directeurs d'agence va se trouver augmentée dans de très fortes proportions et la vérification en sera beaucoup plus laborieuse. Nous avons donc dû rechercher le moyen de parer à ce surcroît de travail et étudier un système qui permette de réduire les écritures déjà si complexes de nos agents en province.
Nous croyons obtenir ce résultat par la modification suivante, que nous vous demandons d'adopter et qui consiste en l'incorporation, dans le tarif des mois de nourrice et pensions, des Indemnités allouées pour fourniture de bas, chaussures et coiffures.
Actuellement, il est payé aux nourrices :
1° Pour les enfants de 1 jour à 1 an : 28 francs de mois de nourrice, plus 3 francs d'indemnité de bas, chaussures et coiffures, lorsque Tenf&nt a sept mois, soit pour Tannée : 28 X IS + 3 = 339 francs;
2® Pour les enfants de 1 à 2 ans : 20 francs de mois de nourrice, plus 3 francs d'indemnité lorsque l'enfant atteint 15 mois et 6 fr. lorsqu'il atteint 24 mois, soit pour Tannée : 20 X 12 + 3 + 6 = 249 francs ;
3° Pour les enfants de 2 à 3 ans : 15 francs de mois de pension, plus 9 francs d'indemnité lorsqu'il atteint 36 mois, soit pour Tannée : 15 X 12 + 9 = 189 francs ;
40 Pour les enfants de 3 jt 13 ans : 13 francs de pension, plus 2 francs d'indemnité, soit pour Tannée : (13 X 12) + (2 X 12) -= 180 fr.
Nous vous proposons de supprimer toutes les indemnités allouées pour bas, chaussures et coiffures, et de fixer les mois de nourrice ei pension ainsi, qu'il suit, à charge par les
nourrices de pourvoir les enfants des effets ci-dessous indiqués :
l'^ Pour les enfants de 1 jour à 1 an : 28 fr. par mois (taux actuel), soit pour Tannée : 28 X 12 = 336 francs, au lieu de 339 francs payés actuellement, soit une diminution de 3 francs par an ;
29 Pour les enfants de 1 à 2 ans : 21 francs par mois (en augmentation de 1 franc sur le taux actuel), soit pour Tannée : 21 X 12 = 252 francs au lieu de 249 francs payés actuellement, soit une augmentation de 3 fr. ;
Les nourrices retrouveraient dans la deuxième année ce qu'elles perdraient la première ;
3<^ Pour les enfants de 2 à 3 ans : 16 francs par mois (en augmentation de 1 franc sur le taux actuel), soit pour Tannée : 16 X 12 = 192 francs, au lieu de 189 francs payés actuellement, soit une augmentation de 3 fr.
Le nombre des enfants de cet âge étant évalué au budget à 2,200, il s'ensuivrait une augmentation de dépense, pour 1906, de 2,200 X 3 : 2 = 3,300 francs ;
Cette augmentation devant porter sur un crédit de plus de 4,500,000 francs, il n'y aurait pas lieu à modification budgétaire ;
40 Pour les enfants de 3 à 13 ans : 15 francs par mois (en augmentation de 2 francs sur le taux actuel), soit pour Tannée : 15 X 12 = 180 francs, somme égale à celle payée actuellement.
Si vous adoptez ces mesures, les directeurs d'agence verront leurs écritures notablement simplifiées par la suppression d'un état trimestriel qui comprenait tous les enfants de 3 ans à 13 ans, plus ceux atteignant dans le trimestre 7 mois, 15 mois, 24 mois ou 36 mois.
U n'y a pas lieu de prévoir de réclamations de la part des nourrices, qui ont toujours considéré Tindemnité que nous vous demandons de faite disparaître en l'incorporant dans les prix de pension comme partie intégrante de leur salaire et qui, au surplus, bénéficieront de la réforme, qui se traduit en leur faveur par une augmentation annuelle de 3 francs pour les enfants de 2 à 3 ans.
Enfin, Tapplication de ces nouveaux tarifs présente encore un autre intérêt : une prochaine loi de finances doit fixer des taux minima pour les mois de nourrice et pensions,
et ces taux, pour certaines catégories d'enfants tout au moins, seront supérieurs à ceux que paie le département de la Seine.
Si donc Tindemnité de bas, chaussures et coiffures est maintenue, il fau(k*a, au moment de mettre nos tarifs d'accord avec ceux fixés par la loi, augmenter dans de fortes proportions les salaires des nourrices.
Si, au contraire, nous procédons à l'incorporation que je vous propose, nous nous rapprochons des tarifs qui seront fixés, et réaliserons ainsi, le moment venu, une économie appréciable sur le taux des tarifs que le Département se trouvera dans l'obligation d'adopter pour diverses catégories d'enfants.
Il y aurait grand intérêt à ce que la modification projetée fût effectuée dès le mais de juillet, afin de la faire coïncider avec la mise en pratique de la réforme demandée par M. le ministre des Finances.
J'ai l'honneur, en conséquence, Messieurs, de vous prier de vouloir bien en délibérer.
Paris, le 18 juin 1906.
Le Préfet de la Seine, J. DB SELVES.
Mémoire n<> 97.
ASSISTANCB OBLIGATOIRE AUX VIEILLARDS, INFIR- MES ET INCURABLES PRIvfa DB RESSOURCES. — TAUX MENSUEL DE L'aLLOCATION d'aSSISTANCE A DOMICILE POUR LES BENEFICIAIRES AYANT LE DOMICILE DE SECOURS DEPARTEMENTAL.
Messieurs,
Les articles 14 et 15 de la loi du 14 juillet 1905 confient au Conseil général le soin de régler les conditions dans lesquelles seront assistés les vieillards, les infirmes et les incurables ayant le domicile d(î secours départemental, et chargent notamment cette Assemblée de fixer le taux de l'allocation mensuelle d'assistance à domicile.
En principe, le chiffre de cette allocation doit être assez éleTé pour permettre à nne ^leisoime entièrement dénuée de ressources de TÎTre seule dans une des conmiunes du département, y compris Paris. C'est donc un taux plutôt théorique qu'on vous demande de fixer, tani qui sera rarement appliqué aux bénéficiaires de la loi, étant donné la variété des situations de ces derniers, situations qui seront examinées lors de l'admission à rmstance et dont il sera tenu un compte exact dans la détermination de la pension accordée.
L'art. 20 de la loi susvisée indique comme limites au taux de cette allocation 5 francs et 20 francs par mois, exceptionnellement 90 francs.
Il y a intérêt à ne pas le fixer trop bas : d'abord parce qu'il ne serait pas suffisant pour secourir les bénéficiaires d'une façon efficace, ensuite pour éviter un affiux de demandes d'hospitalisation.
\u le coût de l'existence dans les diverses communes du département, j'estime que le taux de 30 francs par mois est celui qui répond aux nécessités de la vie dans le département de la Seine.
J'ai rhonneur de vous proposer, Messieurs, de vouloir bien l'adopter.
Je signale au Conseil que la dépense occasionnée, par ce nouveau service, laquelle se répartira entre l'Etat et le Département, s'élèvera pour ce dernier, en 1907, à 250,000 fr. environ.
J. DB SELVES
Mémoire n"" 98.
ASILB DE VAUCLUSB. — BECONSTRUCTIOK DU MUR DB l'ORGB LONGEANT LB CHEMIN DU BBBUIL.
Messieurs, Le mur bordant la rivière d'Orge sur la
route du Breuil à Villemoisson, entre la porte charretière du moulin du Breuil et Tabreuvoir à l'asile de Vaucluse, s'est écroulé dans la rivière, dans la nuit du 8 au 9 janvier dernier.
Les mesures nécessaires ont été prises pour débarrasser, autant que possible, le lit de rOrge des débris du mur effondré, qui empêchaient l'écoulement de l'eau.
Mais du côté de la route l'état du mur est une menace de danger continuelle pour les passants.
Aussi la Commission de surveillance des asiles, au cours de sa visite le 22 mai dernier à l'asile de Vaucluse, a-t-elle signalé l'urgence de ce travail et les responsabilités que pouvait encourir l'Administration s'il arrivait un accident.
Je crois donc devoir vous proposer d'entreprendre cette opération au moyen d'un prélèvement sur la réserve de la somme de 10,730 francs à laquelle s'élève le devis de la dépense pour réfection de ce mur.
Ainsi que l'indique l'architecte de l'asile de Vaucluse, l'élévation de la dépense résulte de la nécessité d'établir, pour exécuter les travaux, un batardeau qui entre dans l'évaluation totale pour 6,000 francs.
Les travaux seraient exécutés par les entrepreneurs de l'entretien, au mieux des intérêts du Département.
Je vous propose donc. Messieurs, d'ouvrir au chap. 2, article à créer, du budget départemental de 1906 un crédit de 10,730 francs par prélèvement d'égale somme sur le chap. 17, §4, art. 117, du même budget (Réserve).
J'ai l'honneur de vous soumettre le dossier de Taffaire et vous prie, Messieurs, de vouloir bien en délibérer.
Paris, le 18 juin 1906.
Le Pré/et de la Seine, J. DB SELVES.
Mémoire n*^ 99.
ASILB DE VILLE-EVRARD. — INDEMNITE DE DÉPART A M. BALET, ANCIEN DIRECTEUR.
Messieurs,
Par arrêté ministériel du 23 décembre 1905, M. Balet, directeur de Tasile public d'aliénés de Ville-Evrard, a été admis à faire valoir ses droits à la retraite et a été nommé directeur honoraire de cet établissement.
M. Balet, qui a cessé ses fonctions à la date du 31 décembre 1905, avait été nommé le 9 avril 1889 directeur de Tasile de Ville- Evrard, à la tète duquel il est resté pendant près de dix-sept ans. Invoquant Timportance des services dont il a eu la direction au cours de son administration, M. Balet a sollicité avant son départ une gratification pour services exceptionnels.
J'ai pensé qu'il y avait lieu de réserver à cette demande un accueil favorable.
En qualité de directeur de Tasile de Ville- Evrard, M. Balet a eu en effet sous sa direction non seulement l'asile proprement dit, dont les services sont aussi importants que ceux des autres asiles du Département, mais encore la Maison de santé.
Ce dernier établissement rend plus difficile la tâche du directeur. Les malades qui y sont traités sont des pensionnaires payants, et ils sont l'objet de soins particuliers. Les relations avec les familles de ces pensionnaires sont en outre plus fréquentes qu'avec celles des malades traités en régime commun, et sont en outre plus délicates.
Obligé de se consacrer simultanément à la direction de ces deux établissements, M. Balet s'est trouvé au cours de sa carrière chargé d'une tâche plus lourde et plus difficile que celle de ses collègues des autres asiles du Département.
Il semble qu'il doive lui être tenu compte de cette situation spéciale, et j'ai l'honneur de vous proposer dans ce but de voter en ça faveur une allocation une fois payée de 2,000 francs.
C'est la somme qui est attribuée chaque année à titre d'indemnité de résidence aux
directeurs et médecins des asiles de la Seine en vertu de votre délibération du 26 décembre 1901 et dont le montant est inscrit tous les ans aux budgets des asiles intéressés.
Cette allocation extraordinaire de 2,000 fr. serait inscrite au budget additionnel de 1906 de l'asile de Ville-Evrard à l'article « Indemnités diverses ».
Je vous serais reconnaissant, Messieurs, de ratifier ces propositions et je vous prie de vouloir bien en délibérer.
Paris, le 18 juin 1906.
Le Préfet de la Seine, J. DE SELVES.
Mémoire n"" 100.
ASILB d'aliénés TRANQUILLES DE MOISSELLES. —
CRÉATION d'une COUR AVEC PLANTATIONS, EN
ARRIÈRE DU BATIMENT K, ET DE PELOUSES ET ALLÉES DANS LA COUR d'hONNEUR.
Messieurs,
Par votre délibération du 13 décembre 1906, vous avez approuvé, dans la limite d'une dépense totale de 81,000 francs, un certain nombre de projets de travaux complémentaires d'appropriation à exécuter à l'asile d'aliénés tranquilles de Moisselles.
Au nombre des projets qui vous étaient soumis figuraient les suivants :
1° Création d'un jardin avec pelouses et allées à l'usage des malades, en arrière du bâtiment K (1 devis) 20.292 »
2" Établissement de plantations, pelouses, allées de piétons, etc., etc., dans la cour d'honneur (1 devis) 12.282 »
Soit un total de.
pour les deux devis.
En raison de la sitaation budgétaire vous D*aTe2 réservé sar le crédit précité de 81,000 fnAcs qn'ane somme de 20,000 francs pour cette double opération.
rai, en conséquence, chargé Tarchitecte de la 2* division de rechercher, d'accord avec M. le docteur Trénel, directeur de rétablissement, les mcMliflcations qui pourraient être apportées aux deux projets de façon à ramener la dépense totale à la somme de 20,000 francs.
L'économie principale a consisté à supprimer les jardins qui devaient être créés à Tusage des malades auprès du potager, en arrière du bâtiment K, et à les remplacer par ane simple cour plantée d'arbres; par suite, rétablissement de pelouses et d'allées n'est plus nécessaire de ce côté, mais on les maintient dans la cour d'honneur.
Dans ces conditions, l'architecte a apporté mx deux devis mentionnés un certain nombre 1^ changements qui ont permis de réaliser des r.Y>Domies appréciables sur les premières pré- Tisions.
D'aTitres réductions sur les plantations, défoocement d'allées, etc., ont été faites sar ^ensemble des travaux maintenus; de sorte q« la dépense totale pour les deux opérations, qui ont été réunies dans un même devis, a pu être ramenée à 20,000 francs, en conformité ie votre délibération.
J'ai l'honneur de vous soumettre le projet ahsi remanié et de vous demander, si vous Tacceptez, de m'autoriser à faire emploi, pour sa mise à exécution, du crédit de 20,000 fr. ctmpris dans celui de 81,000 francs inscrit au bodget départemental de 190(), chap. 2, § 2, art. 59.
Gi-joint le dossier de l'affaire, sur laquelle je T^us prie, Messieurs, de vouloir bien délibérer.
Paris, le 18 juin 1906.
Le Préfet de la SeinCy J. DK SELVES.
Mémoire E. D. n^ 101
COLOXIB AGRICOLE d'aLIÉnÉs DK CIIEZAL-DENOIT. ORGANISATION PARTIELLE
Messieurs»
Par une délibération en date du 23 décembre 1905, vous avez approavé, dans la limite d'une dépense de 1,138,750 francs, honoraires et frais de déplacement compris, et sous réserve de l'approbation ultérieure du devis d'exécution, le projet d'aménagement partiel d'une colonie agricole d'aliénés, à Chezal- Benoît (Cher).
La dépense de 1,138,750 francs se trouve gagée aux budgets départementaux des exercices 1905 et 1906 par les crédits que vous avez ouverts à cet effet sur les fonds d'emprunt, savoir :
713,450 francs sur l'exercice 1905, Et 425,300 francs sur l'exercice 1900.
Le chiffre de 1,138,750 francs du devis a été porté par le service de la Re vision à 1,149,398 francs; cet écart étant peu sensible et pouvant être couvert par le boni des rabais, etc., je ne vous propose pas de modifier le premier chiffre, précédemment adopté.
Dans mon mémoire en date du 7 décembre 1905 dont vous avez adopté les conclusions par votre délibération susvisée, je vous disais que les prévisions de logement du personnel étaient à revoir, car elles paraissaient quelque peu insuffisantes.
Les renseignements très précis fournis à ce siyet par le service des Aliénés ont amené l'architecte à penser que, lorsque l'elfectif total de 1,000 malades serait atteint, il faudrait prévoir trois pavillons de personnel secondaire au lieu • de deux qu'il avait prévus et qu'en outre il serait nécessaire de construire un pavillon pour les surveillants en chef, pavillon qui n'était pas prévu à l'origine. Enfin, dans l'organisation partielle de l'asile dont nous nous occupons maintenant, il faut comprendre un desdits pavillons de personnel secondaire, que tout d'abord on pensait pouvoir ajourner jusqu'au moment où l'asile atteindrait un effectif de 1,000 malades, et le pavillon des surveillants chefs.
Ce dernier pavillon, qui comprend quatre logements, servirait actuellement et à titre provisoire au logement d'un médecin-adjoint et à titre définitif, et dés maintenant pour les trois autres logements, au surveillant-chef, au chef cuisinier et au chef mécanicien ou au chef buandier.
Plus tard, mais seulement lorsqu'on atteindrait TefTectif de 1,000 malades, on construirait des pavillons spéciaux pour le directeurmédecin et les médecins assistants, ainsi que vous le verrez dans les études complètes sur la question du personnel qui sont jointes à mon mémoire.
Le pavillon des surveillants en chef est évalué à 41,589 francs après révision; d'autre part, ainsi que je vous le dis plus haut, il est nécessaire de prévoir dès maintenant la construction d'un pavillon pour le logement du personnel secondaire, soit environ 100,000 francs en chiffres ronds. Vous verrez donc dans le tableau joint au dossier qu'on arrive ainsi à prévoir une dépense de 1,280,000 francs en chiffres ronds pour le fonctionnement partiel de la colonie, soit donc seulement une différence de 141,250 francs sur le chifûre primitif.
Je vous propose donc de porter de 1,138,750 francs à 1,280,000 francs le montant de l'approbation du projet. Ce crédit de 141,250 fr. sera gagé ultérieurement sur les fonds de l'emprunt, car les sommes que vous m'avez allouées en 1905 et 1906 sont plus que suffisantes pour engager et même pour presque terminer les travaux.
Votre 3« Commission s'est rendue à Chezal- Benoit le 24 mai et a donné, sur l'emplacement des deux pavillons de personnel secondaire à construire dès maintenant, des avis dont il sera tenu compte à l'exécution.
Elle a d'ailleurs examiné l'ensemble des plans et n'a fait que très peu d'observations sur les dispositions futures de l'asile lorsqu'il fonctionnera à effectif complet.
Le décret déclarant d'utilité publique l'acquisition du domaine de Chezal-Benoit étant rendu et la question de l'indemnité à payer aux propriétaires devant être incessamment réglée par les tribunaux compétents, je vous demande donc de m'autoriser à commencer les travaux aussitôt que ce sera possible.
J'ai l'honneur de vous soumettre le c de Taffaire et vous prie, Messieurs^ d© ^ bien en délibérer.
Paris, le 18juin'l906.
Le Préfet de la Scir J. DE SELVES.
Mémoire n"" 102.
TABLEAU DES DETTES, EMPRUNTS ET COXTI TIONS DE LA VILLE DE PARIS ET DES COMMl DU DÉPARTEMENT, POUR l' ANNÉE 1906
Messieurs,
J'ai l'honneur de vous transmettre, com les années précédentes, les tableaux des dett des emprunts et des contributions de la vi de Paris et des communes du département.
Les dettes et les emprunts sont constat au 31 décembre 1905 et les contributions a l*' janvier 1906.
Afin de donner un aperçu du passif d chaque commune, le chiffre des dettes diverse est rapproché de celui des emprunts.
J'ai fait également dresser un tableau spé cial présentant le produit total de roctroi celui des contributions, le chiffre de la popu< lation et la moyenne de la dette par h^bïtanit^ de manière que les charges respectives paissent être facilement comparées.
Paris, le 18 juin 1906.
Le Préfet de la Seine^ J. DB SELVES.
'i:TRAORDlNAIRES
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•BSTINi
DUftil
raoDoiT
(Énui
iTaiMtetkMi,
(du
to«al
chacv des dép
au
des
«tlearimii
en
cMtriboUons
d'après 1< d'autoriî
fondi lllmi, etc.)-
>8àt>]lai
UrdalSm.
Reinbour»
d'empru jjroupe de Gravi
â9 ans. à pai^
RemïMurs d'empru
duCenti
afaaSjdelfOt
Ëroprun 4Î,50C
2 ans, en 1906 et 1907.
Réseau tô
TAL
jt
aires, it ra-
aires
JOURNEES
DK PRXSTATIOHS
Vicinatité
vicinaux
^Loi
du 91 mai
art 3)
U aximam :
Si
Ghamiiu
raraiz
(Loi
4a 20 «ont
Maximm :
1 journée
PRINCIPAL
des
QUAvax
conlribalions
diroctes
MAXIMUM
du
NOMBai
des centimes | extraordinaires fixé par le Conseil général en vertn de la loi dn ISjnilIet
(art. 4)
OBSERVATIONS
Gonversions
fonds libres, etc.)
U N* 1 (Suite) — (z).
AIRES POUR DÉPENSES 0BLI6ATO] (Loi da 5 avril 1881
DORÎI
(du
33 ans, du 31 iaiir.l888an 31janv.l911
16 ans. du 1« jaDT.189Hau 31déc.l914
30 ans, du !•' janv. 1901
10 ans, du 1" janv. 1903,
3 ans da 1* janv. 1905.
1 an, du l**
janv. 1906.
total
des
eontribations
OBSERVATIONS
(Changements
. j d'affectation, (Ennm^
chacui eonrenions
desdcpc
ctleurimj
d'après le^ fonds libres, etc.) d'autorisi 33
Constniclic groupe avec éc torn.
Subv.deli
p' la reti roule «loi 100,0:m)I
20 ann.
5 JXM) r.à 189.-»
Conseil
21 déc.
Elargisse
en clat de la ru el
par anticipation sa part contributive dans
lu:té par la commune, l'annuité de 1,531 fr.
lue année est supprimée et celle do la
1,785 fr. 32 c. par suite de la réduction
lemprunt. En outre, rim;)Osition qui
I début, a été ramenée à 6 c. 4/1 0<^ par
m de la valeur du centime.
,ue annuité est assuré au moyen de Texcéîitimes extraordinaires pour remboursement struction d'un Rroupe scolaire. Les annuités ^té payées à 1 aide de divers reliquats de ommune étant imposée pendant lesdites extraordinaires. Celles de 1897 et 1898 d'une imposition de 2 centimes extraordit du produit des centimes extraordinaires 'emprunts.
fr.Elari en état dugr Porl-à-ri 45,500 fr etviab. d Nouvelle fr. Const mat. (Vil tre),45,8 Const.d'l àl'éc.de Vilry- 9,203 .'.3 et rép. à filles de Centre.
55 c. Sut scolaire ( Port,5y, Amén. d bur. de f Vitry 4,107 fr Constd' à Vitr:
4,050 f 3 en tout ^ 38 e..
Convers.du poste sect. de rAugl.eii p»»«depl<
Equilibre d suppl. di
Travaux ( r^mmunj tuell. à !
(j enlion de 21,530 francs et le Département ^1 Par arrêté do M. le Préfet de la Seine du .« il
llênnlèrciilion ^ ^^^ prorogée d'une année, le point
^ d'amortissement de l'emprunt ayant été
1900 au 1*' janvier 1901. Par suite de
aleur du centime, les 9 centimes du début
iéduiU à 7 c. 2/10".
ris DES co
juillet 1868, 10 avril 1
Tableau N*» 2
irer chacun d'eux)
MOYENNE
DOaÉE
mus on <*•
,morti8semenl la au
NATDRS
et évaluation détai des ressources affecta à ramortissemei
niulon et lités consticipations iffectation, «ignements
POPULATION
delà
BITTl
par habitant
PARB..... .' août 1869 ao
^^ - féTiier 1989.
ianque de U8lOmU.
8,659.188 habitanU.
(Chiffre de 1901.)
984 fr. 37 c
l.w'^Wc.
en capital et inter^U.
fr. 58 c.
des excr-
iaillet 1869 an i 11 juillet 1909.
un a teun pendant la intérêts ne
u d'amor-
'évrier 1878 au ' S mai 1946.
mail87Bau85 [ 'éYrierl950.
1 fétrier 1877 an i3 nov. 1949.
, noT. 1898 au 15 août 1973.
RBSTB A PATIB
sur le serrice
des intérêts,
frais de
commisdoiii etc.,
de cliacan
des emprunts
BMSIMBLI
des restes
à rembourser
on à payer
sur le total
d'amortissement
de chaque emprunt
OBSERVATIONS
Service des intérêts. — Frais de commission et ehaifes aoeaisoires. — Tanx. — Annuités constantes on variables. — Retards on antidpatbns dans l'amortissement, chanKement d'affectation, conversion en ftmds libres, etc.— Renseignements diTers.
POPULATION
de U
DKTT
par habitai
DO
18,WV 97
Annuités constantes.
Id.
Id.
1 (Suite). — (B).
NATURE
))t évaluation détaillée
des
ressources affectées
à l'amortissement
RBMBOOaSBllJSKTS
effectués sur le capital
de chacun des emprunts
là
Imposition de iO c, concours de l'Etat.
Imposition de 10 c.
Imposition de 10 c.
Taxes additionnelles d' octroi
Taxes additionnelles d'octroi.
Id.
Imposit. de 5 c. Taxes addition, d'octroi.
Bi|
Imposition annuelle délie. 7.
Taxes spéciales d'octroi.
Id.
Id.
Id*
PATBMKNTI
effectues «..^^
sur le serv OPULATiON des intérêU frais de commission, i de chacun des emprun
MOYENNE
delà
DBTTK
par habitant
ru
Q^UrMF
atrapital 1 icun livrants
BESTK A PAYEH
sur le service
des intérêts,
frais de
commission, etc.,
de chacun
des emprunts
ENSEMBLE
des restes
à rembourser
ou à payer
sur le total
d'amortissement
de chaque emprunt
OBSERVATIONS
charges accewoiree. ^ Taux. — Annuités constantes OQ TariaUes. — Retards ou anUcipations dans l'amortissement, changement d'affectation,
divers.)
POPULATION
kn 16
lO
il]
loin e
Annuité, 3,032 fr. 86 c.
rp
Annuité, 23,075 {r. 32 c.
Annuité, 36,235 (r. 70 c.
IMVI
Annuité, 4,588 fr. 50 c.
lu;
nov
Kv N- 2 {Suite).
Jiacan d'eux)
MOYENNE delà
ssêmeot
NATOU
et évaloatioa délaUlée des
RIMBOI
efl suri
m et M)ns- Lions
POPULATION
DRTTB
par
ressources affectées
de
tion, lents
habitant
à ramortissemeot
des (
CUmioB..., do 1" 3r 1899 . décem-
20 centimes extraordinaires et taxes spéciakw d*oclroi.
le, la pour
le des »ti«re,
Salle
Gwiiiy....,,
&u25nore 1923.
9 centimes 9.
lovembre au 23 Dore 1920.
6 centimes 83.
novembre au 25 note 1917.
2 centimes 52.
lovembre au 25 00e 1927.
4 centimes 92.
lovembre au 23 no- •e 1929.
11 centimes.
Cl*ttrt
•à partir novemb.
Imposition extraordinaire de 5 centimes pendant 15 ans, de 1904 i 1918.
nuilCH nnéo.
.fi
ni j
POPULATIO
trser
Apital
un
ants
RBSn A PATIH
sur le senrice
des intérëU,
frais de
commission, etc.,
de cliacnn
des emprunts
INSIMBLI
des restes
à remtMurser
on à payer
sur le total
d'amortissement
de chaqne emprunt
OBSERVATIONS
(Service des Intérêts. — Frais de commission et cliarges aecessoires. — Tanx. — Annniics constantes 00 variables. — Retards ou anticipations dans r amortissement, changement d'affectation,
divers.)
Taux, 4.10 •/•• Annuités de 893 fr. 90 c.
Taux, 3.85 •/•• Annuités de 1,468 Ir. 90 c.
lâ,289 63
Taux, 3.85 •/.. Annuités do 1,694 fr. 88 c.
Taux, 3.85 •/•• Annuités de 734 fr. 44 c.
Taux, 3.60 "/•■ Annuité de 5,608 fr. 76 c.
Il' ♦il
■il d
Intérêts, 3 fr. 80 c. '/• par an.
Id.
Sur l'emprunt de 19,000 francs, l'Etat a remboursé sa part en 1901, soit 6,726 fr. 24 c. sur le capital.
(lu
u No 2 (Suite). -
laeoii d'eax)
MOYENNE delà
VITTI
par
JSI
sseimnt
NATURE
et évaluation déuillée des
effeetnéi >n et
cons-
■nr le cap uons
POPULATION
ressources affectées
de chacu tioo,
tiabitant
à r amortissement
àm empni
f'-itf-ilde 1889.
ImpositiOD eitraonliiiaire de 6 centimes 4/40.
de 1889.
Id.
^^*^-ô(.s, du Ilot 1899
Imposition extraordinaire de 8 centimes.
janvier
'^^""^uSSaoûl u 25 jan-
3 cent. 75.
u 25 août lu 25 fé-
Id.
Iu25sepe 1900 au irs 1931.
9 cent. 07.
u^iep- D 1902 au irs 1933.
17 centimes.
du 1"
1905 au lletl935.
5 cenL 16.
Imposition extraordinaire de 44 e. 1/10.
Imposition extraordinaire de 7 c. 9/10.
Imposition extraordinaire de 6 c. 7/10.
du 25 1893 au Til 1922.
du 31 1900 au U. 1910.
du 25 1902 au V. 1927.
ii;7
in
/iii cm
POPULATION
*sêr liai
AISTC A PATIB
iur leserrice
des inlérèto,
frais de
commûsion, etc.,
de chacan
des empruDts
BHSBMBLI
des restée
à rembouner
on à payer
snr le total
d'amortissement
de chaque emprunt
OBSERVATIONS
Serrke dea int^li. — Frais de commission et diafigea aecassoiies. — Taux. — Annuités constantes on Tariables. — Retards ou anticipations
dlTert.
Taux 4.iO •/•• Annnités de 4,843 fr. 80 c.
Taux 3.85 •/•• Annuités de 31,323 fr. 54 c.
SI
Taux 3.60 •/•• Annuités de 6,351 fr. 46 c.
Taux 4.60 •/.. Annuités de 6,209 fr. 88 c.
(1) Emprunt sans amortissement.
iLE.4U J
N« 2 (Suùe).
er dMieiui d*«iB)
MOYENNE
DQRÉI
HATURI
delà
NOMS DES i de
et évaloiUon détal dea
ssion et es eoQS-
POPULATION
• ITTI
ipations
par
an
ressoaroes affectfl|ctation,
à ramorli«!eme#»«"»~**
habitant
4 ÎP
H^atroa^B . .
31 jnil. 190S
,u31juil.l9«.
^fér.l904au !5aodtl9!29.
Partie de iO cent
extraordinaires
constante
constante
:^ terre
in*,à partir du
« janT. 1893.
in8,à partir du •» janv. 1888.
ms, à partir du SI juillet 1901.
)mpris.
lient mm lent non
!ias,à partir du .1 juillet 190â.
lient non
iiis,à partir du U juillet 1903.
lient non
lus.à partir du il juillet 1904.
neut non
S«aiy^ar^ii»e,^^,j 1882 au
ImpoBition fxtra
lu 41
» ocl. 18%.
naire de âO c.
rogée par la 1
VvrU 1883 au
7 juin 1881
l avril 1890.
qu en 1910.
Celte irapositio été réduite à 7
times 9/10
30 juin 188â
arrêté préfec
«u30déc.l910.
du 12 decoiu
5 avril 1884
Imposition extra
m 5 oct. 1913.
nairedo 2cenl pendant 30 ni partir do 18^3 Cette irapositio été réduite à i
time 3/10
arrêté préfe<
du 12 décefl
ipital
RBSTK A PATEB
sur le service
désintérêts,
frais do
de chacun des emprunts
EKSBMBLI
des restes
à rembourser
ou à payer
sur le total
d'amortissement
de chaque emprunt
OBSERVATIONS
(Service des intérêts. — Frais de commission et . charges aeeessoires. — Taux. — Annuités constantes ou variables. — Retards ou anticipations dans l'amortissement, changement d'affectation,
divers.)
POPai-ATION
Tau, S.75 •/•. Annuilés contante*
SIA
is?
Taux, 4 Vo- Annuités constantes.
Taux, 3.85 •/•• Annuités oonstAntes.
Id.
ïi »
Taux de l'intérêt 3.65 '/•• Annuités constantes de 336,817 fr. 14 c.
init
Taux. 3.72 •/.- — 30 annuités de 41,701 tr, 74 c. — Echéances, 25 février et 25 août.
Taux, 3.80 •/♦• — 30 annuités de 3,369 lir. 08 c. - Echéances, 25 février et 23 août.
BLEAU N° 2 (Suite). — (u).
ker ehacan d'eux)
DDRÉI
NOK de
imorUisement
Stinm^ ans. de 1884.
7 ans, de 1895,
) ans, de 1885.
* ans, de 1896.
) ans, de 1900.
5 ans, de 1895.
S ans, de 1805.
) ans, de 1895.
) ans, de 1897.
> ans, de 1899.
} ans, de 1903.
y ans, de 1904.
> ans, de 1904.
> ans, de 1904.
> ans, de 1906.
} ans, de 1906.
MATUBB
ei évalnation détaillée
des
ressources affectées
à l'amortissement
1 centime 075.
2 centimes 346.
0 centime 819.
Taxes spéciales d'octroi.
Id.
6 centimes 001.
1 centime 583.
0 centime 754.
Taxes spéciales d'octroi.
t centimes 710.
4 centimes 260.
0 centime 910.
1 centime 500.
Taxes spéciales d'octroi.
Id.
mission et ités consticipations flectation, ignements
r les fonds ictation de
Saint-Mïiu^ ,
} ans.
I ans.
Imposition extraordinaire de 10 c. 5, 9,048 fr. 50c.; sub- >ention,884fr.l0c.
Imposition extraordinaire de 5 c. 9, 5,178 fr.84c.;Uxes| spéc d'oct., 9,000 fr.
Imposition 3 c. 3/40:
2,776 fr. 06 c.
POPULATION
MOYENNE delà
DBTTE
par habitant
RESTE A PATBR
sur le service
désintérêts,
frais de
commission, etc.»
de chacnn
des emprunts
ENSEMBLE
des restes
à rembourser
00 à payer
sur le toUU
d'amortissement
de chaque empnint
OBSERVATIONS
(Service des Intérêts. — Frais de commission et charges acoesioires. — Taux. — Annuités constantes ou variables. — Retards on anticipationi dans l'amortissement, changement d'affectation, conversion en fonds libres, etc. — Renseignements divers.)
POPULATION
MOYENNE 1 delà
DKTTK
par
habitant
Taoi, 4 •/..
Taui, 4.10 V..
If 39
Par suite du remboursement anticipé de la pari
1900, un nouveau Ubleau d'amortissement a ète fourni par le Crédit foncier de France, prenant date du 1" janvier 1901 ; il résulte de ce Ubleau que l'emprunt initial de 91,000 francs a été réduit à 47,230 fr.61 c. et que los annuités constantes do 5.330 fr. 90 c. ont été abaissées à 3,808 fr. 36 c. payables par semestre les 31 juillet et 31 janvier de chaque année. II appert éfalomont que de l'augmentation do la valeur du centime communal les 7 c. 2/10' du début de l'imposition ont été réduits à 6 c. 4/10'.
Annuités constantes de 7,730 fr. 05 c. payables par semestre les 31 mars et 30 septembre 'de chaque année. Par le traité passé, il résulte que In point
prunt a été reculé du l" janvier 1900 au i" janvier 1901 et l'imposition prorogée d'un an. Par
communal, les 9 c. du début de Timposilion ont été réduits à 7 c. 2/10-.
Annuités constantes de 2,175 fr. 30 c. payables par semestre les 30 juin et 31 décembre de chaque exercice.
Annuités constantes de 11,537 fr. 14 c. payables par semestres les 25 février et 25 août de chaque année.
DES COMMUNE
t 1866, 11 juillet 1868 et 5
Tableau N<» 3. — (a).
'.s DI\~ERSES (ALTB13 QDK LL«, feUliRt;?* t^j
^ûm \
KOKTABfT
VA
Pàm...,*^ 7,563,678 as
TOTAL
JH r !• » ^ o i f «' V
fèH
I5,ie4,eî5 V
l(>.9e(l,0Ti 35
il, m,1^ Bl
U,f>S8 Bl
SiBOO »
I89,6il,7i3 m
il 5ti
iM SI
obsëbvations
i.Stffvlï'e dft* intérêt». — ÎîIiji. — TiTnies Et Mjénifr'^^ . — RutinJf
tiii>ijns«n}ciit, du fiiiiwâpaljle mrvîc<îdfr5 îiit/>rc*L^ i.-te. — Rênsei-
^7K li
fis JUDIQAIRES OU ADMINISTRATIVES, ETC. (Énnmérer ehienne d'elles.)
TOTAL
TOTAL
PAIUIIIITS
efbetoés
des
Risn
aiSTI ▲ PATBR
des restes i rembourser
OBSERVATIONS
on paiomeoU
à remboarser
sur le serriee
et
(SerTice des intérèto. — Tanx.-
desintértts
opérés.
desintérèU
des restes à payer
Termes et échéances. — Retan,
et
sur le pnneipal,
SOT
et frais accessoires de chaque dette
sur le principal.
et frais accessoires de chaque dette
on anticipations dana le ren
Ite
frais accessoires
de
chaque dette
les intérêts, les frais
le prindpal de chaque dette
Tice des intérêts, etc.— Roose gnemeots divers.)
it
u iV 3 (Suite). — (e).
;S DIVERSES (adt&ss qds les bmprcni
MONTANT
de
chacane d'elles
en intérêts
et frais accessoires
TOTAL
de chaque dette ea principal,
intérêts
et charges
accessoires
»yer
paJ
is
fires dette
OBSERVATIONS
(Service des intérêts. — Taux. — Termes et échéances. — Retards on anticipations dans le rembboursement du principal, le sei^ vice des intérêts, etc. — Renseignements divers.)
Ûiltilloo.. ,
Cherilly..
Q»isT-ie-Hi
Clamart..
aicliy...«J
rDICIAIRES OU ADMINISTRATIVES, ETC. (Énimiérer ebacmie d'elles.)
PAIIHIIITS
effectués
snr le serrice
desintérèU
et
frais accessoires
de
chaqae dette
TOTAL
des
remboarsements
ou paiemeats
opérés
sar le principal,
les intérêts,
les frais
de chaqae dette
RISTI
à rembourser
sor
le principal
de chaqae dette
SO
RBSTI A PATia
sar le serrice
desintérèU
et
frais aecessoires
de chaqae dette
TOTAL
des restes
à rembourser
ot
det restes 4 payer
sor le principal,
les intéréU
et
frais accessoires
de chaqae dette
OBSERVATIONS
(Serrice des intérêts. — Taux, Termes et échéAneos. — ReUJ on anticipatiODS dam le re
rice des intérêts, ete.— Rons gnements divers.)
NOMS
! illes al
HOHTÂNT
de
Chacune d'elles
en intérdU
et frais accessoires
TOTAL
de chaque d<
en principal
intérêts
et charges
accessoire
tea
irsor
. payer icipal, rets
soires dette
OBSERVATIONS
(Serriee des intérèu.— Tans.— Termes et échéances. — Retards on anticipations dans le rem-
Tice des intérêts, etc. - Renseignemento dirers.)
MakoDS-AII ^
lualakoff...
Moatrenil...
Moatrouge.*
DO
Naaterre. . . «
Neûlly-enr^
%en(psar-]l
oo »
!lQisj.le-See.«
wi •
ss
\ JUIMG1AIR£S OU ADMINISTRATITES, ETC. (Énamérer ehaeane d'eUes.)
rs
al
PAimifTS
effectués
sur le service
des intérêts
et
frais accessoires
de
chaque dette
TOTAL
des
remboursements
ou paiemenU
opérés
sur le principal,
les intérêts,
les frais
accessoires, etc.,
de chaque dette
EISTS
à rembourser
sur
le principal
de chaque dette
BMTB A WAIWA
sur le service
des intérêts
frais accessoires
de chaque dette
TOTAL
des restes
et des restes i payer
et frais accessoires de chaque dette
OBSERVATIONS
(Service des intérêts.- Taux. ~ Termes et échéances. — Retardai on anticipations dans le remvice des intérêts, etc. — Renseignements divers.)
Voo »
U^OOO tt 39,600 »> 47,700 ..
LEAU N° 3 (Suite). — (m).
mfH
TES DIVERSES (AUTais qoi lu
MONTANT
de
ch&cuoe d'elles
eo intérêts
et
frais accessoires
VUletaneuse.
Viacennes.. .i^ »
Vitry-snr-SeliL) »
hm
TDTi
de chaqui
* ibou
OTAL
restes
ursor et en prindes à payer principal, ntéréts et ( cccssoiros que delte
intéi
et chai
access
"int
OBSERVATIONS
(Senrice des intérêts. — Taax.— Termes et échéances. — Retards 00 anticipations dans le rerabonrsement du principal, le service des intérêts, etc.— Renseignements divers.)
ti-^^sm) u
ARRONDISSEMENT DE SAINT-DENIS
ÉTAT, par commune j des produits de l'octroi, des centimes additionnels au principal des contributions directes, du chiffre de la population et de la moyenne des charges par habitant.
COMMUNES
kkl
Aioiére»
Anbenillicre
Bagsolei
Bi^igny
Boady
Bois-Colombes
Bodogne
BoDrfet(Le)
akhy
Colombes
CoarbeToio
CooroeaTe (La)
Driaey
ï>a«ny
Epinay
GeoneTillierâ
lic-SaiDt-Dcni${L').
UTailois-Perret
LUas (Les)
Nanterre
NeQil)y-sar-Sf>iue ..
îîoUy-le-Sec
Pmiîo
Fîvillons- stras- Bois .
PipTTFfilte
Pré-5u€«rTais (Le).
hïitstaj
Boonliinlle
Ro»ny-$oos-Bois . . .
Saiot-DenU
SÛBlrOOCO
SUÎDI.
SoresDe»
Viilemomble
VilIeUoeiue
TOTAL
OD PAUDOIT
des deux catégories.
902,563 Si
1,(77,874 fi8
POPULATION
MOYENNE
DU CHAROIS
par
habitant.
ARRONDISSEMEiNT DE SCEAUX.
ÉTAT^ par commune^ des produits de V octroi , des centimes additionnels au principal des contributions directes , du chiffre de la population et de la moyenne des charges par habitant.
COMMUNES
TOTAL
Da pnoDuiT
des (loui
catégories.
POPULATION
MOYENNE
DKS coAn<:i-$
par
habitant.
AlforlvUle
ÀQtouy
Arcueil-Cachan
Ba^QHUx
Bonneuil-sur-Marae . . .
Bourg-la-Reino
Dry-8ur-Maruc
Champigny-sQr-Marne.
Chareolon-le-Pont
CUaleuay
ChàtUlon
Chevilly
Ghoi^y-lc-Roi
Clamart
Créteil
Foateoay-aux-Roses. . .
FoDlenay-souB-Bois
Fresucs
Gcntilly
Issy-les-MouliuoauT. . . .
Ivry-àur-Seiiie
Joiuvill(vl»î-Poiil
Kremlin-Bicètre
L'Hay
MatsoQS-Alfort
Malakoff
MoQlreuil
Montrouge
Noganl-sur-Maran
Orly
Perreux (Le)
Pleisis-PiqUL'l(L(')....
Rungis
Saiiit-Mandé
Saiiil-Maur-des-Fossés. ,
Saint-Maurice
Sceaux
Thials...
Vauves
Villejiiif.
Viiicennes
Vitry-sur-Seiue
L*i7,l(K) 85 91.75i iC 1^,893 88
ao.87
9.63 15.64 17.15 47.80 49.20 18. OH 17.01 20.50 19.92 16.8(t 13.32 13.87
ai
4Î.Î4 Si. 43
Mémoire n° 103.
ma1s0m de nanterrb. — extension du champ d'bpandaob.
Messieurs,
Plnsieurs rapports techniques ont déjà attiré Tattention de vos Commissions sur la nécessité de prévoir Textension du champ d'épandage de la maison de retraites de Nanterre. D'accord avec mon administration, M. le Préfet de police, qui assure la direction de cet établissement, s'est préoccupé de préparer la réalisation de cette opération dont Turgence a été reconnue lors de la visite du 9 novembre 1905 par vos 1'* et ?• Commissions et constatée dans son rapport par M. le conseiller Emile Massard.
Une série de promesses de ventes a été signée, pour la presque totalité de ces terrains, au profit de M. Jacquillat de Villeret, agent des travaux industriels de la maison de retraites. Compris aux baux qui ont été passés poor la location des terrains dont il s'agit, ces actes promettent la vente au prix de 3 francs le mètre superficiel jusqu'au 11 novembre 1*.K)6, date de l'expiration des locations, sauf poor un seul des propriétaires qui a consenti à louer son terrain, mais n'en a pas promis la vente.
Il m'avait paru désirable, pour éviter une double translation de propriété, d'obtenir des propriétaires le transfert des promesses de Tente qu'ils ont consenties à l'agent susdésigné au département de la Seine, mais il n'a pas été possible de réaliser cette modification, qoi n'aurait été acceptée par les propriétaires que moyennant une augmentation corrélative do prix de vente de 3 francs par mètre.
J'estime, dans ces conditions, qu'il convient d'acquérir, au nom du département de la Seine, de M. Jacquillat de Villeret les terrains dont il s'agit, après que cet agent aura réalisé les promesses de vente dont ces parcelles sont Tobjel aux conditions mêmes qui sont écrites dans les promesses susdésignées, le Département se chargeant également des frais que M. de Villeret aura légitiment exposés.
11 conviendra, d'ailleurs, de poursuivre dès qne voire délibération sera intervenue, la déclaration d'utilité publique de l'opération. Entre autres avantages, cette procédure permettra au Département d'escompter la dis-
pense des droits d'enregistrement sur la seconde mutation de propriété et de faciliter la purge des hypothèques. Il va sans dire que la déclaration d'utilité publique englobera la propriété des conjoints Delahaye qui n'ont pas signé de promesse de vente et à rencontre desquels l'expropriation sera poursuivie si mieux ils n'aiment s'entendre à l'amiable avec le département de la Seine.
L'Administration devrait, dans ces condi> lions poursuivre l'acquisition des parcelles suivantes :
1° M. et M»« Paillot, 2,557 mètres X 3 fitncs = 7,771 francs;
2° M. et M"^« Moussard, 752 mètres X 3 fr. = 2,256 francs;
3« M. et M"* Plainchant, 752 mètres pour 2,100 francs.
4° M. et M""« L. Delahaye, 427 m. X 3 fr. = 1,281 francs;
50 ]^ime veuve Talibon, 335 mètres X 3 fr. = 1,005 francs;
50 ^ime j .B^ Delahaye, veuve Giroust, 179 mètres X 3 francs = 1,437 francs;
Total, 15,850 francs.
Plus pour l'acquisition amiable éventuelle ou par expropriation du terrain de M. et M"*« Delayahe, 427 mètres au même prix de 3 francs = 1,281 francs;
Soit au total 15,850 francs -|- 1281 francs = 17,131 francs, auquel il convient d'ajouter les frais des deux actes, l'enregistrement et la purge des hypothèques ainsi que les honoraires du notaire. Une dépense de 17,131 fr. + 3,869 francs = 21,000 francs parait devoir par suite être inscrite au budget départemental pour réaliser, avant le 11 novembre 1906, l'opération qui fait l'objet du présent mémoire.
Je vous prie, Messieurs, de bien vouloir en
Paris, le ISjuin 1906.
Le Préfet de la Seine^
J. DB SELVES
Mémoire n<> 104 A à J.
PRÉFECTTURK DE POLICE. — ALLOCATION DE PEN- SIONS A DES AGENTS DE LA POLICE SUBUR- BAINE.
Messieurs,
Par application de l'art. 3, § 3, du règlement annexé au déci-et du 28 juin 1893, instituant une caisse des retraites en faveur des agents de la police suburbaine, j'ai Thonneur de vous adresser et de soumettre à votre examen les dossiers des pensions liquidées au proût de :
M. Duchemin, sergent de ville, 962 francs ;
M. Fischbach, sergent de ville, 521 francs;
M. Guillemard, sergent de ville, 914 francs;
M. Laprevotte, brigadier de sergents de ville, 1,014 francs;
M. Maurice, sous-brigadier de sergents de ville, 1,065 francs;
M. Mésanti, sou s- brigadier de sergents de ville, 647 francs;
M. Poilbout, sergent de ville, 739 francs, et des veuves de ;
M. Dieuaide, ex-brigadier de sergents de ville, 291 francs;
M. Pierre, ex-sergent de ville, 340 francs. Paris, le 18 juin 1906.
POUR LE PRÉFET DE POLICE
Le Secrétaire général^ E. Laurent.
Mémoire nP 105.
COLLEGE CHAPT AL. — ATTRIBUTION DE DEMI-BOURSES d'internat ET DE PLACES d'eXTERNAT GRATUIT PENDANT l'année SCOLAIRE 1906-1907.
Messieurs,
J'ai Thonneur de vous soumettre les dossiers des élèves de la banlieue qui ont subi avec succès, le 2 mai dernier, les épreuves du concours pour l'obtention des demi-bourses d'in-
ternat et des places d'externat gratuit an collège Chaptal.
Le règlement de ce concours, dont les dispositions sont communes aux bourses municipales et aux bourses départementales, vient d'être modifié sur certains points par un arrêté préfectoral du 23 janvier 1906, pris en exécution d'une délibération du Conseil municipal en date du 15 décembre précédent. L'une de ces modifications, celle sur laquelle je dois appeler votre attention, porte sur Tattribution des demi-bourses d'internat : aux termes da nouveau règlement, ces bourses doivent être exclusivement réservées aux candidats des 2% 3«, 4', 5«et 6« séries, l'Administration ayant pensé, d'accord avec le Conseil municipal, que ceux de la 1'^ série étaient encore trop jeunes pour que leurs aptitudes pussent être sûrement appréciées.
Comme précédemment, il vous appartient d'arrêter définitivement, d'après les résultats du concours et la situation de fortune des familles :
1° La liste des candidats auxquels devront être attribuées les demi-bourses départementales d'internat qui deviendront vacantes au cours de l'année scolaire 1906-1907;
2** La liste de ceux à admettre au bénéfice de l'externat gratuit, sous la réserve que leur admission ne sera dédnitive qu'autant que les communes auxquelles ils appartiennent prendront l'engagement de payer pour chacun d'eux la redevance réglementaire de 200 fr. par an.
Les candidats de la banlieue reçus au concours de cette année sont au nombre de 77, savoir :
En l"série 48
En 2« série 9
En 3« série 13
En 4« série 2
En 5* série 4
En 6« série : 1
Total 77
La première des listes que vous avez à établir (internat) pourrait, d'après les prévisions du directeur du collège Chaptal, comprendre une dizaine de jeune gens à choisir, comme je l'ai déjà dit, dans les séries autres que la 1*^. En
ce qni concerne la seconde liste (externat) toas les candidats de la 2^ à la 6* série peuvent y figurer pnisqu'il y a suffisamment de places disponibles, tandis que pour ceux de la l'* série il y a lieu d'en limiter le nombre à 31, saaf à désigner les autres supplémentairemeDt en pré vison de renonciations, démission, on refus de certaines communes de prendre à leur charge la redevance réglementaire de 200 francs par élève.
Parmi les jeunes gens dont je vous soumets les dossiers il y en a (voir la liste ci-jointe colonne observations} qui bénéficient déjà de l'externat gratuit et n'ont subi à nouveau les épreuves du concours que dans Tespoir d'obtenir une demi-bourse d'internat.
Si cette faveur ne leur est pas accordée cette année, il serait inutile de faire figurer lenrs noms sur la nouvelle liste des candidats admis seulement à l'externat gratuit, puisqu'ils sont portés sur celle de l'année dernière.
Je vous prie, Messieurs, de vouloir bien en délibérer.
Paris, le 22 juin 1906.
Le Préfet de la Seine^
J. DE SELVES
Mémoire n^ 106.
LTCÉES KT COLLÈGE BOLUN. — DÉSIGNATION DE B0UR8BS POUR l'annbe SCOLAIRB 1906-1907.
J*ai l'honneur de vous soumettre les dossiers des divers candidats, domiciliés dans la bauliene de Paris, qui ont satisfait aux épreuves de l'examen réglementaire auquel est subordonnée l'obtention des bourses dans les lycées et an collège Rollin.
Ces candidats, au nombre de 37, sont répartis couune suit ;
Division Â :
l^série 5 candidats.
2« série 1 .—
Division B :
l'^série 25 —
2« série 6 —
Total 37 candidats.
Chaque dossier renferme le procès-verbal de l'enquête administrative à laquelle il a été procédé sur les ressources et les charges de la famille.
Il vous appartient de dresser, en indiquant Tordre de priorité, la liste des candidats qui devront être appelés éventuellement à bénéficier d'une bourse départementale d'enseignement secondaire pendant l'année scolaire 1906-
Etant donné le nombre de vacances prévu, j'estime que cette liste pourrait comprendre une dizaine de noms.
Le Préfet de la Seine,
J. DB SELVES
Mémoire n^» 107.
PRÉFBCTURB DE POUCB. — MAISON DE NANTERRE. — DEMANDE DB TITULARISATION DE l'aGENT DES TRAVAUX INDUSTRIELS.
Messieurs,
Par délibérations des 6 juillet, 30 novembre 1898, vous m'avez autorisé k substituer au système de l'entreprise le système de la régie pour l'exploitation directe des travaux industriels de la Maison départementale de Nanterre.
M. Jacquillat a été, le 1" octobre 1898, mis à la tête de ce service sous le titre < d'agent des travaux », avec un traitement annuel de 2,400 francs, auquel s'ajoute une gratification
de3°/o sur le prodait net des travaux exécutés par les hospitalisés.
Depuis lors, cet agent a non seulement rempli sa mission avec un zèle et un soin des plus louables, mais encore il a souvent prêté un concours efticace à l'Administration locale, en Taidant notamment à améliorer certains détails de la régie générale de rétablissement.
Dans ces conditions, il semble que TÂdministration ait intérêt à s'attacher définitivement un collaborateur utile.
Aussi ai-je l'honneur de vous prier, Messieurs, de vouloir bien titulariser M. Jacquillat dans son emploi et Tautoriser à verser, pour la retraite, l'équivalent des retenues qu'il aurait subies, sur son traitement de 2,400 francs, depuis qu'il est directement au service du Département, c'est-à-dire depuis le !•' octobre 1898, s'il eût, dès l'origine, fait partie du cadre du personnel administratif de la Maison de Nanterre.
J'ajoute que déjà, par délibération du 23 décembre 1903, vous avez titularisé le sousagent des travaux, M. Méjard.
Paris, le 1 1 juin 1906.
Le Préfet de police,
LÉPINE
Mémoire n"» 108.
PRÉFECTURE DE POLICE. — MAISON DB RETRAITE DE VILLERS-COTTERETS. — ORGANISATION d'uN CONCERT, A l'occasion DE LA FÊTE NATIO- NALE.
Messieurs,
Depuis 1903 vous voulez bien autoriser l'organisation, dans l'après-midi du 14 juillet, d'un concert vocal et instrumental à la Maison de retraite de Villers-Ootterets, sous le contrôle du directeur de cet établissement.
M. Charles Fromentin, directeur des concerts Lionnet, qui a organisé à titre gracieux ce concert à la Maison de retraite, m'a offert de le douner à nouveau cette année dans des conditions identiques à celles qui vous ont été exposées l'année dernière.
En raison de la très bonne impression que M. le Directeur de la Maison de Villers^Cotterets m'a témoignée du plaisir que les hospitalisés ont éprouvé à entendre les artistes qui prêtent leur concours àM. Charles Fromentin, je n'hésite pas à voua proposer de vouloir bien autoriserla dépense nécessaire à rorganisation matérielle de ce concert, ainsi qu'aux frais de voyage et de séjour des artistes à Villers- Cîotterets le 14 juillet prochain.
Gomme Tannée dernière la dépense à prévoir serait de 400 francs; elle peut être prélevée sur le crédit de 5,000 francs inscrit au cbap. 9, art. 32, du budget de l'exercice 1906, pour dépenses imprévues.
Paris, le 20 juin 1906.
Le Préfet de police^
LÉPINE
Mémoire n° 109 A et B
PRÉFKOTURB DK FOLIOE. — MAISONS DÉPARTEMEN- TALES DE NATERRE ET DE VILLERS-COTTERETS.— RELÈVEMENT DU TRAITEMENT DES EMPLOYÉS.
Messieurs,
Votre 7* Commission s'est préoccupée de la situation des commis aux écritures de la Maison départementale de Nanterre, et elle a manifesté l'intention d'examiner dans le courant de cette année et de vous soumettre dans le budget de 1907 des améliorations que je me suis empressé d'étudier.
En procédant à cette étude j'ai été amené, par une comparaison des traitements des employés de tous les services de cette Maison et de celle de Villers-Cotterets avec ceux des établissements ou des services similaires, à envisager, dans des conditions qui n*auroDt rien d*ouéreux pour le budget, la nécessité du relèvement de ces divers traitements.
Depuis quelques années le mouvement des hospitalisés dans ces deux établissements ne cesse de s'accroître, et il en résulte pour les directeurs une responsabilité plus grande et pour les employés placés sous leurs ordres un surcroît de travail qui paraîtra oertainement
justifier à vos yeux raugmentation des traitemeots qui leur sont attribués.
J'ai fait figarer dans denx états qui sont cijoints les modifications que pourrait subir l'échelle des traitements dans chaque catégorie d'employés en précisant dans mes propositions le taux et la périodicité de ces augmentations.
Les commis aux écritures attachés aux deux établissements seraient désormais assimilés, qaant aux appointements, aux commis expéditionnaires des bureaux de PÂdministration (;fntralc.
En ce qui concerne le personnel de surveillance, dont les traitements seraient majorés sur ane nouvelle base, il y aurait intérêt pour le service, et notamment pour faciliter les mutations qu'il serait nécessaire d'effectuer d'an ètablissementàrautre, àcequ'une échelle unique de traitements fût adoptée pour les employés de même catégorie de Tun et Tautre établissement et à ce que les indemnités fixes non soumises à retenue fussent attribuées A l'emploi et non à la personne de l'employé surveillants d'infirmerie, surveillants attachés an service des cuisines et à 'celui de la pharmacie, surveillants portier et buandier, surveillante d'infirmerie et surveillante d'atelicn.
Si vous voulez bien, comme j'ai l'honneur de >"iis le proposer, accepter le principe de ces augmentations dans les conditions indiquées dans mes propositions, les sommes à inscrire au budget de 1907 seraient :
De 6,425 francs pour la Maison départementale de Nanterre,
Et de 1,300 francs pour la Maison de retraite d^ Villers-Cotterets.
Vous trouvères, joints à ce rapports, un projet de délibération et les deux états.
Paris, le 11 juin 1906.
Le Préfet de police^ LÉPINE.
Mémoire n"" 110.
PRKFECTURK DE POLICE. — MAISON DIÎPARTEMRNTALE DE NANTKRRB.— CRÉATION DE DEUX EMPLOIS NON RÉTRIBUÉS DE MEDECIN ADJOINT.
Messieurs,
Le personnel médical de la Maison départementale de Nanterre se compose actuellement, non compris le chirurgien -dentiste et le médecin-oculiste, chargés d'un service tout k fait spécial, de deux médecins et d'un médecinchirurgien.
En raison de l'accroissement de la population hospitalisée de cet établissement, le personnel médical actuel répond difficilement aux exigences de sa tâche quotidienne, et son insuffisance se manifeste à l'époque des congés pendant lesquels les médecins se suppléent entre eux au prix d'un véritable surmenage.
Pour remédier aux inconvénients qui résultent de cette situation, j'ai l'honneur de vous proposer la création à la Maison départementale de Nanterre de deux emplois de médecin adjoint qui seraient chargés de remplacer les médecins titulaires soit pendant leur congé, soit en cas 'd'absence pour cause de maladie.
Ces médecins adjoints seraient désignés par voie de concours et ne recevraient ni traitement ni indemnité.
Paris, le 22 juin 1906.
Le Préfet de police, LÉPINE.
Mémoire n<> 111.
PRKPECTURB DE POUCE. — APPROBATION DE l'bTAT DES RESTES A RECOUVRER AU 31 MARS 1906 SUR LES PRODUITS DEPARTEMENTAUX DE l'eXBR- CICE 1905.
Messieurs,
Conformément aux prescriptions de la cir* culaire ministérielle du 8 décembre 1885, et en exécution de l'art. 74, du décret du 12 juillet 1893, portant règlement sur la comptabilité départementale, j'ai l'honneur de votis
adresser et de soumettre à vos délibérations le compte des Restes à recouvrer au 31 mars 1906 sur les produits départementaux.
L'art. 4 du chap. 8 fait ressortir un reste à recouvrer de 1,421 fr. 63 c. qui représente des frais de surveillance d'enfants du premier âge pour l'année 1904. Cette créance est en voie normale de recouvrement.
L'art. 6 du même chapitre accuse un reste à recouvrer de 7,383 fr. 38 c. Cette somme, qui représente des frais de transport de voyageurs indigents, est également en bonne voie de recouvrement.
EnÛn l'art. 10 du même chapitre accuse comme restes à recouvrer une somme globale de 3,781 fr. 28 c. qui se décompose comme il suit:
1® Remboursement par M"* Lagauche, boulangère à Arpajon (Seine-et-Oise), du solde de la différence entre le prix de son adjudication et celui d'un nouveau marché passé par substitution pour la fourniture de pain à la Maison départementale de Nanterre en 1893 et des droits supplémentaires d'enregistrement pour ladite adjudication 3. 170 20
2^ Remboursement du solde des frais d'abonnement au téléphone en 1903 et 1904 du docteur Guillot, médecin du service départemental du Premier âge, décédé. 84 60
3^ Abonnement au téléphone, en 1905, du docteur dePezzer, médecin de la Maison départementale de Nanterre 203 30
4° Abonnement au téléphone, en 1905, du docteur Sapelier, médecin de la Maison départementale de Nanterre 201 50
5« Remboursement de frais d'enlèvement de marchandises sur les quais d*Ivry (affaire Chabes) en 1905 121 68
Somme égale 3.781 28
A la suite de la délibération du Conseil général du 5 juillet dernier, M™« veuve Lagauche a obtenu de l'Administration la facilité de se libérer envers le Département par versements mensuels de 120 francs. C'est ainsi qu'elle a versé pendant le 2^ semestre de 1905 une somme totale de 480 francs, ce qui a réduit sa
dette à 3,170fr. 20 c. au 31 mars dernier. M"* veuve Lagauche continue à se libérer régulièrement.
Le remboursement de la somme de 84 f. 60 c. restant due par les héritiers du docteur Guillot est toujours subordonné à la liquidation de la succession, qui n'est pas encore terminée.
Le montant des frais d'abonnement au téléphone du docteur de Pezzer, soit 203 fr. 30 c, a été versé à la Recette centrale le 30 avril dernier, et la somme due par le docteur Sapelier pour le même objet a été également versée à la Recette centrale le 17 mai dernier.
Enfin la somme de 121 fr. 68 c. restant à recouvrer pour frais d'enlèvement de marchandises sur les quais d'Ivry (affaire Chabes], qui a été imputée par erreur, par le Conseil de préfecture, aux produits des amendes, sera rétabli aux produits départementaux de la Préfecture de police par le Receveur central après régularisation des écritures de l'exercice 1905.
Je vous prie donc. Messieurs, de vouloir bien, conformément au projet de délibération annexé, approuver tel qu'il vous est présenté le compte des restes à recouvrer de l'exercice 1905, qui ne fait définitivement ressortir aucune non-valeur.
Paris, le 12 juin 1906.
Le Préfet de police, LÉPINE.
Mémoire n» 112.
PREFECTURE DE POLICE. — FIXATION DES DATE
d'ouverture et de clôture de la chasse aux oiseaux de passage.
Messieurs,
Par une dépêche en date du 20 février dernier M. le ministre de l'Agriculture m'a fait connaître que, comme conséquence d'une résolution votée le 5 du même mois par la Chambre des députés, la chasse de la bécasse pourrait désormais être autorisée au delà de la clôture générale de la chasse jusqu'à la date et dans les condtions fixées par les arrêtés préfectoraux antérieurs à 1903.
Je suis donc amené à vous demander votre
avis à ce sujet, conformément aux dispositions de Fart. 9 de la loi da 3 mai 1844 sur la police de la chasse, modifié par la loi du 22 janvier 1874, la bécasse figurant dans la nomenclature ofâcielle des oiseaux de passage dont Tépoque de la chasse doit être déterminée par arrêtés des préfets pris sur l'avis des Ck>nseils généraux.
Je crois devoir vous faire remarquer que, pour le département de la Seine, dans lequel la clôture de la chasse de la bécasse, antérieurement à 1903, était fixée au 31 mars, cette question, comme celle concernant les oiseaoi de passage, doit être envisagée surtout au point de vue de l'introduction, du colportage et de la mise en vente du gibier.
Aussi vous serai-je obltgè de vouloir bien émettre au sujet non seulement de la bécasse, mais des oiseaux de passage en général, un avis autorisant une certaine élasticité dans les dates, qui me permettrait de parer auxdifftcnltés qoe je puis rencontrer dans cette matière, attendu que, d'une part, je dois mettre mes ordonnances en harmonie avec les arrêtés pris par les préfets des départements voisins, et que, d'autre part, les époques auxquelles se tiennent vos sessions ne me permettent que difficilement de vous consulter en temps utile aa sujet des modifications que certaines éventualités peuvent mettre l'Administration supérieure dans la nécessité d'apporter à la durée des tolérances originairement consenties.
C'est voas inspirant de considérations analogues que, sur mes propositions, vous avez émis, le 5 juillet 1905, un avis fixant l'ouverture et la clôture de la chasse de certaines espèces de gibier non à une date immuable, mais dans les limites de périodes dont vous avez déterminé l'étendue.
Eo conséquence, je vous propose de vouloir bien décider qu'en ce qui concerne les oiseaux de passage, et particulièrement la bécasse, TouTerture et la clôture de la chasse pourront être retardées ou avancées selon les nécessités du moment.
Paris, le 21 juin 1906.
Le Préfet de police, LÉPINE.
CONTENTIEUX. — AUTORISATION DE DEFENDRE
A l'instance MOYNBT.
Messieurs,
M. Moynet, pépiniériste, a formé devant le Conseil de préfecture de la Seine, contre le Département et la commune de Sceaux, une demande en indemnité à raison du préjudice causé à un terrain com planté en lilas et giroflées, sis sur le territoire de Sceaux, lieudit € les Blagis », par l'inondation des eaux d'un ruisseau dit « de la Fontaine-des-Moulins » qui a eu lieu le 26 septembre 1905.
La cause de cette inondation proviendrait, au dire du requérant :
l'' De la défectuosité du curage eifectné par les ouvriers du Département;
2<> De l'exiguïté et de l'insuffisance du ponceau établi au-dessus du ruisseau pour faire communiquer la propriété dont il s'agit avec la route ;
3** De Tempiètement commis peu à peu par l'Administration qui rejette d'un seul côté du ruisseau (la rive appartenant au requérant) les détritus provenant du curage.
La requête conclut à la condamnation solidaire du Département et de la commune de Sceaux au paiement d'une somme de 6,389 fr. 50 c.
Cette demande donne lieu aux obervations suivantes :
L'inondation dont se plaint M. Moynet s'est produite à d'autres époques ; elle est le résultat de l'afflux exceptionnel des eaux à la suite d'un violent orage et de la situation du terrain qui est en contre-bas des rives du ruisseau; elle constitue par conséquent un cas de force majeure.
La prétention de M. Moynet de rendre le Département et la commune de Sceaux responsables de ces accidents périodiques n'est pas nouvelle. Le 20 octobre 1890, il a introduit devant le Conseil de préfecture une instance pour les mêmes causes; sa demande a été rejetée aux termes d'un arrêté du 13 février 1895.
M. Moynet, ainsi qu'il le fait connaître, a renouvelé son bail le 20 septembre 1894. Il est donc censé avoir tenu compte, dans la fixation
da prix de la location, des inconvénients inhérents à la situation de la chose louée..
Pas plus aujourd'hui qu'en 1890, il ne saurait rendre ni le Département ni la commune de Sceaux responsable du préjudice qu'il a pu subir du fait de l'inondation du 2G septembre
Les griefs qu'il formulait en 1890 sont les mêmes que ceux de sa requête de 1906. Le Conseil de préfecture les a écartés en 1895 lorsqu'il a déclaré < quHl n'est pas établi que la faible section du pont des Blagis ait été la cause ou Tune des causes du débordement dont se plaint M. Moynet ; qu'il est donc sans intérôt de faire résoudre la question de propriété de ce pont que répudie la commune de Sceaux; que le préfet de la Seine en se substituant aux propriétaires riverains pour le curage du ru de la Fontaine-à-Moulins n'a pu assumer que l'obligation imposée auxdits riverains par Tart. 41 de l'arrêt du Conseil du 26 février 1739 de procéder à un curage annuel ; que ce curage a été eifectué et que la réception en a été faite sans réserve par les syndics ;
< que c'est à Tintéressé qu'il appartient de porter sa berge k la hauteur des berges voisines et de se garantir ainsi de l'invasion des eaux. »
Ces motifs n'ont aucunement perdu de leur valeur et ils doivent faire rejeter la nouvelle requête de M. Moynet.
En conséquence, j'ai l'honneur de vous proposer de défendre à l'instance.
Je vous prie, Messieurs, de vouloir bien en délibérer,
Paris, le 22 juin 1906.
Le Préfet de la Seine, J. DE SELVES.
Mémoire n"^ 114.
CHEMINS DE FER DE l'OUKST. — CRKATION d'uNE STATION DE BANLIEUE A LA GARE DES BATl- GNOLLES.
Messieurs, Eq raison de l'intensité de la circulation
des trains aux abords de la gare Paris-SainV Lazare, l'administration des Travaux publics avait, à plusieurs reprises, attiré Tattention de la Compagnie des chemins de fer de rOaest sur la nécessité d'améliorer cette situation.
Les études entreprises par la Compagnie à la suite de ces signalements aboutirent à rétablissement d'un avant-projet de construction de deux nouvelles voies entre Paris-Saint- | Lazare et Bécon-les-Bruyères.
Au cours de l'enquête ouverte sur cet avant- j projet, de nombreux pétitionnaires ainsi qae les représentants des populations intéressées , demandèrent la création d'une station do ' banlieue à la gare des Batignolles. Cette df" mande était une réédition de propositions et de vœux formulés^^depuis un grand nombre d'années, tant au Conseil municipal qu'au Conseil général. L'intérêt des habitants de cette région si peuplée, de pouvoir se rendre en banlieue et en revenir sans passer par la gare Saint-Lazare n'avait jamais été contesté. La Compagnie n'avait refusé la création d'une station que par des considérations d'ordre technique. Aussi la Commission d'enqaêto, tout en émettant un avis favorable au projet d'établissement de nouvelles voies, a- telle formulé un vœu tendant à l'établissement d'une gare de banlieue au pont Cardinet. Enfin, la Compagnie de l'Ouest adhérait ég^alement à la construction éventuelle de ladite station. Elle ne formulait que les réserve^: suivantes :
1«> Service exclusivement ouvert aux trains de la GarennoBezons, avec transbordement de voyageurs à Asnières ou à Bécon-les- Bruyères pour les autres destinations de banlieue ;
2** Abandon, par la ville de Paris, d'une zone triangulaire de 1,050 mètres carrés de terrain à prendre sur le square des Batignolles et à incorporer au chemin de fer ;
3^ Totalité de la dépense à la charge de la ville de Paris, la Compagnie gardant à la sienne les frais et sujétions de l'exploitation.
L'établissement des deux nouvelles voies entre Paris-Saint-Lazare et Bécon-les-Bruyères fut déclaré d'utilité publique, en date du 31 décembre 1904, et M. le Ministre des Travaux publics, en transmettant une ampliation de ce décret à TAdmintetration municipale lui faisait connaître qu'il avait pris acte de l'assentiment donné par la Compagnie des
chemins de fer de TOnest à la création d'nne station an pont Gardinet, après enquête spéciale et à la condition que la dépense en serait entièrement sapportée par la Ville.
A la date da 9 mai 1905, la Compagnie de roaest soumettait à l'approbation ee M. le Ministre des Travaux publics Tavant-projet des dispositions étudiées en vue de la création de ladite station, ainsi que de Tévalaation sommaire des dépenses nécessitées par Texécntion des installations projetées dont le montant s'élèverait à 500,000 francs. La Compagnie rappelait d'ailleurs les conditions auxquelles elle avait subordonné, devant la Commls$ion d'enquête, son adhésion à l'établissement éventuel de cette station, conditions qui ont été mentionnées plus haut et qui comportent notamment la mise à la charge de la Ville de la totalité de la dépense des travaux.
Les aménagements que nécessiterait la construction de la station en question compnndraient :
Liastallation d'un quai double de 200 mètres de longueur environ entre les deux voies principales de la ligne de Saint-Germain et rétablissement, sur ce quai, d'une marquise de 75 mètres de longueur en avant du pont Gardinet ;
La construction d'une passerelle parallèle à ce pont donnant accès au nouveau quai par un escalier et venant déboucher du côté descendant à l'entrée du bâtiment de la station qui doit être construit au-dessus des voies de la ligne d'Autenil, de manière que le service de roctroi ait son local à ce débouché ;
Liostallation d'un monte-bagage à l'extrémité du quai double ;
L'agrandissement du bâtiment des voyageurs prévu à ^avan^projet des deux nouvelles voies principales ;
Lailongement sur 8 m. 50 c. du pont Gardinet et la modification des travées actuelles de ce pont ;
La constraction d'un mur de soutènement langeant le square des Batignolles et les propriétés riveraines du chemin de fer entre la place des Batignolles et la rue Legeûdre ;
I^ remaniement des chaussées et trottoirs ^<? la rue Gardinet ;
La pose de signaux pour la protection de la
station.
En outre, la ville de Paris aurait à faire à ses frais les modifications aux aménagements existants du square des Batignolles, ainsi que le remaniement de la chaussée et des trottoirs par suite de l'allongement du pont.
Il convient d'examiner tout d'abord si c'est avec raison que la Compagnie de l'Ouest prétend laisser à la Ville la totalité de la dépense à laquelle donnera lieu l'installation de la nouvelle station. 11 est de règle, sans doute, lorsqu'une commune demande l'autorisation de procéder à une installation semblable, de mettre à sa charge l'intégralité des frais de premier établissement, la loi du 26 octobre 1897 a même prévu, dans ce cas, que les communes, obligées de contracter un emprunt pour couvrir ces frais, pourraient être autorisées à percevoir des surtaxes sur les tarifs de marchandises ou de voyageurs en provenance ou à destination de la nouvelle gare.
Toutefois, il y a lieu de remarquer que la création d'un arrêt à la station des Batignolles pour les trains de banlieue ne manquera pas de provoquer un accroissement notable dans le mouvement des voyageurs et, par voie de conséquence, une augmentation importante du traûo de la Compagnie.
Cette considération me paraît donc de nature à justifier la mise â la charge de la Compagnie d'une partie de la dépense.
Un sacrifice de la part du Département ne serait pas moins justifié, les habitants des communes de Clichy, Levallois-Perret, Asnières, Courbevoie, etc. ayant un intér<^t certain à la réalisation du projet. C'est dans cet ordre d'idées que, dans sa séance du 17 novembre 1905, le Conseil municipal a renvoyé à l'Administration une proposition de M. le Conseiller Sohier tendant à demander au Département et à la Compagnie d'indiquer dans quelle proportion ils consentiraient à participer aux dépenses résultant de l'opération.
Je crois savoir qu'après nouvel examen, la Compagnie, revenant sur sa décision, ne se refusera pas à participer à la dépense dans la proportion du tiers. J'ai demandé au Conseil municipal son adhésion dans des conditions analogues.
J'ai l'honneur, Messieurs, de vous proposer d'admettre que la dépense des travaux sera supportée, ainsi qu'il a été dit plus haut, par tiers par la Ville, le département de la Seine et la Compagnie des chemins de fer de l'Ouest.
J'ajoute que des propositions vous seront ultérieurement adressées pour l'imputation do la dépense à la charge du Département.
Je vous prie, Messieaas, de vouloir bien en délibérer.
Paris, le 22 juin 1906.
Le Préfet de la Seine, J. DE SELVES.
Mémoire n® 115.
CHEMINS DE FER. — DELIVRANCE DE BILLETS d'aller et RETOUR DE TOUTE GARE, STATION ou HALTE, A TOUTE GARE, STATION OU HALTE, SUR UN MÊME RESEAU.
Messieurs,
Dans sa séance du 25 avril dernier, le Conseil général de la Gôte-d'Or a émis le vœu que, sur le réseau des chemins de fer Paris- Lyon-Méditerranée, il soit délivré des billets aller et retour de toute gare, station ou halte, à toute gare, station ou halte, du réseau.
Cette assemblée ayant en même temps exprimé le désir que ce vœu soit porté à la connaissance de tous les Conseils généraux intéressés pour que ceux-ci puissent à leur tour émettre un vœu tendant à obtenir la réalisation de l'amélioration dont il s'agit.
M. le Préfet de la Côte-d'Or m^a transmis, en me priant de vous la communiquer, la délibération du 25 avril 1906 prise par le Conseil général de son département.
J'ai l'honneur, en conséquence, de déposer sur votre bureau la délibération dont il s'agit, en vous proposant d'émettre un vœu en faveur de l'amélioration réclamée par le Conseil général de la Côte-d'Or, étant entendu toutefois qu'elle devra être étendue à tous les réseaux.
Je vous prie. Messieurs, de vouloir bien en délibérer.
Paris, le 22 juin 1906
Le Préfet de la SeinCy J. DE SELVES.
Mémoire n? 116.
SITUATION DES ARCHIVES DKPARTBMBNTALKS. — RAPPORT ANNUEL DE
Messieurs,
J'ai l'honneur de vous soumettre un rapport, en date du 8 juin 1906, que l'archiviste de la Seine m'a adressé sur la situation de son service.
Conformément aux dispositions de Part. 8 de la loi du 10 mai 1838 et de l'art 4 de l'arrêté du ministre de l'Intérieur en date du 6 mars 1843, je vous prie de vouloir bien vérifier l'état des archives du Département.
Paris, le 22 juin, 1906.
Le Pré/et de la Seine^ J. DE SELVES.
CONTENTIEUX. — AUTORISATION DE DÉFENDRE A l'instance INTRODUITE PAR LA SOCIÉTÉ ANO- NYME DBS BUANDERIES DE LA SSnŒ.
Messieurs,
Dans une requête adressée au Conseil de préfecture de la Seine le 28 février 1906, la Société anonyme des Buanderies de la Seine expose, en substance :
Que le 10 janvier 1905, vers 10 heures du soir, l'un de ses employés, M. Chevallier, qui passait en voiture dans la Grande-Rue de Boulogne-sur-Seine, a été victime d'un accident dû au mauvais état de la chaussée près d*un aiguillage de rails de tramways ;
Qu'en effet, la voiture ayant dérapé par suite des inégalités du sol, son conducteur a été projeté à terre et a presque immédiatement expiré ;
Qne, s'a^sant d'an accident du travail, la Société des Baanderies de la Seine a dû, conformément aux prescriptions de la loi du 9 avril 1898, servir aux ayants droit de la Tjctime deux rentes correspondant à nn capital de 8,785 francs ; qu'elle a dû, en outre, acquitter divers frais accessoires, s'élevant à 83 fr. 80 c. ;
Que cependant la responsabilité de Taccid^'Dt survenu à M. Chevallier incombe uniquement au département de la Seine qui avait la charge de l'entretien da pavage autour des rails du tramway, et s'est mal acquitté de cette obligation d'entretien ;
Que le Département ne saurait, d'après une jurisprudence constante, rejeter la responsabilité sur le concessionnaire du tramway, lequel n'intervient pas dans l'entretien de la voie ferrée,
La Société des Buanderies de la Seine conclat à ce que la département de la Seine soit tenu de lui rembourser la somme de [Kl\ô fr. 15 c. + 83 fr. 80) 8,868 fr. 95 c.
Cette affaire donne lieu aux observations suivantes :
C'est à tort que la Société requérante a cru devoir diriger son action contre le Départemeot de la Seine. Cette mise en cause du Département est le résultat d'une erreur de fait. Il est inexact, en effet, que l'Administration ait la charge de l'entretien du pavage le long des voies du tramway de Boulogne — Gare-d'Àuteuil. D'après T'art. 12 du cahier des charges annexé au décret de concession du 11 août 1878, cet entretien incombe à la Compagnie générale des omnibus dans l'entrerait, ainsi que sur une zone extérieure de 0 m. 32 c. de part et d'autre. Et, à la différence de ce qui se passe à Paris, où l'Administration munici- F»ale effectue le travail pour le compte des Compagnies, le département de la Seine reste complètement étranger à l'entretien que le concessionnaire assure par ses propres moyens.
Cest donc au concessionnaire que doit incomber la responsabilité de l'accident visé par la requête de la Société des Buanderies de la Seine et il y a lieu pour le Département de conclure : 1*" à sa mise hors cause ; 2^ à la communication à la Compagnie générale des omnibus de la requête introductive, avec invitation de produire ses moyens de défense.
J'ai, en conséquence, l'honneur de vous pro-
poser de défendre à l'instance et d'appeler en cause la Compagnie générale des omnibus.
Je vous prie, Messieurs, de vouloir bien en délibérer.
Paris, le 22 juin 1906.
Le Préfet de la Seine, J. DK SELVES.
Mémoire n"" 118.
CHEMINS DE FER. — ABONNEMENTS HEBDOMADAIRES POUR OUVRIERS ET EMPLOYES VALABLES DB GARB A GARE DANS LA BANUEUB DB PARIS.
Messieurs,
Dans sa séance du 17 mai dernier, le Conseil municipal de Draveil a émis le vœu que les Compagnies de chemins de fer P.-L.-M. et d'Orléans créent des séries de cartes d'abonnement hebdomadaire pour ouvriers et employés, valables de gare à gare pour la banlieue de Paris, et à prix gradués dans les conditions du tarif G. V. n°3.
Cette assemblée ayant, en même temps, exprimé le désir que le texte de ce vœu soit porté à la connaissance des conseils municipaux, généraux et d'arrondissement pour que ceux-ci puissent à leur tour émettre un vœu tendant à obtenir la réalisation de l'amélioration dont il s'agit.
M. le Préfet de Seine-et Oise m'a transmis, en me priant de vous la communiquer, la délibération du 17 mai 1906 prise par le Conseil municipal de Draveil.
J'ai l'honneur, en conséquence, de déposer sur votre bureau la délibération en question, en vous proposant d'émettre un vœu en faveur de l'amélioration réclamée par le Conseil municipal de Draveil, étant entendu toutefois qu'elle devra être étendue à tous les réseaux.
Je vous prie, Messieurs, de vouloir bien en délibérer.
Paris, le 22 juin 190(>.
Le Préfet de la Seine, J. DE SELVES.
Mémoire n"" 119.
ORPHELINAT PRBVOST. — AVANT-PROJET D* AGRANDISSEMENT
Messieurs,
L'orphelinat de Gempnis n'a pas cessé de se développer depuis environ vingt-cinq ans qu'il appartient an département de. la Seine. Lorsqu'on 1880 ce département Ta reçu des exécuteurs testamentaires de M. Prévost, 35 enfants seulement, garçons on filles, y étaient recueillis; aujourd'hui, on en compte 250.
Le nombre des orphelins a pu être augmenté de la sorte, grâce d'abord à des remaniements intérieurs, à des changements dans l'affectation de divers locaux. Puis a été construit, en arrière du vieux bâtiment central, un pavillon entièrement neuf, dit Pavillon Nord, qui renferme au rez-de-chaussée cinq classes et au premier étage un grand dortoir. Aussitôt après l'achèvement de ce pavillon, on a pu admettre encore à l'orphelinat Prévost 80 enfants de plus.
Mais toutes ces admissions nouvelles, ces majorations successives d'effectif qu'imposait le nombre toujours croissant des demandes de placement, ont eu cette conséquence qu'au far et à mesure plusieurs services de l'établissement se sont trouvés de plus en plus â l'étroit, ont fonctionné dans des conditions de plus en plus insuffisantes : les réfectoires où les enfants, à Theure actuelle, s'entassent littéralement et mangent serrés les uns contre les autres; — les cuisines qui sont restées les mêmes depuis la fondation de Torphelinat par M. Prévost; — réconomat qui manque de place pour les approvisionnements, qui n'a aucun magasin pour les vivres de réserve et les matières premières des ateliers, etc., etc.
La Cîommission admiuistrative de l'orphelinat Prévost, depuis longtemps préoccupée de cet état de choses, s'est rendue deux fois, dans le courant de l'année dernière, à Cempuis afin d'examiner sur place quelles seraient les meilleures dispositions à prendre pour ne pas laisser plus longtemps installés d'une manière aussi défectueuse les services dont je viens de parler.
De prime abord, elle a vu d'ailleurs que ces insufllsances n'étaient pas les seules : que, d'une part, il fallait chercher à procurer des logements plus convenables â certains mem-
bres du personnel qui doivent actuellement se contenter de chambres situées sous les com- ! blés ; — que, d'autre part, les dortoirs contenaient plus de lits que leurs dimensions ne le permettaient et qu'ils devaient être dégagés; — enfin, qu'il était absolument utile d'aménager un préau couvert où les enfants pourraient par les mauvais temps jouer aux heures de récréation, au lieu de rester, comme à présent, sous une marquise ou dans les con loirs exposés à tous les courants d'air. En somme, le sentiment unanime de la Commission a été que des constructions nouvelles s'imposaient.
Cette nécessité reconnue, la Commission s'est demandé si le moment n'était pas opportun pour reprendre et terminer l'exécution du programme conçu, il y a quelques années, par un de ses membres, M. le sénateur Bassinet, et dont le Pavillon Nord n'avait été réellement que l'amorce, programme qui consistait à élever derrière le eorps de logis central deux nouveaux bâtiments destinés, avec le Pavillon Nord, à encadrer pour ainsi dire la cour de récréation, l'un de ces deux nouveaux bâtiments étant placé dans le haut de la cour et l'abritant en hiver contre les vents froids, l'autre faisant face au Pavillon Nord déjà construit.
La Commission s'est prononcée sans hésitation pour l'affirmative, surtout quand elle a pu se rendre compte que les deux bâtiments en question non seulement permettraient de suppléer â l'insuffisance des locaux actuels pour l'installation des réfectoires, des cui* sines, des magasins, pour l'établissement d'un préau couvert et pour l'appropriation de logements destinés au personnel, mais encore réserveraient à peu près 150 places supplémentaires pour l'admission de nouveaux pupilles. Bien qu'en effet son effectif ait augmenté dans la proportion que j'ai indiquée en commençant, l'orphelinat Prévost, aux yeux de la Commission, n'a pas encore toute l'importance, ne rend pas tous les services dont elle le croit susceptible, et les 250 places dont on y dispose aujourd'hui ne lui paraissent pas suffire en présence du nombre considérable des demandes sur lesquelles elle est appelée à statuer. Par année, elle en examine de 110 à 120, et ne peut guère prononcer qu'une vingtaine d'admissions, soit une sur six environ.
La Commission ne pense donc pas qu'il serait exagéré de porter l'effectif futur de l'orphelinat Prévost â 400 enfants, chiffre qui,
pouvant être diffioilement dépassé dans tin internat, en particulier dans nn internat où il 7 a garçons et filles à la fois, devrait être c<Hisidéré comme définitif.
M. Toarnaire, architecte départemental, qni avait accompagné la CJommission à Cempnis, a été chargé par elle de préparer sur ces bases QD avant-projet qui lui a été soumis dans Vnae de ses dernières séances et qu'elle a adopté.
Cet avant-projet, où l'architecte a prévu avec les constructions neuves les modifications qai seraient à apporter dans les bâtiments existants par suite du déplacement de différents services, comporterait :
P Dans la cour de récréation, les deux bâtiments noaveaux susmentionnés qui contiendraient, celui du fond de la cour un réfectoire an rez-<le-chaussée pour 400 enfants, avec les cuisines en sous-sol, et au 1*' étage un dortoir f»»)ar les plus jeunes garçons ; celui qui ferait face an Pavillon Nord, un vaste préau couvert, plus deux ou trois salles de classe au rez-deoliaussée, et à chacun de ses deux étages un grand dortoir ;
2" Diverses transformations à effectuer dans aoe partie du bâtiment du centre, en vue de réserver les locaux du rez-de-chaussée pour les services administratifs, et ceux du 1"" étage pour des logements d'instituteurs ;
T Puis des modifications de moindre importance dans l'aménagement du Pavillon Nord et du bâtiment Ouest donnant sur la cour d'honneur.
Lad»'»pense totale, déduction faite d'un rabais présumé de 12 à 15 *'/o, serait de 400,000 francs.
La Commission estime, du reste, que le Département pourrait n'avoir à supporter que la moitié de cette dépense et qu'il serait poss.tle, étant donné le caractère d'œuvre do bienfaisance que revêt sans conteste l'orpheiinat Prévost, de s^adresser â M. le ministre de l'Agriculture pour obtenir une subvention àt ^"00,000 francs sur les fonds du pari mutuel, d'autant mieux que, jusqu'ici, il n'a jamais été rien demandé pour cet orphelinat au pari mutuel alors que d'autres établissements similaires, comme l'Ecole Braille et l'Institut des Sourds- muets d'Asnières, en ont reçu â plusieurs reprises d'importantes allocations.
En dehors des frais de construction ainsi évalués, il y aurait à faire face chaque année
à l'augmentation de dépense résultant de l'admission à Gempuis de 150 orphelins de plus, et la Commission, voulant mettre le Conseil général à même de se décider en toute connaissance de cause, a calculé, de concert avec l'Administration, le montant des crédits qni devraient être ajoutés au budget de l'établissement le jour où Ton y recevrait 400 enfants au lieu de 250.
Tant pour le personnel qne pour le matériel, le supplément n'excéderait pas la somme de 65,000 francs par an, de telle sorte que le coût de chacun des 150 nouveaux pupilles ressortirait â peu près à 433 francs. Si l'on préfère chercher quel sera le prix de revient d'un enfant de Cempnis lorsque l'effectif de l'orphelinat sera porté de 250 à 400, on trouve que ce prix de revient, actuellement de 813 francs par pupille, tombera â 668 francs, chiffre notablement inférieur â ceux qu'on relève dans les autres établissements départementaux.
Mais il y a plus. La dernière loi de finances (17 avril 1906) contient, dans son art. 82, une disposition qui va faire passer désormais â la charge de l'I^^tat les traitements légaux des instituteurs et des institutrices de l'institut des sourds-muets d'Asnières, et le Département, qui payait ces traitements, doit réaliser de ce chef une économie annuelle d'environ 45,000 francs. En faisant état de cette économie — ce qui semble légitime, puisque l'orphelinat deCempuis et l'Institut d'Asnières, entretenus l'un comme l'autre par le Conseil général dans un double but d'enseignement et d'assistance, sont des établissements qu'on peut rapprocher à plus d'un point de vue — la dépense supplémentaire que le budget départemental aura à supporter annuellement pour 150 nouveaux pupilles admis â Cempuis, se trouve réduite â une somme de 20,000 fr., en vérité bien minime par rapport au bienfait qu'en retireraient tant de malheureux enfants.
Pour le moment, Messieurs, la Commission de l'orphelinat Prévost et l'Administration avec elle vous demandent simplement d'émettre, â la suite des renseignements que je viens de vous fournir, un vote de principe, et de déclarer que l'agrandissement de cet orphelinat, dans les conditions et dans les limites spécifiées plus haut, vous parait utile et désirable.
Si, comme la Commission n'en doute pas,
et comme je l'espère aussi, vous prenez une décision en ce sens, j'aurai Thonneur, dès votre prochaine session, de vous soumettre pour approbation les plans et devis des travaux et de vous proposer les voies et moyens propres à en assurer aussi rapidement que possible Texécution.
Je vous prie, Messieurs, de vouloir bien en délibérer.
Paris, le 22 juin 1906.
Le Préfet de la Seine^ J. DB SELVES.
Mémoire n? 120.
ISCOLES NORMALES PRIMAIRES. — RECOLEMBNT ANNUEIi DU MOBILIER ET DU MATERIEL. — EXERCICE 1905.
Messieurs,
Aux termes de Tart. 51 du décret du 29 mars 1890 portant règlement d'administration publique sur la comptabilité des écoles normales primaires, il doit être procédé tous les ans, à la clôture de l'exercice, au récolement du mobilier et du matériel de ces établissements.
Il est dressé deux procès- verbaux de cette opération, Tun pour le mobilier et le matériel du département, Tautre pour le mobilier et le matériel de Técole.
Ces procès-verbaux sont établis en triple expédition, Tune est soumise au Conseil d'administration, les deux autres sont transmises par les soins du Préfet au Conseil général et au ministère de l'Instruction publique.
J'ai l'honneur de vous soumettre les procèsverbaux du récolement du mobilier et du matériel des écoles normales primaires de la Seine qui ont été dressés, conformément aux dispositions précitées, après la clôture de l'exercice 1905.
Communication de ces procès-verbaux a déjà été faite aux Conseils d'administration desdites écoles qui en ont donné acte et ont en
même temps émis l'avis qu'il y avait lieu de les approuver.
Je vous prie, Messieurs, de vouloir bien en délibérer.
Paris, le 22 juin 1906.
Ze Pré/et de la Seine, J. DE SELVES.
Mémoire nM21.
INTERNAT PRIMAIRE DÉPARTEMENTAL. — ADMIS- SION DBS DEUX ENFANTS JOCRNOT.
Messieurs,
Mme Journot, demeurant 3, rue du Fort, à Alfortville, veuve de M. Journot, commis à la Préfecture de la Seine, décédé après 23 ans de services, m'a adressé une demande tendant an placement de deux de ses enfants, les jeunes Emile et Robert Journot, à l'école Dorian.
Le Bureau du Conseil municipal, prenant en considération les services de M. Journot père et la situation où se trouve sa famille par suite de son décès, m'a signalé d'une façon toute particulière cette demande.
Or, Mme Journot habitant la banlieue, il n'est pas possible *cle placer ses enfants à l'école Dorian qui, en vertu des règlements, est réservée aux enfants parisiens.
Il serait cependant désirable qu'une bourse d'internat pût être attribuée aux deux enfants dont il s'agit, lesquels, ainsi qu'il résulte de certificats ci-joints délivrés par le directeur de l'école de garçons rue Villeneuve, à Alforville, sont des élèves laborieux et disciplinés.
Leur situation est très digne d'intérêt*
Mme Journot, leur mère, en effet, est restée veuve avec neuf enfants, dont quatre sont encore à sa charge.
En raison de cette situation et aussi en raison des bons services de M. Journot à la Préfecture de la Seine, services dont l'état est ci-joint, j'estime, en ce qui me concerne, qu'il y aurait lieu d'accorder à chacun des enfants Journot, une bourse départementale d'internat primaire, avec exemption pour Mme vouve
Joarnot de la rétribution mensuelle de 10 fr. exigée des familles et que le Département prendrait à sa charge.
Je vous prie, Messieurs, de vouloir bien en délibérer.
Paris, le 22 juin 1906,
Le Pré/et de la Seine, J. DE SELVES.
Mémoire n^ 122.
ÉCOLE NORUALE PRIMAIRE d'iNSTITUTEURS. — COMPTE d'administration POUR l'eXEROICE
Aux termes de l'art. 47 de la loi du 19 juillet 1889 le Conseil général doit donner son avis sur les budgets et les comptes des écoles normales primaires.
J'ai l'honneur de vous soumettre le compte d^admiûistration rendu par le directeur de TEcole normale d'instituteurs du département de la Seine pour l'exercice 1905.
Ce compte, qui a déjà reçu l'approbation du Conseil d'administration de l'école et de M. le \ice-recteur de l'Académie de Paris, présente QD excédent de recettes, tant ordinaires qu'extraordinaires de 6,500 fr. 06 c.
Je voas prio, Messieurs, de vouloir bien en délibérer.
Paris, le 22 juin 1906.
Le Préfet de la Seine, J. DE SELVES.
Mémoire n*" 123.
iCOLE N0R5fALB PRIMAIRE d'iNSTITUTRICES. — CfiMPTE d'administration POUR l'EXBRCICE
Messieurs, Aux termes de l'art. 47 de la loi du 19 juillet
1S89 le Conseil général doit donner son avis sur les budgets et les comptes des écoles normales primaires.
J'ai l'honneur de vous soumettre le compte d'administration rendu par la directrice de l'école normale d'institutrices du département de la Seine pour l'exercice 1905.
Ce compte, qui a déjà reçu l'approbation du Conseil d'administration de l'école et de M. le vice-recteur de l'Académie de Paris, présente un excédent de recettes tant ordinaires qu'extraordinaires de 14,300 fr. 24 c.
Je vous prie, Messieurs, de vouloir bien en délibérer.
Paris, le 22 juin 1906.
Le Préfet de la Seine, J. de SELVES.
Mémoire n^ 124.
COMMUNE D ASNIERES. — DEMANDE DE CREATION d'un 8* BUREAU d'octroi, A l'aNGLE DU QUAI
d'asnœres et du boulevard voltaire.
Messieurs,
Par délibération du 30 mars dernier, le Conseil municipal d'Asnières a voté la création d'un 8« bureau d'octroi, à l'angle du quai d'Âsniéres et du boulevard Voltaire, et a décidé de compléter en conséquence l'art. 3 du règlement de l'octroi communal où ce bureau serait ainsi désigné : < Le huitième, dit bureau de Clichy, placé à l'angle du quai d'Asniéres et du boulevard Voltaire ».
Il résulte du rapport qui m'a été adressé sur l'affaire par M. le directeur des Contributions indirectes que toute la partie de l'agglomération située aux abords du pont de Clichy par lequel s'effectue un trafic intense, se trouve en dehors du rayon des bureaux existants et l'on peut craindre que la fraude ne s'y pratique assez activement; des différences assez importantes ont été déjà relevées par l'administration des Contributions indirectes lors de sa dernière vérification du service de l'Octroi entre les quantités déclarées à la sortie de la commune de Clichy, limitrophe d'Asniéres et
celles déclarées k Tintrodaction dans cette dernière ville.
Dans ces conditions, la création du bureau projeté à la sortie du pont de Clichy répond à un besoin réel.
Il convient d'ajonter que le taux des frais de perception de l'octroi est, à Asnières, assez faible (7.5 °/o du produit) pour ne pas mettre obstacle à cette mesure qui semble devoir déterminer, au surplus, un relèvement appréciable des recettes.
Le projet de création comportant une modification au règlement de Toctroi d' Asnières doit, aux termes de Tart. 137 de la loi du 5 avril 1884, faire l'objet d*un décret du Président de la République, rendu en Conseil d'Etat, après avis du Conseil général.
J'ai, en conséquence, l'honneur de vous soumettre le dossier de TalTaire sur laquelle je vous prie de vouloir bien exprimer un avis.
Paris, le 22 juin 1906.
Le Préfet de la Seine, J. DE SELVES.
Mémoire n° 125.
INSTANCE PENOT. — RECOURS AU CONSEIL d'kTAT POUR RECOUVREMENT DE FRAIS DE REMBLAIE- MENT DE CARRIÈRE.
Messieurs,
Un arrêté préfectoral, en date du 4 novembre 1897, a prescrit le remblaiement d'une carrière de sable exploitée en bordure de la rue des Carrières-Saint-Denis, à Nanterre, et qui présentait des excavations dangereuses pour la sécurité publique.
Cet arrêté étant demeuré sans effet, l'Administration a dû procéder à l'exécution d'office des travaux et une contrainte a été décernée, le 24 mars 1899, pour obtenir le recouvrement de la dépense, s'élevant à 1,000 francs, sur M. Pénot (JulesJ, entrepreneur de travaux publics.
M. Pénot a formé opposition à cette contrainte devant le Conseil de Préfecture. Tar un arrêté du 31 mai 1905, le Conseil de préfec-
ture, tout en recoonaissant que Tarrèté préfectoral du 4 novembre 1897 avait été pris on conformité du décret du 12 février 1892 et avait pu être régulièrement notifié à M. Jules Pénnt, lequel s'était déclaré propriétaire de la carrière, a décidé « que le montant des travaux ne pouvait être mis en recouvrement que contre le propriétaire ou l'exploitant de la carrière: que, d'après les allégations non contredites du sieur Pénot fils, celui-ci ne possédait personnellement que les parcelles 1517 et 1518 et que les parcelles 1508, 1511 et 1513 appartenaient à son père, seul autorisé à exploiter; que, dans ces conditions, le sieur Pénot fils n'était redevable que de sa fquote-part des frais afférente à ses parcelles, le surplus incombant au sieur Pénot père, actuellement représenté par ses héritiers ».
La décision du Conseil de préfecture n'a pas fait une exacte appréciation des circonstances de l'affaire.
En effet, si Tautorisation d'exploiter la carrière a été donnée, en 1881, à M. Pénot père, l'exploitation effective, depuis 15 ans an moins, a été pratiquée par M. Pénot fils. Du vivant de M. Pénot père, l'ingérence du fils dans l'exploitation ne pouvait être taxée d'irrégulariié, le caractère personnel de Tautorisation n'interdisant évidemment pas aux entrepreneurs autorisés de faire diriger l'exploitation par leurs associés, contremaîtres oa employés.
Mais, en continuant sans autorisation l'exploitation après la mort de son père, survenue le 6 juin 1899, M. Pénot (Jules) a contrevenu à l'art. 4 du décret du 12 février 1892, qui exige une déclaration nouvelle en cas de changement d'exploitant. De cette irrégularité on ne saurait tirer la conséquence que la carrière a désormais cessé d'être exploitée et doit être tenue pour abandonnée depuis la mort de M. Pénot père.
Une exploitation irrégulièrement continuée n'en est pas moins une exploitation. Dès lors, M. Pénot (Jules), à qui les frais de remblaiement ont été i^clamés en vertu de l'art. 24 du décret de 1892, à raison de sa qualité d'exploitant, n'était pas fondé à demander l'application de l'art, 10, d'après lequel les frais des travaux effectués dans les carrières abandonnées sont à la charge des propriétaires.
S'il appartient à l'Administration de veiller à ce qu'aucune carrière ne soit exploitée sans autorisation, elle ne saurait se voir opposer.
par ceax qui exploitent dans des conditions irrégaliëres, l'infraction qu'ils ont commise comme moyen d*écbapper aux obligations qui lear incomberaient s'ils avaient exploité régulièrement.
Il semble donc que TÂdministration ne puisse accepter un arrêté du Conseil de préfecture fondé sur une inexacte appréciation des faits. Sans doute, l'intérêt pécuniaire en cause est insignifiant, puisque Ton pourra toujours obtenir de M. Pénot fils, unique héritier de son père, et de Mme veuve Pénot, femme commune en biens, en leur qualité de copropriétaires, le paiement de la part de frais que M. Pénot fils refuse de payer en sa qualité d'exploitant. Mais l'intérêt de principe est considérable. Il importe à TAdministralion de faire décider par la jurisprudence qu'une carrière exploitée en fait, sans autorisation, ne saurait être tenue pour une carrière abandonnée et que c'est à l'exploitant de fait, quel que soit son titre, qu'incombe rexécution des obligations imposées par les règlements.
La question de l'opportunité d'un pourvoi loi ayant été soumise, le Comité consultatif s'est, par un avis du 11 juin 1906, prononcé affirmativement.
J'ai, en conséquence, l'honneur de vous proposer de former un recours au Conseil d*Etat contre l'arrêté du Conseil de préfecture de la Seine du 31 mai 1905.
Je vous prie, Messieurs, de vouloir bien en délibérer.
Paris, le 22 juin 1906.
Le Préfet de la Seine^ J. DB SELVES.
aiTMS DE GRAXDB COMMDNICATION N° 38, A CHOKT-LE-ROÎ. — INDEMNITE AUX EPOUX PKRAT POIR DOMSIAOE8 CAUSÉS A LEUR UC MEUBLE.
Messieurs,
Par une délibération, en date du 7 décembre 1904, vous avez approuvé, dans la limite d'une dépense de 65,000 francs, un
projet d'amélioration du chemin de grande communication n? 38, entre le chemin n° 00 et la limite du département, à Choisy-le-Roi.
L'exécution de ce projet doit entraîner la mise en contre-bas, à une profondeur de 0 m. 86 c, d'une petite construction située en bordure du chemin et appartenant aux époux Pérat, qui vont se trouver ainsi forcés de surélever le plancher, le plafond et la toiture de leur habitation.
Ces propriétaires supporteraient donc, du fait des travaux, un dommage direct et matériel qui doit donner lieu à une indemnité.
Les époux Pérat ont consenti, sur la demande des ingénieurs du Service vicinal, au règlement amiable de l'indemnité et se sont engagés, le 6 février dernier, k accepter une somme forfaitaire de 1,000 francs pour tous préjudices occasionnés à leur maison par le remblai de Oni. 86 c. dont il vient d'être parlé; ladite indemnité comprenant notamment les difficultés d*accès, la gêne résultant de l'établissement du remblai le long de leur construction et le droit pour le Département d'appuyer les terres de remblai sur le mur de ladite construction.
Cette indemnité no paraît pas exagérée, si l'on tient compte des travaux que les époux Pérat devront exécuter pour exhausser leur immeuble ; elle permet de régler ce dommage sans l'intervention du Conseil de préfecture.
Dans ces conditions, j'ai l'honneur de déposer sur votre bureau le dossier de l'affaire, en vous demandant de vouloir bien autoriser l'attribution aux époux Pérat d'une indemnité forfaitaire de mille francs, pour tous les dommages causés à leur habitation par suite de l'exécution des travaux d'élargissement du chemin de grande communication n^ 38, à Choisy-le-Roi.
Cette somme serait prélevée sur le crédit de 25,687 francs inscrit au budget départemental de 1906, chap. 5, § 1«% art. 110 pour les travaux du chemin n** 38.
Je vous prie, Messieurs, de vouloir bien en délibérer.
Paris, le 22 juin 1906.
Le Pré/et de la Seine^ J. DE SELVES..
Mémoire n« 127.
ALLOCATIONS ANNUELLES ET VIAGERES A M"**" BOUARD ET ROOER, VEUVES DE CAN- TONNIERS.
Messieurs,
J'ai rhoDDeur, conformément aux conclusions des rapports ci-joints de M. le directeur des Affaires départementales, et par application des art. 8 et 13 de votre délibération du 5 juillet 1905, de vous proposer de vouloir bien accorder des allocations annuelles et viagères de :
1« 128 francs, à partir du 20 janvier 1905, à Mme Bouard, veuve d'un cantonnier;
2? 153 francs, à partir du 27 mars 1905, à Mme Roger, veuve d'un chef cantonnier du service vicinal.
Je vous prie, Messieurs, de vouloir bien en délibérer.
Paris, le 22 juin 1906.
Le Préfet de la Seine,
J. DE SELVES
Au moment où est intervenue votre délibération, l'Administration ne pouvait arrêter d*une façon précise le chiffre de ses prévisions, notamment en ce qui concernait l'indemnité à allouer à M. Bihlmaier, l'un des trois propriétaires intéressés, dont l'engagement ne portait que sur le prix du mètre superficiel.
Actuellement les actes de vente sont réalisés et l'Administration est en mesure d'établir le montant exact de ses acquisitions, qui sont respectivement pour les trois immeubles dont le paiement était prévu pour 1906 :
Immeuble veuve Auger 48 .000 »
Immeuble Bihlmaier 12. 828 80
Immeuble Lesage 22.000 >
Mémoire n» 128.
CHEMIN DB GRANDE COMMUNICATION N^ 49, A VINCENNES. — DEMANDE DE CREDIT COMPLÉ- MENT AIRE POUR PROLONGEMENT A TRAVERS LE PETIT-PARC.
Messieurs,
Par une délibération du 13 décembre 1905, vous avez approuvé, dans la limite d'une dépense de 250,000 francs, le projet d'ouverture, d'assainissement et de mise en état de viabilité du prolongement du chemin de grande communication n° 39 à travers le Petit-Parc, entre la route nationale n^ 34 et le chemin de grande communication n° 20, à Vincennes, et vous avez inscrit au budget départemental de 1906, chap. 5, art. 115, un premier crédit de 82,000 francs destiné au paiement des acquisitions amiables des trois immeubles bâtis atteints par cette opération.
Soit au total 82.828 80
Si, à cette somme, on ajoute le montant des intérêts à courir jusqu'au jour présumé des paiements, évalués à 1,521 fr. 20 c, ainsi que les frais d'établissement des contrats d'acquisition, soit 500 francs, on arrive aa total de 84.850 »
Le crédit ouvert en 1906 étant de 82.000 »
il en résulte une différence de. .
Pour éviter l'augmentation des intérêts à payer au propriétaire qu'entraînerait Tajoaruement à l'exercice 1907 du paiement de l'indemnité restant à régler, j'ai l'honneur de vous proposer de vouloir bien autoriser le prélèvement de ce complément de dépense, soit 2,850 francs, sur le crédit inscrit au chap. 17, § 4, art. 117, du budget départemental de 1906 (Réserve pour dépenses imprévues de la Préfecture de la Seine] .
Ce crédit supplémentaire sera rattaché au crédit du chap. 5, art. 115.
Je vous prie. Messieurs, de vouloir bien en délibérer.
Paris, le 22 juin 1906.
Le Préfet de la Seine, J. DE SELVES.
Mémoire E. D. n<> 129.
CHEMIN DB GRANDE COMMUNICATION N^ 9, A COIRBEVOIB. — MISE A l'aLIGNBHENT ENTRE LA RUE DES ÉPINES ET LE CIBŒTIÈRE DE COUR- BE\'01E.
Messieurs,
Par une délibération du 24 décembre 1904 Toas avez approuvé, dans la limite d'une dépense de 200,000 francs, le projet dressé, par le service ordinaire du Département, pour la mise à Talif^nement du chemin vicinal de ^Dde communication n"" 9 (rue Saint-Denis), à Gonrbevoie, entre la rue des Epines et le cimetière, et ouvert au budget départemental de l'exercice 1905 un crédit de 200,000 francs à prélever sur les fonds de l'emprunt.
La dépense prévue était répartie ainsi qu'il soit :
Travaux de viabilité 37.000 >
Indemnités d'expropriations , frais et honoraires de l'avoué et frais d*établis3ement de contrats d'acquisition 133.i;00 »
Travaux imprévus et aléas résoltant des appréciations du jury 29.800 »
Total égal 200.000 »
Le crédit alloué par votre délibération du 24 décembre 1904 présente donc une insuffla sance de 22,000 francs.
La somme nécessaire pour faire face à cet excédent de dépenses pourrait être prélevée sur le crédit ouvert au chap. 17, S 3, art. 58, du budget de 1906 (fonctionnement de l'usine élévatoire de Suresnes), crédit qui ne sera pas intégralement employé au cours de Texercice.
J'ai rhonneur,"en conséquence, de vous demander d'ouvrir au budget de l'exercice 1906, chap. 5, § 1«% art. . ., un crédit de 22,000 fr., à prélever sur le crédit de 117,000 francs inscrit au chap. 17, § 3, art. 58, du même budget.
Ci-joint le dossier de l'affaire sur laquelle je vous prie. Messieurs, de vouloir bien délibérer.
Paris, le 22 juin 1906.
Le Préfet de la Seines J. DE SELVES.
Or, le jury d'expropriation a rendu sa décision le 16 novembre 1905, et les indemnités allouées sont supérieures à celles primitivement prévues.
Les dépenses se répartissent actuellement de la manière suivante :
Allocations accordées par le jury 179.105 »
Frais de toute nature, honoraires de l'avoué et frais d'établissement des contrats d'acquisition 4.000 »
Frais de démolition des immeubles 1.800 >
Travaux de viabilité 37 . 000 »
Total 221.905 »
Soit, en chiffres ronds, 222,000 francs.
Mémoire n^" 130.
CHEMIN DE GRANDE COMMUNICATION N* 48, A MAI- S0N8-ALF0RT. — OUVERTURE ENTRE LA ROUTE NATIONALE N® 5 ET LA ROUTE NATIONALE N° 19. — HONORAIRES DE M* DUPLAN, AVOUÉ DU DEPAR- TEMENT.
Messieurs,
J'ai l'honneur de vous soumettre un état d'honoraires présenté par M® Duplan, avoué du Département, en raison des affaires suivies par lui devant le jury d'expropriation à l'occasion de l'ouverture du chemin de grande communication n° 48, entre la route nationale n*' 5 et la route nationale n"* 19, à Maisons-Àlfort.
Cette opération comportait l'expropriation de quatorze propriétaires et locataires dont les indemnités, s'élevant en demandes à 770,750 fr. 36 c, ont été fixées par le jury à la somme de 263,800 francs.
L'état produit par M* Duplan fait ressortir au chiffre de 700 francs le montant des honoraires qui lui sont dus tant pour les soins
donnés à la procédure qne ponr les plaidoiries et la défense devant le jury des intérêts de rAdministration.
J'ai l'honneur de vous proposer d'autoriser le règlement de Tétat don^ il s*agit dont le montant pourra être prélevé sur le crédit affecté à Topération relative au chemin de grande communication n« 48 qui figure au chap. 20, § l, art. 23, exercice Um.
Je vous prie, Messieurs, de vouloir bien en délibérer.
Paris, le 22 juin 1906.
Le Préfet de la Seine, J. DE SELVES.
Mémoire n<> 131.
CHEMIN DE GRANDE COMMUNICATION N° 10, A SAINT- DENIS. — ÉLARGISSEMENT DE LA RUE DE LA RÉPUBLIQUE. — HONORAIRES DE M' DUPLAN, AVOUÉ DU DÉPARTEMENT.
Messieurs,
J'ai rhonneur de vous soumettre un état d'honoraires présenté par M* Du plan, avoué du Département, en raison des affaires suivies par lui devant le jury d'expropriation, à l'occasion de l'élargissement du chemin de grande communication n° 10 (rue de la République), à Saint-Denis.
Cette opération comportait l'expropriation de quatre-vingt-^eux propriétaires et locataires dont les indemnités, s'élevant en demandes à 1,402,583 fr. 25 c, ont été fixées par le jury k la somme de 606,165 francs.
L'état produit par M* Du plan fait ressortir au chiffre de 3,644 francs le montant des honoraires qui lui sont dus, tant pour les soins donnés à la procédure que pour les plaidoiries et la défense devant le jury des intérêts de l'Administration.
J'ai rhonneur de vous proposer d'autoriser le règlement de l'état dont il s'agit, dont le montant pourra être prélevé sur le crédit
affecté à l'opération relative au chemin de grande communication n° 10 qui figurait au chap. 20, § l,art. 19, exercice 1905 (à reporter sur 19U6].
Je vous prie, Messi<'urs, de vouloir bien en délibérer.
Paris, le 22 juin 1906.
Le Préfet de la Seine, J. DE SELVES.
Mémoire n"* 132.
CHEMIN DE GRANDE COMMUNICATION N° 9, A OOUK- BBVOIE. — ÉLARGISSEMENT ENTRE LA RUE DBS ÉPINES ET LE OIMBTIXRB DE COURBEVOtB. — HONORAIRES DE M* DUPLAN, AVOUÉ DU DBPAR« TEMBNT.
J'ai rhonneur de vous soumettre un état d'honoraires présenté par M* Duplan, avoué du Département, à raison des affaires suivies par lui devant le jury d'expropriation, à l'occasion de l'élargissement du chemin vicinal de grande communication n"^ 9, entre la rue des Epines et le cimetière de Gourbevoie, à Courbevoie.
Cet état fait ressortir à 1,794 francs le montant de ces honoraires.
J'ai l'honneur de vous proposer d'autoriser le règlement dudit état dont le montant pourra être prélevé sur les crédits affectés à l'opération qui l'a motivé.
Je vous prie, Messieurs, de vouloir bien en délibérer.
Paris, le 22 juin 1906.
Le Préfet de la Seine, J. DE SELVES.
Mémoire n» 133.
REGLEMBNT DES HONORAIRES DUS A M* DUPLAN POUR LES EXPROPRIATIONS OCCASIONNÉES PAR DIVERSES OPÉRATIONS DE VOIRIE EN 1905.
Messieurs,
J'ai rhonnenr de soumettre à votre approbation le règlement des honoraires dus à M' DDplan^ avoué du Département, en raison de l'expropriation, au cours de l'année 1905, des immeubles à occuper pour des opérations ci-après :
P Route départementale n<>20. — Rescindementdedeux immeubles à Nogent-sur-Marne ;
2" Route nationale n° 5. — Elargissement de la rue du Pont, à Cbarenton ;
3^ Route nationale n° 189. — Elargissement de la rue Ernest- Renan, à Issy-les-Moulineaux ;
4' Route départementale n" 28. — Rescindement de l'immeuble de M eaux ;
5'^ Route départementale n° 18. — Alignement à Bagnolet.
D*aprè8 les états ci-joints, le chiffre des honoraires dus à M' Duplan pour ces opérations, à Toccasion desquelles il a occupé devant le jury comme avocat et comme avoué, s'élèverait à 1,750 francs, savoir :
Pour la route départementale n^ 20, à 610 francs ;
Ponr la route nationale n** 5, à 50 francs ;
Pour la route nationale n<* 189, à 998 francs ;
Poar la route départementale n** 28, à ôO francs ;
Pour la route départementale n* 18, à 50 francs.
Ces dépenses pourraient être imputées sur les crédits affectés aux opérations qui les ont
motivées.
d»- libérer.
Paris, le 22 juin 1906.
Le Préfet de la Seine, J. DE SELVES.
Mémoire n? 134.
SERVICE DES ALIÈNES. — ASILE DE MOISSELLES. — MODIFICATIONS DE DIVERS ARTICLES DU BUDGET DB CET ÉTABLISSBMBNT POUR 1006.
Messieurs,
Par votre délibération, en date du 23 décembre 1905, vous avez arrêté le budget de l'agile d'aliénés de Moisselles pour 1906 :
En recettes, à la somme de. . . .
En dépenses, à la somme de. . .
En excédent de recettes à la somme de
Vous avez, conformément aux propositions de mon administration, inscrit les crédits suivants aux articles ci-après :
Art. 9. — Pain, 20,100 francs.
Art. 10. — Viande de boucherie, 41,800 fr.
Art. 19. — Lingerie et vêture, 12,700 francs.
Art. 23. — Dépenses du coucher, 1,500 fr.
Les prévisions de l'art. 10, Viande de boucherie, avaient été établies en prenant pour base le prix de 1 fr. 55 c. le kilogramme. Le prix obtenu à l'adjudication des denrées alimentaires nécessaires aux asiles d'aliénés de la Seine pendant l'année 1906 a été de 1 fr. 23 c. , soit 0 fr. 32 c. en moins par kilogramme. La quantité de viande dont la consommation est prévue pour 1906 étant de 26,970 kilogrammes il ^ résultera une économie totale d'environ 8,600 francs sur le montant du crédit inscrit à Part. 10.
Par contre le rabais obtenu sur le prix du pain n'a été que de 0 fr. 01 c. an lieu de 0 fr. 025 rabais obtenu en 1905. Il y a lieu de ce chef de prévoir une augmentation de dépenses à Part. 9, Pain, de 900 francs.
Dans ces conditions, et pour éviter des restes à payer au compte de 1906, je vous proposerai de prélever sur les disponibilités de Part. 10 une somme de 900 francs qui, ajoutée au crédit de Part. 9, Pain, aurait pour effet de porter le montant total de Particle à 21,000 francs.
Je vous demanderai, en outre, d'affecter le surplus disponible sur le crédit de Part. 10, soit 7,700 francs, aux articles ci-après : 5,300 francs à Part. 19, Lingerie et vêture,
qai serait ainsi porté à 18,000 francs au lien de 12,700 francs et 2,400 franc? à l'art. 23, Dépenses da coucher, qui serait porté de 1,500 francs à 3,900 francs.
Ces relèvements de crédits auraient pour but de permettre de compléter les trousseaux des malades, qui sont actuellement insuffisants. Il existe, en effet, deux robes d'été et deux robes d'hiver par malade dans les asiles; à Moisselles il n*a été prévu par mesure d'économie qu'une robe d'hiver par malade.
D'autre part, pour faire face à toutes les éventualités, il est nécessaire d'avoir trois paires de draps par malade; à Moisselles il n'a été prévu an devis d'installation mobilière que l'achat de deux paires de draps.
J'ai l'honneur de vous prier, Messieurs, de vouloir bien en délibérer.
Paris, le 22 juin 1906.
Le Préfet de la Seine^ J. DB SELVES.
Mémoire n° 135.
SERVICE DES ALIENES. — ASILE DE LAFOND. — MODIFICATION DU PRIX DE JOURNÉE.
Messieurs,
A la date du 8 juillet 1905, j'ai été saisi par M. le directeur de l'asile départemental de LAfond (Charente-Inférieure) d'une proposition relative à l'augmentation, par suite de l'agrandissement de cet établissement, du nombre de places mises à la disposition des aliénés de la Seine. Il m'était fait observer que, le Conseil général de la Charente-Inférieure se refusant à autoriser l'admission à l'asile de Lafond d'aliénés étrangers au département au prix de 1 fr. 25 c. payé actuellement par le département de la Seine pour ses malades qui y sont hospitalisés, il conviendrait pour obtenir Tautorisation indispensable d'offrir un prix de journée qui ne serait pas inférieur à 1 fr. 40 c., somme équivalente au prix de revient réel par jour.
En réponse à cette communication j'ai cru devoir faire remarquer à M. le directeur de l'asile de Lafond que toute modification au prix d'entretien des malades de la Seine, dans
les asiles de province, devait être ratifiée par un vote du Conseil général et qu'il était nécessaire, pour saisir l'assemblée départementale, de justifier les propositions qui lui étaient présentées. J'ai demandé, en conséquence, à M. le directeur de l'asile de Lafond, de me faire connaître quels agrandissements avaient été exécutés et quelles améliorations avaient été apportées à son établissement.
Par lettre du 24 août 1905 M. le directeur de l'asile de Lafond m'a informé que notamment une infirmerie spéciale, un pavillon de convalescents et un pavillon pour les malades âgés avaient été construits dans la partie de l'établissement réservée au traitement des hommes aliénés et que de semblables consstructions étaient effectuées dans le service des femmes, mais ne seraient achevées qu'en
A la date du 5 décembre 1905, j'ai fait observer à mon collègue de la Charente-Inférieure que le prix de journée porté à 1 fr. 40 c. était sensiblement supérieur à celui payé dans la plupart des asiles de province, notamment à Âuxerre et Moulins, et que la demande de relèvement serait accueillie plus favorablement si ses propositions, qui pourraient être applicables d'ailleurs aux malades anciens et nouveaux, étaient ramenées à 1 fr. 35 c.
Par lettre du 12 janvier 1906, M. le préfet de la Charente-Inférieure m'a fait part de son intention de soumettre au Conseil général de son département une proposition tendant à la fixation à 1 fr. 35 c. du prix de journée des malades de la Seine hospitalisés à l'asile de Lafond.
J'ai pensé, Messieurs, qu'il y aurait lieu de tenir compte dans ces conditions à l'asile de Lafond des améliorations réalisées dans cet établissement en vue d'assurer à nos malades qui s'y trouvent, peu nombreux d'ailleurs, une augmentation de bien-être, et j'ai l'honneur de vous soumettre un projet de délibération qui autorise mon administration à conlinoer les placements des malades de la Seine à l'asile de Lafond et à traiter au prix de journée de 1 fr. 35 c. applicable aux pensionnaires tant anciens que nouveaux du département de la Seine à partir du 1" janvier 1907.
Paris, le 22 juin 1906.
Le Préfet de la Seine, J. DE SELVES.
Mémoire n*" 136.
SERVICE DES ALIENES. — ASILE DE N AUGE AT. MODIFICATION DU PRIX DE JOURNEE.
Messieurs,
A la date du 13 avril 1906, M. le Préfet de la Haute-Vienne m'a transmis une délibération prise par le Conseil général de son département dans sa séance da 13 août 1905 en vne du relèvement du prix de journée payé par le département de la Seine pour ses malades hospitalisés à l'asile de Naugeat et que Ton propose de porter de 1 fr. 25 c. à 1 fr. 35 c.
En réponse à cette communication ^ j'ai cru devoir faire remarquer à mon collègue que, toute modification du prix d'entretien des malades de la Seine dans les asiles de province devant être ratifiée par un vote du Conseil général, il était nécessaire pour le saisir de justifier les propositions qui lui étaient présentées. Je le priais, en conséquence, de me faire connaître les améliorations qui auraient po être apportées dans le régime de rétablissement ou les modifications de service d'où résulterait une augmentation de bien-être pour les malades de la Seine.
Par lettre du 31 mai 1906, M. le préfet de la Haute- Vienne me signalait :
1® Une construction récent© de pavillons qui a permis de désencombrer les anciens locaoi et d'installer dans de meilleures conditions hygiéniques les malades qui y ont été maiotenns ;
2^ L'établissement d'une nouvelle buanderie et d'appareils de chaufTage ;
3* Le renouvellement de la lingerie et de la
vêture;
4'' L'installation à l'asile de l'éclairage électrique ;
9° Des modifications au régime alimentaire des malades permettant de leur donner six joars par semaine, au lieu de cinq, des aliments gras.
J'ai pensé, dans ces conditions, qu'il y avait iiea de tenir compte à l'asile de Naugeat des améliorations réalisées en vue d'assurer à nos naïades une augmentation de bien-être.
J'ai, en conséquence, l'honneur de vous soumettre un projet de délibération qui auto-
rise mon Administration à continuer les placements des malades de la Seine à l'asile de Naugeat, au prix de 1 fr. 35 c. pour les pensionnaires des deux sexes, à partir du 1*' janvier 1907.
Paris, le 22 juin 1906.
Le Préfet de la Seine^ J. DE SELVES.
Mémoire n^" 137.
SERVICE DES ALIÉNÉS. — ASILE DE PŒRRBFEU. — MODIFICATION DU PRIX DE JOURNEE.
Messieurs,
A la fin du mois de décembre 1905, M. le directeur médecin de l'asile de Pierrefeu (Var) m'a fait connaître qae le Conseil général du Var, dans sa séance du 26 octobre 1905, avait demandé le relèvement de 1 fr. 40 c. à 1 fr. 50 c, à partir du 1" janvier 1906, du prix de journée payé pour les malades traités au compte du département de la Seine.
Par lettre du 14 février 1906, M. le Préfet du Var, en me priant de transmettre à M. le directeur de Tasile de Pierrefeu la délibération du Conseil général de la Seine qui aurait pu intervenir sur dette question, m'exposait que cette augmentation était justifiée par ce fait que les malades de la Seine demandaient plus de soins médicaux et de surveillance que ceux des autres départements, payant d'ailleurs 1 fr. 50 c. par jour. Il ajoutait que l'inspecteur général des services administratifs du ministère de l'Intérieur, officieusement consulté par le directeur de l'asile, avait été d'avis que la demande de relèvement dont il s'agit paraissait justifiée.
En réponse à cette communication, j'ai informé M. le Préfet du Var, le 10 mars 1906, que les propositions de M. le directeur médecin de l'asile de Pierrefeu m'étant parvenues après la clôture de la session budgétaire, je n'avais pu les soumettre en temps utile au Conseil général de la Seine. Je lui ai fait remarquer d'autre part que le prix de journée avait déjà été porté en 1904 de 1 fr. 30 c. à 1 fr. 40 c. et que ce prix de 1 fr. 40 c. était
sensiblement snpériear an prix moyen payé dans la plupart des asiles des départements où sont hospitalisés des pensionnaires de la Seine; qu'en tout cas, si ses propositions devaient être maintenues, il y aurait lieu de les appuyer d'un rapport spécial de M. le directeur médecin de Tasile de Pierrefeu, énumérant les modifications et améliorations survenues dans cet établissement depuis 1904 et de nature à juslifler le relèvement projeté.
Par lettre du 18 avril 1906, M. le Préfet du Var m'a transmis un rapport qui lui avait été adressé le 5 avril par M. le directeur de l'asile de Pierrefeu, faisant connaître les modifications et améliorations réalisées depuis 1904. Elles comprennent l'ameublement de nouvelles infirmeries, l'installation d'une recette auxiliaire des postes, l'extension de Tinstaliation de l'éclairage électrique et du téléphone, l'aménagement des enceintes en jardins, des plantations, l'installation d'une salle d'étude, etc.
Dans ces conditions, il semble équitable de tenir compte des efforts faits par la direction de cet établissement au cours des deux dernières années, en vue d'améliorer la situation matérielle et les conditions de traitement de nos malades, et j'ai l'honneur de vous soumettre un projet de délibération qui autorise mon Administration à continuer le placement des malades de la Seine à l'asile de Pierrefeu moyennant le prix de journée de I fr. 50 c. à dater du 1" janvier 1907.
Paris, le 22 juin 1906.
Le Préfet de la Seiney J. DE SELVES.
Mémoire n» 138.
SBRVICB DIS ALIENES. — PLACEMENT DE MALADES DE LA SEINE DANS l'aSILB QUE LE DHPARTEMENT DES PYRENEES-ORIENTALES SB PROPOSE DE CONS- TRUIRE.
Messieurs,
J'ai eu l'honneur, à diverses reprises, d'appeler votre attention sur les inconvénients résultant de l'encombrement des asiles publics
d'aliénés du Département et les difficultés que rencontrait mon administration pour Thospitalisation des malades de la Seine dans les asiles de province. Je vous en ai signalé les causes et indiqué en même temps les moyens d'y remédier. Parmi les moyens l'un des principaux consiste à rechercher des placements avantageux soit dans les asiles existants, soit dans ceux à créer. Aussi, mon administration ne néglige-t-elle aucune occasion d'engager des pourparlers avec les départements ou les administrations qui lui adressent des propositions paraissant réunir en faveur de nos pensionnaires les garanties les plus complètes tant au point de vue de l'hygiène et des soins que de l'aménagement et du régime.
Par lettre du 7 février 1906, M. le préfet des Pyrénées-Orientales, en m'avisant de la construction projetée par son département d'un asile d'aliénés, m'a fait connaître le désir qu'avait manifesté la Commission permanente du Conseil général de savoir si le département de la Seine consentirait à y envoyer ses pensionnaires et à quelles conditions.
A la date du 19 février 1906, j'ai exposé à mon collègue qu'avant de soumettre des propositions à l'assemblée départementale, il importait que les renseignements les plus précis me soient fournis au sujet de Templaoement do l'asile projeté, de sa situation, du régime alimentaire, de la qualité de l'eau, etc., pour permettre au Conseil de statuer en pleine connaissance dé cause. J'ajoutais que le prix payé par le Département dans les asiles de la région du Midi était de 1 fr. 20 c. pour les femmes et l fr. 25 c. pour les hommes à l'asile de Toulouse et de 1 fr. 25 c. pour les hommes et les femmes à l'asile de Montpellier.
En réponse à cette communication, M. le préfet des Pyrénées-Orientales m'a informé que, dans sa séance du 1*' mars, la Commission départementale l'avait chargé de me donner l'assurance que l'établissement projeté serait construit selon toutes les règles de Phygiène et m'a demandé le nombre approximatif d'aliénés de la Seine sur lequel son département pourrait compter.
Sans qu'il résulte aucun engagement de nature à lier ultérieurement le Département, j'ai fait connaître & mon collègue que ce nombre pourrait être de 100 (hommes) et de 100 (femmes).
En conséquence, et en prévision de la diminution progressive des disponibilités existant
actnellemeni dans lês uiieg de province, en fivear des malades de )a Seine, je vous propose de m'antoriser à continuer des négociations avec M. le préfet des Pyrénées-Orientales, représentant son département, sar la base des danses et conventions passées avec les asiles de Toaloase et Montpellier et que vous avez approuvées.
J'ai rbonnenr de vous prier, Messieurs, de yoaloir bien en délibérer.
Paris, le 22 juin 1906.
Le Préfet de la Seine, J. DB SELVES.
Mémoire n** 139.
APPROBATION DD REGLEMENT DÉPARTEMENTAL DU SERVICE DE l'assistance OBUGATOIRE AUX
vKiLuaoe, iNFnucBS bt incurables.
Messieurs,
La loi du 14 juillet 1905 assure l'assistance i « tout Français privé de ressources, incapable de subvenir par son travail aux nécessités de rezistence, et soit kgé de plus de TO aos, goit atteint d'une infirmité ou d'une maladie reconnue incurable ».
Bq rertn de l'art. 6 de cette loi, ce nouveau senrice public d'assistance doit être organisé dans ebaqne département par le Conseil gé- Déral. D'autre part, un règlement d'administration publique du 14 avril dernier a rattaché an budget départemental toutes les recettes et dépenses dudit service. Celui-ci deneDtdoDc un nouveau rouage départemental doQt il TOUS appartient d'assurer le fonctionne-
ie dois ajouter qu'au point de vue financier, le concours de l'Etat et des communes est acquis au département dans les conditions indiquées au titre IV de ta loi.
Poar ûwîiliter la tâcbe du Conseil général, le ininistre de l'Intérieur m'a fait parvenir un Projet qoe j*ai l'honneur de soumettre à votre ^rèment, après y avoir apporté quelques
modifications rendues nécessaires par la législation spéciale du département de la Seine.
Il n'a rien d'obligatoire, mais j'estime que, tel qu'il vous est soumis, il répond aux besoins des communes suburbaines, Paris devant avoir une organisation spéciale.
Ce projet de règlement départemental, adopté par le Conseil supérieur de l'Assistance publique, prévoit les conditions d'admission et de radiation des assistés et de l'application des divers modes d'assistance.
Pour ce qui est des admissions et radiations, une Commission cantonale, dont la composition est fixée par l'art. 11 de la loi, statue en appel sur les décisions des conseils municipaux. La présidence en est dévolue au souspréfet ou, à son défaut^ au juge de paix du canton.
Dans la Seine, il sera nécessaire de désigner le fonctionnaire qui présidera an lieu et place du sous-préfet.
Quant aux modes suivant lesquels l'assistance sera accordée aux bénéficiaires, ils sont au nombi*e de trois :
!"> L'allocation de pensions de secours à domicile. Ce mode sera la règle, parce qu'il ost préférable au point de vue moral et au point de vue économique ;
2" L'hospitalisation dans des établissements publics et, en cas d*insufûsance de ceux-ci, dans des hospices privés que vous aurez à désigner;
S"" Le placement dans des familles étrangères, comme il est pratiqué aotuellement à Lurcy-Lévy pour quelques indigents de Paris.
Des propositions vous seront faites en temps utile pour régler les détails d'organisation de ces divers modes d'assistance.
Pour le moment, j'ai l'honneur de vous prier. Messieurs, de vouloir bien délibérer sur le projet de règlement départemental dont l'économie vient de vous être présentée.
Paris, le 22 juin 1906.
Le Préfet de la Seines J. DE SELVES.
Mémoire n^ 140.
COLONIE AGRICOLE DE CHEZAL-BBNOIT. — ENTRE- TIEN DU DOMAINE CULTURAL
Messieurs,
Le département de la Seine a la jouissance, depuis le 11 novembre écoulé (1905), d'une partie des terres et immeubles dont vous avez décidé Tacquisition, par votre délibération du 5 juillet 1905, pour la création d'une colonie agricole d'aliénés à Chezal-Benoit (Cher).
On attendait que l'aménagement de cette colonie soit achevé et que le Service des aliénés puisse en prendre possession, j'ai dû me préoccuper de la garde et de l'exploitation de ces terres et immeubles.
En ce' qui concerne la garde, j'ai conservé en fonctions, provisoirement, l'ancien gardien Siboulet (Jean), que le liquidateur de la Congrégation des Pères missionnaires de Notre-Dame du Sacré-Cœur, à Issoudun, avait déj& maintenu au collège de Chezal-Benoît. M. Siboulet ne touche pas d'indemnité ; il ne perçoit que des avantages en nature : logement et jouissance du jardin.
Pour l'exploitation du domaine, l'intérêt pécuniaire du Département aurait été de passer un bail, de façon à retirer de sa propriété le loyer le plus élevé possible, mais on aurait difficilement trouvé preneur pour un bail n'ayant pas au moins plusieurs années de durée, ce qui aurait, par suite, entravé pour une période plus ou moins longue la liberté d'action du Département ; liberté d'action qui, à mon avis, doit être réservée entière pour le jour où le service occupant pourra prendre possession des terrains.
D'un autre côté, j'ai estimé que le Département ne saurait actuellement courir les risques assez grands d'une exploitation agricole directe et normale sans avoir sur les lieux un personnel spécial et une organisation complète.
J'ai donc été amené à conclure qu'il fallait, pour le moment, se contenter de mesures provisoires et chercher, avant tout et uniquement, à maintenir en bon état de culture le domaine agricole.
Un agent technique s'est transporté sur les lieux et a recueilli les engagements, que vous trouverez au dossier, de deux cultivateurs de la région ; ces cultivateurs s'engagent à eflfec-
tuer certains travaux déterminés (labours, hersages, déchaumages, etc.) ; en échange, ils perçoivent certaines récoltes. Il n'y a pas de paiement de part ni d'autre ; il se fait une compensation entre les travaux à effectuer et les récoltes à recueillir.
En raison de l'époque avancée de l'année et de l'urgence de quelques-uns des travaux, j'ai accepté provisoirement ces engagements.
Je les soumets aujourd'hui à votre raliflcation.
Je vous prie, Messieurs, de bien vouloir en délibérer.
Paris, le 22 juin 1906.
Le Préfet de la Seine, J. DE SELVES.
Mémoire n° 141.
BUREAU D ASSISTANCE JUDICIAIRE PRES LA COUR d'appel. — AUOBfENTATlON DU CREDIT DE MENUES DÉPENSES.
Messieurs,
Dans votre séance du 23 décembre 1905, vous avez cru devoir ramener le crédit de menues dépenses du Bureau d'assistance judiciaire près la Ck)ur d'appel, de 5,500 fr. à 5,000 francs.
Au nom des membres du Bureau d'assistance, qui se sont émus du fait de cette diminution de crédit que rien ne semblait motiver. M. le Président de cette juridiction m'a adressé une lettre de protestation que vous trouverez jointe au présent mémoire.
11 vous semblera certainement, comme à moi. Messieurs, que la réclamation de M. le Président du Bureau d'assistance près la Cour d'appel est des plus justifiées.
En effet, sur ce crédit de 5,500 francs, sur il est déjà prélevé une somme de 2,200 francs pour le traitement du secrétaire, plus une somme de 1,000 francs pour celui du garçon de bureau, il ne reste à la disposition du Bureau pour ses frais d'éclairage, de chauffage, de bureau et de correspondance qu*uDe somme très limitée de 2,300 francs, et il est
Qécessaîre de faire ressortir ici que les aiTaires d'assistance suivant une progression toujours constante et que celles qui ont été soumises à la juridiction près la Cour d'appel s'élèvent pour le cours de Tannée dernière à 2.274 plus 381 assistances de droit.
Je crois devoir ajouter que les importants services rendus par les membres du Bureau sout abolument désintéressés, puisqu'ils apportent uQ concours entièrement gratuit.
Dans ces conditions, j'estime, Messieurs, qu'il y a lieu d'accueillir favorablement la dt^mande de M. le Président du Bureau d'assistance près la Cour d'appel et, par suite, d'ÏDScrire au budget rectificatif de 1906 un oorD[)lément de 500 francs au crédit des menues dépenses dudit bureau et de porter le crèlit correspondant à inscrire au budget de Vj^\7 de 5,000 à 5,500 francs.
Je vous prie, Messieurs, de vouloir bien en
Le Préfet de la Seine^ J. DE SELVES.
Mémoire n^" 142.
CUMPTB DES RECETTES DE 1905. — APPROBATION
DE l'État des restes a recouvrer. —
ADJUSSION EN NON- valeur d'uNE SOMME DE
W^29 FR. 91 c.
Messieurs,
ÂQx termes de l'art. 74 du décret du 12 juillet 1S93 portant règlement de la comptabilité de^jartementale, il vous appartient de statuer sur les propositions d'admission en non-valeur des créances départementales.
Après l'intervention de votre délibération jea assore l'exécution au moyen d'un arrêté inséré à la suite de l'état des restes à recouvrer; mais, jusqu'à la signature de cet arrêté, toutes les opérations de recettes réalisées sur restes à recouvrer figurent au compte provisoire dit de * Recettes à classer » et le Déparlemeot ne peut faire emploi de ces recettes. Circolaire du ministre de l'intérieur du 29 janvier 1894.)
Dans ces condlûons, Messieurs, il y a un
intérêt tout particulier à la prompte intervention de votre délibération.
J'ai, en conséquence, l'honneur de vous soumettre le résumé des diverses opérations de recettes établi en conformité du modèle annexé au règlement. Quant au compte développé, il vous sera fourni ultérieurement, en la forme ordinaire, et vous serez appelés à l'examiner en détail, en exécution de votre délibération du 6 juillet 1894. (Procès- verbaux, page 364.)
Les observations auxquelles il pourra donner lieu de votre part seront d'ailleurs adressées directement au ministre de Tlntérieur, par votre président, conformément à l'art. 208 du règlement et à l'art. 24 de la loi du 10 mai
Le compte des recettes de 1905 se résume de la manière suivante :
Les recettes prévues s'élèvent à la somme de 85,896,280 fr. 57 c.
Il a été constaté, en 1905, restes à recouvrer de 1904. . .
Mais, à cette somme, il faut ajouter le reliquat disponible de 1904, Agurant au compte général, page 817, colonne 10, pour
Total des constatations.
y compris les 83.560.044 27
Les recouvrements effectués se sont élevés à, savoir :
Produits de 1905 et recettes réalisées sur restes 79.135.393 11
Reliquat disponible de 1904 7.135.180 31
Total des recouvrements 86.270.573 42
D*où il résulte qu'il restait à recouvrer au 31 mars 1906. 4.424.651 16
Sur cette somme, je vous propose d'autoriser l'admission en non valeur de
et de décider qu'il y aura lieu de reporter k l'exercice 1906 une somme de 4.330.421 25
Les diverses oréances dont je voag propose radmission en noD-valeur ont fait Tolaiiet d'arrêtés intervenus en exécution de Fart. 72 du règlement et dispensant provisoirement le receveur central d'exercer des poursuites contre les débiteurs ; vous trouverez dans ces arrêtés de sursis l'indication des motifs qui me paraissent justider l'admission en nonvaleur.
Je crois toutefois devoir signaler à votre attention particulière les affaires suivantes :
1° Une somme de 2.868 10
représentant une fourniture d'imprimés faite par l'école d'Âlembert, à Montévrain, en 1898, a été mise à tort deux fois en recouvrement. Il y a donc lieu de faire disparaître des écritures ce double emploi.
2<» Une somme de 7.941 75
valeur de produits consommés par les élèves de l'école d'Yzeure, en 1904, a également été mise par erreur deux fois en recouvrement. Il y a donc lieu de faire disparaître des écritures ce double emploi.
3* Il y a lieu d'admettre en non valeur une somme de. . . 300 »
qui avait été mise en recouvrement sur la société Delaitre et Cie, à raison de fournitures faites pour l'Institut départemental des aveugles.
Cette société a, en effet, restitué les objets qui lui avaient été tournis.
4° Il y a lieu de faire disparaître des écritures une
somme de 26.071 23
concernant des fVais de séjour d'aliénés dont les familles ont été reconnues nécessiteuses.
5® Il y a lieu de faire disparaître des écritures les sommes de 81 fr., 800 francs et 489 fr. 96 c, soit au total. 1 .370 96
mises, par erreur, deux fois en recouvrement et relatives à des remboursements divers
A reporter.
Report 38.552 04
concernant le service des Enfants assistés.
6* Par une délibération en date du 23 décembre 1905, vous avei autorisé l'admission en non-valeur d'une
somme de 3.000 »
représentant le contingent de la commune de Maisons- Alfort dans les frais accessoires de décoration de la salle des fêtes de la mairie.
7'' Il avait été mis en recouvrement sur la commune d'ArcueilCachan, en 1904, une
somme de 50.400 »
représentant le prix de vente d'une partie de la pièce de Belle-Image dépendant de l'hospice F.-V. Raspail. Mais, cette recette n'ayant été réalisée qu'en 1905, le crédit correspondant n'a pu être reporté de 1904 à 1905 et il a été nécessaire, pour permettre l'ouverture d'un crédit nouveau, de procéder à une nouvelle mise en recouvrement du produit au titre de l'exercice 1905. Il y a donc lieu de faire disparaître des écritures la mise en charge afférente à l'exercice 1904.
8° Par une délibération en date du 13 décembre 1905, vous avez autorisé la résiliation amiable de la vente consentie par le Département à M. Desgrais, suivant acte du 24 décembre 1898, d'un terrain sis Â Âubervilliers, en bordure de la route départementale n*» 13. Cette résiliation ayant été rendue effective par acte des 15 février et 3 mars 1906, il y a lieu d'admettre en non-valeur la
somme de 1 .012 03
prix de vente du terrain susvisé.
A reporter.
Report
9° Le snrplas, soit
représente de nombreases créances de minime importance ayant trait à des locatioDs, redevances diverses, taxes de désinfection, curages d •^;;oats, transports par ambalance, frais d'éclairage, etc.
11 a été reconnu qu'elles étaient irrécouvrables, elles doivent en conséquence disparaître de nos comptés.
Total égal.
Je vous prie, Messieurs, de vouloir bien en délibérer.
Paris, le 22 juin 1906.
Le Préfet de la Seine^ J. DB SELVES.
Mémoire n"^ 143.
OIVERTCRK D*DN CRÉOrT DESTINE A l'hABILLE- MENT DES PIÉTONS d' ARCHITECTURE.
Messieurs,
Depais Tannée 1896, les piétons attachés aux sections d'Architecture départementale r-coivent, de même que leurs collègues de l'Architecture municipale, une fourniture annuelle d'effets d'uniforme (habillement, chapellerie, chaussure).
Un crédit a été inscrit à cet effet pour la première fois au budget de 1896, et reproduit <*n tenant compte des modifications nécessitées par l'augmentation du nombre des agents et les variations de prix résultant des adjudications successives) à tous les budgets ul:ériears, sauf celui de 1906.
D'autre part, le Conseil général a approuvé, dans sa séance du 9 décembre 1903, une nom^DTclatore, présentée par mon Administration, des effets à distribuer aux agents de service dont l'habillement est imputé sur le budget départemental. Ladite nomenclature, qui
comporte l'allocation d'une tenue d'été, comprend, notamment, les piétons d'Architecture départementale.
Cependaiàt, lors de la disc«saioa du badget de 1906, la proposition de crédit présentée par mon administration, pour l'habillement de ces agents, a été renvoyée à la Commission du personnel sur le rapport de M. Chérioux (n« 34 de 1905) et n'a pas été votée.
Il ne semble pas que l'on puisse, sans léser gravement leurs intérêts, supprimer aux piétons d'Architecture départementole une allocation sur laquelle ils étaient légitimement en droit de compter et les traiter sur un pied d'infériorité vis-à-vis de leurs camarades des autres services. Cette mesure leur serait d'autant plus sensible qu'elle les priverait d'un avantage dont ils jouissent depuis dix ans.
D'autre part, il est difficilement admissible que ces agents fassent leur service en tenue bourgeoise et sans que rien n'indique leur attache administrative.
J'ai, en conséquence, l'honneur de vous prier de vouloir bien autoriser le prélèvement sur la réserve du budget de 1906 (chap. 17, § 4, art. 117), d'une somme de 900 francs qui sera affectée à l'habillement des piétons d'Architecture départementale et rattachée au chap. 2, § , article à créer, du même budget.
Je vous prie. Messieurs, de vouloir bien délibérer sur cette affaire.
Paris, le 22 juin 1906.
Le Préfet de la Seine^ J. DE SELVES.
Mémoire n<* 144.
CRÉATION DUN EMPLOI DE COMMIS A LA 2^ DI- VISION DU SERVICE d'architecture DU DEPAR- TEMENT.
Messieurs,
Dans chaque agence du service municipal d'Architecture, il existe un commis chargé des travaux d'expédition. Il n'en est pas de même dans celles du service d'Architecture du Département, où, sauf à la 3« division, les commis-
comptables remplissent le rôle d'expéditionnaire en plus de lears fonctions techniques.
L'agence de la 2* division du Service départemental, dont la correspondance est particulièrement chargée, par suite des demandes des médecins et de la Commission de surveillance, du service des Aliénés, a vu successivement ses attributions s'augmenter du fait de la construction de Tasile de Maison-Blanche et de l'aménagement de celui de Moisselles.
Ce surcroît de travail nécessite une augmentation de personnel et, au cours de la session budgétaire de 1905, je vous avais présenté un mémoire en vue de la création d'un emploi de commis à ladite agence; mais la situation financière ne vous a pas permis de donner suite à cette proposition, et, dans votre séance du 23 décembre 1905, vous en avez voté l'ajournement.
Permettez-moi, Messieurs, dans l'intérêt du service, d'insister à nouveau pour la création de cet emploi de commis, dont Futilité me semble incontesiable.
La dépense en résultant, qui s'élèverait à la somme de 1,800 francs, a été inscrite au projet de budget départemental de 1907.
Je vous prie, Messieurs, de vouloir bien en délibérer.
Paris, le 22 juin 1906.
Le Préfet de la Seine, J. DB SELVES.
Mémoire n^ 145.
CRÉATION d'un EMPLOI DB 80DB-INSPECTEUB A LA 2* DIVISION DU SERVICE d'aRCHITECTURB DU DÉPARTEMENT.
Messieurs,
L'agence de la 2« division du service d'Architecture qui s'occupe des travaux d'entretien de tous les asiles appartenant au Département a pris, au cours de ces dernières années, une très grande importance par suite • de la création de l'asile de Maison-Blanche et la mise en service de l'asile de Moisselles.
Le personnel de cette agence est devenu absolument insuffisant, à raison de l'éloigné-
ment des établissements dont il a la surveillance et des nombreux travaux qu'il y a liea d'entreprendre dans chacun d'eux.
Je vous avais, au cours de la session budgétaire de 1905, présenté un mémoire en vue de la création d'un emploi de sous-inspecteur à ladite agence ; mais, la situation financière De vous a pas permis de donner suite à cette proposition et, dans votre séance du 23 décembre 1905, vous en avez voté l'ajournenement.
Permettez-moi, Messieurs, d'insister à nouveau pour cette création, dont le besoin se fait de plus en plus sentir, à raison des exi gences toujours croissantes du personnel médical et de la Commission de surveillance des asiles.
La dépense en résultant, qui s'élèverait à la somme de 2,700 francs, a été inscrite au projet de budget départemental de 1907.
Je vous prie, Messieurs, de vouloir bien en délibérer.
Paris, le 22 juin 1906.
Le Préfet de la Seine, J. DE SELVES.
Mémoire n^" 146,
CONTROLE DES TRAVAUX COMMUNES. — CRÉATION RIFICATEUR
D ARCHTTBCTDRE DU d'un EMPLOI DE VÊ-
Messieurs,
Lepersonnnel chargé du contrôle des projets et devis des travaux des communes et de la re vision des mémoires est devenu insuffisant, par suite de l'augmentation croissante du nombre des affaires.
En effet, pendant l'année 1905 (du !•' janvier au 31 décembre), le nombre des mémoires de travaux soumis aux formalités de la revision s'est élevé à 4,361 pour une dépense totale de 5,344,722 francs, alors que, pour la période correspondante de l'année 1904, le nombre des mémoires revisés était de 3,878 pour une dépense de 3,689,493 fr. 70 c, soit une diiîérence en plus, pour l'année 1905, de 483 mémoires et d'une dépense de 1,655,228 f. 30.
Les trayaux actuellement en préparation dans les communes pour constructions de coupes scolaires, etc., permettent de pré- Yoir que les chiffres ci-dessus continueront à soivre une marche ascendante. J'ai en conséqnence Thonneur, afin d'éviter tout retard d&Ds l'examen des affaires et le travail de révision, de vous proposer la création, à partir du 1*' janvier 1907, d'un emploi de vérificateur an contrôle des travaux d'architecture des communes.
La dépense en résultant, qui s'élèverait à la somme de 3,000 francs, a été inscrite au projet de budget départemental de 1907.
Je vous prie, Messieurs, de vouloir bien en délibérer.
Paris, le 22 juin 1906.
Le Préfet de la Seiney J. DB SELVES.
Mémoire n"* 147.
ASSURANCES DES IBMBUBLBS DEPARTEMENTAUX. — DÉNONCIATIONS DE POUCES CONTRACTÉES AVEC LA « MUTUELLE. ».
Messieurs,
Par un mémoire du 21 juin 1902, je vous ai proposé de décider que, en principe, le département de la Seine ne s'assurerait pas contre riocendie et que les immeubles constituant des risques particulièrement dangereux seraient assurés à l'avenir à une compagnie à primes fixes.
Par une délibération du 23 décembre 1903, TOUS m'avez donné acte de cette communication.
Il y a donc lieu, cette année, de dénoncer les polices suivantes, qui arrivent à expiration le 31 décembre 1906 et sont toutes contractées avec la Société d'assurances mutuelles, rue Royale, 9 :
Asile clinique Sainte-Ânne ;
Moulin du Breuil (dépendances de l'asile de Vaucluse) ;
Moulin de Villemoisson (dépendances de Tasile de Yauclose) ;
Ecole normale d'instituteurs, Paris, rue Molitor ;
Maison de rapport, 44, quai des Orfèvres.
tUonformément aux statuts de la Société d'assurances mutuelles, la dénonciation, pour être valable, doit être faite six mois à Tavance, c'est-à-dire le 30 juin 1906, au plus tard.
J'ai, en conséquence, dénoncé, à titre conservatoire et sous réserve de votre ratification, les polices en question ; je vous prie de bien vouloir donner cette ratification.
Parmi les immeubles susdésignés, quelquesuns doivent être assurés ; je vous soumettrai à votre prochaine session un mémoire à ce scyet.
Je vous prie, Messieurs, de bien vouloir en délibérer.
Paris, le 22 juin 1906.
Le Préfet de la Seine^ J. DE SELVES.
Mémoire n'' 148.
CHEMIN DE FER ELECTRIQUE SOUTERRAIN NORD-SUD DE PARIS. — DÉVIATION DU TRACÉ ENTRE LA PLACE DE LA CONCORDE ET LA GARE SAINT- LAZARE.
Messieurs,
La loi du 3 avril 1905, qui a déclaré d'utilité publique l'établissement du chemin de fer d'intérêt local souterrain de Montparnasse à Montmartre passant, notamment, par les rues Boissy-d'Ânglas, Pasquier et de l'Arcade, a prévu, dans son article 4, que la ligne pourrait être déviée entre la gare Saint-Lazare et la place de la Concorde, par les rues Royale, Tronchet et du Havre.
Usant de cette faculté, la Société concessionnaire a présenté le projet de ce nouveau tracé, lequel a été soumis à l'enquête réglementaire du 28 août au 28 septembre 1905, dans les mairies des 8® et 9^' arrondissements et à l'Hôtel de Ville. D'une manière générale, ce projet a été favorablement accueilli. Toutefois, les services municipaux et le service du Contrôle ont signalé les stgétions et les
difflcaltés que présenterait rétablisBement de la ligne dans la rue Royale et qui consistent, notamo^ent, dans le passage sous le collecteur de la rue Royale et dans la traversée très oblique de la ligne métropolitaine n° 8 € Auteuil — Opéra > aux abords de la rue Saint- Honoré.
D'autre part, bien qu'aucune protestation officielle ne figure aux registres d'enquôte, les commerçants riverains de la rue Royale se sont émus de la gène que la construction de la ligne apporterait à la circulation dans cette voie.
Ces motifs ont paru assez graves à la Société concessionnaire pour Tamener à présenter, au cours de Tenquète, une nouvelle variante empruntant les rues Saint-Florentin, Richepanse et Dupbot, au lieu et place de la rue Royale. Cette solution a l'avantage, non seulement de supprimer les difficultés techniques que j'ai indiquées» mais encore de permettre rétablissement de la station « Concorde » à proximité des deux stations de même nom des lignes métropolitaines n*>' 1 et 8, c'est-à-dire dans de meilleures conditions au point de vue des échanges de voyageurs.
La Commission d'enquête, dans sa séance du 30 novembre 1905, considérant que la variante par les rues Saint- Florentin, Richepanse et Duphot est de nature à faire tomber les protestations que soulevait le passage par la rue Boissy-d'Anglas ou la rue Royale, a émis un avis favorable au tracé par les rues Saint-Florentin, Richepanse, Duphot, Tronchet et du Havre.
Mais, par suite de la modification ainsi apportée an nouveau tracé prévu par la loi du 3 avril 1905, T Administration, après consultations prises au ministère des Travaux publics et au Conseil d*Btat^ a reconnu qu'une loi serait nécessaire pour autoriser la variante adoptée. Elle a été conduite à ouvrir une nouvelle enquête sur le projet de substitution à la rue Royale des rues Saint-Florentin, Richepanse et Duphot.
Cette nouvelle enquête a eu lieu du 26 décembre 1905 au 20 janvier 1906 dans les mairies des 1*' et 8* arrondissements et k l'Hôtel de Ville. Elle n'a donné lieu qu'à un très petit nombre d'observations, et les services publics se sont montrés unanimement favorables à la modification projetée. La Commission d'enquête, dans sa séance du 10 mars 1906, considérant que le passage par les rues
Saint-Florentin, Richepanse et Duphot présente des avantages incontestables par rapport an passage, soit par la rue Boissy-d*AnglaS) soit par la rue Royale, an point de vue de la construction et de l'exploitation, a émis un avis très favorable à ce nouveau tracé.
La Chambre de commerce, consultée conformément à la loi, a émis un avis entièrement favorable.
Enfin, par délibération du 11 avril 1906, le Conseil municipal de Paris a approuvé la déviation du tracé de la ligne dont il s'agit par les rues Saint- Florentin, Richepanse, Duphot, Tronchet et du Havre, et a invité TAdministration à poursuivre d'urgence les formalités nécessaires en vue de la déclaration d'utilité publique.
J'ai l'honneur, en conséquence, de vous soumettre, pour avis du Conseil général, conformément à la loi du 11 juin 1880, les projets dont il s'agit, et je vous propose d'émettre un avis favorable à la déviation approuvée par le Conseil municipal de Paris.
Je vous prie, Messieurs, de vouloir bien en délibérer.
Paris, le 22 juin 1906.
Le Préfet de la Seiae, J. nE SELVES.
Mémoire E. D. n<» 149.
PRitilVKMKNT SUR LA aéSERVB POUR OPERATIONS DOTIŒS SUR l'emprunt DEPARTEMENTAL CON- CERNANT LES RUES ERANCION, DES MORILLON:^, DE NANTES, 30y SAINT-JACQUES, 310.
Messieurs»
Par délibérations, en date des l*% 21, 27 décembre 1905 et 6 avril 1906, le Conseil municipal a approuvé les traités amiables intervenus en vue de l'exécution de quatre opérations de voirie subventionnées sur l'emprunt départemental, savoir : le prolongement de la rue Hrancion jusqu'à la place d'Alleray, celui de la rue des Morillons, l'élargissement de la rno de Nantes au droit du n^" 30, et l'acquisition d^une portion d'immeuble rue Saint-Jacques,
310, en vae du dégagement dd l'hôpital du Val* de-Grâoe.
Lesdites délibérations ont en outre subordonné les ouvertures de crédit nécessaires et qui sont i-espectivement pour ces opérations de 225,000 francs, de 56.000 francs, de 18,800 francs et de 61,500 francs à Tinscription au badget départemental du montant des subventions prévues par chacune d^elles dans la loi da 12 février 1904 autorisant l'emprunt de dûO millions et mentionnées aux tableaux 1 et 2 de la délibération du Conseil municipal du 14 avril 1905 relative à l'exécution des opérations de voirie dotées sur ledit emprunt.
Les subventions dont il s'agit ne sont pas prévues au budget primitif départemental de 1906, il importe cependant d'assurer Touver- Inre immédiate au budget municipal des crédits nécessaires à l'exécution de ces opérations, en raison des engagements pris par la Ville envers les divers intéressés, propriétaires et locataires, avec lesquels une entente amiable est intervenue. Il y aurait donc intérêt à prélever dès à présent les crédits ^i-dessus sur la réserve de 2,850,000 francs insente au budget départemental de 1906 en vue des acquisitions amiables à faire sur les fonds de l'emprnnt de 200 millions. Ce procédé permettrait d*mâcrire au budget municipal de cette année les crédits votés par les délibérations précités.
J'ai, en conséquence, l'honneur. Messieurs, de vous prier de vouloir bien autoriser le prélèvement d'une somme totale de 361,300 fr. sur la réserve de 2,850,000 francs inscrite au budget départemental de 1906, conformément au indications portées dans le projet de délibération ci-^joint.
Je vDus prie, Messieurs, de vouloir bien en délibérer.
Paris, le 22 juin 1906.
Le Préfet de la Stine^ J. DE SELVES.
Mémoire n» 150.
OUVERTURE DE CRÉDIT POUR ORGANISATION DE L'EXPOSITIOàN DES ŒUVRES d'aRT EXÉCUTÉES PAR LES BOURSIERS DU DEPARTEMENT.
Messieurs,
Par une délibération du 23 décembre 1905, vous avez décidé l'organisation, dans les locaux vacants du palais des Beaux-arts, d'une exposition d'œuvres d'art exécutées par les artistes ayant bénéficié d'une des bourses artistiques du Département.
Afin de donner satisfaction à votre proposition, j'ai fait procéder à l'étude préparatoire de l'exposition projetée.
Il en ressort que, dès maintenant, l'adhésion est acquise de 3] peintres, 25 sculpteurs, 6 graveurs et 2 architectes, c'est-à-dire d'un nombre plus que suffisant d'artistes pour donner les éléments d'une exposition suffl^ samment importante pour éveiller l'intérêt du public.
J'ai l'honneur de placer sous vos yeux un projet de règlement élaboré par le service des Beaux-arts en vue de l'organisation et du bon fonctionnement de cette exposition.
Il convient d'ajouter, Messieurs, que, s'il est très possible de réunir un nombre assez considérable d'œuvres d'art et de les exposer, cette opération assez longue et compliquée ne sera pas sans entraîner des dépenses dont le chiffre ne peut être évalué qu'approximativement.
Dès le jour de la réception des œuvres et jusqu'au dernier délai pour leur enlèvement après la clôture, un personnel assez nombreux sera nécessaire, tant pour la manutention des œuvres que pour leur classement et leur mise en place.
Cette besogne est parfois des plus délicates, toujours difficile et nécessite un personnel spécial.
En outre, l'Administration ne possédant pas de réserve de matériel suffisante pour faire face à une exposition de cette importance, il sera nécessaire de faire établir tout un stock de piédestaux appropriés aux œuvres qui seront exposées.
L'aménagement complet des salles, la mise en place des œuvres et autres frais indispensables nécessiteront une dépense qu'on peut
évaluer, dès maintenant, à 6,000 francs, environ.
En résumé, les éléments déjà acquis font augurer une manifestation artistique des plus significatives et qui, j'en ai le ferme espoir, justifiera les sacrifices répétés du Conseil général et Tencouragera à les continuer, avec la certitude désormais, que ses efforts n'auront pas été vains.
délibérer.
Paris, le 25 juin 1906.
Le Préfet de la Seine, J. DB SELVES.
Mémoire n*^ 151.
TERRAINS DE LA GRANDE- ROQUETTE. — DEMANDE DB DÉLAI DB PAIEMENT DU SOLDE DU PRIX
d'acquisition LABORDB.
Messieurs,
A la date du 5 juillet 1904, M. Jean-Clair- Julien Laborde, docteur en médecine, 112, boulevard Voltaire, s'est rendu acquéreur du lot 5, ilôt 2, des terrains de la Grande-Roquette.
D'après son cahier des charges, M. Laborde est tenu :
1^ De commencer dans les 6 mois et d'achever dans les 2 ans de l'adjudication — c'est-àdire avant le 5 juillet 1906 — une maison à toute la hauteur permise par les règlements de la ville de Paris;
M. Laborde n'a pas encore commencé les fouilles.
2* De payer le prix d'acquisition (soit 82,310 francs productifs d'intérêts à 4 7© par an) par tiers et aux époques ci-après :
Le premier tiers, dans les 4 mois de l'adjudication, soit le 5 novembre 1904 ;
Le deuxième tiers, dans l'année de l'adjudication, soit le 5 juillet 1905 ;
Le troisième tiers, dans les deux ans de l'adjudication, soit le 5 juillet 1906.
Le premier tiers n'a été payé que le 10 juin
1905, avec les intérêts échus à cette date. Depuis, et malgré les réclamations les plus vives de ma part, M. Laborde n'a plus versé aucun à compte ; j'ai bien accordé des délais de courte durée ; mais, au moment où le troisième tiers va devenir exigible (5 juillet 1906) et où par suite une somme totale de 54,873 fr. 30 c. avec intérêts à 4 ®/o depuis le 10 juin 1905 sera bientôt due, M. Laborde demande un nouveau délai de un an.
Je n'ai pas voulu de ma propre autorité proroger à une date aussi éloignée l'exigibiliié de la créance départementale et je crois devoir vous soumettre la demande de M. Laborde.
Ce débiteur invoque une raison très spéciale : € Je suis, dit-il, une victime du krach Cronier ; au moment de son suicide, j'avais encore 63 actions Say représentant près de 63,000 francs ; actuellement, mes actions sont À 300 francs environ. Les liquider serait à la fois déplorable et insuffisant. »
Il est exact, en outre, que M. Laborde, comme il le dit dans sa pétition du 26 mai 1906, a acquis trois atitres lots des terrains de la Grande Roquette et que ces trois lots sont entièrement payés actuellement.
D'un autre côté, il faut reconnaître que la créance du Département ne court pas de grand risque, car elle est garantie par le privilège du vendeur (2« bureau des hypothèques, vol. 4, n° 197, du 26 août 1904).
Dans ces circonstances, je ne verrais pour ma part pas grand inconvénient à accorder à M. Laborde un délai pour sa libération ; mais je serais d'avis d'y mettre deux conditions :
P Fixer comme délai extrême le l*' mai 1907, de façon que — en cas de non-paiement à cette date — je puisse vous en référer utilement dans votre session habituelle de juin et vous demander les autorisations nécessaires i pour pratiquer une saisie immobilière. Accorder à M. Laborde jusqu'au 1*"' juillet comme il | le demande, ce serait en réalité lui donner, délai jusqu'au 1* janvier 1908, puisque vous| ne pourriez être invités à statuer sur les mesures à prendre qu'en décembre 1907. Un semblable délai serait trop long.
2° Obliger M. Laborde à verser à des périodes rapprochées — tous les trois mois, par exemple — les intérêts dus.
Il me paraîtrait en effet dangereux de laisser ces intérêts s'accumuler pendant trop longtemps. Si le Département en est réduit à pra-
tiquer une saisie îmmobilièrey il devra — pour recouvrer tout son dû — fixer la mise à prix de radjudication sur saisie d'après les éléments suivants: solde du principal, intérêts échus et à échoir et frais de l'adjudication.
Mais d'un autre côté, pour être sûr que l'adjudication réussira, qu'il y aura preneur sur la mise à prix, il doit faire en sorte que la mise à prix soit la plus basse possible ; le seul moyen d'arriver à ce résultat est de réduire au minimum le chiffre des intérêts à faire entrer dans le calcul de la mise à prix.
Sous ces deux réserves, je suis d'avis que la demande de M. Laborde peut être prise en considération.
Je vous prie, Messieurs, de bien vouloir en délibérer.
Paris, le 25 juin 1906.
Le Préfet de la Seine, J. DB SELVES.
Mémoire n^* 152.
ANCIENNE VOIRIE DE L EST. — PROPOSITION D AFreCTATlON PARTIELLE A LA SOCIÉTÉ D'ÉDUCA- TION LAÏQUE DU XIX^ ARRONDISSEMENT.
Messieurs,
Vous avez renvoyé à l'Administration, pour étude, une proposition de M. le conseiller Paris tendant à la location, à titre précaire, d'oDe partie du terrain de l'ancienne voirie de Boody à la Société d'éducation laïque du 19" arrondissement, Aans le but d'y réunir le dimanche les adolescents qui font partie de ses groupements.
Généralisant cette initiative dans une proposition que vous avez également renvoyée à l'Administration, M. le conseiller Jacquemin demandait qu'une portion de la nouvelle propriété départementale fût mise — définitivement, semble-t-il — à la disposition d'œuvres claires intéressant tout le département de la Seine.
J'estime, Messieurs, qu'il est difficile d'accueillir la proposition formulée par M. le
conseiller Jacquemin. Demander l'afiTectation définitive aux sociétés qui ne pourraient prétendre à la jouissance d'une portion de l'ancienne voirie de l'Est, c'est demander à votre assemblée la création d'une œuvre départementale nouvelle ayant la responsabilité du fonctionnement des séances de plein air et pouvant seule posséder l'autorité suffisante pour diriger les effets de la présence simultanée des différents groupements accep« tés.
Cette conception, qui n'est pas sans intérêt, mérite cf être étudiée à part. J'estime qu'elle ne peut être liée à la réalisation d'acquisitions faites dans un but différent. Il ne me parait pas possible, dans l'espèce présente, d'aliéner déûnitrvemeut une portion de l'immeuble acheté pour le sixième asile et d'imposer à la construction future des difficultés techniques imprévues du fait qu'il faudra respecter une fondation dont on peut penser, par ailleurs, qu'elle ne pourra pas régulièrement subsister à côté d'un asile d'aliénés.
La proposition de M. le conseiller Paris, légèrement amendée pour répondre aux préoccupations de M. le conseiller Jacquemin, pourrait être alors retenue par votre assemblée. Il semble, en effet, qu'on puisse accorder à la Société d'éducation laïque du 19* arrondissement la jouissance de 2 hectares de terrains environ à prendre sur l'étendue de la voirie de l'Est ou des terrains contigus de M. Boulingre, dont vous avez également autorisé l'acquisition. Cette location pourrait être consentie à titre précaire et essentiellement révocable sur simple notification de l'Administration, moyennant un loyer annuel de 1 franc. La Société pourrait faire sur le terrain concédé les aménagements provisoires conformes à sa destination avec obligation de le remettre en état lors de la cessation de l'occupation ; elle serait également tenue de le clore suivant les indications des agents de l'Administration.
Enfin, Messieurs, votre assemblée devrait, à mon sens, lui imposer l'obligation, à laquelle souscrit par avance M. Paris, d'accueillir sur ce terrain tous les enfants du département de la Seine, qu'ils soient ou non inscrits au nombre de ses membres, et d'assurer de la même manière la surveillance de tous les pupille:», sans que la responsabilité du I>épartement puisse, à aucun moment, être mise en ieu.
La propoRition exposée ci^esBua ne pourra ainsi préienter que des avantagea et je vous prie, Messieurs, de bien vouloir en délibérer.
Paris, le 25 juin 1906
Le Préfet de la Seine, J, DE SELVES.
Mémoire n"" 193.
DliPBNSÀIRBS, POUGLINIQCKS, ŒUVRES DH SAUVE- TAGE. — DEMANDES DE SUBVENTIONS POUR
Messieurs,
Chaque année le Conseil général accorde des subventions à divers dispensaires, policliniques, etc.
Tous les dispensaires et policliniques que vous avez subveuiionnés en 1905 m*ont adressé des demandes pour 1906.
Ce sont j
P L'Association philomatique, 38, rue de la Verrerie ;
^ La Clinique générale de chirurgie, 95, boulevard Arago;
3° Le Dispensaire gratuit pour enfants malades, 15, rue Jean-Lantier;
4° Le dispensaire antituberculeux des 1*' et 2* arrondissements, 11, rue Bailllf ;
5*" Le dispensaire antituberculeux du 3* arrondissement, 44, rue de Poitou et, 18, rue Chariot ;
6° Le Dispensaire de la Caisse des écoles du 7« arrondissement, rue Oudinot }
7° Le dispensaire de la Caisse des écoles du ?• arrondissement, 109, rue Saint-Dominique ;
8<^ Le Dispensaire antituberculeux du 9* ar* rondissement, 60, rue de Dunkerque ;
9^ Le Dispensaire gratuit pour enfants malades et nécessiteux, 14, rue du Terrage ;
10^ Le Dispensaire antituberculeux du 10* arrondissement, 35, rue Bichat ;
IP Le Dispensaire antituberculeux de la rue Saint-Bernard, 33.
12** Le Dispensaire antituberculeux de la rue du Chemin- Vert, 70.
13° Le Dispensaire gratuit du 11* arrondis» sèment, 7, rue Pasteur ;
14° Le Dispensaire antituberculeux du 12* ar rondissement, 7, place de la Nativité ;
15° Le Dispensaire laïque et gratuit du quartier de la Maison-Blanche, 69, boulevard Auguste-Bianqui ;
16° Le Dispensaire da Grenelle, 6, rae Letellier ;
17° Le Dispensaire de Javel « TEspéraoee », 48, rue de la Convention ;
18° Le Dispensaire médical gratuit pour les enfants indigents du 16^ arrondissement, 6, rue des Réservoirs ;
19° Le Dispensaire antituberculeux des 8« et 17* arrondissements, 54 bis, rue Boursault;
20° Le Dispensaire de la Caisse des écoles du 19° arrondissement, 6, rue de l'Equerre ;
21° Le Dispensaire de la Caisse des écoles du 19° arrondissement, 5, rue Jomard ;
22° Le Dispensaire, 9, rue David-d'Angers;
23° Le Dispensaire municipal d'Asnières ;
24° Le Dispensaire de Bagnolet, 28, me de rEgalité, à Bagnolet ;
25° Le Dispensaire du Kremlin-Bicêtre, rue de la Cbandellerie ;
26° Le Dispensaire gratuit de Pantin- Aubervilliers , 64, route de Flandre, à Pantin ;
27° Le Dispensaire municipal de Romainville (Mairie) ;
28« Le Dispensaire antituberculeux de Saint- OueB, 21, rue du Progrès ;
29° L*hôpltal international de Paris, 180, rue de Vaugiràrd;
30° Les Sauveteurs du 18° arrondissement, 5, rue Joseph-Dijon ;
31° L*(Kuvre de la tuberculose humaine, 9, rue de Bellefond ;
32° L'Œuvre des enfants tuberculeux (hôpital d'Ormesson), 35, rue de Miromesnil ;
33° L'CEuvre des tuberculeux adultes, 19, avenue Victor-Hugo. (Cette œuvre demande l'augmentation de la subvention qui lui est accordée annuellement par le Conseil général, et, par une lettre jointe au dossier, M. Paul
Strauss, sénatear, signale lei servioes toat à fait remarquables qu'elle a rendus] ;
34* L'Œuvre générale des dispensaires antitabercalenx, 70, rue de Miromesnil ;
35» La Policlinique de Paris, 48, rue Monsieur-le-Prince ;
36" La Société antituberculeuse de renseignement printaire du département de la Seine, t), impasse des Provençaux ;
37*' La Société de sauvetage de la Basse- Seine, 52, quai de Oourbevoie, à Oourbevoie ;
38** La Société française de prophylaxie sanitaire et morale, 81, rue de Paradis ;
39» La Société parisienne de sauvetage, 71, avenue Henri«Martin ;
40» L'Assistance alimentaire du 14* arrondissement pour la lutte contre la tuberculose, 50, avenue d'Orléans ;
41'' Le Dispensaire gratuit pour enfants malades du 20^ arrondissement, 45, rue des Cendriers ;
i2* La Société des consultations gratuites p^or femmes et enfants, 51, rue du Cardinal* Lemoine ;
43° L'Humanitaire de Saint^Denis (dispensaire antituberculeux), 31, boulevard Carnot, à Saint-Denis ;
44" Le Dispensaire gratuit pour les enfants pauvres du 9» arrondissement, 24, rue Rodier ;
45' Le Dispensaire antituberculeux gratuit du 19* arrondissement, 9, rue Matbis ;
1»*)» Le dispensaire antituberculeux de Pantin, 24, route des Petits- Ponts, à Pantin ;
r* La Société du dispensaire Jouye-Taniès, me dfs Pyrénées et rue Stendhal ;
48' Lfe Dispensaire gratuit du 2» arrondissement pour enfants malades, 2, rue de la
Jussienne ;
49» Le dispensaire antituberculeux de Saint- Denis, 4, rue de la Légion-d 'Honneur (filiale de l'Œuvre de la tuberculose humaine) ;
50 La Société des secouristes français, infirmiers volontaires, 11, rue Honoré-Che-
uiier;
^l' L'Âqua-Terra, 135, rue Saint-Denis, à Conrbevoie ;
^ L'Institut de laryngologie et orthophonie, C, quai des Orfèvres ;
53" L'Œuvre du traitement quotidien et
gratuit des tuberculeux pauvres (dispensaire), 61, boulevard Garibaldi.
J'ai rhonneur de vous soumettre, avec les résultats de Tenquète, les demandes de subvention formées par ces associations.
D'autre part, j'ai l'honneur de vous soumettre également, avec les renseignements que j'ai recueillis, la demande formée par la Société des sauveteurs de la Marne, 9, boulevard Sadi-Oarnot et, 4, Ohemin-du-Halage, au Perreux. Cette Société demande le rétablissement de sa subvention annuelle qui lui a été supprimée en 1905,
Par une lettre jointe au dossier, M. le seoré* taire général de la Préfecture de police m'a prié d'insister auprès de vous en faveur de cette Société et m'a signalé tout particulièrement les services rendus par elle ainsi que le dévouement de ses membres. Je me permets donc d'attirer tout particulièrement votre attention sur la requête de la Société dont il s'agit.
Je vous prie, Messieurs, de vouloir bien examiner de quelle suite sont susceptibles les demandes qui vous sont présentées,
Paris, le 25 juin 1906.
Le Préfet de la Seine, J. DR 8BLVBS,
Mémoire n^' 154.
ORPHELINATS, PATRONAGES BT COUVRES INTERESSANT l'enfance, ^ DKMANDE8 PE SUDVENTIONS POUR
Messieurs,
Chaque année le Conseil général accorde des subventions à divers orphelinats, patronages et œuvres intéressant l'enfance.
A l'exception de l'œuvre Henry Coullet du lait maternel, 18 bis, rue Denfert-Rochereau, les œuvres que vous avez subventionnées en 1905 m'ont adressé des demandes pour 1906, ce sont :
1" La Caisse des orphelins du 19" arrondissement, 137, rue d'Allemagne ;
29 La Goutte de lait de Montmartre, 6, rue Sainte-lsaure ;
3° Le Foyer de Tenfant, 14, cité des Fleurs,
4° La Maison de l'enfance (œuvre familiale pour les petits garçons de Paris), 64, rue des Sapins, à Ghampigny;
5° La Maison maternelle, dSbiSj rue Manin;
' 6° L'Œuvre de la chaussée du Maine (asile temporaire d'enfants), 88, rue de Gergovie;
7® L'Œuvre familiale pour les orphelins de la Seine (Préfecture de la Seine) ;
8° L'Œuvre des orphelins des industries du Livre, 117, boulevard Saintr<jermain;
9° L'Orphelinat de Créteil, 5, rue Félix- Maire, à Créteil;
10° L'Orphelinat des arts, 14, rue de la Montagne, à Oourbevoie;
11» L'Orphelinat des chemins de fer français, 5, rue de Lancry;
12? L'Orphelinat maçonnique, 19, rue de Grimée;
13« L'Ouvroir enfantin du 17* arrondissement, 20, rue Jouffroy;
14® Le Patronage des enfants en bas âge de Levallois-Perret, 64, rue Gide, à Levallois- Perret;
15® La Société de l'allaitement maternel et des refuges-ouvroirs pour les femmes enceintes, 9, rue Jean-Baptiste-Dumas;
16® La Société de l'orphelinat de la bijou terie, joaillerie, horlogerie, orfèvrerie et industries qui s'y rattachent, 2 bis, rue de la Jussienne ;
17° La Société de l'orphelinat de la Seine, 28, rue Saint-Lazare;
18° La Société des dames patronnesses de Gourbevoie (secours immédiats à domicile aux femmes en couches et aux enfants en bas âge), 13, rue du Ghemin-de-fer, à Courbevoie;
19° La Société protectrice de l'enfance, 5, rue de Surène ;
20° L'Orphelinat de la coopération de production, 98, boulevard Sébastopol ;
21° L'Orphelinat des agents des postes, télégraphes et téléphones, 49, rae Sarrette ;
22° L'Orphelinat des employés de banque et de bourse, 5, rue de Provence;
23° L'Association charitable pour la créa-
tion d'asiles gratuits de petites filles mendiantes, 57, rue de la Santé ;
24° L'Œuvre du Point-du-Jour, du 16® arrondissement, 210, avenue de Versailles;
25° L'Association de l'œuvre sociale da bon lait, 17, rue de Valois;
26° La Société de secours et d'hospitalisation pour les orphelins des ouvriers et employés des chemins de fer français, 50, rae Saint-Sébastien;
27° La Maternelle de Saintr-Maur-des-Fossés (mairie de Saint-Maur) ;
28° L'Œuvre de l'asile Jeanne-d'Axc, 15, rue de la Santé;
29° L'Œuvre des malades et des jeunes enfants pauvres de Levallois-Perret, 19, rue de Lannois, à Levallois-Perret.
D'autre part, vous avez, dans votre séance du 23 décembre, renvoyé à l'Administration, pour enquête, la demande de subvention formée par la société maternelle parisienne < la Pouponnière » du 7* arrondissement, qui possède un établissement à Porchefontaine (près Versailles) ;
J'ai l'honneur de vous soumettre, avec les résultats de l'enquête, la demande de subvention formée par cette œuvre.
Je vous prie, Messieurs, de vouloir bien examiner de quelle suite sont susceptibles les demandes qui vous sont présentées.
Mémoire n° 155.
ŒUVRBS CONCERNANT LBS UBERES , DETENU?, PRÉVENDS ACQUITTÉS ET ŒUVRES PHILANTHRO- PIQUES DIVERSES. — DEMANDES DE SUBVBNTIOxNS POUR 1906.
Messieurs,
Chaque année, le Conseil général accorde des subventions à diverses œuvres concernant les détenus, les libérés, les prévenus acquittés, et à diverses œuvres philanthropiques.
À rezception de la Maison da soldat, 51, rue d'Hanteville, de la Société amicale de bienfaisance du 9* arrondissement, 51, rue Blanche ; de la Ligue de Tintérêt public, 2, rue des Halles, et enfin de l'Œuvre d'assistance par le travail de Gourbevoie, qui est dissoute, les œuvres que vous avez subventionnées en 1905 m'ont adressé des demandes pour 1906, ce sont :
1" L'Association amicale et de prévoyance de la Préfecture de police, 2, quai du Marché- Neuf;
2» L'Association des anciens sous-officiers des armées de terre et de mer, 52, rue Etienne- Marcel ;
3° L'Association générale des nouvellistes parisiens, 24, rue de Richelieu ;
4"" L'Association pour la répression de la traite des blanches, 10, rue Pasquier ;
5* L'Association pour le placement en apprentissage et le patronage des orphelins des deux sexes, 1, rue Ferdinand-Duval ;
f'»*' L'Association Valentin Haùy pour le bien des aveugles, 31, avenue de Breteuil;
7" Le Ck)mité de Clichy de l'Association des dames françaises, 91, boulevard National, à Clichy;
8° L'Adelphie (société d'aide mutuelle de dames), 168, rue du Faubourg-Saint-Honoré ;
9^ La Mutualité maternelle, 52, rue Saint- Sauveur ;
lO" Le Foyer du soldat de Paris, 111, rue Saint-Antoine ;
1^ Le Patronage familial, 14, place Dau-
phine;
l?' Le Secrétariat du peuple de Levallois- Perret, 34, rue Rivay, à Levallois-Perret ;
13* L'Œuvre de la chaussée du Maine, 11, nie do Val-de-Gràce (assistance par le travailonvroir) ;
U' L'Œuvre de l'assiststance par le travail du 9* arrondissement, 20, rue Cadet ;
li? L'Œuvre des libérées de Saint-Lazare, 14, place Dauphine ;
16» L'Œuvre des vieux militaires, 89, rue Lamarck ;
l/' L'Œuvre du trousseau de Charonne, rue Riblette;
18^ L'Œuvre du vestiaire de Montmartre, 0, rue Sainte-Isaure ;
19° L'Œuvre du vestiaire des petits enfants pauvres, 24, passage Cardinet ;
20° Les ouvroirs-ateliers pour les ouvrières sans travail, rue Saint-Charles, 129 dis, et, 39, rue Doudeauville ;
21° La Société amicale des employés de l'Assistance publique, 3, avenue Victoria ;
22** La Société d'apprentissage de jeunes orphelins, 10, rue du Parc-Royal ;
23° La Société d'assistance par le travail des 8* et 17* arrondissements, 17, rue Salneuve ;
24° La Société d'assistance par le travail du 18® arrondissement, 25, rue des Saules ;
25° La Société de bienfaisance de Villejuif (mairie de Villejuif) ;
26° La Société de dotation de la jeunesse de France, 25, boulevard Sébastopol ;
27° La Société de patronage des prévenus acquittés de la Seine, 136, rue Broca ;
28° La Société de protection des engagés volontaires élevés sous la tutelle administrative, 11 bis, rus de Milan ;
29° La Société des œuvres de mer, 18, rue de La Trémoille ;
30° L'Œuvre du vestiaire du quartier de la Santé, 34, rue Dareau ;
31° La Société générale pour le patronage des libérés, 174, rue de l'Université ;
32° La Société pour le patronage des jeunes détenus et des jeunes libérés du département de la Seine, 9, rue de Mézières ;
33° La Société philanthropique savoisienne, 17, rue Meslay ;
34° La Solidarité républicaine du Grand- Montrouge, 135, rue de Bagneux, à Montrouge ;
35° L'Union d'assistance du 16° arrondissement (mairie du 16°) ;
36° L'Union des femmes de France, 29, rue de la Chaussée-d'Antin ;
37° L'Union des sociétés régimentaires, place de la République ;
38° La Société amicale des auxiliaires du service technique du Métropolitain, 42 bis, rue de Rivoli ;
39° La Société des visiteurs pour le relèvement des familles malheureuses, 5, rue de Poitiers ;
40° La Ligue nationale contre l'alcoolisme
(gociété française de tempéranoe), 50, rae des Ecoles ;
41® L'Abri (société de secours à Tépoqae du terme), 3, quai Voltaire ;
42° La Société de patronage des détenues et des libérées, 24, rue Miokel-Bizot ;
43** La Société fraternelle des gardiens de bureau de la Préfecture de la Seine € le Souvenir familial » ;
44^ La Société amicale d'assistance du 13* arrondissement, 77, avenue d'Italie (provisoirement 18 bis) ;
45° L'Association internationale pour la protection légale des travailleurs, 5, rue Las- Gases;
46*' La Société d'assistance par le travail du 2* arrondissement, 5, place des Petits-Pères ;
47" La Société des restaurants hygiéniques, 7, rue de Trétaigne.
Dans votre séance du 23 décembre 1905, vous avez renvoyé à l'Administration, pour enquête, les deux pétitions suivantes :
Association générale des publicistes français, 16, rue Grange- Batelière ;
Association de l'Assistance immédiate, 108, rue des Dames.
J'ai riionneur de vous soumettre, avec les résultats de l'enquête, les demandes de subventions formées par ces deux associations.
D'autre part, j'ai l'honneur de vous soumettre également avec les renseignements que j'ai recueillis, les demandes formées par les œuvres suivantes :
A. — La soupe populaire du 16* arrondissement, 9, rue Beethoven ;
B. — La Solidarité militaire (société de prévoyance des anciens engagés et commissionnés), 4, cloître Salnt-Honoré ;
C. — L'Union nationale des sociétés de sourds-muets (secours mutuels), 93, boulevard Gouvion-Saint-Cyr ;
Je vous prie, Messieurs, de vouloir bien examiner de quelle suite sont susceptibles les demandes qui vous sont présentées.
Paris, le 25 juin 1906.
Le Préfet de la Seine^
J. DE SELVES
Mémoire n^ 156.
ATELIERS DÉPARTEMENTAUX d'oUVRIRRS MUTILtS. — MODIFICATION DU DETAIL DES DEPENSKS DH FONCTIONNEMENT EN 1906. !
Messieurs, •
Dans votre séance du 23 décembre 1905, I vous avez délibéré sur les modifications à , apporter au règlement des ateliers départe- ' mentaux d'ouvriers mutilés, estropiés ou infirmes par suite de l'ouverture de nouveaux ate- ' liers.
J'ai approuvé, le 5 février suivant, le règlement tel qu'il résultait des nécessités reconnues par votre délibération et il convient actuellement d'apporter au crédit global de fonctionnement des ateliers départementaux les changements de détail qui, sans affecter le total de ce crédit, âié k. 342,375 francs, permettront d'assurer l'application des prescriptions réglementaires qui ont été admises, tant au point de vue des créations d'emploi qu'à celui des augmentations de traitement de certains agents du personnel.
Le tableau suivant résume les fixations que je vous propose d'adopter :
Personnel :
I directeur régisseur-comptable 4.000 »
3 contremaîtres (?,600+ 1,700 4-1,500) 5,800 •
3 concierges 2.400 »
Magasinier et piéton (1,200 + 1,200) , 2.400 >
Total 14.600 >
Salaire des ouvriers :
339 journées (26 dimanches et 313 jours de travail) à 1 fr. 50 c. pour 250 ouvriers 127 200 »
339 journées à 1 fr. 25 c. pour
200 ouvriers (3* atelier) 84 . 750 »
339 journées pour lOOapprentis
à0fr.75c 25.425 >
Total 237.375 »
- Hi -
Fonctionnement :
Location des immeubles,
GoDtribations. ,
Eclairage
CbaniTage , , —
Abonnement aux eaux. ......
Soins médieanx
Produits pharmaceutiques
Travaux et entretien ..,,,,..,
Outillage et matériel
Matières premières
Frais de bureau, d'administration, timbre, etc
Frais de transport, cavalerie, etc
Dépenses diverses
Imprévu
Secrétaire administratif
Fourniture d'appareils orthopédiques
Total
Traitement du personnel
Salaire des ouvriers ,
Montant du fonctionnement. .
Soit au total
Je TOUS prie, Messieqrg, de bien vouloir en
délibérer.
Paris, le 25 juin 1906.
Le' Préfet de la Seine, J. DB SELVES.
Mémoire n° 157.
SERVICE DES AUKNÉS. — EXPOSé DB LA SITUATION FINANCliaS EN 1905.
Messieurs, £o axéoution des délibërationi du Conseil
général des 24 décembre 1902 et 19 décembre 1903, il a été inscrit au budget départemental rectificatif de 1905, cbap. 8, art. 18, en réserve, pour emploi ultérieur au profit des établissements d'aliénés une somme de 257,182 fr. 44 c, représentant les excédents de recettes constatés aux comptes économiques des asiles d'aliénés de 1904. Cette somme, jointe à celle de 131,562 fr. 34 c, mise en réserve au budget départemental de 1904, constitue une réserve totale de 388,744 fr. 78 c, qu'il y aura lieu de reporter de droit au profit des établissements d'aliénés, ainsi que le Conseil en a délibéré.
J'ai l'honneur de vous faire connaître, d'autre part, conformément aux termes de votre délibération précitée du 24 décembre 1902, quels sont les excédents de recettes constatés aux comptes économiques de 1905 des asiles et quelles sont les sommes nettes à reverser au budget départemental, défalcation faite des dépenses restant à payer de 1905 et dont le report doit être fait de droit aux budgets additionnels.
Excédents de recettes constatées au compte de 1905 :
Asile Clinique 57.348 41
Asile de Vaucluse 74.960 14
Asile de Ville-Evrard 102.632 27
Asile de VUlejuif 114. 197 74
Asile de Maison-Blanche 61 .621 42
Asile de Moisselles 15.595 38
TotAl 426.355 36
Excédent disponible à reverser au budget départemental (déduction faite des reports de droit) :
Asile Clinique 57.013 76
Asile de Vaucluse 58.752 91
Asile de Ville-Evrard 102.397 17
Asile de Villejuif 114.197 74
Asile de Maison-Blanche 61 .573 57
Asile de Moisselles 13.255 29
Total 407.190 44
Il résulte du tableau ci-dessus que les sommes provenant d^s excédents disponibles
aux comptes des cinq asiles de la Seine en 1905 à reverser au budget départemental pour être affectés ultérieurement aux dépenses de l'ensemble des asiles de la Seine, s'élèvent à 407,190 fr. 44 c.
Pour compléter Texposé. de la situation financière des asiles de la Seine, il convient de faire ressortir les dépenses supplémentaires proposées aux budgets additionnels de 1905 de ces établissements et auxquelles il y aura lieu de pourvoir. Ces dépenses se répartissent comme suit :
Asile Clinique 52.858 02
Asile de Vaucluse 49.647 45
Asile de Ville-fevrard 40.251 92
Asile de Villejuif 13. 169 31
Asile de Maison-Blanche 22.204 70
Asile de Moisselles 13.734 75
Total 191.866 15
Si, sur l'ensemble des excédents disponibles nets à reverser au budget départemental, soit 407,190 m. 44 c, on prélève les sommes nécessaires au paiement des dépenses indiquées ci-dessus, il restera un reliquat disponible net de 215,324 fr. 29 c.
Cette somme, jointe à la réserve antérieure à reporter de 388,744 fr. 78 c, constituera une somme totale de 604,069 fr. 07 c. à mettre en réserve au budget départemental rectificatif de 1906 pour emploi ultérieur au profit des établissements d'aliénés.
Bien que la somme à mettre en réserve au budget départemental pour 1906 soit inférieure de 30,000 francs environ à celle mise en réserve en 1905, la situation financière des difl'érents établissements d'aliénés continue à être satisfaisante.
Je crois utile, comme les années précédentes, de compléter ces renseignements en vous faisant connaître, en même temps que celle des asiles, la situation financière de l'ensemble du service des Aliénés.
Les crédits inscrits par le Conseil, sur les propositions de l'Administration, aux chap. 8, art. 1«>^ et 19, § 2, art. 1*' du budget départemental de 1905 (Dépenses d'entretien des aliénés) s'élevaient à 10,300,000 francs. 11 résulte des constatations du compte de 1905
que les dépenses ont atteint le chiffre de 10,342,888 fr. 65 c, dépassant seulement de 42,888 fr. 65 c. le montantjdes crédits votés, et nécessitant par suite la demande d'inscription d'un crédit de pareille somme au budget rectificatif de 1906. Les dépenses d'entretien des aliénés en 1904 avaient été de 10,134,333 f. 47 c., dépassant de 242,333 f.38 c. le montant des crédits votés au budget de cet exercice.
Paris, le 25 jMin 1906.
Le Préfet de la Seine, J. DB SELVES.
Mémoire n<» 158.
SERVICE DES ALIENES. — MODIFICATION AU RÉGIME
DB l'École départementale d'infirboers ft
d'infirmières des asiles de la SEINE.
Messieurs,
L'école départementale d'infirmiers et d'infirmières de l'asile Clinique qui a été fondée en 1882 a été définitivement organisée en lî>87 à la suite des vœux émis par la Commission de surveillance dans ses séances des 18 juillet et 12 août 1886. Ces vœux eurent pour sanction la constitution, par l'autorité préfectorale, d'une Commission spéciale chargée d'élaborer un programme complet d'enseignement .
Les conclusions de cette Commission formulées dans un rapport d'ensemble présenté à la Commission de surveilfance le 10 novembre 1887, par M. le docteur Bourneville, furent adoptées par elle, et plus tard ratifiées par le Conseil général.
Depuis cette époque, les principes posés dans ce rapport n'ont pas cessé de régir le fonctionnement de l'école et, sauf quelques modifications d'ordre secondaire, ont toujours été appliqués sans soulever de difficultés.
Au cours de ces dernières années, diverses propositions ont été cependant formulées en vue de modifications à apporter non seulement aux diverses branches de l'enseignement, mais aux conditions mêmes des examens.
L'Administration s'était déjà préoccupée de procéder à l'examen de la question lorsque, dans sa séance du 24 décembre 1902, le Conseil géuéral, sur le rapport de M. le docteur Paal Brousse, a pris une délibération ainsi conçue : € L'Administration est invitée à introduire au Conseil un mémoire sur une réorganisation des examens et concours pour le personnel secondaire en prenant pour base de cette réforme les deux conditions suivantes : l*' l'entrée dans les jurys des professeurs, médecins ou directeurs de tous les asiles ; 2° l'institution d'épreuves orales et d'épreuves pratiques. »
A la suite de cette délibération, il a été procédé auprès des directeurs et des professeurs de& asiles à une enquête détaillée et ils ont été invités à faire connaître leur avis sur la réforme demandée par le Conseil général.
Les résultats de cette consultation ont été soumis à Texamen de la Commission de surveillance des asiles qui a chargé M. le docteur Bourneville, ainsi qu'elle l'avait déjà fait en 1886, de lui présenter un rapport sur les modifications qu'il convenait d'apporter au régime de l'école départementale d'infirmiers et d'inflrmières.
Au cours des trois séances qu'elle a consacrées à l'examen et à la discussion du rapport de M. le docteur Bourneville (séances des 13 décembre 1904, 10 janvier et 14 février 1905), la Commission s'est prononcée sur divers points : elle a proposé le maintien du statu quo sur diverses questions ; elle a approuvé en outre l'institution d'épreuves orales et la réorganisation du jury dans le sens demandé par votre délibération précitée; elle a enfin émis un avis favorable à la refonte du programme par l'institution d'un cours spécial sur les soins à donner aux aliénés. Mais, sur certaines questions spéciales, telles que le programme de l'enseignement, le nombre des leçons et des épreuves et les points à attribuer aux compositions, la Commission a réservé son avis pour instruction complémentaire.
Dans ces conditions, il a été procédé à un supplément d*enquête auprès des professeurs des divers cours dans chaque asile, et, comme conséquence, la Société médicale des asiles a élaboré un projet de programme qui comporte un plan complet d'enseignement et qui a pour but de déterminer les conditions de fonctionnement de la nouvelle école.
Ce projet a été soumis à l'examen de la
Commission de surveillance dans sa séance du 29 mai 1906 et, sauf sur certains points de détail, il a reçu son approbation.
En conséquence des vœux qui ont été émis par la Commission de surveillance dans ses séances précitées, l'Administration a préparé le projet de règlement ci-joint que j'ai l'honneur de soumettre à votre appréciation.
Ce projet donne notamment satisfaction aux desiderata formulés par votre délibération précitée au sujet de la réorganisation du jury et de l'institution des épreuves orales.
Toutefois, je dois vous signaler que le régime nouveau de l'école départementale d'infirmiers et d'infirmières va occasionner un surcroît de travail à chacun des professeurs. Le nombre des leçons a été en elfet augmenté et l'enseignement comporte un nouveau cours, celui des soins spéciaux à donner aux aliénés. D'autre part, le régime des examens est plus complexe puisqu'il comporte l'institution d'épreuves orales et pratiques. Les fonctions de membre du jury seront également plus absorbantes à l'avenir ; les membres du jury devront, en effet, surveiller les compositions, se rendre dans les asiles pour les épreuves orales.
Dans ces conditions, il est de toute équité que la dépense à prévoir à chacun des budgets particuliers des asiles soit calculée sur les mêmes bases qu'à TAsile clinique. Actuellement, il est prévu au budget de cet asile un crédit de 3,200 francs pour le fonctionnement de l'école départementale.
Les crédits des asiles suburbains seraient donc relevés dans la proportion suivante :
Asile de Villejuif, 3,200 francs au lieu de 1,200 francs;
Asile de Vaucluse, 3,200 francs au lieu de 1,000 francs;
Asile de Ville-Evrard, 3,200 francs au lieu 1,300 francs ;
Asile de Maison-Blanche, 3,200 francs au lieu de 1,200 francs;
Asile de Moisselles, 3,200 francs au lieu de 600 francs ;
Total, 16,000 francs au lieu de 5,300 francs.
En ce qui concerne le nouveau programme de l'école départementale d'infirmiers et d'infirmières, il pourrait être appliqué dès l'ouverture de la prochaine année scolaire, soit à partir du mois d'octobre prochain.
J'ai rhonneur, Messieurs, de vous soumettre le dossier de cette affaire en vous priant de vouloir bien en délibérer.
Paris, le 25 juin 1906.
Le Préfet de la SêiM^ J. DE SËLVES.
Mémoire n<> 159.
DEMANDE DE CRÉDIT OOMPLÊMttNTAUlB CONCERNANT LA S0C8CRIPTI0N A l' < HISTOIRE DE BOULOQNB- BILLANCOURT », PAR M. PENEL-BBAUFIN.
Messieurs,
Par votre délibération, en date du 5 juillet 1905, vous avez décidé l'acquisition de seize exemplaires de l'ouvrage Histoire de Boulogne-Billancourt, par M. Penel-Beaufin»
En outre, vous avez ouvert, en vue de la dépense de cette acquisition, un crédit de 42 f r. 75 c. ^ ce qui met l'exemplaire à 2 fr . 67 c.
Ces cliifft*es paraissent être le résultat d'une erreur matérielle.
En effet, d'un mémoire ci -joint de l'éditeur, confirmé par les délarations de M. Penel- Beaufln, il résulte que le prix net de chaque volume est de 4 francs, ce qui porte la dépense totale à 64 francs pour les seize exemplaires.
En conséquence, et pour me permettre d'exécuter votre délibération susvisée, j'ai l'honneur de vous prier de vouloir bien ouvrir un complément de crédit de 21 fr. 25 c, soit la différence entre le montant du crédit déjà voté et celui de la dépense réelle d'acquisition.
Cette dépense serait inscrite au budget départemental de 1906, chap. 12, art. 21.
J'ai l'honneur de vous soumettre le dossier de l'affaire et vous prie, Messieurs, de vouloir bien en délibérer.
Paris, le 25 juin 1906.
Le Préfet de la Seine, ' J. DE SELVKS.
PREFECTURE DE POLICE. — SERVICE D INSPECTION VÉTÉRINAIRE SANITAIRE DE PARIS ET DU DÉPAR- TEMENT DE LA SEINE. — PROJET DE BUDGET POUR 1907.
Messieurs,
Le chef du service technique de l'Inspection vétérinaire sanitaire vient d'appeler mon attention sur les modifications qu'il conviendrait d'apporter au budget du service d'Inspection vétérinaire sanitaire du département de la Seine pour Tannée 1907.
Les sommes allouées au budget de 1906 pour le service vétérinaire sanitaire (Personnel et Matériel) formaient un total de. . 457 . 264 »
Le crédit demandé pour l'exercice 1907 serait de 490.235 »
Soit une augmentation de 32.971 >
dont 19,710 fr. pour le personnel et 13,261 fr. pour le matériel.
Ces augmentations sont motivées par les considérations suivantes :
Personnel,
Ai -^ Augmentation du traitement du chef du service technique qui comptera deux années de classe au 1«' janvier de 1907, d 1.000 »
B. — Le service d'inspection sanitaire aux Halles centrales et dans les abattoirs fonctionne d'une façon à peu près satisfaisante depuis les améliorations que vous y avez apportées les années précédentes ; mais l'application rigoureuse de l'ordonnance du 22 décembre 1904, concernant l'inspection des viandes foraines, exige aux Halles un contrôle permanent.
Grâce à un zèle soutenu, les surveillants ont pu jusqu'à présent assurer le service assez régulièrement, mais les conditions mêmes des arrivages et de la vente, qui s'effectuent rapidement, rendent quelquefois l'inspection difficile et actuellement ce contrôle, quoique rigoureux, ne pourrait être exercé avec des garanties absolues qu'avec le concours de nouveaux surveillants.
QoelquMhiuis de ces auxiliaires seraient également utiles aux abattoirs où, en raison de riostaliation surannée des échaudoirs, du travail par petites cases, le contrôle s'exerce difficilement et exige une surveillance constante.
Le nombre des surveillants, actuellement de 24, devrait être porté à 29, qui seraient répartis à peu près également dans les différentes classes afin d'éviter un stage trop prolongé dans la classe de début.
D'autre part, deux surveillants chefs, au traitement de 3,200 francs depuis plus de trois années et qui ont toujours fait preuve de zèle et d'activité dans leur service, pourraient être encouragés par une augmentation de 200 francs.
Par suite de ces modifications, le cadre des surveillants sanitaires pourrait être établi conformément aux indications du tableau cidessous, duquel ressort une augmentattion de 12.600 »
SITUATION PROJETÉE
1 a ^neULiob^hefâ à 3,i00 francs 9.600 »
4 sarveillaDU de 1" classe à 8,800 francs. il.HU) » i sar>eiUaiiU de t» classe à 9,600 fraocs. . 40. VOO »
' i «nrveilJanU de 3* classe à â,iOO francs. . 9.000 » V sarveUlaiils de 4< classe à â,â00 francs.. 8.80() »
5 saneiUanU de 5* classe à 2,000 francs.. iO.OOO ».
2 Sun cillants-chef s à 3,400 francs 6. 800 »
1 surveillant-chef à 3 200 francs .... 3.:^ »
S surveillants de i*- classe à 2,800 francs. 14.000 » 5 sunreillauts de 2" classe à 2,600 francs. . 13.000 »
5 surveillants de 3« classe à 2,400 francs. . 42.000 »
6 surveillants de 4* classe à 2,200 francs. . 43.100 » 5 surveillanls de 0* classe à 2,000 francs . . 40.000 p
il surveUlanls 59.600 »
29 surveillants 72.200 »
.=mm=m^m^^^m==i,,s=^
C. — J'appelle aussi votre bienveillante attention sur la situation de Thomme de service de l'Inspection vétérinaire sanitaire. Cet employé» qui compte plus de quinxe années de bons services, doit non seulement remplir les fonctions de garçon de bureau du chef du Service techniquep mais encore procéder au nettoyage des laboratoires des Halles, de r.'i battoir et de la Fourrière. U a plus de trois ans de sta^ aux appointements de 2,200 fr.
Peut-être jugeres^-vous qu'il serait équitable de faire bénéficier, dès cette année, ce modeste serviteur, qui est exact et actif, du traitement maximum des garçons du bureau (2,400 fr.), soit une augmentation de 200 »
D. — Par suite des nouvelles dispositions législatives, notamment celles du décret du ô octobre 1904, prescrivant la déclaration d'infection des locaux dans lesquels a été constatée la tuberculose, celles des lois de r.nancf-des 13 avril 1898, 30 mai 1899, 30 mars rx>2 et du 30 décembre 1905, sur les indemnités k allouer en cas de tuberculose et celles de la loi du 14 janvier 1905 qui prévoit des indemnités pour les cas de morve, le travail qui incombe à la 3* section du service administratif de l'inspection divisionnaire des
Halles, marchés et abattoirs a été augmenté d'une façon, très considérable.
Cest ainsi qu'en 1905, 181 vacbei^eâ de Paris et du département de la Seine renfermant 2,491 animaux ont été déclarées infectées de la tuberculose. Chacune de ces déclarations entridne la confection d'un dossier qui comprend : les copies de l'arrêté de déclaration d'infection, avec le signalement détaillé de tous les animaux, le procès- verbal de notification, la levée de l'arrêté d'infection, les arrêtés rectificatifs, en cas de tuberculinisation des animaux, les arrêtés complémentaires quand de nouveaux animaux sont introduits dans retable.
D*autre part, la correspondance avec les préfets des départements et les maires des communes d'où proviennent des animaux reconnus tuberculeux dans les abattoirs de Paris, est devenue beaucoup plus importante et plus compliquée depuis que des indemnités ont été accordées pour saisies de viandes par suite de tuberculose.
La loi du 14 janvier 1906, qui prévoit l'indemnité dans les cas de morve, a provoqué de nombreuses déclarations de l'existence de la maladie de la part des propriétaires de chevaux.
Ces nouvelles dispositions ont créé un travail considérable pour réunir et collationner les nombreuses pièces qui doivent constituer le dossier de chaque demande d'indemnité : rapport de constatation, arrêté d'abatage, procès-verbal d'autopsie, procès-verbal d'estimation, laissez-passer et certificat d'abatage, certificat de désinfection, etc.
Le grand nombre de pièces à voir, la vérification très minutieuse des demandes d'indemnité, rétablissement particulièrement délicat des dossiers à transmettre an ministère de l'Agriculture, réclament impérieusement l'adjonction, au personnel du service administratif, d'un rédacteur et d'un expéditionnaire.
Si vous voulez bien autoriser ces créations, elles permettront d'assurer le service d'une façon plus régulière et plus rapide; en effet, les mesures de police sanitaire pour être efficaces doivent être appliquées dans le plus bref délai, avant l'extension delà maladie; d'autre part, il importe, dans l'intérêt des particuliers, que les indemnités puissent être allouées rapidement.
La somme nécessaire à ces créations serait inscrite au chapitre du Personnel, savoir :
Un rédacteur, au traitement moyen de 3.390 »
Un expéditionnaire 2.520 »
Total.
Soit, pour les dépenses du Personnel, une augmentation totale de 19,710 francs.
Matériel.
Par suite de la création ci-dessus proposée, de 5 surveillants sanitaires, il y aurait lieu de prévoir, au titre du matériel, une légère augmentation de crédits, savoir :
l*' Indemnités de logement de 300 francs à 5 nouveaux surveillants sanitaires. 1.500 »
2® Habillement de 5 nouveaux surveillants 500 >
D'autre part, les désignations « casquettes pour les vétérinaires » et « blouses pour les vétérinaires > pourraient être réunies sous la mention : < Casquettes, blouses et tabliers
pour les vétérinaires >. Il serait ainsi possible de compléter la tenue de travail des vétérinaires par un tablier qui les protégerait plas efficacement des souillures auxquelles il est difficile d'échapper dans les échaudoirs toujours encombrés de nos abattoirs.
Le crédit nécessaire pour permettre l'acquisition d'un tablier pour chaque vétérinaire ne serait augmenté que dans une faible propor-
Je vous propose donc de porter ce crédit à 1 ,200 fr. , soit une augmentation de. 236 »
En 1905, sur le rapport de M. Mithouard, vous avez bien voulu augmenter le nombre des vétérinaires sanitaires et assurer à chacun d'eux la perspective d'un avancement régulier. Il ne saurait être question d'élargir encon une fois le cadre des vétérinaires : pourtant leurs occupations augmentent sans cesse.
Comme il a été rappelé ci-dessus, chaque cas de tuberculose constatée entraîne la déclaration d'infection qui oblige les vétérinaires à de fréquentes visites dans les vacheries pour assurer : le recensement, la marque des animaux, la notification de la déclaration d'infection, la constatation de la désinfection, la délivrance des laissez-passer, la notification de la levée d'infection, etc.
Il en est de même pour la morve, qui est plus souvent déclarée depuis que les dispositions de la loi du 14 janvier 1905 ont consacré le principe de l'indemnité.
En outre, le service vétérinaire, déjà intéressé à l'hygiène alimentaire, en fce qui concerne le contrôle des viandes livrées à la consommation, doit s'occuper au même titre du contrôle de la production du lait.
Les vaches utilisées par les nourrisseurs de Paris et du département de la Seine sont généralement des animaux de choix mais qui, néanmoins, échappent difficilement à la contagiosité de la tuberculose.
Or les recherches entreprises depuis quelques années par différents savants, ont démontré que le lait de tous les animaux tuberculeux est dangereux, et, d'après des travaux récents, il le serait encore, alors même qu'il aurait été bouilli.
11 importe donc, au plus haut point, de retirer ces laits nocifs de la consommation. Les vétérinaires sanitaires actuellement chargés de surveiller l'état sanitaire des animaux entretenus dans les vacheries sont seuls bien
placés et bien préparés pour fournir à cet égard tontes les indications nécessaires.
La tabercalose, qui atteint si souvent les animaux de l'espèce bovine, ne constitue pas la seule maladie qui puisse être transmise par la consommation habituelle du lait. La traite s'effectue trop souvent dans des conditions défectueuses et le liquide recueilli peut être souilléy pendant cette opération, par des modes divers mais toujours d'une façon dangereuse.
Ainsi, malgré la campagne active menée par le service vétérinaire depuis deux années, l'eau utilisée pour le lavage des récipients n*est pas toujours de l'eau de source; trop souvent encore les nourrisseurs ont recours à l'eau de puits. La constitution du sous-sol de la région de Paris explique la souillure fréquente des puits par les eaux usées, le liquide des puisards ou des fosses d'aisances. Les germes de la fièvre typhoïde ont pu être transmis par le lait dans ces conditions. La transmission de la diphtérie par le lait a été également bien démontrée.
Dans d'autres circonstances, la traite effectuée par des personnes atteintes ou convalescentes de maladies éruptives (rougeole, scarlatine] ou à localisations cutanées (lupus) peut constituer un véritable ensemencement du ladt qui devient ainsi le vecteur de la rougeole, de la scarlatine, de la tuberculose.
Pour répondre aux exigences d'un contrôle aussi étendu (état de santé des animaux, conditions de la traite, propreté du matériel, état de santé du personnel) il serait nécessaire que les vétérinaires, sans être plus nombreux, paissent se transporter rapidement dans les établissements où une maladie contagieuse serait constatée sur le bétail ou lorsqu'une maladie transmissible serait constatée sur le personnel.
Dans ce but il pourrait être mis à leur disposition, ou tout au moins à la disposition de certains d'entre eux chargés plus spécialement de Caire les constatations ou d'effectuer les prélèvements aux fins d'analyse, une voiture automobile qui permettrait des déplacements rapides dans tonte l'étendue du département.
Si vous voulez bien autoriser cette acquisition, elle entraînera l'attribution d'une somme de 8,500 francs (dépense qui ne se renouvellera pas les années suivantes) nécessaire pour couvrir les frais d'achat de l'automobile,
ci 8.500 >
et l'ailocation d'un crédit annuel pour les
dépenses d'entretien et d'assurances (assurance du conducteur, dégradations à la voiture ou par la voiture à des tiers) ce crédit pourrait être porté à 2.500 »
Enfin je vous propose de vouloir bien inscrire une somme de 25 francs pour l'assurance contre l'incendie, ci 25 »
Soit pour les dépenses du matériel une augmentation de crédit de 13.261 »
En appelant votre attention sur l'utilité qu'il y aurait à commencer le service des prélèvements de lait dès le 1*' janvier prochain, j'ai l'honneur de vous prier de vouloir bien statuer dès à présent sur la question de l'achat d'une automobile, afin que la commande puisse être faite dans le plus bref délai, la fabrication devant forcément exiger un certain temps.
Vous trouverez annexé au présent mémoire un tableau récapitulatif mentionnant, d'une part le détail des dépenses du service vétérinaire sanitaire en 1906 et, d'autre part, mes propositions pour l'année 1907.
Paris, le 19 juin 1906.
Le Pré/et de police^
LÉPINE
Mémoire nP 161.
SBCOURS ANNUEL BT VIAGER A M. LE MEUR, SOUS-SURVRILLANT A VAUCLUSB.
Messieurs,
M. Le Meur (Jean-Marie), sous-employé assimilé à sous-surveillant de 1" classe & l'asile de Vaucluse, à la suite d'un accident dont il a été victime dans le service à la date du 21 septembre 1905, a dû demander à recevoir l'indemnité de repos avec jouissance du 1" avril 1906.
U comptait à ce moment 24 ans 4 mois et 8 jours de services, et son indemnité, calculée sur un traitement moyen de 2,020 francs, s'élève à 983 fr. 95 c.
Si l'accident arrivé à M. Le Meur ne s'était pas produit, il aurait vraisemblablement accompli sa 25* année de service et aurait
obtenu une iodemnitè (^loulôe sur la moitié de Bon traitement, soit nne indemnité de 1,010 francs,
Aussi, en raison des cipoonstanoes particulieras Qui ont obligé cet agent à demander une retraite anticipée et en raison du pr6judice qui lui a été causé et qui a été constaté par des certificats médicaux, il serait équitable d'accorder à M. L<e Meur un secours complémentaire annuel et viager qui porterait son indemnité de repos de 983 fr. 93 c. à l,eOO francs.
J'ai donc riionneur de vous proposer d'accorder up secours complémentaire de 216 fr. à M. L.e Meur qui, sous le bénéfice de l'attribution dudit secours, a déclaré par lettre écrite se désister de toute réclamation ulté-
rieure au sujet de son aocident. U serait alloué k l'intéressé, k partir du 1*' avril 1906, point de départ de son indemnité représentative de repos.
La dépense pour 1906 sera prélevée sur la réserve du chap. 8, art, 10, du budget départemental de 1906 et, pour les années suivantes, inscrite au ohap. b, art* 10, des budgets subséquents.
Je vous prie, Messieurs, de vouloir bien en délibérer,
Paris, le 86 juin 1906.
J. m SBLVES.
Mémoire u<> 1Q2,
CONTRIBUTIONS DU DÉPARTEMENT DANS LES DEPENSES DE MATéRIEl4 DE LA PRBPRCTURE
DE LA SElNfB.
Messieurs,
A la suite d'un mémoire que je vous ai présenté le 11 décembre 1901, vous avez ûxé pour 5 ans le chiffre des contributions du Département dans les dépenses de matériel de la Préfecture de la Seine.
Le montant desdites contributions a été arrêté ainsi qu'il suit, à partir de re^^eroice 1902, par votre délibération du 26 décembre 1901, savoir :
1° Chap. i 7, art, 6, — Contribution du Département ;
1« Dans les frais de matériel, de buvette, de chauffage, d'éclairage, etc„ etc., pour 1«* service du Conseil général ;
2* Dans les dépenses des insignes, des médailles et d^S abonnements au Jourfial qjfficiel, des conseillers généraux ;
3* Dans les dépenses du Bulletin municipal officiel, .,...,..,., , . , , , 18.500 »
2» Chap, i 7, art. 7, *— Contribution du Département dans leg frais d'abonnement des voitures du préfet de la Seine et du secrétaire général de la Préfecture, .,..,.,. 4.800 »
3° Chap, 17 j art. 58, ->- Part contributive du Département dans les dépenses des services
mixtes ou départementaux, installés à l'Hôtel de Ville et mn annexes, , , . . 166.200 >
ae répartis^ant comme suit ;
1** Contribution du Département dans les dépenses de chauffage et d'éclairage des ser\'ioes mixtes et départementaux installés dans les bâtiments municipaux 75.500 >
2^ Contribution du Département dans les dépenses d'habillement des huissierS)
A reporter,..., 75.500 »
Report 75.500 »
gardiens de bureau et hommes de peine de la Préfecture (services mixtes et services départementaux) 15.200 >
3^ Contribution da Département dans les dépenses d'indemnités et de salaires allouas aux ouvriers et hommes de peine chargés de l'entretien des bureaux départameiltaux et des services mixtes de l'Hôtel de Ville et des annexes 4S.800 »
4^ Contribution du Département dans les dépenses oi-après des services mixtes de la Préreotur^ dQ la Seioe :
A. — Entretien et renouvellement du mobilier ;
B. — Achats d'objets fongibles, brosserie, vannerie, etc., etc.;
C. — Achat et blanchissage de linge et des rideaux
û. --Achat de désinfectants et de produits chiipiquea;
B. -^ Dépense de remontage et entretien de pendules;
F. ~ Achat de produits pharmaceutiques et honoraires aux internes de rHôtel-Dleo ;
Ensemble 4.700 »
5* Contribution da Département dans les dépenses de frottage en encaustique des bureaux départementaux ou mixtes placés à THôtel de Ville et i l'annexe Est 2.000 »
6» Contribution du Département dans les dépenses de papeterie, d'impressions, de reliure des services mixtes du Département. . . . , , . . 17 .000 p
7"" Contribution du Département dans lei dépenses d'afifranobissement des lettre éman^ut dç la Préfecture de la Seine, , , 9,600 »
Total égal 166.200 >
La période précitée de cinq années se terminant avec rexercioe 1006, j'ai rhoUQdur de vous soumettre pour le budget de 1907 les fixations ci-après concernant les contributions dont il >*3^t, ij&g chiffres proposés ont été obtenus en prenant pour base la moyenne de la dépose constatée au oours dçs trois dernières années, c*est-à-dire des exercices 1903, 1904, 1905,
1° Chap, i 7, art, 6. — Contribution du Département :
1' Dans les frais de matériel, de buvette, de chauffage, d'éolairage, etc., ete., pour le service da Conseil général ;
2** Dans les dépenses des insignes, des médailles et des abonnements au Journal officiel, des conseillers généraux ;
3^ Dans les dépenses du Bulletin municipal offîcieL
Cette contribation, primitivement fixée à 13.000 »
par 4élibératiop du Couseil général du 8 décembre 1897, a été portée à 14.500 »
par déUbération du 27 décembre 1898, et à 18 150 »
par délibération du 28 décembre 1899.
Elle était arrêtée, pour chaque budget, après entente entre les deux Bureaux du Conseil municipal et da Conseil général. Dans le but d'éviter chaque année la modification du chiffre de ce contingent, le Conseil général, par une délibération du 26 décembre 1901, a décidé de la
fixer à forfait à 18,500 francs pour nne période de cinq années, et c'est ce chiffre qui figure aox budgets et aux comptes de 1902, 1903, 1904 et 1905. Cependant, pour 1906, le Conseil municipal de la Ville de Paris a augmenté de 6,000 francs le crédit qui figurait au sousdétail 7, du chap. 4, art. 10, du budget de 1905, afin d'assurer le frottage en encaustique des salles de commission du Conseil municipal, travaux qui, jusqu'alors, avaient été payés sur les fonds d'entretien locatif. De son côté, le Conseil général, qui se sert des mêmes salles de commission, a inscrit au chap. 17, art. 82, du budget de 1906, une sonmie complémentaire de 1,700 francs, à titre de contribution dans la dépense en question.
Mais le Département ne doit participer qu'à concurrence du cinquième dans la dépense totale, c'est donc le cinquième, seulement, de la somme de 6,000 francs, soit. . . 1 .200 » qu'il convient de lui imposer.
Si, à cette dernière somme, Ton ajoute celle de 18.500 »
adoptée pour les cinq exercices antérieurs, on obtient un total de 19.700 »
et, en chiffre rond 20.000 >
que l'on propose pour cette contribution, Técart entre les sommes de 19,700 francs et de 20,000 francs, soit 300 francs, étant largement justifié par l'augmentation générale des dépenses, notamment celle de l'éclairage et du chauffage.
2* Chap. 17^ art, 7. — Contribution du Département dans les frais d'abonnement des voitures du préfet de la Seine et du secrétaire général de la Préfecture.
Cette contribution représente le cinquième des sommes votées chaque année, pour le même objet, pour le Conseil municipal de la ville de Paris. Par délibérations des 4 décembre 1879. 1«' décembre 1890, 8 décembre 1897 et 26 décembre 1901, le Conseil général a décidé de participer à ces dépenses dans la proportion susindiquée du cinquième.
Les dépenses se sont élevées à 24,000 francs, au cours de chacun des exercices 1903, 1901 et 1905.
Le cinquième de cette somme est de 4.800 »
chiffre auquel on propose de fixer, comme antérieurement d'ailleurs, la part contributive du Département, pour cet article du budget.
3*» Chap, i 7, art, 82. — Part contributive du Département dans les dépenses de matériel des services mixtes ou départementaux installés à l'Hôtel de Ville et aux annexes.
Cette contribution est relative à des dépenses de chauffage et d'éclairage, d'habillement, d'indemnités, de salaires, de mobilier, de frottage des parquets, de papeterie, d'impressions et d'affranchissement des lettres.
Il y a lieu d'examiner séparément chacune de ces dépenses.
i° Contribution du Département dans les dépenses de chauffage et d'éclairage des services mixtes et départementaux installés dans les bàtmenis municipaux.
Les dépenses de chauffage et d'éclairage de l'Hôtel de Ville et des annexes se décomposent comme suit :
C. — Éclairage au gai
Consommation de l'Hôtel de Ville
Consommation de l'annexe Est
Consommation de l'annexe avenue Victoria, 1.. . .
Dépense d'entretien de l'Hôtel de ^ille
Dépense d*entretien de l'annexe Est
Dép«nM d'entretien de l'annexe avenue Victoria, 1
D. — Éclairage électrique :
Consommation de l'Hôtel de Ville
Consommation de l'annexe avenue Victoria, 1 . . . .
Entretien de l'Hôtel de Ville
Entretien de l'annexe avenue Victoria, 1 ,
(Voir compte desdita exercices, chap. 4, art. 10.)
Total.
La somme de 1,175,369 fr. 47 c, représentant les dépenses de chaaffage et d'éclairage, an cours des exercices 1903, 1904 et 1905, le tiers, représentant la consommation moyenne d'une année, est de 39 1 . 789 82
Or, la Préfectare de la Seine compte 1,169 employés (non compris ceux des mairies), saToir :
Dans les services communaux 655
Dans les services mixtes 251
Dans les services départementaux 263
Total égal 1.169
Toutefois, il y a lieu de déduire de ce nombre les 11
enmployés du service des Examen, situé 3, rue Mabillon, dont les dépenses de
cbauifage et d'éclairage ne sont pas comprises dans le décompte ci-dessus, ce qui
ramène à 1.158
le chiffre des employés profitant du chauffage et de l'éclairage dont il vient d'être question.
En conséquence, la répartition de ces employés s'opère comme suit :
Services communaux 655
Services mixtes ; 251
Services départementaux 252
Ensemble 1.158
La dépense de ehanfntge et d'éclairage s'établit de la façon suivante, à raison de 338 fr. 33317 par employé (391,789 fr. 82 c. : 1,168) :
Pour G55 employés des services communaux 221 .608 23
Pour 251 employés des services mixtes 84.921 63
Pour 252 employés des services départementaux .*.*.• 85.259 96
Somme égale. . » 391 .789 8«
Il résulte de rexamen des chiffres ci-dessus que le département de la Seine doit payer, savoir :
1° Pour les services mixtes, le cinquième de la somme de 84,921 fr. 63 c, soit. 16.984 34 lesdits services mixtes pouvant être considérés Comme municipaux dans la proportion d^environ quatre cinquièmes et commue départementaux dans la proportion d*un cinqui^me ;
2° Pour les services départementaux ...#.... 85.259 96
Total 102.244 ^
C'est donô à cette somme ou, en chiffre rond, à .!..... 4 102.200 >
Que doit être fixée la contribution du Département dans les dépenses de chauffage et d'éclairage des services mixtes et départementaux de la Préfecture de la Beine ;
2^ Contribution du Département danê les dépenêes d habillement, deê huisêierSf gatdièns de bureau et hommeê de peine de la Préfecture de la Seine {eetvices mixtes et sereicea départementaux).
Au cours des trois derniers exercices, ces dépenses se répartissent comme luit, savoir \
DÉSIG.NATION
Tmitement do l'agent, technique
Traitement du sous-agont technique
Huissiers, gardiens de bureau de l'Administration ceotrale
Conseil municipal. -^ Personnel de serrice.
EXËKGIGË 11)03
fiXERClGfi
EXERCICE
(Voir compte desdits exercices, chap. 4, art. 7.)
Total.
TOTAL
144,692 30 19,445 fSi
Le tiers de 186,537 fr. 05 c, représentant la dépense moyenne d'une année, est de 68,179 francs pour un personnel qui comprend 305 agents, ainsi classés :
Dans les services communaux 126
Dans les services mixtes 129
Dans les services départementaux 60
Total ' 305
A reporter 102.200
Report 102.200 >
La dépense de 62,179 francs à raiâoki de 203 fi". 8655 pour chaque agent (62,179 fr. : 305) se subdivise comme suit :
Pour 126 agentâ cofiamunaux 25.687 03
Ponr 129 agents mixtes 26.298 64
Pour 50 agents départementaux 10. 193 31
Somme égale à la dépense constatée 62. 179 »
Le Département de la Seine devra donc payer :
l** Le cinquième de la dépense des agents des services nixteS) soit » » . . 5 259 73
2"" L'habillement des agents des services départementaux, ci 10. 193 31
Total. 15.453 04
00 en chiffre rond 1S.50Û »
3^ Contribution du Département dans les dépenses d^ indemnités et de salaires alloués aux ouvriers et hommes de peine chargés de l'entretien des bureaux dépariementauûf et des services mixtes de V Hôtel de Ville et des annexes.
Les dépenses constatées au cours des trois derniers exerdes sont les suivantes :
DÉSIOÎCATION
fiXRRGiCfi
ËXfiRCtCE
EXERCICE
TOTAL
TraitsmeDt «lU chef des maj^sins
Salaires des auvrie rs et <le^ hommes de peine.
ToUl.
(Voir compte dosdits exercices, chap. 4, Alt. 40.)
Dont ie tiers, représentant la dépense moyenne d'une année, est de 116,864 fi*. soit pour les dépenses de i
^»55 employés des services municipaux 65.474 21
251 employés des services mixtes. ........ • 25.090 13
263 employés des services départementaux 26.289 66
à raison de 99 fr. 9606 par employé (116,854 fr. : 1,169)»
Total égal 116.854 >
A reporter 117.700
RepoH 117.700 >
La part da Département dans les dépenses ci-dessus doit être, en conséquence :
1® Pour les services mixtes, le cinquième de la somme de 25,090 fr. 13 c, c'est-à-dire 5.018 02 "
2^ Pour les services départementaux 26.289 66
Au total 31.3t>7 68
Et en chiffre rond 31 300 >
4^ Conirihution da Département dans les dépenses ci-après des services mixtes de la Préfecture de la Seine.
Savoir :
A. Entretien et renouvellement du mobilier ;
B. Achat d'objets fongibles, brosserie, vannerie, etc.; G. Achat du linge et blanchissage ;
D. Achat de produits chimiques et de désinfectants ;
E. Dépenses de remontage et entretien de pendules ;
F. Achats de produits pharmaceutiques et honoraires aux internes de THôtel- Dieu.
Ces dépenses se sont élevées, au cours de chacun des exercices 1903, 1904 et 1905, savoir :
DÉSIGNATION
A. — Entretien du mobilier de l'Administration
Entretien du mobilier du Conseil municipal.
B. — Achat d'objets fongibles
G. — Linge et blanchissage
D. — Produits chimiques
E. — Remontage des pendules
Frais de voitures des employés du Cabinet .
Frais de voitures des employés des bureaux.
Frais de voituros des employés du Conseil municipal
EXERCICE
EXERCICE
EXERCICE
(Voir compte desdits exercices, chap. 4, art. 10, pour les dépenses du matériel, et chap. 4, art. 8 pour les frais de voitures.)
Total.
TOTAL
Dont le tiers, représentant la dépense moyenne d'une année, est de 54,714 fr. Mais il existe au budget départemental des crédits siJéciaux pour des dépenses
À reporter 149,000
Report 149.000
de même nature. Il y a donc lien de ne mettre à la charge dn Département que les dépenses afférentes aux services mixtes.
L'Administration comptant :
Employés communaux ; 655
Employés mixtes 251
Ensemble 906
La dépense susindiquée de 54,714 francs ressort à 60 fr. 39073 par employé ;54,714 fr. : 906) et se répartit de la façon suivante :
Pour 655 employés communaux 39.555 93
Pour 251 employés mixtes 15. 158 07
Somme égale 54.714 »
D*où une charge pour le Département du cinquième de 15,158 fr. 07 c.
ou 3.031 61
à raison des services mixtes.
Il n'a pas été prévu, au budget départemental, de crédit pour rachat de produits pharmaceutiques, non plus que pour les honoraires des internes de THôtel-Dieu qui se tiennent à la disposition de l'Administration, pendant les heures réglementaires de bureau.
Les dépenses de ce chef ont atteint au cours des trois exercices précités, savoir :
EXERCICES
TOTAUX
En 1903
Eq tgo4
En 1903
iVoir eompte de ces eierdces, chap. 4, art. 10.)
Ensemble
Le tiers de 9J04 fr. 12 c. représentant la dépense moyenne d'ane année est de 3,234 fr. 70 c, ce qui, à raison de 1,169 employés, fait ressortir la dépense à 2 fr. 76707 par employé 3,2;^ fr. 70 c. : 1,169) avec la répartition ci-dessous :
Pour 655 employés communaux 1 .812 43
Pour 251 employés mixtes 694 53
Pour 263 employés départementaux 727 74
Somme égale 3.234 70
A reporter 3.03161 149.000 »
Reporté 3.03161 149.000 »
La part contributive Au Département, poar cette catégorie dé dépenses, sera donc :
1^ Poar les services mixtes le cinquième de la somme de 694 fr. 53 c. , c*est-à^ire 188 90
2? Pour les services départementaux 727 74
Ensemble 3.898 25
En chiffre rond , . » ^ , , S. 900 »
5° Contribution du Département dans les dépenses de frottage en encaustique des bureauù: dépaftêmentaux ou miùHHê plOùés à V Hôtel de Ville et à l'annexe Est.
Détail des dépenses constatées :
En 1903 5.349 12
En 1904 6.493 20
En 1905 5.463 28
(Voir comptes, chap. 4, art. 10). ~*^'^ ■"- — -*
Total.......... 16.30660
Représentant une dépense moyenne annuelle de 6,436 fr. 80 Oi| loit, par employé, 4 fr. 64945 (5,43â fr. 20 c. : 1169), répartie conune suit entre les divers services :
Pour 655 employés conltounaux 3.045 39
251 employés miites 1 . 167 01
263 employés départementaux 1.222 80
Somme égale 5.435 20
La contribution du Département dans les dépensés de frottage doit donc être ainsi calculée :
1° Pour les services mixtes, le cinquième de là dépense de 1,167 fr* 01 c, ou i 833 40
2° Pour les services départementaux 1 .222 80
Ensemble 1.456 90
En chiffre rond 1 .500 >
A reporter 154.400
Report 154.400 >
6" Contribution du Département danê lès dépensés de papeterie, ^^impressions et dé feliute, dés êefoices mixtes du Département,
Le» dépenses d*impriniés et de fournitures de bureau des services départementaax soDt, en général, payées sur les fonds d^abonnement, sauf en ce qui concerne certains services pour lesquels dès crédits spéciaux Ont été ouverts au budget départemental.
Les dépenses dd Cette nature relatives aux services mixtes sont^ au contraire, supportées par le budget municipal.
Si, donc, l'on calcule la part contributive du Département dans les dépenses des services mixtes suivant le mode adopté par les autres contributions, c'est-à-dire en prenant pour base la dépense moyenne des trois dernières années, on arrive aoi constatations ci-après :
Dépenses de l'exercice 1903, chap. 4, art. 18 291 .800 32
Ensemble 787.854 34
dont le tiers, représentant la moyenne des dépenses d'une année, est de 262,618 fr. 11 c.
U est fait observer que le total des dépenses portées au chap. 4, art. 18, du
compte de 1904 est de 341.397 81
alors qu'il n'est fait état au présent mémoire que d'une somme de. 246.997 15
d'où une différence de 94.400 66
représentant d'une part les dépenses des services municipaux d'architecture 30.819 30
d'autre part, celles de la Caisse municipale. .....,» 63.561 36
Total égal 94.400 66
qui ont un caractère exclusivement municipal. Même observation en ce qui a trait à l'exercice 1905.
Total des dépenses du chap. 4, art. 18 353.023 36
Somme mentionnée ci-dessus pour l'exercice 1905 249.056 87
Différence 103.966 49
Dépenses des services d'architecture 34.804 74
Dépenses de la C5aisse municipale 69. 161 75
Total égal 103.966 49
A reporter 154.400 »
Report 154.400 >
En procédant comme il a été expliqué plus haut, on trouve qae la contribution incombant an Département dans les dépenses de papeterie, d'impression, de reliure, etc., des services mixtes à raison de 289 fr. 86547 par employé (262,618 fr. 11 c. : 906— 655 employés communaux + 251 mixtes) doit s'élever au cinquième de la somme de 72,756 fr. 23 c., soit à 14,551 fr. 24 c. et en chiffre rond à 14.600 »
La dépense de 262,618 fr. 1 1 c. se répartit, en effet, de la manière ci-après, entre les services communaux et les services mixtes :
Pour 655 employés communaux, à 189 861 88
Pour 251 employés mixtes, à 72.756 23
Somme égale 262.618 II
7^ Contribution du Département dans les dépenses d^ affranchissement des lettres émanant de la Préfecture de la Seine,
Les dépenses d'affranchissement des services exclusivement départementaux de la Préfecture de la Seine se sont réparties comme suit, au cours des trois dernières années :
En 1903 6.896 65
En 1904 7.345 15
En 1905 7.492 85
Ensemble 21 .734 65
réprésentant une dépense moyenne annuelle de 7,244 fr. 88 c.
Or, l'ensemble des dépenses d'affranchissement pour toute l'Administration a été, au cours de ces mêmes années^ de :
En 1903 31.208 72
En 1904 33.174 45
En 1905 33.468 10
(Voir Comptes, chap. 4, art. 12).
Ensemble 97.851 27
D'où une dépense moyenne et annuelle de 32.617 09
de laquelle il convient de retrancher celle de 7 .244 88
représentant la dépense des services exclusivement départementaux.
Il reste, en conséquence, à la charge des services municipaux et des services mixtes, une dépense de 25.372 21
A reporter 169.000 >
Report 169.000 >
Soit, à raison de 906 employés (655 communaux et 251 mixtes), une dépense de 28 fr. 00465 par employé, la dépense ci-dessus se répartissant ainsi :
Pour 655 employés communaux 18.343 04
Pour 251 employés mixtes ; 7 .029 17
Somme égale 25 372 21
La contribution à inscrire de ce chef, au budget départemental, devrait donc être de :
P Pour les services départementaux de 7.244 88
2* Pour les services mixtes, le cinquième de la sonmie de 7,029 fr. 1 7 c. , soi t 1 . 405 83
Ensemble 8.650 71
Mais, par suite de rabaissement de la taxe postale à 0 fr. 10 c, il convient de réduire proportionnellement cette contribution. Cependant, il importe de remarquer que l'emploi des cartes postales, des timbres à 0 fr. 05 c. et des timbres à 0 fr. 01 c, 0 fr. 02 c, 0 fr. 03 c, 0 fr. 04 c, constitue la plus grosse part des dépenses d'affiraochissement. Aussi la diminution proposée au budget départemental a-t-elle été calculée d'après les mêmes principes que pour le budget de la ville de Paris.
Le crédit inscrit an budget communal, pour dépenses d'a£Pranchissement en 1906, est de 34.000 >
U n'a été demandé, au même budget, pour 1907, que 30.000 »
d*où ime réduction de 4.000
En adoptant cette proposition pour le budget départemental, on obtient : rond 7.600 »
Le chiffre total de la contribution à inscrire au chap. 17, art. 82, sera donc de 1 76 . 600 »
Bd conséquence, Messieurs, j'ai l'honneur de vous proposer de ûxer comme suit les parts contributives du Département à inscrire aux articles ci-dessus énumérés et de les arrêter, savoir :
Pour le chap, i7^ art. 6, Contribution du Département :
1* Dans les frais de matériel, de buvette, de chaufbge, d'éclairage, etc., etc., pour les services du GoûseU général ;
2? Duoa les dépenses des inMignes, des médaiUes et des abonnements au « Journal officiel » des conseillers généraux ;
3° Dans les dépenses du « Bulletin municipal officiel », à ,..,,..,,... 20.000 p
Pour le chap. i 7, art 7, Contribution du Département dans les frais d'abonnement des voitures du Préfet de la Seine et du secrétaire général de la Préfecture, à , 4 . 800 »
Pour le chap, i 7, art. 82, Part contributive du Département dans les dépenses de matériel des Services mixtes ou départementanx installés à THôtel de Ville et
aux annexes 176.600 »
ainsi répartie :
l^' Part contributive du Département dans les dépenses de chauffage et d'éclairage des services départementaux installés dans les bâtipieuts mu^ nicipaux 102,200 >
2^ Contribution du Département ds^ns les dépenses d'habillement des huissiers, gardiens de bureau et hommes de peine de la Préfecture de la Seipe (services mixtes et serTÎciçsi départementaux) 15.500 >
3° Contribution du Département dans les dépenses d'indemnités et de salaires alloués aux ouvriers et hommes de peine chargés de l'entretien des bureaux départementaux et des services mixtes de l'Hôtel de Ville et des annexes.. 31,300 >
4<> Contribution du Département dans les dépenses oi-après des services mixtes de la Préfecture de la Seine, savoir :
A. — Entretien et renouvellement du mobilier ;
B. — Achat d'objets fongibles, brosserie, vannerie, etc. ;
C. — Achat de linge et blanchissage
D. •— Achat de produits chimiques et de désinfectants;
E. — Dépenses de remontage et d'entretien des pandules ;
F. — Frais de voitures des bureaux (services mixtes) ;
G. — Part contributive du Département dans les dépenses : 1° d'honoraires des internes de THôtel-Dieu ; 29 de produits pharmaceutiques, 4 raison des lQcau;ii occupés d»ns l'Hôtel de Ville et les annexes par les services mixtes et par les services départementaux.
Ensemble. 3.900 »
5<» Contribution du Département dans les dépenses de frottage en encaustique des bureaux départementaux ou mixtes, placés à l'Hôtel de Ville 1.500 »
6° Contribution du Département dans les dépenses de papeterie, d'impression et de reliure des services mixtes du Département. , , , 14,600 »
7^ Contribution du Département dans les dépenses d'affranchiase^ ment de la correspondance émanant de la Préfecture de la Seine. . . 7.600 »
Somme égale 176.600 »
Total des contributions, ,,.,,,»,• 201 .400
L'ensemble des contribntiens proposées étant de • dOl ,400 »
et celai des contribations inscrites an budget de 1906 de 191 .SOO »
il en résulte une augmentation de lO.SOO »
qui s'explique par le développement oontinu pris par les services.
Gomme précédemment, les chiffres ci-dessus seraient (ixés, d'une manière ferme, pour une période de cinq années, dont la première commencerait avec le budget de l'exercice 1907, et ne pourraient être modifiés qn'en yertu de nouvelles délibérations du Conseil général et du Cooseil municipal.
Je vous prie, Messieurs, de vouloir bien an délibérer.
Paris, le ^ juin 1806.
Lé Préfet de la Seine^ J. DB SELVES.
Mimpira n» 163.
ALLOCATION d'cX SECOUBS d'ÉTUDBS AU JEUNE LARNAUDIE, ÉLEVÉ AU LTCEE HENRI-IV.
Messieurs,
M. Larnaudie, oommis d'économat à l'asile d'Aliénés de Vaucluse, demande que le Département lai vienne en aide pour le paiement des frais de pension de son fiU| élève au lycée Henri-IV.
Gomme il n'est guère possible au pétition - Dure d'acquitter entièrement ces frais avec lion modeste traitement de 2,700 friincs, j*ai Thonnenr de vous proposer d'allouer au Jeune Laroandiç nn secours d*étndes de 500 francs poar Tannée «colaire 1905-1906.
Si voas en décides ainsi, la dépense serait prélevée sur la réserve générale du budget départemental de l'exercice courant.
Je vous prie, Messieurs, de vouloir bien en
délibérer.
Paris, le Sôjuin 1006.
Le Préfet de la Seine, J. DU SELVES.
Mémoire n*" IM.
ÉCOLE PRIMAIRE SUpiRKURB DK TODGT. — BOnRBBB
POUR l'annéb soolairb 1006*1907.
Messienr^i
Par délibérations du Conseil général des 14 et 28 décembre 1895, il a été créé 4 l'école primaire supérieure de Toucy (Yonne) dix bourses d'internat au taux de 450 francs. Aux termes de ces mêmes délibérations, les boursiers sont exonérés des frais de trousseau, de voyages et frais accessoires.
li'examen auquel est subordonnée Tobtention de ces bourses est le même que celui qui a lieu chaque année^ dans le courant de mai| en vue de Tattribution des bourses de demiinternat et d*externat municipales et départementales à récole J.-B.-Say.
Parmi les jeunes enfants qui ont satisfait» les 4 et 5 du mois de mai dernier, aux épreuvei^ dudit examen, il s'en trouve deux qni ont posé expressément leur candidature à une bourse pour l'école primaire supérieure de Toucy : ce sont les jeunes Gauthier et Bobin, classés respectivement avec les n°' 14 et 58.
Il vous appartient de ptatuer sur ces demandes, dont les dossiers se trouvent ci-joints et d'établir, en indiquant l'ordre de priorité, la liste des candidats qui devront être appelés éventuellement à bénéficier des vacances à
récole primaire supérieure de Toucy pendant Tannée scolaire 1906-1907.
Je vous prie, Messieurs, de vouloir bien en délibérer.
Paris, le 26 juin 1906.
Le Préfet de la Seine, J. DE SELVES.
Mémoire n'' 165.
DESIGNATION DE BOUR
Messieurs,
Par une délibération du 5 juillet 1905, vous avez créé douze bourses départementales de 50 francs chacune au cours de dessin industriel dirigé par M"* Charles, rue Croix- des- Petits-Champs, 1^.
L'art. 2 de votre délibération porte que ces bourses sont accordées par le Conseil général et que les postulantes doivent être domiciliées dans la banlieue et avoir treize ans au minimum, à moins qu'elles ne soient déjà pourvues du certificat d'études primaires élémentaires.
Trois des boursières actuelles, les jeunes Danguy, Meuzé et Pidol, ayant quitté Técole pour entrer comme dessinateurs dans Tindustrie, il vous appartient de pourvoir à leur remplacement.
J'ai l'honneur de vous soumettre à cet effet les quatre demandes qui me sont parvenues en y joignant une liste de propositions de la directrice de l'école et un tableau d'enquête sur la situation de fortune et de famille de chaque postulante.
Je vous prie. Messieurs, de vouloir bien en délibérer.
Paris, le 26 juin 1906.
Le Préfet de la Seine, J. DE SELVES.
Mémoire n° 166.
EOOLE PRATIQUE D AGRICULTURE DE 6BN0C1LLAC. — ATTRIBUTION DE BOURSES POUR L'aN^ÉB SCOLAIRE 1906-1907.
Messieurs,
Par délibération du 30 mars 1896 vous avez fondé à l'Ecole pratique d'agriculture de Genouillac (Creuse) cinq bourses d'internat an taux de 700 francs (500 francs pour la pension et 200 francs pour le trousseau), réservées en principe aux jeunes gens domiciliés en banlieue, âgés de 13 ans au moins et de 21 ans au plus; ladite délibération portant que la liste des boursiers sera établie par le Conseil général sur les présentations des maires des communes suburbaines de la Seine.
Postérieurement, îors du vote du budget de l'exercice 1897, le nombre des bourses départementales à l'Ecole d'agriculture de Genouillac a été porté de 5 à 10.
Ces bourses ne sont accordées que pour deux années, durée normale des études; mais il est d'usage, lorsqu'ils se sont montn^ dignes de cette faveur, d'accorder une prolongation aux élèves qui demandent à faire une 3* année d'études pour se préparer aux écoles nationales d'agriculture ou d'horticulture.
Pour 1906, j'ai invité les maires de la banlieue à faire connaître à mon Administration s'il y avait dans leurs communes des candidats aux bourses dont il s'agit.
La plupart des municipalités ont répondu négativement.
Seuls, les maires d'Asnières, de Fontenaysous-Bois, d'Ivry et de Courbe voie m'ont transmis des demandes en faveur des jeunes Barré, Duquennoy, Beurdeley et Mondolot.
D'autre part, par une lettre du 3 juin que vous trouverei jointe, M. le directeur de l'Ecole de Genouillac sollicite une prolongation de bourse (3« année d'études) pour deux élèves sortant dont l'un le jeune Rikkers est boursier du Département et l'autre, le jeune Sommerhalter (Marcel) boursier de l'Etat.
Le nombre des postulants, y compris ces deux élèves, n'étant cette année que de sii I alors que le nombre de bourses à attribuer est de sept, j'ai l'honneur de vous proposer, conformément d'ailleurs aux précédents, d'accor-
der aussi bien au jenne Sommerhalter qu'au jeuoe Rikkers une prolongation de bourse.
II vous appartient, Messieurs, d'examiner Il suite dont vous paraît susceptible cette proposition et de statuer en même temps sur les demandes de bourse faites en faveur des qaatre candidats de 1** année, Barré, Duquennoy, Beurdeley et Mondolot dont les dossiers se trouvent ci- joints (1).
Je vous prie, Messieurs, de vouloir bien en
délibérer.
Paris, le 26 juin 1906.
Le Préfet de la Seine^ J. DS SELVES.
sîers, le résumé de ses notes de travail et de conduite pendant Tannée scolaire 1906-1907.
Je vous prie, Messieurs, de vouloir bien en
Le Préfet de la Seine, J. DK SELVES.
Mémoire n^ 167.
COLLÈGE CHAPTAL. — PROLONGATION D*ÉTUDKS A QUATRE BOURSIERS DEPARTEMENTAUX PENDANT L* ANNÉE SCOLAIRE 1906-1907.
Messieurs,
Aux termes de l'arrêté préfectoral réglementaire du 21 novembre 1887, les boursiers d'interaat au collëge Chaptal restent en possession de leur bourse jusqu'à l'âge de 18 ans révolus.
Une prolongation d'études de deux années peut être accordée, d'année en année, aux élèves qui ont fait l'objet d'une proposition spéciale du directeur du collëge Ghaptal.
Conformément à cette disposition, M. le directear du collège Ghaptal propose, par une lettre qui se trouve ci-jointe, d'accorder une prolongation d'études pour Tannée scolaire 1906-1907 à quatre boursiers départementaux, les jeunes Robert, boursier à qaatre quarts, Broqaet. Rousset et Yincentini, titulaires d'une demi-boorse, qui auront atteint leur dix-huitième année au 1*' octobre prochain.
Â l'appui de cette proposition, j'ai Fhonneur de vous soumettre, pour chacun de ces bour-
(1) ln« nouvelle demande de bourse vient d*ètre faite en faveur du jeune Gardy, de Glichy.
Mémoire n° 168.
INSTTTUT COMMERCIAL. — DESIGNATION DE BOURSIERS POUR l' ANNEE SCOLAIRE 1906-1907.
Messieurs,
Dans vos séances des 10 décembre 1886 et 1*' novembre 1890, vous avez créé quatre bourses départementales d'externat de 300 fr. chacune à l'Institut commercial de Paris, 153, avenue de Wagram.
Postérieurement, par une délibération du 7 décembre 1904, vous avez porté à vingt le nombre des bourses départementales dans cet établissement et fixé uniformément leur quotité à 250 francs.
Une dizaine de bourses devant être vacantes à la rentrée d'octobre, il vous appartient de désigner les candidats qui devront être appelés éventuellement à en bénéficier.
J'ai l'honneur de vous soumettre à cet effet les dossiers des vingt et un candidats de la banlieue qui ont subi avec succès les épreuves du dernier concours d'admission. A chaque dossier se trouve joint un tableau d'enquête sur la situation de fortune de la famille.
Je vous prie, Messieurs, de vouloir bien en délibérer.
Paris, le 26 juin 1906.
Le Préfet de la Seine, J. DE SELVES.
Mémoire n° 169.
éoolr j.-b.-say. — attribution db demi-bourses d'externat et de places d'internat gratuit POUR l'année scolaire 1905-1907.
Messieurs,
J'ai Thonneur de vous soumettre les dossiers des élèves de la banlieue qui viennent de subir avec succès, les 4 et 5 mai 1906, les épreuves du concours pour l'obtention des demi-bourses d'internat et des places d'externat gratuit à l'école J.-B.-Say.
Les conditions de ce concours ont été déterminées en dernier lieu par un règlement préfectoral du 1" février 1902, dont les dispositions sont communes aux bourses muoiclpales et aux bourses départementales.
Aux termes de l'art. 13 dudit règlement, il vous appartient d'arrêter définitivement, d'après les résultats du concours et la situation de fortune des familles :
1® La liste des candidats auxquels devront être attribuées les demi-bourses départementales d'internat qui deviendront vacantes au cours de l'année scolaire 1906-1907;
2^ La liste de ceux à admettre au bénéfice de l'externat gratuit, sous la réserve que leur admission ne sera définitive qu'autant que les communes auxquelles ils appartiennent prendront l'engagement de payer pour chacun d'eux la redevance réglementaire de 200 fr. par an.
Les candidats de la banlieue, admis au concours de cette année, sont au nombre de 68, dont 61 en 1" série , 4 en 2« série et 3 en 3« série.
La 1'* série des listes que vous avez à établir (internat) pourrait, d'après les prévisions du directeur de l'école J.-B.-Say, comprendre une vingtaine de jeunes gens. En ce qui concerne la seconde liste (externat), tous les candidats des 2« et 3* séries pourraient y figurer, puisqu'il y a suffisamment de places disponibles, tandis que pour ceux de la 1" série, il y a lieu d'en limiter le nombre à 40, sauf à désigner les autres supplémentairement en prévision de renonciations, démissions ou refus de certaines communes de prendre à leur charge la redevance réglementaire de 200 fr. par élève.
Parmi les jeunes gens dont je vous soumets les dossiers (voir la liste ci-jointe, colonne Observations), il y en a qui bénéficient déjà de l'externat gratuit et n'ont subi à nouveau les épreuves du concours que dans l'espoir d'obtenir une demi-bourse d'internat.
Si cette faveur ne leur est pas accordée cette année, il serait inutile de faire figurer leurs noms sur la nouvelle liste des candidats admis seulement à l'externat gratuit, puisqu'ils sont portés sur celle de l'année dernière.
Je vous prie, Messieurs, de vouloir bien en délibérer.
Paris, le 26 juin 1906.
Le Pré/et de la Seine, J. DE SELVES.
Mémoire n9 170.
subventions a diverses SOCIETES OU ŒUVRES
d'enseignement pour 1906.
Messieurs,
J'ai l'honneur de vous soumettre les demandes qui ont été présentées par des sociétés ou œuvres d'enseignement en vue de participer à la répartition du crédit de 70,000 fr. inscrit au budget départemental de 1906, chap. 15, art. 34.
Ces demandes, dont la liste est ci-jointe, sont cette année au nombre de 236.
Chacune d'elles est accompagnée d'un compte rendu moral et financier et, en outre, d'un tableau d'enquête.
Je vous prie. Messieurs, de vouloir bien en délibérer.
Paris, le 26 juin 1906.
Le Préfet de la Seine^ J. de SELVES.
— IHS —
Mémoire n« 171.
ÉCOLE NORMALE PRIMAIRE d'iWSTITUTRICES. — PROJET DE BUDGET POCR 1907.
Messieurs,
Aux termes de Tart. 47 de la loi du 19 juillet 1889, le Conseil général doit donner son avis sur les budgets et les comptes des écoles normales primaires.
J'ai Thonneur de vous soumettre le projet de budget de TEcoIe normale d'institutrices de la Seine pour l'exercice 1907.
Ce budget s'élève, d'après les propositions du Conseil d'administration de l'école approuvées par M. le vice-recteur de l'Académie, à 83,363 francs et ne présente aucune augmentation sur les chiffres du budget de l'exercice ^D cours. L'effectif prévu est de 95 élèves et les taux pour la nourriture, le blanchissage et les fournitures classiques sont respectivement fixés par tète d'élève à 420 francs, 48 francs et 58 francs.
Je TOUS prie. Messieurs, de vouloir bien en délibérer.
Paris, le 26 juin 1906.
Le Préfet de la Seiney J. DE SELVES.
Mémoire E. D. n<> 172.
CHEJns DE GRANDE COMMUNICATION N° 48. — On*EBTCRE d'lNE VOlfi NOUVELLE COMME EM- BKAXCHKMBNT, ENTRE JOINVILLE ET VÎTRY-SUR- SE»E.
Messieurs,
Parmi les opérations à doter sur les fonds de l'emprunt départemental figure l'ouverture d une voie nouvelle entre Vitry et Joinville comme embranchement du chemin de grande commuaication n** 48.
La dépense relative à l'ensemble de l'opération éUit primitivement évaluée à 2,21X),000 francs, non compris les frais de construction des ponts devant assurer le passage du chemin projeté au-dessus de la Seine, du
chemin de fer d'Orléans, du chemin de fer Paris-Lyon-Méditerranée et de la Marne.
11 avait été demandé aux cinq communes intéressées, à titre de participation financière, une subvention totale de 290,000 francs, ainsi répartie ;
Vitry 54.000 »
Alfortville 54.000 »
Maisons-Âlfort 150.000 »
Saint-Maur 22 . 000 »
Joinville 10.000 »
L'estimation primitive ayant été réduite de 100,000 francs, il parait équitable de réduire proportionnellement les contingents communaux et de réclamer seulement :
A Vitry 51.570 »
A Alfortville 51.570 »
A Maisons-Alfort 143.250 »
A Saint-Maur 21.010 »
A Joinville 9.550 ►
Soit au total 276.950 »
Maisons-Alfort a fourni intégralement sa subvention en terrains, et sur son territoire, c'e8t-à*dire entre la route nationale n<^ 5 et la Marne, les expropriations sont terminées et les travaux en voie d'exécution.
Deux tronçons sont encore à ouvrir : l'un sur le territoire des communes de Vitry et Alfortville, entre le chemin de grande communication n^ 55 et la route nationale n^ 5 ; l'autre sur le territoire des communes de Joinville et de Saint-Maur, entre la Marne et la route départementale n^ 23.
Par une délibération, en date du 23 décembre 1905, vous avez classé ces deux sections dans la grande vicinalité, sous la réserve expresse que les travaux ne seraient exécutés que lorsque les communes intéressées auraient voté intégralement les contingents qui leur sont assignés.
Il ne paraît pas possible d'entreprendre, dès maintenant, la première de ces deux sections, Alfortville ayant refusé toute participation el Vitry n'ayant accordé que 39,000 fr.
Sur tout le parcours de la seconde section, c'est-à-dire entre la Marne et la route départementale n** 23, le chemin projeté emprunte
exclusivement les terrains du port de Saint- Maar, appartenant an domaine public fluvial, c'est-à-dire à l'Etat.
Par une dépêche, en date du 15 juin 1905, M. le ministre des Travaux publics m'a fait connaître qu'il consentait à la cession gratuite de ces terrains et à leur incorporation au domaine public des communes de Saint-Maur et de Joinville.
Le changement d'affectation de ces parcelles, qui fera l'objet d'une conférence spéciale entre les services intéressés, ne pourra être prononcé d'une façon définitive que postérieurement à la déclaration d'utilité publique des travaux ; mais il est acquis, dès maintenant, que le sol nécessaire à l'assiette du chemin projeté et de ses murs de soutènement sera tout entier fourni gratuitement par les communes de Saint-Maur et de Joinville, bénéficiaires de cette cession.
Conformément aux règles que vous avez admises, la valeur représentative des terrains ainsi fournis doit venir en déduction du montant des contingents qui étaient demandés aux communes intéressées. Or, le prix du mètre superficiel sur le territoire de Joinville, le long de la route départementale n^ 23, atteint facilement 10 francs en bordure et 6 francs à l'arrière ; une moyenne de 8 francs n'est donc nullement exagérée. Sur Saint- Maur et aux bords de la Marne, le prix courant est au moins de 5 francs. Les superficies cédées à Saint-Maur et à Joinville étant respectivement de 5,250 et 1,310 mètres carrés, leur valeur est de 26,050 francs et 10,480 fr., c'est-à-dire sensiblement supérieure aux contributions réclamées.
Je vous propose donc, par analogie avec les décisions que vous avez prises dans des cas semblables et notamment pour la partie de ce même chemin n"* 48, intéressant la commune de Maisons-Alfort, d'admettre qu'il n'y a plus lieu d'exiger une participation en argent.
J'insiste tout particulièrement sur ce point que la cession a été faite par l'Etat, non au profit du Département, mais au profit des communes, et que si elle n'avait pas été réalisée, le Département se serait vu dans l'obligation d'acquérir ces terrains sur des bases probablement très élevées.
Si vous acceptez cette solution, rien ne paraît devoir retarder l'exécution immédiate de la section du chemin s'étendant sur les communes de Saint-Maur et de Joinville, con-
formément au projet établi par les ingénieurs du Service vicinal.
J'ai l'honneur, en conséquence, de déposer sur votre bureau le dossier de ce projet, en vous priant de vouloir bien :
1® Approuver, dans la limite d'une dépense de 510,000 francs, le projet d'ouverture da chemin de grande communication n*" 48, entre la Marne et la route départementale n*" 23 ;
2? Décider que les communes de Saint-Maar et de Joinville, faisant l'apport des terrains nécessaires à l'assiette dudit chemin, cédés gratuitement par l'Etat aux termes de la décision ministérielle susvisée, seront dispensés de fournir un contingent en argent ;
3*» Décider que les dépenses engagées au cours de l'exercice 1906 pour l'exécution de ce projet seraient prélevées sur les disponibilités que présente le crédit de 580,000 francs inscrit au budget de 1906, chap. 20, § l**, art. 23, sous la rubrique : « Chemin de grande communication n° 48. Classement et ouverture d'une voie nouvelle entre Joinville et Vitry : 1° partie comprise entre la route nationale n° 5 et la Marne ; 2** élargissement et viabilité dans la partie comprise entre la route nationale n° 5 et la route nationale n° 19, à Maisons-Alfort ».
Le libellé de ce crédit serait ainsi complété :
< 3° Partie comprise entre là Marne et la route départementale n* 23. »
4° Dans un but d'économie et afin de pouvoir employer au remblaiement du chemiu les débiais provenant des fouilles pour fondations et dragages nécessaires à la construction du pont dit € de Maisons-Alfort », décider que les travaux snsvisés seront adjugés en un seul lot avec les travaux de fondation et de maçonnerie du pont de Maisons-Alfort ;
5° Autoriser l'Administration à poursuivre les formalités nécessaires en vue de la déclaration d'utilité publique de ce projet.
Je vous prie, Messieurs, de vouloir bien en délibérer.
Paris, le 27 juin 1906.
Le Pré/et de la Seine, J. DE SELVES.
Mémoire n<» 173.
aïKMIN DE GRANDB COMMUNICATION N*' 48. — CONSTRUCTION d'UN PONT SUR LA MARNB EN AMONT DE L'ÉCLUSB DK SAINT-MAUB (PONT DB
maisons-alfort).
Messiears,
Le programme des travaux à exécDter sur fonds d*empruot comprend la constroction d*aD pont sur la Marne en amont de Técluse de Saint-Maur pour assurer le passage de l'embranchement sur Join ville du chemin de grande communication n'' 48.
La dépense était primitivement évaluée à 75O»00O francs, et Ton demandait aux communes intéressées une participation du 1/5", soit 150,000 francs, ainsi répartie :
Maisons-Âlfort 50.000 »
Saint-Maur 50.000 »
Joinville 25,000 »
Saint-Maurice 25.000 »
Par plusieurs délibérations, le Conseil municipal de Saint- Maurice a demandé que la ci^mmune soit exonérée de cette charge, en faisant valoir que la construction du nouveau pont devait lui être plus nuisible qu'utile, en détournant de son territoire une grande partie des charrois qui s'effectuent à l'heure actuelle entre Maisons-Âlfort, Alfortville, et la région Saint-Maur— Joinville.
Les ingénieurs du Département ont estimé qu'il y a lieu de tenir compte des motifs invoqués par la commune de Saint-Maurice et qu'il serait équitable de la dégrever en répartissant son contingent entre les autres communes intéressées.
Depuis le vote de l'emprunt, les études définitives ont permis de reconnaître qu'il était possible d^exécuter l'ouvrage avec une dépense de 655,000 francs, au lieu de 750,000 francs.
Dans ces conditions, le montant des contingents à demander aux communes paraît devoir être réduit proportionnellement et ne pas dépasser au maximum le 1/5", soit 131,000 francs.
Or, par une délibération du 27 novembre \^), modifiée le 28 mai dernier, Saint-Maur a voté une participation de 20,000 francs payable en 25 annuités à partir de 1906, et
Joinville, par une délibération du 3 avril 1906, s'est engagé à verser 35,000 francs en 17 annuités à partir de 1910.
D'autre part, la valeur des terrains fournis gratuitement par la commune de Maisons- Âlfort pour l'exécution de tous les travaux inscrits à l'emprunt et devant être exécutés sur son territoire est évaluée à 219,200 fr., et il n'a été utilisé pour le chemin de grande communication n° 48 que 143,250 francs; un reliquat de 75,950 francs est donc disponible, qui, ajouté aux 55,000 francs en argent votés par Saint-Maur et Joinville, donne un total de 130,950 francs, sensiblement égal au contingent de 131,000 francs réclamé par le Département.
Cette solution ne modifie d'ailleurs en rien les dépenses prévues au compte de l'emprunt, puisqu'il avait toujours été entendu que 600,000 francs seraient affectés à la construction de ce pont.
D'autre part et ainsi que je vous l'expose dans un mémoire relatif à la construction de la partie du chemin 48 comprise entre la route départementale n^' 23 et la Marne, il y aurait intérêt, dans un but d'économie, à exécuter simultanément les travaux de ce chemin et les dragages et fondations du pont de Maisons- Alfort et à adjuger au même' entrepreneur ces deux opérations.
Dans ces conditions, j'ai l'honneur de vous proposer de vouloir bien :
l** Approuver, dans la limite d'une dépense de 655,000 francs, le projet de construction d'un pont sur la Marne entre Maisons-Àlfort et Saint-Maur, en amont de l'écluse de Saint- Maur;
2** Décider que ledit pont portera le nom de € pont de Maisons-Alfort » et que le titre de l'opération sera désormais libellé ainsi qu'il suit : Construction d'un pont sur la Marne en amont de l'écluse de Saint-Maur. — (Pont de Maisons-Alfort) ;
3° Accepter les contingents de 35,000 fr.; payable en 17 annuités à partir de 1910, et de 20,000 francs payable en 25 annuités à partir de 1906, votés par les communes de Joinville' et de Saint-Maur, et donner acte à celle de Maisons-Alfort de ce que sa part contributive a été fournie en terrains cédés gratuitement pour la construction du chemin de grande communication n*' 48;
4^ Inscrire en recette au budget de 1906
(cbap. 8, art. ..), tine somme de 800 francS) montant de la l'^ annuité da contingent communal de Saint-Maur ;
5^ Décider que les fondations et maçonneries du pont seront adjugées avec les travaux de la partie du chemin n° 48 comprise entre la route départementale n° 23 et la Marne en un seul lot et avec le même rabais ;
6* Ouvrir au budget de 1906 (cbap. xx, art. . ) un premier crédit de 100,000 francs par prélèvement de pareille somme sur le crédit figurant au cbap. xx, art. 21, pour le prolongement du cbemin de grande communication n° 50, cette dernière opération ne devant pas être engagée au cours du présent exercice;
7° Ouvrir au même budget (cbap. v, art. . .) un crédit de 800 francs par emploi de la 1" annuité du contingent communal de Saint- Maur.
Ci-joint le dossier de TafFaire, sur laquelle je vous prie de vouloir bien délibérer.
Paris, le 27 juin 1906.
Mémoire n° 174.
ACQUISITION DE TERRAINS : A CHAMPIGNY ET A VILLBMOMBLB, POUR CONSTRUCTION DE REMISES- ABRIS.
Messieurs,
J*ai Pbonneur de vous proposer Vacquisilion de deux petits terrains destinés à la construction de remises-abris pour le service des Ponts et cbaussées à Ohampigny et à Villemomble.
1° Remise-abri à Champigny.
La remise existante est située sur Tallée droite de la route départementale n*^ 21, en * bordure du ru de la Lande, en saillie de 1 m. 09 c. sur Talignement des constructions, et forme le prolongement du parapet de Faqueduc par lequel ledit ru traverse la route.
Les propriétaires voisins se plaignent depuis plusieurs années des inconvénients que leur cause la proximité de la remise : masque
4e la Yue dans le sens de la longueur de la route, etc., et demandent qu'elle soit déplacée.
Le propriétaire du terrain situé derrière la remise a récemment demandé et obtenu l'autorisation de construire; il convient dès lors de lui laisser un accès convenable sur la route.
Dans ces conditions, le déplacement de la remise devient nécessaire. Un terrain situé dans même région, rue du Cbemin- Vert, convient à la destination cfaercbée ; il appartient k M°** veuve Girard; il mesure 84 m. 64 c. et coûterait (à raison de 5 francs par mètre) 423 fr. 45 c.
2° Remise-abri de Villemx^mble.
Cette remise-abri a d'abord été installée dans une dépendance de l'ancienne mairie, concédée à cet effet à titre gratuit et précaire par M. le maire de Villemomble ; elle a été ensuite transférée dans l'ancienne église où elle se trouve actuellement.
Ce dernier local présente des inconvénients sérieux : impossibilité du chauffage en hiver et de la cuisson des aliments en toute saison ; accès difflcultueux pour la voiture chargée du matériel par suite de l'existence d'un petit perron, etc.
Je vous propose, en conséquence, de transférer la remise sur un terrain sis avenue ûbanzy, de 65 m. 55 c. appartenant à M*"' de Longperrier.
Le prix d*acquisition est 327 fr. 75 c. (à raison de 5 francs par mètre).
En outre, comme l'avenue Cbansy est une voie privée non encore classée, le Département aura à payer les frais de viabilité pour la demi-largeur de rue au droit du terrain.
La dépense totale de ces deux acquisitions de terrain serait imputée sur le crédit inscrit au cbap. 4, art. 44 de 1906 à reporter sur
Je vous prie. Messieurs, de bien vouloir en délibérer.
Paris, le 27 juin 1906.
Le Préfet de la Seine,
Mémoire n° 175.
ROUTES DEPARTEMENTALES. — CESSION d'bXCÉdENTS DE TERRAINS.
Messieurs,
Ua certain nombre de propriétaires dont les terrains sont en retrait des routes dépar-
tementales ont demandé l'autorisation de se clore à Talignement.
Le service des Ingénieurs a établi pour chacune des demandes introduites un métré indiquant la surface avec l'estimation des ter^ rains à retrancher de la voie publique et A incorporer aux propriétés riveraines.
Ces terrains sont les suivants :
SURFACE
YALBCR SST1MAT1\'X
M. Noël 7.
Bobigny, lieudil le Pré-Sou verahi, section C, a** 4 et 5
numéros
met. car.
tr. c.
M. Barnier
Arcueil-Cachan, lieudit les Sablons, section C, 11** 718 p. 719
M<^ Simon
Villemorable. section A n* 183
M. AromanQ
Noisy-le-Sec, ileudlt les Barbeaux, lection Bj n* 448
Comme les pétitionnaires excipent pour acquérir les terrains ci-dessus désignés du droit de préemption inscrit dans la loi du 10 septembre 1807, et que, d'autre part, le serWce technique n'entend pas conserver ces parcelles pour leur donner une utilisation quelconque, le Département est obligé de consentir les cessions demandées.
Il vous appartient par contre de régler le montant du prix.
J*ai, en conséquence, l'honneur de vous soumettre les évaluations faites par le service technique et acceptées par les parties.
Je vous prie, Messieurs, de bien vouloir en délibérer.
Paris, le 27 juin 1906.
Le Préfet de la Seine^
J. DE SELVES
Mémoire n^" 176.
CBEMIN DE GRANDE COMMUNICATION N° 20, A ACBERVILLIERS (AVENUE DE LA RÉPUBLIQUE).
— CLASSEMENT DANS LA GRANDE VICINALITÉ Dr TRONÇON A OUVRIR ENTRE LA RUE DU MIDI in- l'avenue VICTOR-HUGO.
Messieurs, Par votre délibération du 5 juillet 1905,
vous avez approuvé le projet de rectification du chemin de grande communication n** 20 (avenue de la République), à Aubervilliers.
Le cbemin de grande communication n° 20, compris en 1896 dans la revision générale du réseau des routes et chemins du département de la Seine sous la dénomination de chemin n* 20, de Genneviiliers à Vincennes, emprunte sur le territoire d'Aubervilliers Tavenue de la République sur toute son étendue. Cette avenue est en ligne droite et a une largeur de 25 mètres jusqu'à la rue du Midi. A partir de ce dernier point, elle prend le nom de rue de Pantin, elle s'infléchit et se rétrécit à dix mètres pour aboutir à la rue du Moutier, qui n'a également qu'une largeur de 10 mètres.
Le projet auquel vous avez donné votre approbation a pour but de prolonger en ligne droite et avec la même largeur de 25 mètres l'avenue de la République jusqu'à sa rencontre avec la route départementale n** 13 (avenue Victor-Hugo).
Il y a lieu de classer dans la grande vicinalité, avec la dénomination de chemin de grande communication n° 20, la partie à ouvrir de l'avenue de la République, entre la rue du Midi et l'avenue Victor- Hugo; le Conseil d'arrondissement de Saint -Denis a émis un avis favorable à ce classement dans sa séance du 5 décembre 1905.
Quant aux deux rues de Pantin et du Moutier qui forment le parcours actuel dans
Anbervilliers da chemin de grande communication n^ 20, il y a lieu de décider à quelle voirie elles devront désormais appartenir. La rue de Pantin ne présente aucun des caractères exigés par le Conseil général dans sa délibération du 14 décembre 1904 pour les voies de grande communication ; sa largeur n'est que de 10 mètres et la réalisation de l'opération projetée diminuera la circulation sur cette rue dans une notable proportion.
Il n'y a donc aucune raison de la maintenir dans la grande vicinalité; le Conseil municipal d'Âubervilliers s'est rallié à cette manière de voir et il s'est engagé à classer la rue de Pantin dans la voirie communale.
Quant à la partie de la rue du Moutier comprise entre la rue de Pantin et la route départementale n"" 13, je vous propose de la maintenir comme chemin de grande communication et de la rattacher au chemin de grande communication n** 32.
En effet, par votre délibération du 23 novembre 1904, vous avez classé sous cette dernière dénomination la rue Prud'hon sur le territoire de Saint-Denis et divers chemins vicinaux des communes de La Courneuve et du Bourget. Par suite, le chemin 32, primitivement dénommé « d'Aubervilliers à La Courneuve », est devenu chemin 32 € de la Plaine- Saint-Denis au Bourget », empruntant sur son parcours diverses voies départementales et, notamment, le chemin de grande communication n® 20, sur la rue du Moutier.
L'examen du plan des lieux démontre suffisamment que, par suite de la rectification du chemin n<* 20, le tronçon en question doit logiquement faire partie du chemin de grande communication n° 32.
Je vous propose donc :
1° De classer dans la grande vicinalité, sous la dénomination de chemin de grande communication n° 20, la partie à ouvrir de l'avenue de la République, entre la rue du Midi et la route départementale n*> 13 (avenue Victor- Hugo), à Aubervilliers ;
2° De prononcer le déclassement de la rue de Pantin, cette voie devant être ultérieurement classée dans la voirie communale d'Aubervilliers ;
3^" De maintenir dans la grande vicinalité avec la dénomination de chemin de grande communication n* 32, la partie de la rue du Moutier comprise entre la rue de Pantin et
l'avenue Viotor-Hugo (route départementale n" 13), à Aubervilliers.
Je vous prie, Messieurs, de vouloir bien en pélibérer.
Paris, le 27 juin 1906.
Le Préfet de la Seine^ J. DE SELVES.
Mémoire n^ 177.
CHEMIN DE GRANDE COMMUNICATION N° 34 BIS ET ANNEXE, AU PRE-SAINTGERVAIS. — CLASSEMENT DANS LA GRANDE VICINALITÉ DE PLUSIEURS VOIES DE CETTE OOBfMDNE.
Messieurs,
Par votre délibération du 16 décembre 1905, vous avez approuvé le projet de prolongement du chemin n° 34 bis, au Pré-Saint-Gervais, jusqu'à la porte d'Allemagne, avec annexe vers la porte projetée dans les fortiflcatioDS de Paris, au droit de la rue du Général- Brunet.
Le chemin de grande communication u? 34 bis y du Pré-Saint-Gervais aux Lilas, part actuellement de la route départementale n® 17, aux Lilas, emprunte sur le territoire de cette commune la rue du Pré-Saint-Gervais, puis, sur le territoire du Pré-Saint-Gervais, l'avenue des Lilas jusqu'à la rencontre da chemin de grande communication n^ 34.
Le nouveau chemin mettra en communication directe, par l'avenue du Centenaire, la commune des Lilas et le plateau de Romainville avec le marché et le quartier de La Villette.
La branche qui s'en détache et se dirige vers la porte projetée, offrira de plus à la commune du Pré-Saint-Gervais et par suite à Pantin un nouvel accès dans Paris vers la place du Danube.
Le caractère intercommunal de la nouvelle voie étant bien établi, son classement dans la grande vicinalité paraît pleinement justifié.
D'ailleurs, le Conseil d'arrondissement de Saint-Denis, consulté sur la convenance de ce classement, a émis un avis favorable.
Dans ces conditions, j'ai Thonneor de déposer sur votre bureau le dossier de l'affaire, en YODS proposant de prononcer le classement dans la grande vicinalité, au Pré-Saint- Ger- Yais, sous la dénomination de chemin de grande communication n° 34 bia et annexe :
1* De la voie à ouvrir entre l'avenue des Lllas et la rue Emile-Àugier, en prolongement da chemin n® 34 bis actuel ;
2° De la rue Rabelais, qui forme l'assiette du nouveau chemin et qui se trouvera élargie de 16 mètres ;
3° De l'avenue du Centenaire (actuellement chemin vicinal ordinaire n^ 3 de la commune da Pré-Saint-Gervais) jusqu'à la porte d'Allemagne;
4* De la branche à ouvrir entre la rue Emile- Aagier et la porte projetée dans les fortifications de Paris au droit de la rue du Général- Brunet.
Je voQS prie, Messieurs, de vouloir bien en
délibérer.
Paris, le 27 jnin 1906.
Le Pré/et de la Seine, J. DE SELVES.
Mémoire E. D. n° 178.
ÉPURATION BACTÉRIENNE DES EAUX D*ÉG0UT PRO- VENANT d'iVRY et DE VITRY. — INSTALLATION DE l'usine ÉLÉVATOIRE A IVRY.
Messieurs,
Par délibération du 5 juillet 1905, le Conseil général a approuvé, dans la limite d'une dépense de 1,400,000 francs, un projet relatif à l'application des procédés biologiques aux eaux d'égout provenant d'Ivry et de Vitry, en vue de l'assainissement de la Seine et de la Marne dans la traversée du Département.
Ce projet comprenait la construction à Ivry d'une usine élévatoire destinée à refouler les eaux d'égout jusqu'au Mont-Mesly, lieu choisi P^mr l'installation des appareils d'épuration biologique.
Pour rétablissement de cette usine, les ingénieurs du Département avaient cru pou-
voir compter sur un emplacement dépendant du Domaine public fluvial et situé sur la berge de la Seine en aval du pont de Gonfians; mais par une décision du 15 février dernier, M. le ministre des Travaux publics a refusé l'autorisation d'installer Tusine sur cet emplacement, et, malgré les démarches faites par M. le Président du Cîonseil général, M. le ministre des Travaux publics n'a pas cru pouvoir revenir sur sa décision.
Dans ces conditions, l'Administration s'est trouvée amenée à rechercher dans le voisinage un autre terrain susceptible par sa contenance et sa situation de recevoir l'usine projetée.
Le seul terrain actuellement disponible réunissant les conditions exigées, se trouve situé en amont du pont de Conflans, entre le boulevard Sadi-Carnot et le quai d'Ivry, à Ivry. Ce terrain, d'une contenance de 5,200 mètres carrés appartient à la Banque de l'Union pari sienne.
A la suite des pourparlers engagés avec les représentants de cette société, ceux-ci ont consenti à souscrire pour le terrain dont il s'agit une promesse de vente valable pour six mois; le prix de ce terrain y est fixé à la somme forfaitaire de 100,000 francs, ce qui fait ressortir la valeur du mètre superficiel à 19 fr. 50 c. Ainsi que le font observer MM. les ingénieurs, ce prix, quoique élevé, peut être regardé comme avantageux, si l'on considère, d'une part, que les terrains voisins ont été acquis à raison de 37 francs le mètre carré, et que, d'autre part, lorsque les travaux d'exhaussement et d'élargissement du quai d'Ivry réclamés par la commune d'Ivry auront été exécutés, il sera loisible au Département, dont le terrain se trouvera de ce fait placé en façade sur l'angle même du quai, de se défaire dans des conditions très avantageuses des parties qui auront été inutilisées et de récupérer ainsi dans une certaine mesure les dé< penses d'acquisition.
La promesse de vente souscrite par la Banque de l'Union parisienne a été soumise à la Commission départementale des indemnités, qui a conclu à son homologation. 11 y a lieu, enfin, de remarquer que l'acte d'acquisition pourra être réalisé dans la forme administrative, ce qui réduira notablement les frais, qui peuvent dès lors être évalués à 9,000 francs environ.
Mais ce n'est pas là la seule augmentation
de dépenses qu'entraîne pour le Département la nécessité où il se trouve de renoncer à Tutilisation de terrains dépendant du domaine public âavial. En effet, le projet primitif com> portait la construction d'une conduite de re* roulement ayant son point de départ à Tusine prévue au pont de Conâans et aboutissant au Mont-Mesly. L'installation de Tusine à son nouvel emplacement nécessitera rétablissement d'un ^rand collecteur le long du quai entre le pont de Conflans et le pont d'Ivry ; il est vrai que ce collecteur dispense le Département d'établir la conduite de refoulement tout d'abord prévue sur le même parcours ; mais il en résulte néanmoins, tous comptes faits, un excédent de dépenses évalué à 110,550 fr.
De plus, les ingénieurs évaluent à 70,000 fr. environ le chiffre de la dépense supplémentaire à prévoir pour l'aménagement tant inté-
rieur qu'extérieur de la nouvolle usine. U s'en suit que le surcroit de dépense nécessité par ces travaux s'élèvera à 180,000 francs en chiffre rond (110,500 fr. + 70,000 fr.).
Telles sont les dispositions les plus économiques auxquelles les ingénieurs se sont arrêtés après avoir envisagé les diverses solutions susceptibles d'être adoptées, notamment le transfert de l'usine sur la rive droite de la Seine en faisant franchir le fleuve aux eaux d'égout par le moyen d'un siphon, solution qui a dû être écartée comme trop coûteuse.
En résumé, pour les raisons qui viennent d'être exposées, le devis estimatif do projet de travaux approuvé par les délibérations du Conseil général des 24 décembre 1904 et 5 juillet 1905 dans la limite d'une dépense de 1,400,000 francs, devrait être rectifié ainsi qu'il sait :
DÉSIGNATIOX
FIXATION
Terrains
2Si,000 et 1,580,000 »
Tra\ aux
Totaax
J'ai l'honneur, en conséquence, de déposer sur votre bureau le dossier de l'affaire en vous demandant de vouloir bien :
1° Autoriser Tacquisition du terrain de la Banque de l'Union parisienne pour la construction de l'usine d'Ivry, moyennant le prix de 100,000 francs plus une somme de 9,000 francs pour frais d'enregistrement et frais divers, notamment 200 francs pour frais d'établissement de contrat ;
2^ Approuver les dispositions complémentaires proposées par les ingénieurs du Département pour la construction d'un collecteur le long du quai d'Ivry et Taménagement de l'usine, et l'augmentation de dépenses de 180,000 francs qui en résultera ;
3«» Décider que le montant du projet primitif approuvé par les délibérations des 24 décembre 1904 et 5 juillet 1905 et s'appliquant à l'exécution des travaux sera, en conséquence, portée de 1,400,000 francs à 1,580,000 francs
pour les travaux proprement dits et de 175,000 fraocs à 284,000 francs pour l'achat des terrains;
4® Porter le crédit de 525,000 fhmcs ouvert au budget départemental, chap. 20, art. 5, à 675,000 francs, en augmentation de 150,000 fr. et par prélèvement d'une égale somme sur le crédit de 500,000 francs ouvert au même chapitre, art. 4, pour l'épuration des eaux d'égout de l'arrondissement du Nord-Ouost, opération ajournée.
Le Préfet de la Seine, J. DB SELVES.
Mémoire u? 179.
USINE D ALFORTVILLB. — INSTALLATION DU TELB- PHOMB.
Messieurs,
MM. les ingénieurs du Département ont signalé Tntilité qu'il y aurait, afin d'apporter plus de régularité dans l'envoi des eaux d'égout aax champs d'épandage de Créteil, à relier l'asine élévatoire d'Alfortville au réseau général des téléphones.
L'asine départementale ne possède, en effet, de communication directe ni avec le bureau de l'ingénieur d'arrondissement, ni avec le champ d'épuration, de sorte qu'il se produit tous les ans des à-coups dans le fonctionnement des services, soit parce que les crues de la Seine n'ont pu être annoncées à l'usine en temps utile, soit parce qu*on n'a pu, des champs d*épandage, y faire modifier assez vite le débit des pompes.
Dans ces conditions, Tutilité de l'amélioratien réclamée par les ingénieurs ne paraît pas contestable.
Il convient de remarquer d'ailleurs que toutes les usines de la ville de Paris sont munies du téléphone.
La dépense d'abonnement et les frais annuels d'entretien seraient d'environ 330 francs ; la dépense de premier établissement des appareils ne dépasserait pas 250 francs.
La dépense à engager pour Tannée 1906 s'élèverait & la somme de 580 francs; elle pourrait être prélevée sur la réserve du chap. 4, pour être rattachée au crédit inscrit annuellement au même chapitre pour les abonnements téléphoniques (chîip. 4, art. 55).
Dans ces conditions, j'ai l'honneur de vous soamettre les propositions des ingénieurs du Département, en vous demandant de vouloir bien m'autoriser à souscrire une police d'abonnement pour l'établissement d'un poste téléphoniqne à l'usine d'Alfortville, et à imputer la dépense, s'élevant à 580 francs pour l'exercice de 190B, sur la réserve du chap. 4, du budget de cet exercice.
Je vous prie, Messieurs, de vouloir bien en délibérer.
Paris, le 27 juin 1906.
Le Préfet de la Seine, J. DB SELVES.
Mémoire n<> 180.
CHAMP d'ÉPANDAGE A CRETEIL. — SUPPRESSION PARTIELLE DB ZONES d'iSOLEMENT. — ENGAGE- MENT DE M. BENOIST, FERMIER EXPLOITANT.
Messieurs,
Dans sa séance du 28 juin 1902, le Conseil général a autorisé l'établissement, dans le voisinage des drains destinés à assainir les terrains du champ d'épandage de Gréteil, de zones d'isolement dans lesquelles l'eau d'égout ne serait plus répandue.
Conformément à cette délibération, le fermier des champs d'épandage s'est engagé à ne plus irriguer les parcelles de terrain qui étaient ainsi soustraites à sa libre jouissance et il lui a été accordé, en compensation, une réduction du montant de ses fermages, proportionnelle à la surface des zones d'isolement.
Depuis cette époque, un drain a été établi sous le chemin de grande communication n^ 40, à Créteil, qui permet de supprimer la branche de drainage établie parallèlement à ce chemin sous les terres en culture et, par suite, de rendre à la culture la zone d'isolement affectée à la protection de cette branche principale et des branches secondaires qui en dépendent.
Mme veuve Sintier, représentant les ayants droit de feu M. Sintier, locataire du champ d'épandage, a été sollicitée de reprendre les terrains dont il s'agit moyennant une augmentation de loyer de 78 fr. 50 c. représentant, à raison de 115 francs l'hectare, la diminution qui avait été consentie en 1902 à son défunt mari pour l'établissement de la zone aujourd'hui supprimée.
Mais Mme Sintier a refusé de reprendre ce terrain et ni la délibération du 28 Juin 1902 ni les clauses du bail de M. Sintier ne permettent d'imposer au locataire la reprise des paf celles qui ont été occupées par la zone d'isolement.
Dans ces conditions, les ingénieurs du service départemental proposent d'accepter l'engagement ci-joint de M. Benoist, locataire principal de M. Sintier et exploitant du domaine, qui consent à occuper le terrain dont il s'agit ou à verser annuellement la somme de 78 fr. 50 c, montant de sa location, jusqu'à l'expiration du bail de M. Sintier, c'estràdire jusqu'au 11 novembre 1909.
L'offre de M. Benoist me paraissant avantageuse pour le Département, puisqu'elle couvre ce dernier des frais qu'il expose en payant à l 'Administration de l'Assistance publique, dont il est locataire, le loyer de ce terrain, j'ai l'honneur de déposer sur votre bureau le dossier de l'affaire en vous demandant de m'autoriser à sous-louer à M. Benoist le terrain dont il s'agit.
Je vous prie, Messieurs, de vouloir bien en délibérer.
Paris, le 27 juin 1906.
Le Préfet de la SeinCy J. DE SELVES.
Mémoire n"" 181.
CHEMIN DB GRANDE COMMUNICATION N® 10, A SAINT- DENIS. — OUVERTURE DE CREDITS SUPPLÉMEN- TAIRES POUR l'Élargissement de la rue de la
RÉPUBLIQUE
Messieurs,
Parmi les opérations inscrites au programme de l'emprunt départemental de 200 millions figure l'élargissement de la rue de la République (chemin de grande communication n« 10), à Saint-Denis.
Par votre délibération en date du 24 décembre 1904 vous avez approuvé cette opération dans la limite d'une dépense de 350,000 francs et d'après les prévisions, cette dépense devait être ainsi répartie :
1° Travaux de viabilité 8.300 »
2® Indemnité pour expropriation, imprévus honoraires et frais de l'avoué du Département 341 . 700 »
Total 350.000 »
Des précédents nombreux et en particulier les acquisitions réalisées à l'amiable par la
municipalité de Saint-Denis, il y a moins de 10 ans, pour l'élargissement de la même rue tout à côté des immeubles à exproprier, ainsi que des mises à l'alignement exécutées par If's riverains dans la partie à élargir aujourd'hui, avaient servi de bases à ces évaluations.
C'est donc conformément à ces prévisions et après avis de votre Commission des indemnités que les offres de rAdministration avaient été établies.
Les allocations du jury ont cependant atteint presque le double des sommes prévues. Elles s'élèvent à 606,165 francs, non compris une somme de 20,000 francs qu'il y a lieu de réserver pour la mise à l'alignement du Dép<St de sûreté de SaintrDenis qui appartient an Département et qui se trouve au milieu des immeubles à démolir.
Dans ces conditions, les dépenses à prévoir pour l'opération s'établissent désormais conmie suit:
10 Travaux de viabilité.
2** Indemnités d'expropriations 606. 165
3° Mise à l'alignement du Dépôt de sûreté de Saint-Denis 20.000
4? Démolition des immeubles expropriés 7 .000
5° Frais et honoraires 7.320
Total 648.785 »
Soit 649,000 francs en chiffres ronds.
Il y aura donc lieu de prévoir un crédit supplémentaire de 299,000 francs qui, avec celui de 350,000 francs primitivement prévu permettra de couvrir définitivement les dépenses de cette opération.
Les travaux de viabilité ne pouvant être exécutés cette année, le crédit de 8,300 francs qui correspond à ces travaux peut n'être ouvert qu'à l'exercice 1907.
Mais les indemnités allouées aux expropriés devant leur être versées dans les 6 mois qui suivent la décision du jury, il importe que le reste du crédit, c'est-à-dire 640,700 francs, soit disponible cette année.
Un crédit de 343,000 francs ayant été déjà inscrit au budget primitif de 1905 (chap. 21», art. 19) ainsi qu'un crédit de 7,000 francs aa
chap. 5, § 1, art. 83, du même budget et les crédits devant figurer au budget de report de 1906, il reste à ouvrir, dès maintenant, un crédit complémentaire de 290,700 francs. En faisant état de Tannuité de 7,000 francs à Terser par la ville de Saint-Denis en 1906, ce crédit de 290,700 francs peut être prélevé jusqu'à concurrence de 7,000 francs sur la réserve du chap. 17, art. 117 et pour le surplus, soit 283,700 francs, sur le crédit de 500,000 francs inscrit an chap. 20, § 1, art. 4, du budget primitif de 1906 pour l'épuration bactérienne des eaux d'égout de Tarrondissement Nord-Ouest, opération que vous avez ajournée à votre dernière session. Il restera aussi à créditer une somme de 8.300 francs, montant des travaux de viabilité, et à laquelle il sera fait face pour 7,000 francs par l'annuité à verser par Saint- Denis en 1907 et pour 1,300 francs par les fonds d'emprunt.
La dépense totale à prélever, en définitive, sur les fonds de l'emprunt sera ainsi de 343,000 + 283,700 -h 1,300 = 628,000 francs, ce qui fait ressortir à 285,000 francs la somme à prélever sur celle de 1,0-13,670 francs qui constitue la réserve générale de l'emprunt.
Je vous propose donc :
!• D'arrêter définitivement à 649,000 francs le montant des dépenses autorisées relatives à l'élargissement du chemin de grande communication n*" 10, à Saint-Denis, évaluées primitivement à 350,000 francs cette dépense se répartissant ainsi :
Budget ordinaire (emploi des annuités versées par la ville de Saint-Denis en 1905-1906ltX)7) 21.000 p
Fonds d'emprunt 628.000 »
2" D*impnter l'augmentation de dépense de 21^^000 francs qui en résulte, pour 285,000 fr. sur la réserve générale de l'emprunt, le surplus, soit 14,000 francs, devant être couvert par les annuités à verser par la ville de Saint- Denis, en 1906 et en 1907.
3* D'ouvrir au budget primitif de 1906 un crédit de 283,700 francs par le prélèvement de pareille somme sur le crédit de 500,000 francs inscrit au chap. 20, § 1, art. 4 pour Tépuration bactérienne des eaux dégoût de l'arrondissement Nord-Ouest.
4' D'ouvrir au même budget (chap. 5, art. . .) un crédit de 7,000 francs par prélèvement sur
le chap. 17, art. 117 (réserve pour dépenses imprévues de la préfecture de la Seine).
Je vous prie, Messieurs, de vouloir bien en délibérer.
Paris, le 27 juin 1906.
Le Préfet de la Seine, J. DE SELVES.
Mémoire n"" 182.
ROUTB NATIONALE N<» 13, A PUTEAUX ET A COUR- BEVOIB. — CONSTRUCTION d'dN KGOUT ENTRE LE PONT DE NEUILLY ET LA RUE HÉMOT.
Messieurs,
J'ai l'honneur de vous soumettre un projet dressé par les ingénieurs du Département en vue de la construction d'un égout sous la route nationale n^ 13 (avenue de la Défense], entre le pont de Neuilly et la rue Hémot, dans la traverse limitrophe des communes de Puteaux et de Courbe voie.
Cet ouvrage est destiné à assurer l'assainissement de l'avenue de la Défense dans sa partie basse qui est établie en palier et est sillonnée par les voies des tramways de Gourbevoie — Madeleine, Courbevoie — Etoile et Paris— Saint-Germain. Le nettoiement de cette partie de l'avenue de la Défense est en effet très difficile à efl'ectuer par suite de la disposition des lieux, et lors des grandes pluies de véritables cloaques se forment précisément aux points où les voyageurs doivent descendre des tramways ou y monter.
En vue de remédier à ces inconvéeients, les ingénieurs proposent la construction, sur une longueur de 354 mètres, d'un égout devant assainir tous les points bas au moyen de treize bouches aménagées à des endroits convenablement choisis.
D'après le détail estimatif du projet, la dépense est évaluée à 32,000 francs.
Les conseils municipaux des communes de Puteaux et de Courbevoie ont pris l'engagement de contribuer respectivement à cette dépense pour une somme de 4,000 francs, de sorte que le montant total des contingents
communaux atteint le quart de l'estimation du projet.
Etant donnée la situation spéciale de cette partie de l'avenue de la Défense, sur laquelle se trouve une véritable gare de tramways et en raison de la très lourde circulation (voitures maraîchères et transport des ordures ménagères de Paris) qui aggrave pour une large part les charges de nettoiement incombant aux communes, ces contributions vous paraîtront sans doute suffisantes.
Comme la totalité des ressources destinées à pourvoir au paiement des contingents communaux n'était pas encore constituée lors de la dernière session budgétaire du Conseil général, je n'avais pas cru devoir à cette époque soumettre à votre approbation le projet des travaux, me conformant ainsi à l'invitation que vous avez adressée à l'Administration relativement aux travaux à entreprendre avec le concours financier des communes.
Néanmoins, la commune de Courbevoie ayant offert de payer en dix annuités de 400 francs le contingent de 4,000 francs à sa charge, et, d'autre part, la commune de Puteaux s'étant engagée à fournir en un seul terme sa contribution de 4,000 francs, vous avez inscrit au budget de 1906, en vue de l'assainisnement de l'avenue de la Défense, un premier crédit de 19,400 francs, comprenant la première annuité du contingent de Courbevoie et la totalité de celui de Puteaux, bien que ces contingents ne fussent pas encore disponibles.
Depuis lors, la commune de Courbevoie, par une délibération du 16 janvier 1906, a modifié sa première décision en s'engageant à payer en un seul terme la totalité de sa part contributive.
D'autre part, les ressources destinées à assurer le paiement du contingent de 4,000 fr. de la commune de Puteaux se trouvent être aujourd'hui définitivement constituées.
Rien ne s'oppose, dans ces conditions, à ce que vous donniez actuellement votre approbation au projet dressé par les ingénieurs afin qu'il puisse être donné suite à son exécution.
11 conviendrait, à cette occasion, de rectifier les prévisions de recettes et de dépenses inscrites au budget de 1906 qui, par suite des nouvelles offres de la commune de Courbevoie, doit comporter des prévisions correspondantes.
En conséquence, je vous prie de vouloir bien : l» approuver le projet dressé par les ingénieurs; 2« accepter les subventions de 4,000 francs votées respectivement par les communes de Puteaux et de Courbevoie, subventions payables en un seul terme ; 3" porter de 19,400 francs à 23,000 francs le crédit ouvert au budget de 1906 pour commencer les travaux, et de 400 francs à 4,000 francs la recette prévue comme contingent de la commune de Courbevoie.
Je vous prie, Messieurs, de vouloir bien en délibérer.
Paris, le 27 juin 1906.
Le Préfet de la Seine, J. UE SELYES.
Mémoire n? 183.
ROUTE DÉPARTEMENTALE 26, A FRBSNES. — ALIE- NATION AMUBLB BB PAROBLLBS DE TBRBALX E.N EXCÉDENT.
Messieurs,
Par une délibération du 19 décembre 1903. vous avez décidé la mise en adyudication de parcelles de terrain départementales sises eu bordure de la route départementale n*» 26, à l'Hay et à Fresnes.
MM. Malgras et Dupont, qui paraissaient désireux d'acquérir ces parcelles, n'ont voulu souscrire aucun engagement pour une adjudication publique.
Ces parcelles sont en effet très petites (40, 95, 273 et 197 mètres carrés) et les frais nécessités par une adjudication (publicité murale, insertions dans les journaux, etc..) seraient en disproportion avec la valeur, très faible, du terrain.
Dans ces conditions je n'ai pas cru devoir tenter une adjudication qui aurait sans doute été infructueuse et qui aurait eu pour unique résultat de faire supporter par le Département le3 frais exposés.
MM. Malgras et Dupont, tout en refusant
de souscrire aacnne demande d'adjadication, s>^ montraient disposés à acquérir à l'amiable :
M. Malgras, la 1**, 40 mètres carrés, à 1 Hay, section D, n** 93 p, au prix de 45 fr.;
La 2«, 95 mètres carrés, à THay, section D, n"" 124 p, an prix de 100 francs;
M. Dupont, la 3*, 273 mètres carrés, à THay, section D, n«» 587 p, 588 p, 589 p ;
La 4% 197 mètres carrés, à THay, section D, n» 57 p, au prix global de 340 francs.
Ces prix sont légèrement supérieurs aux mises à prix que vous aviez fixées dans votre délibération du 19 décembre 1903 pour TadijudicatioD.
J ai estimé au surplus qu'il y avait lieu de faire connaître aux propriétaires des terrains situés derrière les parcelles en question, que le Département avait T intention de les aliéner et qa'il donnerait la préférence aux otfres les plus avantageuses qui se produiraient; une lettre particulière a été adressée, avec un petit croquis des lieux, à chacun de ces proprié tair«>s; aucun d'eux n'a répondu.
Je pense, en conséquence, qu'il convient de doDoer une suite favorable aux propositions de MM. Malgras et Dupont; les parcelles ont été en effet acquises par le département de la Seine en vertu de l'art. 50 de la loi du 3 mai 1H41 sur réquisition des propriétaires lors de l'ouverture de la route 26, elles ne sont donc soamises à aucun droit de rétrocession ou de préemption ; rien ne s'oppose par suite à une aliénation amiable.
Je voas prie, Messieurs, de bien vouloir en délibérer.
Paris, 27 juin 1906.
Le Préfet de la Seine^ J. DB SELVES.
Mémoire n*" 184.
OTESIK VICINAL DB GRANDS COMMUNICATION N° 4, A $C£ESNB8. — ÉLAaGISSBMBNT BT RSSCINDBMENT OB L*IMHEDBUI »AN.
Messieurs, Par votre délibération, en date du 24 dé-
cembre 1904, vous avez approuvé, dans la limite d'une dépense de 845,000 francs, le projet relatif au redressement du chemin vicinal de grande communication n^ 4, à Suresnes.
Parmi les immeubles nécessaires à la réalisation de cette opération et qui ont été expropriés par jugement du Tribunal civil de la Seine en date du 31 janvier 1906, figure un terrain bâti appartenant à M^'* Jean et frappé d'un retranchement de 82 m. 90 c,
La commune de Snresnes demande que le surplus de ce terrain, mesurant 84 mètres carrés, soit réuni à la place du Marché, classée dans la voirie urbaine de ladite commune.
Cette demande est parfaitement justifiée. Elle constitue en effet un complément naturel de Topération engagée par le Département et permet à la commune de faire disparaître complètement de la place du Marché un immeuble qui le dépare.
Dans ces conditions, il y a lieu de poursuivre l'expropriation totale de l'immeuble qui est acceptée par la propriétaire.
La répartition de la dépense d'acquisition de cet immeuble serait partagée entre le Département et la commune de Suresnes, proportionnellement à l'importance des surfaces à incorporer respectivement au chemin de grande communication et à la place.
Le Conseil municipal de Suresnes a, d'ailleurs, par une délibération en date du 27 avril 190G, accepté ce mode de répartition et pris l'engagement de rembourser au Département, dans un délai de deux ans, les 72 centièmes de l'indemnité allouée par le jury d'expropriation.
Cette indemnité a été fixée à 25,000 francs ainsi qu'il résulte de la décision rendue par le jury, le 15 juin 1906 : elle est donc à la charge du Département jusqu'àconcurrencede 7,000fr. et pour le surplus soit 18,000 francs à la charge de la commune de Suresnes.
J'ai, en conséquence, l'honneur de vous prier de vouloir bien :
1» Autoriser le paiement à titre d'avance à la commune de Suresnes de la somme de 18,000 francs représentant les 72 centièmes de l'indemnité totale susénoncée;
2° D'accepter le contingent de 18,000 francs voté par le Conseil municipal de Suresnes à
titre de remboursement et payable en deux annuités égales, en 1906 et en 1907;
3® D'inscrire en recette au budget départemental de l'exercice 190() (décision n» 2), chap. 8, art. 1, numéro .., la somme de 9,000 francs représentant la première de ces annuités;
4° D'ouvrir au même budget, chap. 5, § 1, art. .., un crédit de pareille somme pour emploi de cette première annuité;
Et 5® de décider que le paiement par le Département des 18,000 francs incombant à la commune sera effectué par imputation :
A. De 9,000 francs sur le crédit susvisé à ouvrir au cbap. 5, § 1, art. . , ;
B. De 9,000 francs sur le crédit de 100,000 francs inscrit au budget départemental de 1906, chap. 20, art. 16.
Cigoint le dossier de l'affaire, sur laquelle je vous prie, Messieurs, de vouloir bien délibérer.
Paris, le 27 juin 1906.
Mémoire n"" 185.
CHEMIN DE GRANDE COMMUNICATION N° 38, A ALFORTVILLE. — TRANSACTION CHARRIÉ.
Messieurs,
J'ai l'honneur de soumettre à votre approbation une transaction proposée par les ingé nieurs du Département et acceptée par M, Charrié, demeurant à Alfortville, 45, quai de Morville, intervenue au cours d'une instance engagée par ce dernier contre le département de la Seine, pour réparation du dommage que lui aurait causé l'exécution des travaux d'établissement du chemin de grande communication n« 38.
M. Charrié, qui exploite une buvette dans une construction en planches édiûée par lui
sur un terrain dont il est le locataire, à l'angle du quai de Morville et de la rue des Acacias, avait, par une instance introduit* devant le Conseil de préfecture de la Seine, réclamé une indemnité de 4,000 francs, tant en raison du trouble apporté par les travaux à l'exercice de son commerce que pour le dommage causé à son habitation par sa mise 'en contre-bas de 3 m. 35 c. au-dessous de la nouvelle voie.
A la suite de nombreux pourparlers avec les agents du service vicinal, M. Charrié a consenti à abandonner toute réclamation au sujet du trouble apporté i son commerce et à limiter sa demande à la dépréciation sabie par son habitation.
En conséquence, il a signé un engagement aux termes duquel il déclare retirer raction introduite et renoncer à toute action ultérieure à raison des mêmes faits, moyennant le paiement d'une indemnité de 700 francs et l'autorisation d'occuper gratuitement le tains situé devant son terrain.
Il s'est engagé, en outre, à prendre à sa charge tous les frais de l'instance, ainsi que ceux de timbre et d'enregistrement pouvant résulter de la réalisation de cette transaclioa et enfin à déposer au greffe du Conseil de préfecture un désistement régulier.
La somme de 700 francs, qui parait compenser de façon équitable le dommage causé à l'habitation de M. Charrié, pourrait être prélevée sur le reliquat du crédit qui figure au budget de l'exercice 1905 pour l'ouverture et la mise en état de viabilité du chemin n"" 3^ et raccordement avec le chemin n? 48 projeté: ce reliquat sera inscrit au budget de report de
M. Charrié peut, sans inconvénient, jouir du talus du chemin, d'une superficie de 123 m. 75 c. environ, tant qu'il sera locataire du terrain contigu,et jusqu'au jour où le talus serait cédé au propriétaire de ce terrain, qui seul peut l'acquérir en vertu de son droit de préemption.
La transaction proposée paraît en définitive avantageuse ; elle n'a d'ailleurs soulevé aucune objection de la part de M. le Directeur de l'Inspection générale et du Contentieux.
Néanmoins, elle ne pourra être réalisée qu'après ratification de votre part, conformément aux dispositions de la loi du 18 juillet
Dans ces conditions, j'ai l'honnear de vous
proposer de ratifier purement et simplement la transaction dont il s'agit.
Ci-joint le dossier de l'affaire, sur laquelle je vous prie, Messieurs, de vouloir bien délibérer.
Paris, le 27 juin 1906.
Le Préfet de la Seine, J. DB SELVES.
Mémoire n"" 186.
CHEMIN DE GRANDE COMMUNICATION N® 38, A ALFORTVILLB. — REGLEMENT DU DOMMAGE MABILAT.
Messieurs,
Les travaux de construction dn chemin de grande communication n® 38, aux abords du poDt projeté sur la Seine, à Port-à-FÂuglais, ont placé en contre-bas de la nouvelle chaussée différents immeubles parmi lesquels la propriété des héritiers Simon Mabilat.
An droit de cette propriété, le projet définitir en voie d'achèvement comporte un relèvement de 5 m. 38 à une extrémité et de 2 m. 74 à l'autre, au-dessus du niveau de la voie primitivement projetée, pour laquelle les expropriations de 1900 ont été faites.
Le 20 octobre 1904, les consorts Mabilat ont présenté par ministère d'huissier une demande en indemnité de 15,000 francs en réparation du dommage cansé à leur immeuble.
Après de nombreux pourparlers, Mme veuve Mabilat et sa fille, Mme Ârnould, seules héritières, et M. Simon Mabilat, ont accepté, par engagement en date du 30 mai 1905, un arrangement amiable sur les bases suivantes :
Le Département leur accorderait une indemnité en argent de 4,300 francs et mettrait à leur disposition 400 mètres cubes de remblai à l'angle de la rue des lies et du quai de Morville (chemin de grande communication n°38).
En outre, il leur serait cédé en toute propriété le terrain situé entre la rue des lies et
la rue Blanche inclusivement, et laissé libre entre la limite des terrains expropriés par jugement du 23 mai 1900 et l'alignement nouveau, fixé par arrêtés préfectoraux des 17 avril 1902 et 4 avril 1905, ledit terrain d'une superficie de 45 m. 17 environ, ainsi que les constructions situées à l'angle de la rue des lies et du chemin de grande communication n" 38, expropriées par jugement du 10 août 1904.
En évaluant le terrain cédé à 10 francs le mètre superficiel, le mètre cube de remblai à Ofr. 80 c. et la construction à 1,500 francs, les concessions faites par l'Administration équivaudraient à une indemnité en argent de 10,620 francs.
La cession des terrain et constructions dont il vient d'être parlé incombe à la commune d'Alfortville qui en est actuellement propriétaire ; son Conseil municipal, appelé à délibérer sur ce projet de transaction, l'a approuvé par délibération du 26 août 1905.
Au Département incomberait seulement la fourniture des remblais et le paiement de l'indemnité forfaitaire de 4,300 francs, à laquelle il convient d^ajouter les frais de timbre, enregistrement et transcription de la convention à intervenir ; ces frais sont évalués approximativement à 500 francs, dont 400 francs environ à la charge du Département, les consorts Mabilat devant, aux termes d'un engagement en date du 13 novembre 1905, les supporter jusqu'à concurrence de 1 1 1 fr. 90 c.
La dépense totale ressort donc à 4,700 francs et pourrait être prélevée sur le reliquat du crédit inscrit au budget départemental de 1905, chap. 21-1-7 pour l'ouverture et la mise en état de viabilité du chemin n** 38 et le raccordement avec le chemin n° 48 projeté, ledit reliquat devant être inscrit au budget de report de l'exercice 1906.
L'arrangement dont je viens de vous exposer les conditions mettrait le Département à l'abri de toute revendication et pourrait servir de base pour traiter avec les propriétaires voisins se trouvant dans la même situation que les héritiers Mabilat. Il a d'ailleurs paru avantageux à la Commission départementale des indemnités, qui a émis un avis favorable.
Mais en raison de son caractère transactionnel, il ne pourra devenir définitif qu'après ratification de votre part, conformément aux dispositions de la loi du 18 juillet 1866.
Dans ces conditions, j'ai l'honneur de dépo-
— IttO —
ser sur votre bureaa le dossier de l'affaire en Yoas demandant de ratifier parement et simplement TarraDgement dont il s'agit.
Je vous prie, Messieurs, de vouloir bien en délibérer.
Le Préfet de la Seine y J. DIS SELVES.
Mémoire E. D. n*' 187.
ASSAINISSEMENT DE RU D*ENGH1KN. — CONSTRUCTION d'un ÉGOUT a KPINAY.
Messieurs,
Par délibération du 20 décembre 1902, le Conseil général avait inscrit l'assainissement du ru d'Eoghien, à Epinay, au programme des travaux de l'emprunt départemental et prévu pour cette opération une dépense de 150,000 francs.
Par une nouvelle délibération, en date du 24 décembre 1904, le Conseil général a approuvé le projet dressé par les ingénieurs et autorisé l'exécution des travaux.
Le projet prévoyait une dépense totale de 183,000 francs, savoir :
Travaux à l'entreprise 105.067 42
Somme à valoir 17.932 58
ToUl 183.000 »
Mais afin de ne pas dépasser l'évaluation de 150,000 francs inscrite à l'emprunt, le Conseil général crut devoir escompter un rabais de 20 «/o qui paraissait aloirs pouvoir être obtenu au moyen de l*adjudication, et il a fixé, en conséquence, à 150,000 francs le maximum de la dépense de cette opération et inscrit les crédits ci-après au budget de 1905, savoir :
V* Cbap. 20, art. 6 (prélèvement sur fonds d'emprunt) 130.000 »
2° Chap. 17, art. 71 (emploi du contingent de la commune d*Epinay) 20.000 »
Total égal 150.000 »
Or, le rabais souscrit lors de l'adjadication de l'entreprise, le 6 juillet 1905, ne s'est élevé qu'à 7 °/o au lieu du rabais de 20 7o escompté tout d'abord, de sorte qu'en appliquant ce rabais de 7 «"/o la dépense définitive du projet s'est trouvée fixée à 171,445 fr. 28 c.
Savoir :
Dépenses à l'entreprise (rabais de T\o déduit) 153.512 70
Dépenses en régie 17.932 58
Total 171.445 2S
11 en résulte une insuffisance de crédits de 171,445 fr.28 c. — 150,000 fr. = 21,445fr. 28 c. à laquelle il y a lieu de pourvoir pour solder l'entreprise.
Je vous propose d'imputer cette dépense supplémentaire ainsi qu'il suit :
l*" Jusqu'à concurrence de 20,000 francs, au moyen d'un prélèvement d'égale somme sur le crédit ouvert au chap. 20, § l'**, art. 4, pour l'épuration bactérienne des eaux d'égout de l'arrondissement Nord-Ouest (opération ajournée);
2° Pour le surplus, soit pour la somme de 1,445 fr. 28 c. par l'inscription au budget de 1906 (décision n"" 2) d'une somme égale à prélever sur le crédit figurant au chap. 17, art. 58 (fonctionnement de l'usine de Suresnes), qoi excédera, cette année, les besoins du service en vue duquel il a été ouvert.
Cette proposition, qui tend à assurer If règlement définitif d'une importante opération, me semble devoir être approuvée.
Ci-joint le dossier de l'afi'aire, sur laquelle je vous prie. Messieurs, de vouloir bien délibérer.
Paris, le 27 juin 1906.
Le Préfet de la Seine, J. DE SELVES.
Mémoire n? 188.
CHEMIN DE QRANDB COMMUNICATION ti° 10, AUX PA- VILL0N9*6OUS-BOIS ET A VILLBMOMBLB. — CLAS- SEMENT DANS LA ORANDB VICINAUTB DES ALLEES DES ELZÉVIRS ET FRANKLIN ET DU CHEMIN VI- CINAL ORDINAIRE N° 7.
Messieurs,
Par délibération dn 21 mai 1905, le Conseil monicipal des Pavillons-sons-Bois a émis le vœa que le chemin vicinal ordinaire n° 10, comprenant les allées Franklin et des Ëlzévirs, fût classé comme chemin de grande commuoication dans la partie située entre le pont des Coquetiers et la route nationale n° 3.
Les allées Franklin et des Ëlzévirs s'étendent da passage à niveau de la ligne du chemin de fer de Bondy à Aulnay (halte des Coquetiers) jusqu'à la route nationale n** 3, sur une lon^eur de 2,500 mètres et avec une largeur régulière de 12 mètres. Elles mettent les trois communes de Bondy, des Pavillons-sous-Bois et de Viiiemomble en communication directe avec Livry (Scine-et-Oise).
Ces deux allées, en parfait état d'entretien, sont actuellement diversement classées.
Chemin rural sur les 225 mètres intercalés dans ]a ligne brisée formant la limite de Viiiemomble et des Pavillons-sous-Bois, ainsi que sur 661 mètres dans Viiiemomble.
Pnis chemins vicinaux ordinaires n^* 7 et 10 des Pa^illons-sous-Bois (respectivement sur 170 et 1,444 mètres).
Ces chemins présentent toutes les conditions requises par votre délibération du 14 décembre 1904 pour le classement dans la grande vicinalité.
Le Conseil municipal de Viiiemomble, dans sa séance du 8 juillet 1905, a appuyé le vœu do Conseil municipal des Pavillons-sous-Bois.
Le Conseil d'arrondissement de Saint^Denis, dans sa séance du 5 décembre 1905, a émis un avis favorable au classement demandé.
Je vous propose donc de prononcer le classement dans la grande vicinalité des allées Frankhn et des Ëlzévirs, sous la dénomination d^mbranchement du chemin de grande communication n° 10, de Livry à Rosny-sous- Bois.
D'antre part, dans sa séance du 5 novembre
1905, le Conseil municipal des Pavillons-sous- Bois a demandé que le chemin vicinal u? 7 de cette commune, dans sa partie comprise entre l'allée du Tir et l'allée Franklin, fût également classé dans la grande vicinalité.
Ce vœu est d'autant plus justifié que ce chemin forme le prolongement direct vers le Raincy du chemin de grande conomunication n° 10.
Sa longueur est de 290 mètres, sa largeur est de 12 mètres et il est en parfait état d'entretien ; il remplit donc également toutes les conditions requises par votre délibération du 14 décembre 1904.
Le Conseil d'arrondissement de Saint-Denis, dans sa séance de juin 1906, a émis un avis favorable au classement demandé.
Dans ces conditions, je vous propose de pronouct-r également le classement dans la grande vicinalité, sous la dénomination de chemin de grande communication n° 10, du chemin vicinal ordinaire n° 7 des Pavillons-sous-Bois, dans la partie comprise entre l'allée du Tir et l'allée Franklin.
Ci-joint le dossier de Taffaire, sur laquelle je vous prie, Messieurs, de vouloir bien délibérer.
Paris, le 27 juin 1906.
Le Préfet de la Seine, J. DE SELVES.
Mémoire E. D. n<» 189.
OUVERTURB d'uN CHEMIN DE GRANDE OOMMUNICA- TION ENTRE LA PORTE DE BAGNOLBT ET ROSNT- SOUS-BOIS, PAR MONTREDDL ET LA BOISSIKRB.
Messieurs,
* Parmi les opérations inscrites au programme de l'emprunt départemental de 200 millions, autorisé par la loi du 12 février 1904, figure l'ouverture d'un chemin de grande communication entre la porte de Bagnolet et Rosnysous-Bois, par Mon treuil et La Boissière.
La réalisation de ce projet devait intéresser les communes de Bagnolet, de Montreuil, de Noisy-le-Sec et de Rosny-sous-Bois qui, conformément à la règle adoptée par vous, furent
appelées à participer pour an cinquième dans les dépenses à engager.
Le Conseil municipal de Noisy-le-Sec, par deux délibérations, en date des 2 juillet 1904 et 13 novembre 1905, et celui de Rosny-sous- Bois, par sa délibération du 11 juillet 1904, ont refusé de voter le contingent qui leur était demandé, soit qu'ils contestent Tutililé locale du projet, soit qu'ils allèguent l'insuffisance des ressources communales.
Au contraire, le Conseil municipal de Bagnolet, dans sa séance du 30 juin 1905, a voté le contingent de 110,000 francs qui lui était assigné; le Conseil municipal de Montreuil, de son côté, se montrait disposé à contribuer aux dépenses de l'opération, tout en subordonnant sa participation à l'adoption d'une variante au tracé projeté sur son territoire.
Dans ces conditions, j'ai pensé qu'il serait regrettable que le refus des communes de Rosny et de Noisy fît obstacle à la réalisation d'un projet qui intéresse au plus haut point les communes de Bagnolet et de Montreuil, qu'il doit mettre en communication directe avec l'Est de Paris et la place de la République, et pour l'exécution, duquel celles-ci étaient décidées à accorder toute participation financière.
J'ai donc demandé aux ingénieurs du Département de mettre à l'étude un projet partiel qui s'étendrait sur les territoires de Bagnolet et de Montreuil, et qui constituerait ainsi une première section du chemin primitivement projeté ; la deuxième section se trouvant momentanément ajournée jusqu'à ce que l'entente puisse se faire avec les communes de Rosny-sous-Bois et de Noisy-le-Sec.
En même temps, pour donner satisfaction au désir exprimé par la commune de Montreuil, les ingénieurs étudiaient le tracé réclamé par celle-ci, empruntant la rue Etienne- Marcel jusqu'au carrefour de la Croix-de- Chaveau pour se prolonger ensuite en ligne droite jusqu'à la mairie de Montreuil.
Cette variante avait le grand avantage de ne pas détourner la circulation du centre actuel : la Croix-de-Cbaveau, et de réaliser immédiatement l'élargissement de la rue Etienne-Marcel et du carrefour de la Croix-de- Chaveau, opération d'une utilité incontestable et qui deviendrait beaucoup plus onéreuse si elle n'était réalisée qu'après la plus-value nouvelle dont bénéficieraient les immeubles à
rescinder par la construction même de la nouvelle voie.
La dépense supplémentaire qu'entraîne la modification demandée par la commune de Montreuil est évaluée à 600,000 francs et la dépense totale de l'opération prévue à l'emprunt pour 4 millions s'élèvera par suite à 4,600,000 francs. Le Conseil municipal de Montreuil, dans sa séance du II avril 1906, a donné son approbation définitive au projet ainsi remanié et a voté un contingent égal au cinquième des dépenses engagées sur son territoire, soit 690,000 francs payables en vingt et une annuités.
Dans ces conditions, j'ai l'honneur de déposer sur sur votre bureau le dossier de l'affaire en vous proposant :
1° D'approuver, dans la limite d'une dépense de 4,600,000 francs, le projet d'ouverture d'un chemin de grande communication entre la porte de Bagnolet et Rosny-sous-Bois, par Montreuil et La Boissière, opération évaluée primitivement à 4 millions de francs ;
2° De décider l'exécution immédiate de la première partie de ce chemin, comprise entre la porte de Bagnolet et le chemin de grande conmiunication n° 41, sur les territoires de Bagnolet et de Montreuil, en approuvant cette exécution partielle dans la limite d'une dépense de 4 millions, y compris une somme de 4,000 francs pour frais d'établissement des contrats d'acquisition, et d'autoriser l'Administration à poursuivre la déclaration d'utilité publique de l'opération ;
3° D'accepter les contingents de 110,000 fr. et de 690,000 francs offerts par les communes de Bagnolet et de Montreuil, et d'autoriser ces communes à se libérer : Bagnolet en vingtcinq annuités et Montreuil en vingt et une annuités ;
4° D'ajourner la seconde partie de l'opération, évaluée à 600,000 francs, entre le chemio de grande communication n"* 41 et la route départementale n° 19 jusqu'à ce que les communes de Noisy-le-Sec et de Rosny-sous-Bois aient accepté de participer aux dépenses de l'opération ;
S"" Enfin, de prononcer le classement dans la grande vicinalité, sous la dénomination de chemin de grande communication n^ 37, de la voie à ouvrir, observation faite que les Conseils d'arrondissement de Saint-Denis et
de Sceaux ont émis an avis favorable à ce classement.
Je YOQS prie, Messienrs, de vouloir bien en
délibérer.
Paris, le 27 juin 1906.
Le Préfet de la Seine, J. DE SELVES.
Mémoire n^" 190.
CHEMIN DB GRANDE COMMUNICATION N® 20 BIS, A BA6N0LET. — CLASSEMENT DANS LA GRANDE VICINALITÉ DE LA VOIE A OUVRIR ENTRE LA PORTE DE BAGNOLET ET L* AVENUE PASTEUR.
Messieurs,
Par votre délibération du 16 novembre 1905, vous avez approuvé le projet d'ouverture d'un chemin de grande communication entre la porte de Bagnolet et l'avenue Pasteur, à BagQolet.
Ce projet a pour but de créer une voie praticable entre la porte de Bagnolet et le plateau de Romainville, en doublant la rue Sadi- Camot (route départementale n" 18), dont le peu de largeur et les pentes excessives ne coDviennent pas aux transports de transit.
Le tracé adopté se dirigera en ligne droite depuis le pied du glacis des fortifications jusqu'à Tayenue Pasteur (chemin de grande commanication n*" 20).
La nouvelle voie aura une longueur de 1,456 métrés, une largeur régulière de 19 mètres. Elle remplira toutes les conditions voulues pour être classée dans la grande vicinalité.
Le Conseil d'arrondissement de Saint-Denis, coosalté sur l'opportunité de ce classement, a émis un avis favorable.
rai l'honneur, en conséquence, de déposer sur votre bureau le dossier de l'affaire en vous demandant de prononcer le classement de cette nouvelle voie dans la grande vicinalité,
sous la dénomination de chemin de grande communication n° 20 bis.
Je vous prie, Messieurs, de vouloir bien en délibérer.
Paris, le 27 juin 1906.
Le Préfet de la Seine, J. DE SELVES.
Mémoire n<> 191.
CHEMIN VICINAL DE GRANDE COMMUNICATION N® 52. — CLASSEMENT ET MISE EN ÉTAT DE VIABIUTE D*UNE VOIE NOUVELLE LONGEANT LA RIVE GAUCHE DE LA SEINE.
Messieurs,
Le programme des travaux à exécuter sur les fonds de l'emprunt départemental comprend l'ouverture de la construction d'un chemin longeant la rive gauche de la Seine entre les ponts d'Ivry et de Choisy-le-Roi.
Pour cette opération, dont la dépense est évaluée à 1,275,000 francs, il a été demandé aux communes intéressées une contribution de un cinquième, soit 300,000 francs, ainsi répartie :
100,000 francs à Ivry ;
150,000 francs à Vitry-sur-Seine ;
50,000 francs à Choisy-le-Hoi.
Vitry et Choisy n'ont voté qu'une partie de ces contingents, mais le Conseil municipal d'Ivry, par deux délibérations en date des 8 décembre 1905 et 26 mai 1906, s'est engagé à fournir la participation qui lui était assignée, soit 100,000 francs, en demandant que l'opération fût continuée vers Paris, entre le pont d'Ivry et la route nationale n° 19.
Ce prolongement, pour l'exécution duquel le Conseil municipal d'Ivry a offert un contingent de 20,000 francs, aurait pour effet de mettre la partie la plus peuplée d'Ivry à l'abri des inondations et dégagerait les voies très encombrées traversant Ivry, Vitry et Choisy.
D'autre part, au cours de la présente année, la Compagnie d'Orléans, la Chambre de com-
merce de Paris et la ville d'Ivry se sont mises d'accord pour demander une modification aux dispositions actuelles des voies ferrées du port d'Ivry et un projet, dressé par la Compagnie d'Orléans, a été soumis aux enquêtes réglementaires. Ce projet a été étudié de manière qu'il soit possible d'établir, au droit du port, le chemin projeté avec une largeur de 13 m. 50 c. et élever ainsi la chaussée du quai à la cote 34,30, c'est-à-dire au niveau des plus hautes eaux.
La Compagnie d'Orléans, se proposant de commencer les travaux dès cette année, il est indispensable que le Conseil général prenne sans tarder une décision au sujet de la demande de la commune d'Ivry.
L'exécution de l'opération complémentaire réclamée par le Conseil municipal d'Ivry entraînerait une dépense évaluée 400,000 francs.
La commune ayant intégralement voté, pour la partie du chemin à exécuter sur fonds d'emprunt, la contribution de 100,000 francs qui lui avait été assignée, je vous propose de tenir compte du très grand effort financier fait par cette commune et d'accepter le contingent de 20.000 francs qu'elle offre pour Popération du prolongement à exécuter sur les fonds du budget ordinaire.
Quant aux travaux dotés sur l'emprunt, ils peuvent être entrepris sur le territoire d'Ivry sans entraîner l'exécution simultanée de ceux prévus sur les territoires de Vitry et de Choisy.
En conséquence, j'ai l'honneur de vous proposer :
A. — En ce qui concerne les travaux prévus à l'emprunt (ouverture et construction d'un chemin le long de la riche gauche de la Seine entre les pont d'Ivry et de Choisy) :
1° D'approuver l'exécution de l'opération sur le territoire de la commune d'Ivry, conformément au projet dressé par le Service départemental à la date des 19-21 juillet 1905 et au détail estimatif joint au présent mémoire, dans la limite d'une dépense de 320,000 francs, y compris une somme de 400 francs pour frais d'établissement des contrats d'acquisition ;
2® D^accepter la contribution de 100,000 francs votée par le Conseil municipal d'Ivry et d'autoriser la commune à se libérer par le versement de 15 annuités à partir de 1907 ;
3» D'ouvrir au budget de 1906, chap. 20, article à créer, un premier crédit de 100,000 francs, par prélèvement de pareille somme sur le crédit inscrit au chap. 20, art. 21, pour le prolongement du chemin de grande communication n° 50, à Bonlogne, opération ajournée à l'année 1907 ;
4» D'autoriser l'Administration à procéder aux formalités nécessaires pour obtenir la déclaration d'utilité publique de l'opération.
B. — En ce qui concerne le prolongement demandé par la commune d'Ivry :
1° D'approuver l'exécution de l'opération dans la limite d'une dépense de 400,000 fr., y compris une somme de 600 francs pour frais d'établissement des contrats d'acquisition ;
2° D'accepter le contingent de 20,000 francs voté par le Conseil municipal d'Ivry, payable également en 15 annuités à partir de 1907 ;
3° D'ouvrir au budget de 1906, chap. 3, article à créer, un crédit de 30,000 francs, par prélèvement de pareille somme sur le crédit inscrit au chap. 5, art. 116, du dernier budget (chemin n* 40. — Réfection de la chaussée pavée entre le chemin vicinal ordinaire n° 3 et la route nationale n° 5, à Créteil) ;
4® D'autoriser l'Administration à procéder aux formalités nécessaires pour obtenir la déclaration d'utilité publique des travaux.
C. — Je vous propose enfin de prononcer le classement dans la grande vicinalité, sous la dénomination de chemin de grande communication n^ 52, de la voie nouvelle à établir le long de la rive gauche de la Seine, entre les ponts d'Ivry et de Choisy-le-Roi et de son prolongement entre les ponts d'Ivry et la route nationale n° 19.
Le Conseil d'arrondissement de Sceaux, dans sa séance du 21 juin 1906, a émis un avis favorable à ce classement.
Je vous prie. Messieurs, de vouloir bien en délibérer.
Paris, le 27 juin 1906.
Le Préfet de la Seine^ J. DE SELVES.
Mémoire n» 192.
CREATION DE L^ÉCOLE d'aRTS ET MÉTIERS DE PARIS. — EXTENSION DE LA SUPERFICIE DU TERRAIN.
Messiears,
Une loi du 5 avril 1906 a autorisé la création à Paris d'une école d'arts et métiers, conformément aux stipulations de la convention intervenue entre le département de la Seine et l'Etat et qui demeure annexée à cette loi.
La Commission composée des représentants de TËtat et de votre Assemblée a, dans ces conditions, au cours de sa séance du 7 avril 1906, examiné définitivement l'économie de la création et elle a estimé qu'il y aurait intérêt, poar le développement ultérieur normal de récole, à augmenter l'importance de certaines parties de la construction et par suite l'étendue du terrain sur lequel la fondation doit être assise.
L'examen des lieux m'a porté à penser que la surface prévue pouvait être portée à 21,57?. mètres environ, en adoptant pour la roe nouvelle prévue à vos précédentes délibérations, une largeur de 12 mètres et en reportant sa limite au droit de l'école maternelle que la ville de Paris a édifiée en bordure des mes de Villejuif et Fagon.
J'ai donc l'honneur, Messieurs, de soumettre à Tos délibérations le projet définitif suivant dont les dispositions seront également présentées au Conseil manicipal : l'école des arts et métiers de Paris serait édifiée sur un terrain en forme de quadrilatère, sans pans coupés, d'ane surface de 21,573 mètres environ, limité par le boulevard de l'Hôpital, les rues hnel, de Villejuif et une rue à créer sur une largeur de 12 mètres, perpendiculairement à la direction du boulevard de l'Hôpital.
La vente aurait lieu moyennant un prix calculé à raison de 70 francs le mètre superficiel, avec obligation pour le Département de payer sur la demi-largeur de la rue nouvelle la viabilité de cette voie, à l'exclusion de la viabilité exposée par la ville de Paris sur les voies anciennes. L'Administration municipale prévient, d'ailleurs le Département qu'il lui reste à effectuer une part de la viabilité des rues anciennes qu'il y aura lieu de récupérer sur le Département au fur et à mesure de l'eiécation des travaux. C'est l'application du droit commun et le Département ne peut
qu'accepter, lorsqu'il sera propriétaire du terrain Busdésigné, d'être traité de la même manière que tous les propriétaires riverains.
Quant à la dépense nécessaire à l'opération, elle s'établit sur les bases suivantes :
Prix d'acquisition, 21,573 mètres environ X70francs 1.510.110 »
Viabilité sur la voie nouvelle pour moitié, environ . . .
Viabilité à effectuer sur les rues anciennes, environ
Frais de l'opération, frais d'acte et divers, étant fait état de ce que mon administration poursuit sur l'opération la déclaration d'utilité publique et qu'il est inutile, par suite, de prévoir le coût de l'enregistrement
Au total.
Soit en chiffres ronds 1,800,000 francs, fixation que vous avez adoptée pour l'acquisition dans votre délibération du 24 décembre 1904 et qu'il n'y a, par suite, pas lieu d'augmenter malgré l'accroissement proposé de la surface à acquérir.
Je vous prie, Messieurs, de bien vouloir en
délibérer.
J. DE SELVES
Mémoire n"* ld3.
ÉCOLE NATIONALE d'arTS ET METIERS DE PARIS. — CONSTRUCTION ET CONVENTION AVEC I.'ÉTAT. — EXTENSION DES ATELIERS.
Messieurs,
Par une délibération du 24 décembre 1904 vous avez approuvé, dans la limite d'une dépense générale de 6,983,600 francs, y compris 1,800,000 francs pour achat de terrain et frais
de viabilité, le projet de construction d'une Ecole nationale des arts et métiers à Paris, boulevard de l'Hôpital, sur le terrain des anciens abattoirs de Villejuif.
Par cette même délibération vous m'avez autorisé à signer une convention avec TËtat aux termes de laquelle celui-ci s'engage à verser au Département une subvention fixée à forfait au quart de la dépense de premier établissement, soit 1,520,900 francs.
Otte convention ayant été signée le 28 février 1905, a été approuvée par une loi du 5 avril 1906. Depuis cette époque la Conmiission instituée par arrêté de M. le ministre du . Commerce, du 19 mars 1900 et qui comprend plusieurs membres du Conseil général ainsi que des représentants de l'Etat, a demandé une extension de la surface des ateliers. Cette extension entraine une nouvelle emprise sur les terrains qui doivent être cédés par la ville de Paris au prix de 70 francs le mètre.
Je vous donnerai dans un autre mémoire des détails plus complets sur cette question de l'achat des terrains et de la viabilité des rues avoisinantes. En effet, par suite de nouvelles conventions avec la ville de Paris à propos de la viabilité, l'augmentation de la dépense pour acquisition de terrains est compensée par une diminution de la participation du Département dans la viabilité faite antérieurement et le crédit de 1,800,000 francs reste suffisant pour cette partie de l'opération.
Quant aux constructions nouvelles qu'il faudrait édifier pour donner satisfaction au vœu de la Commission, les dispositions et le devis n'en sont pas encore complètement arrêtés, mais il paraît certain que la dépense s'élèvera à environ 450,000 francs. D y aurait, en effet, 1,400 mètres superficiels de constructions nouvelles, dont une cour de 700 mètres qui serait désormais convertie en ateliers.
J'avais écrit, à la date du 21 mai 1906, à M. le ministre du Commerce que l'augmentation de dépense résultant de cette demande d'extension des ateliers ne semblait pas devoir rentrer dans le caractère forfaitaire de la participation de l'Etat, fixée à 1,520,900 francs et que dans ces conditions TEtat devrait participer à la dépense.
Par lettre du 9 juin 1906, M. le ministre du Commerce m'a fait connaître qu'il ne lui paraissait pas possible d'obtenir de M. le ministre des Finances et du Parlement une modification quelconque au caractère forfai-
taire de la participation de l'Etat. U estimait dès lors, que si le Conseil général ne croyait pas pouvoir mettre cette nouvelle dépense à la charge du Département il se verrait forcé de renoncer aux améliorations jugées nécessaires pour assurer aux services techniques de la nouvelle école une installation répondant mieux à tous les besoins.
Vous apprécierez sans doute, Messieurs, qu'il y a intérêt à créer aussi complets que possible les services du nouvel établissement que vous avez décidé de construire à Paris el je vous prie de vouloir bien émettre un vote de principe favorable à l'extension des ateliers de l'Ecole des arts et métiers, afin que le devis définitif de ces améliorations, qui n'est pas encore complètement établi, puisse être soumis à l'approbation du ministère du Commerce et vous être également présenté à votre prochaine session.
Ci-joint, Messieurs, le dossier de cette affaire, sur laquelle je vous prie de vouloir bien délibérer.
Paris, le 27 juin 1906.
Le Préfet de la Seine, J. deSELVES.
Mémoire n? 194.
PROJET DE CREATION d'uNE GENDARMERIE MOBILE. — PRISE EN CHARGE DES FRAIS DE CASERNE- MENT D*UN GROUPE DE 600 HOMMES.
Messieurs,
Par une lettre du 16 février dernier, M. le ministre de la Guerre me fait connaître qu'il se propose, dans le cas où les crédits nécessaires seraient votés par le Parlement, de créer un corps de gendarmerie mobile.
Ce corps, composé de 2,000 hommes, moitié à pied, moitié à cheval, serait réparti sur tout le territoire en plusieurs groupes placés sur les points où leur action est le plus probable. L'un de ces groupes, qui pourrait être stationné dans la banlieue de Paris, comprendrait deux compagnies à pied (300 hommes) et deux escadrons à cheval (300 hommes).
U appartiendrait an Département ou k la ville de Paris d'assurer le logement de ce groupe de gendarmerie mobile, opération qui eDtrainerait une dépense qu'on peut évaluer approximativement à 2,800,000 francs, suivant détail ci-après :
1* Acquisition de terrain.
Le groupe de 600 hommes serait caserne dans deux immeubles, l'un pour les 300 hommes à pied, l'autre pour les 300 hommes à
cheval.
La superficie reconnue nécessaire serait environ de :
3 hectares ou 30,000 mètres carrés pour le groupe à cheval ;
2 hectares ou 20,000 mètres carrés pour le groupe à pied, soit au total 5 hectares, et, comme ces casernes devraient être placées autant que possible en banlieue, mais à proximité de Paris, il faudrait compter sur une moyenne de prix de 20 francs par mètre superficiel, soit, pour 5 hectares, 1,000,000 de francs.
2* Constructions :
D'après le devis établi par l'autorité militaire les constructions s'élèveraient au total à 1,800,000 francs.
Soit, en résumé :
Terrain 1.000.000 »
Constructions 1.800.000 >
Total...
Il vous appartient, Messieurs, de décider si vous voulez prendre cette dépense à la charge da Département, soit en totalité soit en partie, et, dans ce dernier cas, s'il y à lieu de demander le concours financier de la ville de Paris.
Je vous prie, Messieurs, de bien vouloir en
délibérer.
Paris, le 27 juin 1906.
Le Préfet de la Seine, J. DB SELVES.
Mémoire n"" 195.
CASBRNB DB OBNDARMBRIB DB PANTIN. — GOBfPTB DB MirOTBMNETB.
Messieurs,
Suivant contrat des 30 et 31 décembre 1902, le département de la Seine a acquis un terrain sis à Pantin, rue Lakanal, pour la construction d'une caserne de gendarmerie.
Ce contrat stipule, au sujet du mur contigu de la propriété de Mme veuve Laurent, que « le mur établi du côté de Mme Laurent est mitoyen comme sol seulement, la construction appartenant à Mme Laurent ».
Ce mur ayant été utilisé pour y appuyer la caserne, le Département doit en acquérir la mitoyenneté.
J'ai, en conséquence, Thonneur de soumettre à votre approbation le compte de mitoyenneté ci-joint revisé, et faisant ressortir à la charge du Département le paiement d'une somme de 879 fr. 38 c.
Je TOUS prie. Messieurs, de bien vouloir en délibérer.
Paris, le 27 juin 1906.
Le Préfet de la Seine, J. DB SELVES.
Mémoire n"" 196.
MAISON DE TRAVAIL DB TBIAIS. — DEMANDE DB SUBVENTION POUR
Messieurs,
Par mémoire en date du 20 novembre dernier, je vous ai demandé de bien vouloir statuer sur l'allocation de la subvention à accorder en 1905 et en 1906 à la maison de travail de Thiais.
Un crédit de 30,000 fr., ramené à 24,000 fr. par suite des nécessités budgétaires, était prévu au budget de 1905, chap. 9, art. 46, mais son emploi était subordonné à une décision ultérieure du Conseil général après visite de l'établissement par la 3* Commission.
La 3« GommisBioû a efTectué sa visite, à la date du 29 mars dernier, et elle a pu se rendre compte des excellents résultats obtenus par la Maison de travail.
Je vous prie donc de vouloir bien statuer sur la suite à donner à la demande de subvention formée par cette œuvre si digne d'être encouragée.
Paris, le 27 juin 1906.
Le Préfet de la Seine, J. DE SELVES.
Mémoire n*' 197.
ASILE DE VILLB-ÉVRARD. — EXPLOITATION DIRECTE DE Ll FERME PAR LE DEPARTEMENT.
Messieurs,
Par une délibération, en date du 16 décembre 1905, vous avez approuvé la transaction intervenue entre le Département et M. Gervais, locataire actuel de la ferme de Ville- Evrard. Par suite, le domaine fait retour au Département à partir du 11 novembre 1906.
Mon administration s'est préoccupée, en raison de la date prochaine de l'expiration du bail du fermier, d'établir le programme aussi complet que possible de ^exploitation en régie par Tasile de la ferme de Ville-Evrard et j'ai l'honneur de soumettre à votre approbation le projet auquel son étude a donné lieu.
Les terrains de la ferme de Ville-Evrard comprennent dans leur ensemble, tant en terres labourables qu'en prairies permanentes, une superflcie d'environ 195 hectares.
Ainsi qu'il résulte du rapport très documenté établi par M. le professeur départemental d'agriculture et qui est annexé au présent mémoire, ces terres seraient actuellement dans un état plutôt désavantageux au point de vue de la fumure et de la propreté du sol et il faudra plusieurs années de fumure copieuse et de bonne culture pour les remettre en bon état d'entretien.
L'économie du projet actuel d'exploitation directe du domaine à reprendre peut se résumer en quatre points essentiels :
.a) Organisation d'une porcherie pour la
transformation des déchets culinaires d'one population nombreuse en produits de charcu terie A consommer sur place;
b) Installation d'une vacherie pour la consommation des denrées fourragères et la production d'un lait sain et riche à donner aux aliénés ;
c) Aménagement de nouvelles prairies irriguées en vue de l'épuration des eaux d'égout et comme complément du champ d'épandage existant;
d) Utilisation de la main-d'œuvre hospitalisée en vue d'un nouveau mode de placement à expérimenter pour une certaine catégorie de malades.
A. Porcherie. — Les résultats financiers obtenus à la porcherie de l'asile de Vaucluse, pour la moyenne des cinq dernières années, portent sur 184 porcs nourris avec les déchets culinaires de cet établissement et transformés en produits de charcuterie ; ils font ressortir un bénéfice annuel net de 10,500 francs, alors que la vente des eaux grasses et déchets ne produisait que 500 francs environ. Pour la porcherie de Ville-Evrard, où seront utilisés les déchets culinaires de Ville Evrard et de Maison-Blanche, il ne serait pas exagéré d'escompter un profit net annuel d'environ 15,000 francs. •
B. Installation d'une vacherie pour la consommation des denrées fourragères et la production d*un lait sain et riche, — En 1905, la consommation du lait à l'asile s'est élevée au chiffre de 237,660 litres, ayant entraîné une dépense totale de 57,038 fr. 40 c, soit 0 fr. 24 c. par litre. C'est là le produit normal de 80 à 100 vaches laitières fournissant chacune 8 litres de lait par jour. Au lieu du produit commercial livré présentement, le lait ainsi obtenu sur place sera totogours frais, particulièrement riche en beurre et présentera des avantages sur lesquels il ne semble pas nécessaire d'insister.
C. Aménagement de nouvelles prairies irriguées en vue de l'épuration des eaux d^ègoui et comme complément du champ d'épandage. — Le lait consommé à l'asile pourra être facilement produit par le troupeau à tenir sur le domaine. Il importera cependant de développer les cultures fourragères dans les terrains d*épandage. A cet effet, l'utilisation cultorale et économique des eaux d'égout des deux asiles de
Ville-Eyrard et de Maison-Blanche pourra facilement porter sur 25 hectares an moins de terrains graveleux plus spécialement aménagés en prodactions fourragères^ notamment aux endroits désignés € la Grande-Pièce », € la Guette » et < Pierre-au-Lard ».
D. Utilisation de la main-d'ceuore. — Les serrioes médicaux peuvent apprécier le nombre d'aliénés valides capables d'être affectés aux travaux ruraux. Le travail de ces malades devant être envisagé surtout au point de vae thérapeutique, plus qu'au point de vue caltural, il conviendra en tous cas d'em* ployer un personnel normal et régulier pour assarer la marche de l'exploitation agricole. L'organisation du domaine étant ainsi déterminée, son fonctionnement pourrait être assuré de la façon suivante :
Exploitation. — Contrairement au système adopté par le fermier actuel et qui était basé sur la production de céréales, suivant un assolement triennal, avec un bétail réduit au strict nécessaire, la culture des céréales dans la future exploitation devra être restreinte pour faire place à celle des plantes fourragères, le bétail devant occuper une place importante dans l'exploitation.
C'est ainsi que les prairies naturelles comprendront une superficie de 40 hectares, les prairies artificielles 30 hectares. Les cultures fourragères, 60 hectares; l'avoine, 40 hectares; le seigle, 5 hectares; le blé, 10 hectares; divers, 10 hectares; au total, 195 hectares. En ce qui concerne le bétail à introduire successivement, il se compose de :
12 chevaux de travail,
14 bœufs, 100 vaches,
3 taureaux, 150 porcs à l'engrais ou reproducteurs.
Matériel général d'exploitation. — Ce matériel, susceptible d'ailleurs de variation, peut être évalué de la façon suivante :
l'Animaux 94.100 »
2» Matériel de culture 41. 900 »
3* Nourriture du bétail, semences, engrais, fonds de roulement * 50.000 »
Au total 186.000 »
Il convient d'ajouter que, outre 3 chevaux avec le harnachement complet, Tasile possède un certain nombre d'instruments aratoires, herses, charrues, butteuses, tombereau et voiture de ferme, dont l'acquisition ne sera pas par suite nécessaire et qui permet de limiter à 41,900 francs l'évaluation ci-dessus du matériel de culture.
Personnel de culture. — Outre la maind'œuvre des aliénés valides, dont l'importance est expressément subordonnée à la désignation par les médecins des travailleurs à occuper, le personnel de culture devra comprendre 13 employés, dont 1 chef de culture, entraînant une dépense annuelle qu'il y aurait lieu d'évaluer à 23,500 francs environ.
Aménagement des bâtim^née, — Les granges, remises, hangars, étables, écuries et les bâtiments du domaine ne comporteront que des l'emanîements peu importants. En ce qui concerne le bâtiment affecté à la porcherie, il est depuis longtemps hors d'usage, insuffisant et mal placé. Il importerait de prévoir à cet effet la construction d'un bâtiment vaste et sur un nouvel emplacement qui devrait être édifié avant la fin de décembre 1906.
Il y a lieu de faire remarquer que la dépense ci-dessus devant résulter de l'aménagement des bâtiments de la ferme pourra être atténuée par le produit de la vente de nombreux peupliers ayant déjà dépassé la complète maturité et dont Tabatage est signalé comme nécessaire.
Vente de peupliers. — La vente de ces peupliers pourrait produire une somme de 40,000 fi:ancs à répartir sur les exercices 1907 et
En outre, l'abatage de ces arbres occasionnerait un surcroît de récoltes dans les terres de culture voisines.
Dans ces conditions, et en prenant pour base des prévisions budgétaires futures les évaluations ci-dessus énoncées, les recettes effectives en argent avec le système de l'exploitation en régie s'élèveraient à 155.790 »
Les dépenses effectives en argent à 85.645 »
D'où un excédent de recettes de. 70 . 145 »
Si Ton compare ces chiffres à ceax obtenas avec l'entreprise actuelle, les résultats sont :
Excédent de recettes en régie. . 70 . 145 >
Location Gervais. — Vente des eaux grasses 24.682 »
Soity en faveur de la régie, un excédent de recettes de 45.463 »
Ainsi qu'il résulte de la comparaison des chiffres ci-dessus, il y a pour le Département un intérêt budgétaire évident à adopter le système de l'exploitation directe par l'asile de Ville-Evrard des terres actuellement en location, alors même que les prévisions de recettes ne seraient pas atteintes dès les premières années.
En résumé, et ainsi qu'il résulte des développements ci-dessus, pour faire face aux dépenses qui seront occasionnées par l'acquisition du matériel d'exploitation, une somme globale de 186,000 francs parait nécessaire.
Dès à présent et en raison : 1*» des ensemencements de l'automne et des façons à donner à la jachère actuelle; 2'' de l'installation à faire à bref délaide cinq agents secondaires Je vous demanderai de vouloir bien m'autoriser à disposer pour 1906 d'une somme de 40,000 francs pour gager ces dépenses urgentes. Cette somme pourrait être prélevée sur le crédit inscrit au chap. 8, art. 1*', du budget départemental de 1906 et rattachée au même chapitre, art. 18.
En ce qui concerne l'exercice 1907, je vous demanderai de vouloir bien inscrire au chap. 8, art- 15, dudit budget, la différence, soit une somme de 146,000 francs.
J'ai, en conséquence, l'honneur de voos soumettre un projet de délibération en ce sens et je vous prie, Messieurs, de vouloir bien en délibérer.
Paris, le 27 juin 1906.
Le Préfet de la Seine^ J. DB SELVES.
Mémoire n"" 196.
DOMAINE DB VILLE-EVRARD. — ADJUDICATION DU BAIL DB CHASSE
Messieurs,
Vous avez invité l'Administration à étudier des projets d'exploitation en régie directe de la ferme du domaine de Ville-Evrard et, par délibération du 16 décembre 1905, vous avez accepté la réduction du bail du fermier actuel, de manière à ce qu'il prenne un le 11 novembre 1906.
La perspective de voir le Département cultiver les terres de la ferme selon d'antres principes que ceux employés par le fermier actuel et notamment d'irriguer de larges surfaces à l'eau d'égout, a porté le locataire du droit de chasse, M. le général Humann, à penser que l'exercice de ce droit ne présenterait plus pour lui le même intérêt et j'ai accepté le congé qu*il m'a donné, par lettre du 19 mars 1906, pour la fermeture de la chasse en février 1907.
D'autre part, le bail en cours accordait aa fermier l'exercice du droit de chasse sur la partie du domaine comprise entre le canal et la rivière de Marne. J'estime que le bail de chasse pour cette partie est expiré, étant donnée la date où finit le bail de la ferme, avec la fermeture de la chasse au mois de février 1906 et je l'ai fait connaître au fermier, M. Gervais, qui n'aura plus aucun droit à profiter de la chasse entre le moment de l'ouverture de la saison de 1906-1907 jusqu'au 11 novembre 1906.
Il convient donc de prévoir pour le mois d'août ou de septembre 1906 la mise en adjudication de la chasse sur le lot affermé jusqu'ici à M. Gervais, et pour l'ouverture de la saison 1907-1908, la mise en adjudication du bail sur la seconde partie du domaine.
Le cahier des charges à imposer aux adjudicataires éventuels pourrait être celui qui a déjà été utilisé lors des précédentes adjudications, notamment pour celle du 17 juin 1900 et que vous avez approuvé à cette époque, avec, toutefois, les dérogations ci-dessous exposées :
1*" Par modification à l'art. II du précédent cahier de charges, je vous proposerais d'autoriser la chasse en battue et au rabat qui est à peu près seule employée dans la région de
Paris et qui, en fait, a toujours été tolérée malgré la stipulation du bail. Toutefois, il demeura rigoureusement interdit de chasser à
cheval ;
2° Pour combattre les appréhensions formulées par certains preneurs éventuels, je vous proposerais. Messieurs, pour le 1" lot, d'accorder au locataire la faculté, nonobstant toute stipulation de durée du bail, de donner coDgé au 1*'' avril de Tannée qui suivrait celle où TÀdministration aménagerait sur la surface totale de ce lot, plus de 25 hectares en prairies ou cultures irriguées à Teau d'égout.
Je vous propose enûn, Messieurs, de mettre en adjudication le droit de chasse sur les deux lots précités, sur un loyer mis à prix à 1,200 francs pour le l'** lot (le prix actuel est de 1,620 francs) et à 200 francs pour le spcond, durant des périodes de trois, six ou neuf années pour le premier et de quatre, sept OQ dix années pour le second, à la volonté réciproque des partis, de manière à réaliser QDe unité désirable concernant la date d'expiration de la chasse sur les deux lots.
Je vous prie, Messieurs, de bien vouloir en délibérer.
Paris, le 27 juin 1906.
Le Préfet de la Seine^ J. DB SELVES.
LIGUE DO PRÊT GRATUIT. — SUBVENTION POUR
Messieurs,
Dans votre séance du 23 décembre 1906, sur oûe pétition formée par la Ligue du prêt gratoit, 1, rue Saulnier, en vue d'obtenir une subvention complémentaire, vous avez demandé qu'une enquête spéciale fût faite sur le ronctionnement de cette société et réservé au budget de 1905, chap. 9, art. 30, une somme de 500 francs pour augmenter, s'il y avait lieu, la subvention de 1,000 francs accordée à la société le 12 juillet précédent.
A la suite des enquêtes effectuées et dont TOUS trouverez les résultats ci-joints, j'ai cru devoir faire à la Société de prêt gratuit cer-
taines observations sur les réformes à adopter pour augmenter ses ressources, l'actif ayant diminué de près de 25,000 francs en quatorze ans. Ces réformes doivent porter notamment sur une réduction de loyer et de personnel. De plus, la Société devrait prélever un intérêt, si faible fût-il, sur les sommes prêtées. Ce changement complet dans le principe même de la Société donnerait un commencement de satisfaction à M. le ministre du Commerce, qui a exprimé le vœu de voir l'œuvre se transformer en véritable société de crédit mutuel.
Je vous prie, Messieurs, de vouloir bien délibérer sur la demande de subvention complémentaire pour l'année 1905 ainsi que sur la nouvelle demande de subvention qui vous est adressée pour 1906 par la Société dont il s'agit.
Paris, le 27 juin 1906.
Mémoire n^ 200.
LBQS DRMOISKLLE COTTT BN FAVEUR d'bNPANTS MORALEMENT ABANDONNÉS.
Messieurs,
Par un testament olographe, en date du 10 juillet 1904, déposé en l'étude de M« Duval, notaire à Saint-Germain-en-Laye, Mlle Marie- Augustine-Aglaé Gotty, en son vivant rentière, demeurant à Saint-Germain-en-Laye, où elle est décédée le 15 septembre 1904, a notamment fait la disposition suivante :
« Je lègue à charge de payer les frais et droits :
€ 3*» A l'Œuvre des petites filles abandonnées de Paris- Vaugirard sept mille cinq cents francs. Tous ces legs devront être délivrés dans les trois mois de mon décès. »
L'Œuvre des petites filles abandonnées de Paris-Vaugirard ne possède pas la personna-
lité civile et, par saite, ne peai recueillir légalement ce legs de 7,500 francs.
Le notaire de la snccession fait connaître qne Théritier consent la délivrance an département de la Seine, représentant les enfants moralement abandonnés.
Dans ces conditions, je vous propose d'accepter la libéralité et de prescrire que le capital sera placé en rente 3 °/o sar TEtat français, au nom du département de la Seine, pour les arrérages être versés chaque année à titre de subvention à l'Œuvre des petites filles abandonnées et sans asile de Paris- Vaugirard et à défaut de cette œuvre, être employés en dots de mariage en faveur des petites filles abandonnées de Paris-Vaugirard, conformément aux art. 49 et 51 de la loi du 27 juin
L'instruction de cette affaire n'a donné lieu à aucune réclamation de la part des héritiers.
Je vous prie, Messieurs, de vouloir bien en délibérer.
Paris, le 27 juin 1906.
Le Préfet de la Seine, J. DB SELVES.
Mémoire n« 201.
LEGS VEUVE FERON AUX ENFANTS ASSISTES
Messieurs,
Aux termes de son testament olographe, en date du 29 janvier 1904, déposé en l'étude de M» Desforges, notaire à Paris, Mme Matbilde Larrin, veuve de M. Auguste Féron, en son vivant demeurant à Paris, boulevard Haussmann, 116, où elle est décédée le 7 février 1905, a notamment fait la disposition dont la teneur suit :
€ Je lègue à l'Assistance publique la somme de quarante mille francs nette de droits et fi*ais, à charge par elle d'entretenir à perpétuité la chapelle de la famille Féron, située à l'entrée à gauche du cimetière du Nord (Montmartre) aussi les deux sarcophages en granit, situés au cimetière du Vésinet (Seineet-Oise) et de distribuer aux Enfants assistés l'excédent des revenus. »
Aucune réclamation ne s'est produite à la suite de l'instruction à laquelle il a été procédé, en conformité du décret du 1^' février 1896, les héritiers ont même consenti la délivrance du legs.
En vertu du principe de la spécialité des attributions, c'est au Département qu'il appartient de recueillir la libéralité.
Le rapport du service technique conclut à une dépense moyenne de 47 francs par an pour le tombeau du cimetière du Nord, de 14 francs pour les tombes du Vésinet.
Usant des pouvoirs qui me sont conférés, j'ai accepté à titre conservatoire la libéralité en question, sous réserve de votre approbation et encaissé les fonds devant revenir aux Enfants assistés.
J'ai l'honneur de vous proposer, en conséquence, d'accepter le legs de Mme veuve Féron aux Enfants assistés.
Je vous prie. Messieurs, de vouloir bien en délibérer.
Paris, le 27 juin 1907.
Le Préfet de la Seine, J. DB SELVES.
SERVICE DES ENFANTS ASSISTES. — PROJET DE BAIL DU DÉPÔT DE LA SECTION D* AGENCE DE COM- MBNTRY.
Messieurs,
L'Administration se propose de prendre à bail, pour servir à Tinstallation d'un dépôt à l'usage de la section d'agence des Enfants assistés, nouvellement créée à Commentry, un immeuble situé rue de la République et comprenant cinq pièces au re&de-chaussée, une cave, une écurie, un cabinet d'aisances indépendant, un jardin d'environ 400 mètres, et un petit jardin situé devant l'immeuble.
La durée du bail serait de 3, 6 ou 9 années à la volonté réciproque des parties, à la condition pour celle qui voudrait résilier de prévenir l'autre par lettre reconunandée au moins six mois à l'avance.
L'avance du loyer annuel serait de 429 fr., payable en deux termes égaux les 1 1 mai et 11 novembre de chaque année; l'impôt des portes et fenêtres serait à la charge de TAdministration, qui en demanderait le dégrèvement, rimmeuble devant être affecté à un service public, le propriétaire s'engageant à prêter son concours pour l'obtention de ce dégrèvement. La section d'agence de C!ommentry étant nouvellement fondée et la disposition d*un dépôt étant nécessaire à son fonctionnement normal, l'Administration a cm devoir entrer dès le 11 mai en jouissance des lieux à louer, étant bien entendu que dans le cas de non approbation le bail serait considéré comme non existant, sans indemnité.
Cet immeuble présentant de sérieuses garanties d'hygiène et de confortable, l'Administration vous propose d'approuver cette location, aux clauses et conditions du projet de bail qui vous est soumis.
J'ai l'honneur. Messieurs, de vous prier de voaloir bien en délibérer.
Paris, le 27 juin 1906.
Le Préfet de la Seine, J. DB SELVES.
Mémoire n"" 203.
SERVICI DBS ENFANTS ASSISTÉS. — ATTRIBUTION L«E DISTINCTION HONORIFIQUE AUX MBUBCINS LES PU^ MÉRITANTS DU SERVICE.
Messieurs,
Le Conseil général de la Seine a, par délibération en date du 20 décembre 1894, approuvé les propositions dont TÂdministration l'avait uisi, tendant à attribuer, à titre de distinction honorifique, des médailles d'or, d'argent et de bronze aux médecins les plus méritants dn Service.
Des médailles d'or, d'argent et de bronze ont été, en conformité de cette délibération et de délibérations postérieures, décernées au coprs des années 1895, 1897, 1898, 1902, 1904.
Pour cette année, le directeur de Tadminis-
tration de TAssistance publique propose l'attribution de médailles d'argent et de bronze à huit médecins du Service choisis parmi les plus méritants, savoir :
Médailles d^argent.
1* M. le docteur Miguet, à Etang-sur-Arroux (Saône-et-Loire), médecin de l'agence d'Etangsur-Arroux, attaché au service des Enfants assistes depuis 1867, soit depuis 38 ans, M. le docteur Miguet a déjà eu deux fois la médaille de bronze en 1878 et en 1895.
L'attribution d'une médaille d'argent à M. le docteur Miguet est parfaitement justifiée par les longs et dévoués services de ce praticien.
2" M. le docteur Houzé, à Cussy-en-Morvan (Saône-et-Loire), médecin de l'agence d'Autun depuis 1865, soit depuis 40 ans.
Bien qu'aujourd'hui âgé de 75 ans, M. le docteur Houzé assure son service avec toute la régularité désirable. Il n'a jamais eu de médaille, bien qu'ayant toujours rempli ses fonc* tions avec beaucoup de dévouement. Aussi y a-t-il lieu de lui attribuer une médaille qui, en l'espèce, ne peut être, de prime abord — étant donné l'âge et les longs services de l'intéressé — qu'une médaille d'argent.
Médailles de bronze,
P M. le docteur Poingt, à Douzy (Nièvre), médecin de l'agence de CJosne depuis 1887. M. le docteur Poingt est à la tête d'une circonscription très importante et a près de 500 enfants à visiter. Il les connaît tous et les soigne tous avec le plus grand dévouement. M. le docteur Poingt est un homme de cœur, apprécié et estimé de tout le monde dans la région.
2^ M. le docteur Martin, à MouUns-Engilbert (Nièvre), médecin de l'agence de Moulins- Engilbert depuis 1890.
M. le docteur Martin est à la tête d'une tr^s importante circonscription qui ne comprend pas moins de 750 élèves. Il a toujours rempli ses fonctions avec dévouement.
3<» M. le docteur A. Coquidé, à Frévent (Pasde-Galais), médecin de l'agence de Saint-Pol depuis 1888. Ce praticien remplit ses fonctions auprès de nos pupilles avec zèle et dé-
vouement et ne ménage ni son temps ni ses fatigues. Sa bonté à l'égard de tous lui a depuis longtemps gagné l'affection de nos élèves et des nourriciers.
4** M. le docteur Richard, à Boiry-Sainte-Rictrude (Pas-de-Calais)) médecin de l'agence d'Ârras depuis bientôt 19 ans. Ce praticien est un collaborateur dévoué au Service et des plus méritants.
5® M. le docteur Regnault, à Binon-sur- Beuvron (Nièvre), médecin de l'agence de Varzy depuis plus de 20 ans. M. le docteur Regoault n'a pas cessé, depuis 1884, de remplir ses fonctions avec asèle, dévouement et désintéressement.
6<* M. le docteur Digoy, à Saint- Léger-sous- Beuvray (Saône-et-Loire), médecin de l'agence d'Etang-sur-Arroux depuis 1894.
M. le docteur Digoy est actif et bienveillant et s'est toujours montré tout dévoué aux intérêts de nos pupilles.
J'ai l'honneur, Messieurs, de vous soumettre ces propositions en vous priant de vouloir bien en délibérer.
J. DE SELVES
Mémoire n*" 204.
ECOLE DALEMBERT. — TRANSFORMATION CABINETS d'aisances DES ATELIERS.
Messieurs,
L'Inspection du travail a procédé à plusieurs reprises, et tout récemment encore, à l'examen de nos ateliers de l'école professionnelle d'Âlembert, à Montévrain; les constatations faites ont été, d'une manière générale, favorables au fonctionnement de l'école au point de vue particulier qui les concerne ; leur critique a porté sur l'installation défectueuse des water-closets qui sont attenants aux ateliers d'imprimerie et de typographie et ouvrent directement sur les salles de travail. Cette installation est, en effet, contraire aux prescriptions de l'art. 4 du décret du 10 mars
1894, complété par le décret du 6 août 1902, sur l'hygiène des ateliers, qui dispose : « Les cabinets d'aisances ne devront pas communiquer directement avec les locaux fermés où seront employés des ouvriers; ils seront éclairés et aménagés de manière à ne dégager aucune odeur. Le sol et les parois seront en matériaux imperméables, les peintures seront d'un ton clair » Aussi, l'Inspection du travail a-t-elle impérativement demandé à l'Administration de faire procéder, en conformité des dispositions susvisées, à la réfection des water-closets des ateliers.
A cet effet, des plans et devis ont été dressés par M. Michelin, architecte du service des Enfants-assistés. Le projet établi par celui-ci comporte le déplacement des water-closets qui, actuellement, sont situés au milieu même des ateliers, et leur installation pour chaqoe étage (sous-sol, rez-de-chaussée, 1^' étage) à l'extrémité Nord du bâtiment.
A chaque étage, Pédicule à construire ouvrirait sur un dégagement donnant dans l'escalier et se composerait d'un vestibule, du watercloset proprement dit, d'un lavabo et d'un local qui constituerait une annexe de chaque atelier (magasin du papier, atelier des affiches, etcl^ annexes que le développement de l'école, la nécessité d'assurer l'approvisionnement des papiers et leur expertise dans de bonnes conditions, et le perfectionnement de l'outillage rendent chaque jour plus nécessaire et qui pourront être établis dans des conditions relativement économiques en les englobant dans notre opération de reconstruction des cabinets d'aisances.
Le devis de l'architecte s'élève, après rabais, à une somme totale de 16,476 fr. 24 c, se décomposant comme suit :
Terrasse et maçonnerie.
Charpente
Couverture
Plomberie
Serrurerie
Peinture et vitrerie
Total 13.819 22
1/10« pour imprévus. . 1 .381 92
Indemnités et honoraires (6 ^U
sur 22,252 fr. 76 c, chiffre avant
rabais) 1.275 20
Total 16.476 34
Quant aox travaux de menuiserie — qu'on De voit pas figurer dans la nomenclature cidessus — ils seront effectués par les élèves de Técole appartenant à la section d'ébénisterie, très en mesure d'être chargés de ce travail et dont la collaboration permet de réduire d'autant Ja dépense à prévoir.
Les autres travaux (maçonnerie, charpente, etc.) seraient exécutés par les entrepreneurs de l'entretien de Técole d'Alembert, aux clauses et conditions de leurs marchés.
La dépense serait prélevée sur la réserve pour dépenses imprévues de la Préfecture de la Seine, avec rattachement au chap. 7, dépen ses des Enfants-assistés, article à créer, du bodget du Département pour l'exercice 1906.
J'ai rhonnear, Messieurs, de vous soumettre le dossier de cette affaire, en vous priant de vouloir bien en délibérer.
Ci-joint deux plans des locaux dont s'agit, TuD donnant leur disposition actuelle, l'autre la disposition projetée. Ci-joint également le de^is de l'architecte.
Paris, le 27 juin 1906.
Le Préfet de la Seine, J. DB SELVES.
Mémoire n"" 205.
COLOXIS AGRICOLE DE CHEZAL-BENOÎT. — EXPRO- PRIATION DU TERRAIN MARGUEETTAT.
Messieurs,
Par une délibération du 23 décembre 1905 vous m'avez autorisé à acquérir le terrain sis à Chezal-Benoît (Cher), section D, n« 67, d'une contenance de 3 hectares 7820 environ appartenant à M. Margueritat.
C'est sur ce terrain que l'architecte aurait rintention d'édifier la ferme de la colonie agricole projetée.
J'ai essayé de traiter à l'amiable avec M. Margueritat aux conditions fixées dans
votre délibération; M. Margueritat ne veut faire aucune concession et maintient purement et simplement ses prétentions primitives, soit 10,000 francs pour Tacquisition, le Département devant faire son affaire personnelle de la location en cours.
Cette location expire le 11 novembre 1916; elle a fait l'objet d'un bail sous seings privés du 25 janvier 1904 en faveur de M. Louis Gordet, propriétaire et maître d'hôtel à Chezal- Benoit, le loyer annuel est de 155 francs.
Les solutions possibles me paraissent être les suivantes :
P Renoncer à l'acquisition projetée ;
2° Accepter les conditions de M. Margueritat, lesquelles sont manifestement exagérées ;
3* Poursuivre l'expropriation. Cette dernière solution aurait snr la deuiiëme des avantages incontestables. On peut espérer d'abord que le jury fixera une indemnité raisonnable, correspondant à la valeur réelle du terrain ; en second lieu, par l'effet du jugement d'expropriation, le bail se trouvera résilié de plein droit ; en traitant à l'amiable avec le propriétaire, on s'exposerait peut-être à rencontrer un locataire exigeant qui ne consentirait à résilier le bail qu'à des conditions onéreuses.
Si vous acceptiez cette troisième solution je serais d'avis de fixer les offres à faire devant jury à :
1« Pour le propriétaire, 5,000 francs ; la valeur agricole dans le pays du terrain Margueritat serait environ de 4,500 francs (à raison de 1,100 francs à 1,200 francs l'hectare) votre délibération du 23 décembre 1905 m'autorisait à traiter à l'amiable à 6,000 francs ;
2? Pour le locataire; une indemnité de 310 francs représentant le loyer de deux années.
Il vous appartient de décider laquelle de ces trois solutions doit être adoptée.
Je vous prie, Messieurs, de bien vouloir en
Paris, le 27 juin 1906,
Le Pré/et de la Seine, J. DE SELVES.
Mémoire n? 206.
COMMUNE DU KREMLIN-BICETRE. — PROROGATION DES ACTES DE PERCEPTION DE l'oCTROI.
Messieurs,
Dans sa séance du 10 mars 1906, le Conseil municipal du Kremlin-Bicètre a voté la prorogation pure et simple, pendant cinq ans à partir du l*'' janvier 1907, des actes de perception de Toctroi communal.
Ces actes comprenant l'imposition de Tacier, la taxation des luyaux et poteries au poids au lieu du nombre et Texpression de « constructions immobilières » qui constituent des dérogations au tarif général annexé au décret du 12 février 1870, la délibération du Conseil municipal tombe sous Tapplication de rart.137 de la loi du 5 avril 1884 et doit dès lors être soumise i la sanction du Conseil d'Etat après avis du Conseil général.
J'ai rhonneur, en conséquence, de vous soumettre le dossier de Taffaire en vous priant de vouloir bien exprimer un avis favorable aux propositions du Conseil municipal du Kremlin-Bicêtre.
Pans, le 27 juin 1906.
Le Préfet de la SeinCy J. DB SELVES.
Mémoire n*" 207.
oommulfb db saint-maurice. — revision et prorogation des actes db perception de l'octroi.
Messieurs,
Dans sa séance du 23 février 1906, le Conseil municipal de Saint-Maurice a voté la revision et la prorogation, pour une période de cinq années à partir du 1^' janvier 1907, des actes de perception de l'octroi communal.
Les nouveaux actes : 1^ imposant pour la première fois le lard et la charcuterie, les volailles de toute espèiie et les lapins domestiques, les gibiers de toute espèce, les huîtres portugaises, les truffes, les volailles et gibiers
truffés, pâtés et terrines truffées, les plâtras, le blanc de cérnse et de zinc et autres oouleors, goudron liquide, résidus de gaz et autres liquides pouvant être employés comme essence; 2° élevant au-dessus du maximum la taxation des huitres autres que les portugaises ; S"" maintenant l'imposition de l'acier et l'expression « Constructions immobilières », la délibération doit être soumise à la sanction du Coost^il d'Etat, après avis du Conseil général.
J'ai rhonneur, en conséquence, de vous soumettre le dossier de l'affaire en vous priant de vouloir bien exprimer un avis favorable aux propositions du Conseil municipal de Saint- Maurice.
Le Préfet de la Seine, J. DB SELVES.
Mémoire n^" 208.
RÈGLEMENT DU MODE d'aTTRIBUTION DES BOUR5ES DE VOYAGE AUX OUVRIERS JARDINIHRS.
Messieurs,
Par une délibération du 23 décembre 190.'>. vous avez invité l'Administration â vous saisir, au cours de votre prochaine session, d'un projet de règlement sur le mode d'attribution de bourses de voyage aux ouvriers jardiniers du Département.
J'ai confié le soin d'élaborer ce projet à une Commission spéciale composée d'un de vos collègues, du professeur départemental d'agriculture, de deux arboriculteurs et d'un maraîcher qui depuis plus de 20 années font des cours pour le Département dans les communes suburbaines. Conformément à l'avis de celte Commission, j*ai l'honneur de vous soumettre le projet de règlement qui suit :
« Conditiona d'admission, — Un concours est ouvert en 1906 pour quatre bourses de voyage aux ouvriers jardiniers du département de la Seine.
« Pour être admis â ce concours, il faut :
« 1° Être Français, âgé de 18 â 28 ans, domi-
c'iiédansle département de la Seine depuis 5 ans ;
« 2^ Jastifler avoir, au titre d'apprenti ou d ouvrier, exercé la profession de jardinier pendant une durée totale de 3 ans au moins dans le département de la Seine ou avoir obtenu le diplôme d'une des écoles d'borticultnre de la ville de Paris ou du Département Saiot-Mandé, Viilepreux).
« Les candidats devront fournir une note accompagnée de justifications sur leurs antécédents professionnels.
< Programme, — Le programme du concours comprend : la culture générale, l'arboriculture fruitière, l'arboriculture d'ornement, la floricolture de serres, la ûoriculture de plein air, la culture maraîchère et de primeurs.
« Le concours sera pratique et théorique. Il consistera :
1^ En une composition écrite sur l'un des objets ci-dessus; une heure sera accordée pour cette composition ;
* 2^ En une épreuve orale d'une durée d'un quart d'heure ;
« 3*" En une épreuve pratique sur le terrain.
< Les examens auront lieu à l'école municipale et départementale d'arboriculture de Saint-Mandé.
< Jurr/. — Le jury sera composé d'une façon analogue à la Commission qui a élaboré le projet de règlement.
< Droits et obligaiiona des boursiers, — Les boursiers devront faire connaître à l'Administration les localités dans lesquelles ils se proposent de résider; ils devront, en outre, justifier de leur voyage d'études durant une année et produire un rapport à leur retour ;
< Le versement du prix de la bourse sera fait en trois fois, saveir :
< l'» 600 francs au moment du départ;
« 2° 300 francs après le sixième mois ;
« 3^ 300 francs après la production du rapport.
< Le jury sera chargé d'examiner les rapports produits par les boursiers et de formuler un a\is sur l'opportunité de la délivrance du Troisième versement. >
Les concours pour les bourses d'ouvriers jardiniers devant être annoncés par voie d'alflches et les pro^^rammes imprimés, il y a lieu de prévoir tant pour la publi-ité que pour les dépenses afférentes au concours, un crédit qu'on peut fixer approximativement à 400 fr.
Je vous prie, Messieurs, de vouloir bien en délibérer.
Paris, le 27 juin 1906.
Le Préfet de la Seine, J. DE SELVES.
Mémoire n*" 209.
RÉE»ART1TI0N d'uNE SOMME DE 21,700 FRANCS ENTRE LES C0MMUXE8 DU DEPARTEMENT DB LA SEINE POUR SECOURS AUX RESERVISTES BT TER- RITORIAUX EN 1906.
Messieurs,
La loi de finances du 17 avril dernier (état 6) a ouvert au budget du ministère de l'Intérieur un crédit de 500,000 francs, sous ce titre : < Subvention aux communes pour secours aux familles nécessiteuses des réservistes et territoriaux en 1906 », pour être réparti par les soins des Conseils généraux.
La somme de 21,700 francs revenant au département de la Seine, égale à la subvention de l'année dernière, a été inscrite en recette au budget départemental, chap. 5, art. 18 et en dépense au chap. 14, art. 6.
11 m'a paru que le mode de répartition le plus rationnel devait être basé sur le chiffre de la population, ainsi du reste qu'il a été procédé les années précédentes.
Toutefois, et pour éviter l'allocation de sommes trop faibles, j'ai établi un minimum de 20 francs pour les communes dont la population municipale ne dépasse pas 500 habitants.
J'ai donc l'honneur, Messieurs, de vous proposer de répartir intégralement entre les soiiante-<lix-sept communes du département
de la Seine la somme de 21,700 francs de façon suivante :
Alfortville 375
Antony 60
Arcueil 185
Asnières 735
Anbervilliers 730
Bagneux 50
Bagnolet 210
Bobigny 45
Bois-Colombes 300
Bondy 90
Bonneuil 30
Boulogne •. 1 .040
Bourget (Le) 70
Boarg-la-Reine 90
Bry-sur-Marne 50
Ghampigny 145
Charenton-le-Pont 420
Gbatenay 35
Châtiilon 70
Ghevilly 20
Ghoisy-le-Roi 270
Glamart 170
Glicby 935
Golombes 540
Gonrbevoie 565
Goarneuve (La) 50
Créteil 115
Drancy 30
Dugny 25
Bpinay 80
Fontenay-anx-Roses 75
Fontenay-soas-Bois 185
Fresnes 35
Gennevilliers 240
Gentilly 170
Hay(L') 30
lle-SaintDenis (L') 65
Issy-les-Moulineaax 320
Ivry 605
Joinville-le-Pont 135
Kremlin-Bicétre 205
LevaUois 1.370
A reporter 11.165
la
Report.
Lilas (Les)
Maisons-Alfort
Malakoff
Montreuil
Montronge
Nanterre
Neuilly
Nogent-snr-Marne
Noisy-le-Sec
Orly
Pantin
Pavillons-sons-Bois. . . .
Pierrefitte
Perrenx (Le)
Plessis-Piquet (Le)
PréSaint-Gervais (Le).
Pateaux
Romainville
Rosny
Rangis
Sain^Denis
SaintrMandé
Saint-Maur
Saint-Maurice
Saint-Onen
Sceaux
Stains
Suresnes
Tbiais
Vanves
Villejuif
Villemomble
ViUetaneuse
Vincennes
Vitry
Total 21.700 »
Je vous prie, Messieurs, de vouloir bien en délibérer.
Paris, le 27 juin 1906.
Le Préfet de la Seine.
J. DB SELVES
Mémoire n? 210.
RiiLTE DEPARTEMENTALE N* 30, A CLAMART. — RKCTIFICATION ENTRE LES DEUX TRONÇONS DE LA RUB CHEFDBVILLE.
La ronte départementale n^ 30 emprunte, dans la traversée de Glamart, un tronçon de la rue Gbefdeville qui, outre une pente assez forte, présente une largeur insuffisante pour assurer la circulation dans des conditions satisfaisantes.
Par suite de ces difficultés, les voitures allant an delà de Glamart délaissent cette partie de la route qu'elles contournent par Textrémité de la rue Ghefde ville et la rue de Paris pour régaler la route départementale par le cbemin de grande communication n° 68 (rue de Sèvres).
Le Conseil municipal de Glamart, dans sa séance da 27 novembre 1904, a demandé, afin de remédier à celte situation, que le Département exécute le prolongement de la route départementale n* 30 (rue Victor-Hugo) jusqu'au chemin vicinal de grande communication n« 68 (rue de Sèvres).
Les ingénieurs du service vicinal, reconnaissant les avantages que présenterait, au ptjiût de vue de la circulation générale, l'exécQtion des travaux demandés par le Gonseil municipal de Glamart, ont dressé le projet ci-joint que j'ai l'honneur de vous soumettre.
D'après ce projet, qui comporte en réalité la rectification de la route départementale, il serait procédé, d'une part, à Tonverture d'un tronçon de route en prolongement direct de la rue Victor-Hugo (route départementale n^ 30), JQsqu'an chemin 68 ; et, d'autre part, au classement comme tronçon de la route départementale n** 30 de la partie de ce dernier chemin comprise entre le débouché de la nouvelle Toie et la rue Chefdeville.
Cette rectification entraînerait comme conséquence le déclassement de la partie délaissée de la route départementale (rue Ghefdeville) qui devrait être classée dans la petite vicinalité de la commune de Glamart.
Les travaux projetés, en y comprenant les acquisitions de terrains, occasionneront une d<^pense de 85,000 francs à laquelle le Gonseil municipal de Glamart s'est engagé, par délibé-
ration du 25 mai 1905 et du 12 décembre 1905, à contribuer pour une somme de 20,000 fr.
Etant donné l'intérêt que présente cette opération, au point de vae de la circulation générale, j'ai l'honneur de vous proposer :
10 D'approuver en principe, dans la limite d'une dépense de 85,000 francs, l'opération dont il s'agit ;
2° D'accepter la subvention de 20,000 francs offerte par la commune de Glamart;
30 D'autoriser l'Administration à poursuivre les formalités en vue de la déclaration d'utilité publique des travaux.
11 serait pourvu à la dépense au moyen des crédits dont l'inscription serait demandée au Gonseil général dans sa session budgétaire, sur les ressources de l'exercice de 1907.
Je vous prie, Messieurs, de vouloir bien en délibérer.
Paris, le 27 juin 1906.
Le Préfet de la Seine, J. DE SELVES.
Mémoire n"* 211.
domaine de vill£rs-g0ttbret8. — échamobs de terrains dépendant du cimbtièrb et du champ d'épandàge.
Messieurs,
Au cours du précédent exercice, vous avez autorisé mon Administration à acquérir les terrains nécessaires à l'extension du champ d'épandage et à la création d'une nécropole de propriété départementale à la maison de retraites de Villers-Gotterets.
Acquis dans des a4judication8 publiques, ces terrains ne répondaient pas absolument, quant au développement total de leur périmètre, à toutes les convenances du Département. La surface du terrain acheté pour la création d'un cimetière se trouvait d'ailleurs être assez largement supérieure aux besoins et, lors de plusieurs visites sur les lieux, vos Gommissions ont généralement estimé qu'il était désirable de réaliser des échanges dans
le dessein de ramener notamment le cimetière à une A^ure plus immédiatement et plus commodément utilisable, tout en étendant la superficie du champ d'épandage.
C'est dans ce but que j'ai pu réunir les promesses d'échanges de différents propriétaires pour des terrains contigus au champ d^épandage à troquer sans soulte et à surface égale contre des parcelles comprises dans le périmètre du cimetière projeté.
11 ne me paraît pas avantageux pour le département de la Seine de réaliser tous les échanges qui lui sont proposés. Les terrains n^» 9, 8, 7 et 6 du plan joint au présent mémoire sont à mon avis d'une valeur très notablement inférieure à celle des terres excellentes contre lesquelles on voudrait les échanger. La proximité de la forêt de Ketz y détermine une large zone où la culture est difficile et leurs cotes hypsométriques sont défavorables pour y pratiquer Tépandage : ils n'ont donc pas pour le Département la valeur de convenance qui permettrait d'accepter les propositions des proprîétaires.
Il en est autrement des terrains 12 et 13 contigus au champ d'épandage à un niveau sensiblement égal au sien. Je vous propose, Messieurs, d'en autoriser l'échange, dans les conditions ci-dessus expliquées et d'accepter, en conséquence, les propositions des propriétaires.
Il reste désirable de réaliser, en dehors de cette opération immédiate, la régularisation du périmètre du cimetière futur, en poursuivant les échanges avec les propriétaires riverains. Mon Administration négociera, si vous l'estimez utile, avec les intéressés et vous soumettra, si elles paraissent acceptables, les propositions qu'elle aura recueillies.
Ces projets exi^jent que les travaux de clôture du cimetière, que vous avez crédités a(i budget départemental, soient effectués non en une seule campagne, mais en deux campagnes consécutives. La nécessité des inhumations rendra indispensable rofuvertore de la ûéeropôle pniietée an 1" janvier prochain. On uti- U.serait aJops à cette époqtte un^ pwtion âk terrain limitée par les amorces dtf rfftir ë construire et une clôture en planches pto^?soire; quanl à la portinfï resta'ATe âvt mu'r prévu, elle serait construife au coups âii [brochai ri ex4îrcice après qii^ voury auri<^z dtataé sur les propositions de régularisation dn périmètre qui vous seront présentées.
En résumé, Messieurs, l'opération d*échanîre, restreinte à sa partie immédiatement utilisable, parait avantageuse pour le Département. Elle n^exigera que l'utilisation d'un faible crédit, les immeubles échangés répondant à la définition des immeubles ruraux telle qu'elle résulte de la loi dn 3 novembre 1884 et l'enregistrement de l'acte d'échanire devant par suite être calculé sur le pied d*- 0 fr. 25 c. °lo décimes compris. J'estime donc. Messieurs, qu'une dépense de 500 francs devrait être prévue pour la rétribution du géomètre chargé d'établir Tavant-projet, le paiement des honoraires, frais d'actes et de purge des hypothèques, des copies de pièo»^*;. etc., et qu'elle pourrait être imputée sur le crédit inscrit au chap. 17, art. 99, du budtret de l'exercice (Frais de gestion da domaine départemental).
Je vous prie, Messieurs, de bien vouloir on délibérer.
Paris, le 27 juin 1906.
Le Pré/et de la Seiney J. DE SELVËS.
Mémoire n^" 212.
PRÉFECTURE DE POLICE. — MAISON DÉ PART KM KN- TALK DE NANTERRE. — DEMANDE DE CR»:.\TI«»N DE DIX SMPLOIS DE SURVEILLANTS AUXIUAIRL<.
Messieurs,
Depuîâ quelque temps, le nombre des pensîotinàlres formant la population des ancien^ qiiartiers cellulaires de ïâ Maison de Nanterre, <J*est-à-dire les mendiants libérés retenus en exécution de Tart. 274 du Code pénal et les individus placés paf mesure administrative, a augmenté dans des proportions eonsidérables.
L'êffectîf de ces deux catégories parait devoir osciller désormais, suivant l'époque de Tannée, entre 250 et 400 îudividns.
Par suite de cet accroissement, le personne! de sn^veiflafïce chargé de m<iîntenîr Tordre dans ceftte partie de Tétablissement est devenu ntmciériqtièment iilstifflsant.
Afin de me permettre de remédier à cette sitaatioD, dont les inconvénients ne sauraient vous échapper, j'ai Tbonnear de vous prier, Messieurs, de vouloir bien autoriser la création, à la Maison de Nanterre, de dix emplois de surveillants auxiliaires analogues à ceux qui existent déjà à la Maison de retraite de ^ille^s•Cotterets. Ces nouveaux agents seraient recrutés parmi les pensionnaires de l'établissement ; ils recevraient un traitement aoQuel de 360 francs et une gratification de 20 francs.
Si, comme je l'espère, vous adoptez ces pro» sitioDS, je vous serai obligé :
1« D'ouvrir à l'article « Personnel > du budget de Tannée courante, pour les besoins da 2^ semestre, un crédit supplémentaire de 1,900 francs, dont 1,800 francs pour traitements de dix surveillants auxiliaires et 100 fr. pour gratifications ;
2° D'inscrire au même article du budget de 1^7, un supplément de crédit de 3,600 francs pour traitements de ces agents, et de 200 fr. pour gratifications.
Paris, le 27 juin 1906.
Le pré/et de police^ LÉPINE.
L«MA>T)E d'augmentation DB L'iNDBMNiré ALLOUKB A M. VIAL, SRCRBTA1RB DU PARQUBT DB LA
Messieurs,
Par uue lettre en date du 1 1 mai, jointe au présent mémoire, M. le Président du Tribunal de l« instance et M. le Procureur de la République demandent que l'indemnité allouée à M. Vial, secrétaire en chef du Parquet, soit portée de 3,600 francs à 4,800 francs, soit une :injrmentation annuelle de 1,200 francs qui serait inscrite au budget départemental de 11KJ7 et au budget rectificatif de 1906, pour une somme de 600 francs à partir du 1*' juillet prochain.
Us explications contenues dans la lettre
précitée semblent, en effet, de nature à justifler la faveur demandée pour M. Vial.
A l'origine, la fonction de secrétaire du Parquet était confiée à un employé, tandis que maintenant elle est attribuée à des magistrats ou à des fonctionnaires de Tordre judiciaire, en raison des connaissances juridiques que le chef du Parquet est en droit d'exiger de son collaborateur. Les affaires soumises à l'examen du Parquet deviennent de jour en jour plus nombreuses en raison précisément de l'application de lois nouvelles (réhabilitation, accidents du travail, etc.).
M. Vial, le secrétaire actuel du Parquet, fournissant, en raison de ses attributions, une somme de travail considérable et, en outre, n'étant rétribué à aucun titre en dehors de l'allocation de l'indemnité accordée par le Département, il semble qu'à titre personnel, la situation budgétaire qui le concerne peut être améliorée.
Dans ces conditions, j'estime qu*il y a lieu d'accueillir favorablement la demande de M. le Président du Tribunal de 1'* instance et de M. le Procureur de la République et, par suite, d'inscrire au budget rectificatif de 1906 un complément de dépenses de 600 francs et de porter le crédit à inscrire au budget de 1907, de 122,642 à 123,842 francs.
Je vous prie. Messieurs, de vouloir bien en délibérer.
Paris, le 30 juin 1906.
Le Pré/et de la Seine^ J. DB SELVES.
Mémoire n» 214.
CONSTRUCTION d'uN PONT SUR LA MARNE ENTRE SAINT-MAUR ET LA PLAINB DB J01NVILL8>0HAM- PIQNY.
Messieurs,
Au nombre des projets à doter sur les fonds de l'emprunt départemental figure laconstruotion d'un pont sur la Marne entre Saint-Maur et la plaine de Joinville-Champigny.
A la suite d'une réclamation des habitants
de la commune de Champigny tendant à obtenir que cet onvrage fût édifié sar un empla* cernent autre que celai prévu à Tavant-projet approuvé par le Conseil général, vous avez, par une délibération en date du 5 juillet 1905, maintenu remplacement primitivement choisi et décidé, par suite, que le pont projeté serait établi en prolongement de la rue du Petit-Parc, à Saint-Maur.
Lors de la préparation du programme de travaux à exécuter sur fonds d'emprunt, la dépense de cette opération avait été évaluée à 800,000 francs, dont 640,000 francs À la charge du Département et 160,000 francs à la charge des communes intéressées. Toutefois, des réserves formelles avaient été faites dés le début par les ingénieurs du service vicinal au sujet du coût probable des voies d'accès qui devront relier l'ouvrage, d'une part, à la route départementale n<^21, à Champigny et, d'autre part, au chemin de grande communication n" 40, à Saint-Maur.
À l'heure actuelle et même en exécutant le pont en acier, il paraît impossible de prévoir une dépense moindre que 940,000 francs, se décomposant ainsi r
Construction du pont 600 . 000 >
Ouverture et mise en état de viabilité des chemins d'accès .... 240 . 000 »
Imprévus et acquisitions de terrains 100.000 »
U y a donc lieu de faire face à un supplément de dépenses de 140,000 francs.
Si l'on appliquait les règles que vous avez adoptées pour les travaux de l'emprunt, les dépenses devraient être couvertes :
Pour 640,000 francs par l'emprunt, 160,000 francs par les communes, 140,000 francs par le budget ordinaire du I>épartement avec le concours habituel des communes intéressées, c'est-à-dire un cinquième, ou 28,000 francs.
Champigny, Joinville et Saint-Maur devraient donc fournir une subvention totale de 188,000 francs.
Mais, d'une part, en raison de l'opposition absolue de la commune de Champigny à l'emplacement que vous avez adopté, il n'est plus possible de compter sur son concours financier.
D'autre part, il semble peu équitable de faire retomber sur les communes, même en partie,
les insuffisances que présentent les évaluations inscrites au programme de l'emprunt.
Je vous propose donc de ne réclamer qu'un contingent égal au cinquième de la dépense primitivement prévue, soit 160,000 francs, répartis entre les communes de Saint-Maur et de Joinville, proportionnellement à l'importance des travaux à exécuter sur leurs territoires. Ce contingent est d'ores et déjà acquis au Département: par une délibération en date du 3 avril 1906, le Conseil municipal de Joinville a voté une subvention de 91,000 francs payable en dix-sept annuités à dater du 1*' janvier 1910, et le Conseil municipal de Saint- Maur, par une délibération du 27 novembre dernier, a voté un contingent de 69,000 francs payable en vingt-cinq annuités à partir de
Si vous acceptez les sacrifices que se sont imposés ces deux communes, rien ne parait devoir s'opposer à l'exécution des travaux et vous pouvez dès maintenant approuver le projet et prononcer le classement dans la grande vicinalité des chemins d'accès devant relier le pont aux voies existantes.
La Chambre de commerce de Paris, par délibération du 25 mai 1906, a émis un avis favorable à la réalisation de l'opération.
L'enquête à laquelle il vient d'être procédé simultanément à la préfecture de la Seine et aux mairies des communes intéressées n'a pas soulevé, sauf en ce qui concerne la commune de Champigny qui a persisté dans son opposition, d'objections de nature à être retenues, et les Conseils municipaux de Joinville et de Saint-Maur ont respectivement, par délibérations en date des 1*' juin et 29 mai 1906, approuvé le projet dressé par le service vicinal et sollicité la déclaration d'utilité publique des travaux (1).
Dans ces conditions, j'ai l'honneur de déposer sur votre bureau le dossier de cette affaire, en vous demandant de vouloir bien:
1^ Approuver, dans la limite d'une dépense de 940,000 francs, y compris une somme de
(i) Le Conseil d'arrondissement de Sceaux, consulta sur le classement des voies d'accès dans la grande vicinalité, a refusé de se prononcer en remettant en question l'emplacement du pont. Vous entendrez »ins doute maintenir sur ce point votre décision du 5 juillet
600 francs pour frais d'établissement des cootrais d'acquisition, le projet dressé par les iD;:éDieurs du service vicinal pour la construction d'an pont snr la Marne entre Saint- Maur et la plaine de Joinville-Champigny.
Ladite dépense de 940,000 francs devant être impatée, jusqu'à concurrence de 800,000 francs, sur les fonds de l'emprunt départemental et pour 140,000 francs sur les ressources ordinaires du budget; ces 140,000 fr. devant d'ailleurs être compensés, et au delà, par l'inscription en recette, aux exercices suivants, des annuités versées par les communes de Juin ville et de Saint-Maur;
2" Classer dans la grande vicinalité comme prolongement jusqu'à Gréteil du chemin de grande communication n® 45, la voie partant de la route dépailementale n*» 21 à la Fourchette de CLampigny et suivant : la rue des Ormes, à Joinville et à Champigny, la voie nouvelle à ouvrir, la rue du Petit-Parc et la me des Remises, à Saint-Maur, pour aboutir au chemin de grande communication n** 40, étant entendu que les communes de Champigny, Joinville et Saint-Maur supporteront le cinquième des dépenses d'entretien des voies ainsi classées ;
3^ Accepter les contingents de 91,000 fr. payables en dix-sept annuités à partir de 1910, de 69,000 francs payables en vingt-cinq aDDuités à partir de 1906, respectivement votés par les communes de Joinville et de Saint-Maur ;
4* Porter en recette au budget départemental de 1906 la première annuité du contingent de la commune de Saint-Maur s'élevant à 2,7d0 francs;
h^ Autoriser PAdministration à procéder aux formalités nécessaires en vue de parvenir à la déclaration d'utilité publique des travaux et à racquLsition des terrains ;
f>° Ouvrir au budget de 1906, chap. 20, art. . . , un premier crédit de 100,000 francs par prélèvement de pareille somme sur le crédit de 300,000 francs figurant au chap. 20, art. 21, du budget de 1906 pour le prolongenient du chemin de grande communication D' 50, cette dernière opération ne devant pas être engagée aa cours du présent exercice ;
7* Ouvrir aa même budget, chap. 5, art. . ., Q& crédit de 2,760 francs par emploi de la
première annuité du contingent voté par la commune de Saint-Maur.
Je vous prie, Messieurs, de vouloir bien en délibérer.
Paris, le 29 juin 1906.
Le Préfet de la Seine^ J. DE SELVES.
Mémoire n"" 215.
SERVICE DES ENFANTS ASSISTES. — RECTIFICATION, AU BUDGET BD 1906, d'lNB RECETTE PROVE- NANT DU LEGS HALPHEN.
Messieurs,
Par suite d'une erreur, l'administration de l'Assistance publique a fait figurer au budget de 1906 dans les « revenus des biens mobiliers et immobiliers dépendant des fondations constituées à son nom en faveur des Enfants assistés », et inscrits en recette au budget départemental au chap. 5, art. 6, n® 2, pour constitution de dots de mariage, une somme de 32 francs afférente au legs Halphen dont les arrérages doivent être distribués annuellement à titre de « récompense pour bonne conduite et aptitude au travail à des enfants trouvés » ; cette somme figure en 1906 à son budget propre, et emploi en a été fait.
Il y aurait donc lieu de diminuer d'égale somme la prévision de recette inscrite au chap. 5, art. 6, n° 2.
D'autre part, la recette en question est affectée, conformément à l'art. 51 de la loi du 27 juin 1904, à la création de dots de mariage; il y aurait donc lieu également de réduire de 32 francs le crédit inscrit au chap. 7, art. 28, du budget de 1906.
J'ai l'honneur de vous prier, Messieurs, de vouloir bien en délibérer.
Paris, le 29 juin 1906.
Le Préfet de la Seine^ J. DE SELVES.
Mémoire n^" 216.
DOMAINE DE M0I8SEIXKS. — LOCATION DU CHAMP D*ÉPANDAGE
Messieurs,
Vous avez autorisé, par votre délibération du 13 décembre 1905, la location de gré à gré du champ d'épandage annexé à Tasile d'alié> nés de Moisselles pour une période d'essai qui doit expirer le 1 1 novembre 1906.
Il est indispensable de poursuivre à cette date une location qui a donné les résultats satisfaisants qu'on en attendait et j*ai Thonneur de vous proposer de la consentir pour une nouvelle période, aux conditions du cahier des charges actuellement en vigueur qui ont rempli le but, en vue duquel elles avaient été conçues, d'assurer dans les meilleures conditions l'épuration culturale des eaux résiduaires de l'asile.
Toutefois, il semble convenir, tant pour sauvegarder les nécessités d'une culture régulière et rémunératrice que pour assurer en toutes circonstances l'épuration recherchée, de consentir un bail portant sur une période plus longue, trois, six ou neuf années, à la volonté réciproque des parties, par exemple.
Il serait, d'ailleurs, difficile de recourir à l'adjudication publique car on ne peut procéder administrativement, Moisselles étant une commune du département de Seine-et-Oise et les frais d'une opération par-devant notaire étant, d'autre part, relativement trop élevés pour l'importance de l'aifalre. On pourrait donc recueillir, avec publicité et concurrence et au mieux des intérêts du Département, les soumissions des cultivateurs intéressés, tout en imposant un chiffre minimum pour la location par hectare. J'estime qu'on pourrait adopter le chiffre de 75 francs, sensiblement égal à celui des locations des terres de qualité analogue, datis la région ot notablement supérieur toutefois à celui de 50 francs adopté par votre Assemblée pour Tannée d'essai, pendant laquelle le tracé des rigoles était imposé au locataire.
La recette annuelle pour la superficie totale du champ d'épandage devrait alors être évaluée à 2 h. 50 a. X 75 fr. = 200 francs environ, dont la moitié, soit 100 francs, devrait, aux termes du cahier des charges adopté, être payée le 1 1 novembre 1906 et figurer au chap. 2,
§ 1*', n® 16, du budget de recettes de l'exercice, la recette totale de 200 francs devaDt être portée aux budgets des exercices ultérieurs.
Je vous prie, Messieurs, de bien vouloir en délibérer.
Paris, le 29 juin 1906.
Mémoire n« 217.
CRÉATION d'un HOSPICE DEPARTEMENTAL A VILLE- JUIF. — EXPROPRIATIONS.
Messieurs,
Par votre délibération du 5 juillet 1905, VOUS m'avez autorisé k poursuivre, par la voie de l'expropriation pour cause d'utilité publique, l'acquisition des terrains nécessaires à la création d'un hospice départemental, sur le territoire de la commune de Villejuif, an lieudit « les Barmonts ».
L'opération a été déclarée d'utilité publique par un décret du 12 octobre 1905 et par jugement du Tribunal de première instance du département de la Seine, en date du 29 mars suivant, les terrains compris dans le périmètre déterminé par la procédure suivie ont été expropriés.
Il convient actuellement. Messieurs, de fixer la valeur des différents terrains dont il s'agit, contradictoirement avec leurs propriétaires. Mon administration a recherché tout d'abord un accord amiable et convoqué les princi{»aux intéressés devant la Commission départementale des indemnités. Cette opération n'a p^s donné de résultat ; elle a seulement permis *\k' constater les prétentions exagérées de l'irrêductibilité des propriétaires ; il ne reste, p&r suite, qu'à leur adresser des offres judiciaire? dans les formes prévues par la loi du 3 mai 1841, sur l'expropriation pour cause d'utilité publique.
Dans le but de déterminer des bases rationnelles pour fixer la quotité de ces offres légales, j'ai fait rechercher les ventes interve-
DQcs soit à Tamiable, soit par voie d*adjndicatioD publique qui ont affecté, pendant les six dernières années, les parcelles voisines des terrains expropriés ; j'en ai déduit des moyennes qui représentent les prix de vente qu on pourrait atteindre en cas de tradition à titre onéreux, déterminés par la réalité même.
Toutefois, Messieurs, il ne serait pas absolument légitime de n'offrir aux propriétaires dépossédés que le prix même qui résulte de ces moyennes. L'éviction qu'ils subissent est une gène dont il convient de leur tenir compte.
J'ai dû, d'autre part, m'inspirer aussi, dans une certaine mesure, des décisions du jury sp'^cial d'expropriation dans les opérations antérieures, concernant d'autres créations départementales situées également à Villejuif, telles que vous les trouverez indiquées dans an tableau joint au présent mémoire. Oes considérations m'ont conduit à vous présenter des chiffres assez considérablement majorés, au regard des évaluations que m'avaient fournies Tapplication stricte des procédés de recherches employés.
Il va du reste sans dire, Messieurs, que j'ai dû prévoir, selon l'équité et pour me conformer aux dispositions formelles de la loi, toutes les causes de préjudices se rapportant à 1 éviction et que l'évaluation du prix des clôtures, de la valeur des jardins ou des cultares, etc , ont motivé l'attribution d'indemnités supplémentaires dans tous les cas où les études préalables ont révélé leur existence.
Les parcelles atteintes par l'expropriation sont traversées par des chemins non reconnus comme chemins ruraux au sens de la loi du tiO août 1881. Des offres nominales de 1 franc vous sont proposées pour ces chemins dont la dépossession est déjà réalisée à l'égard du propriétaire par leur affectation à l'usage public pour la circulation des piétons. La propriété de ces chemins sera vraisemblablement, d'ailleurs, revendiquée par la commune de Villejuif, et la présente procédure a pour but de rendre le Département propriétaire incommutable et incontesté.
Enrtn, Messieurs, certains des terrains expropries sont loués à bail ou selon l'usage dfs lieux. La loi exige, au cas où les locations sont révélées à l'Administration dans les délais et selon les formes qu'elle établit, qu'une indemnité d'éviction soit attribuée au loca-
taire, auquel il y a lieu par suite de faire des offres analogues à celles que reçoivent les propriétaires. J'ai donc étudié, selon les circonstances de fait tirées dans chacun des cas, de la nature et de l'état des cultures, des indemnités éventuelles, dont je soumets également la fixation à vos délibérations.
La dépense concernant ces différentes évictions, évaluée à 270,000 francs, mais dont le chiffre définitif ne pourra être déterminé qu'après la décision du jury spécial, sera imputée sur les crédits que vous avez inscrits pour l'opération pendant les deux derniers exercices au chap. 20 du budget départemental.
Je vous prie, Messieurs, de bien vouloir en délibérer.
Paris, le 29 juin 1906.
Le Préfet de la Seine,
SERVICE DES ALIÈNES. — PROJET DB REGLEMENT RELATIF A LA SITUATION MATKRIELLE DU PER- SONNKL SECOND AmB.
Messieurs,
Au cours de votre dernière session, vous avez été saisis de diverses revendications formulées par les agents du personnel secondaire des asiles de la Seine en vue de l'amélioration de leur situation matérielle. Ces desiderata ont été résumés dans le rapport présenté, au nom de votre 3* Commission, par M. le rapporteur général du service des Aliénés et, par votre délibération du 23 décembre 1905, vous avez invité l'Administration à vous soumettre dans le premier semestre de l'année 190G un mémoire d'ensemble indiquant les conséquences financières qui résulteraient de l'application des mesures suivantes à partir du l*' janvier 1907 :
!"> Relèvement des traitements des agents du personnel secondaire des asiles d'un grade inférieur à celui de surveillant et assimilé, ledit relèvement étant lié à la constitution des
retraites analogues à celles des ouvriers des services départementaux.
Le personnel technique serait admis à bénéficier de ces retraites.
2? Unification du régime alimentaire de tout le personnel secondaire.
La situation du personnel secondaire des
asiles, au point de vue des traitements et des indemnités représentatives, ainsi que de Tadmission au repos, est actuellement détermina par les arrêtés réglementaires du 31 mai 1900 et du 12 juillet 1887.
L'arrêté réglementaire du 31 mai 1900 a établi réchelle des grades et des traitements et indemnités ci-après :
EH ARGENT
de nourriture
de logement
d'habillement
TOTAL
Surveillants, surveillantes, chefs/ ^^' e*<opt-
d'alclior» sous-employpa assi-; i" classe.
™»*<"« ( 2«'classe.
.. [ Cl. excopt.
Sous -surveillants, sous-survoil-V j^ i -^ lantes, sous-employés assimilés. . \ ciasse. ' '2* classe.
Suppléants, suppléantes .
l'* classe.
2« classe.
. - . i Cl. eicept.
Infirmiers, infirmières (ser\'icesj . , .
médicaux et généraux) ) ciasse.
( 2" clasHS.
Cet arrêté a été modifié par l'arrêté du 13 mars 1905, pris en conformité de la délibération du Conseil général, en date du 24 décembre 1904, qui a augmenté de 120 francs, à partir du l**" janvier 1905, le traitement en argent des surveillants, surveillantes et sousemployés assimilés. Par suite, le traitement alloué aux employés précités a été respectivement porté, selon les classes, de 2,550 francs, 2,400 francs et 2.300 francs à 2,670 francs, 2,520 francs et 2,420 francs.
Le Conseil a pensé qu'il serait équitable d'étendre aux agents placés dans les grades inférieurs la mesure bienveillante dont avaient bénéficié les employés du grade le plus élevé, et l'Administration s'est préoccupée de rechercher quelles seraient les conséquences budgétaires devant résulter du relèvement général des traitements de tous les agents, dans les mêmes conditions que ceux des surveillants et assimilés.
La modification projetée se justifie, ainsi que vous l'avez d'ailleurs fait ressortir dans votre délibération précitée du 23 décembre 1905, par cette considération que le relèvement
de traitement proposé est lié à la constitution en faveur du personnel secondaire des asiles de retraite analogues à celles des ouvriers des services départementaux. Actuellement, lf*s agents du personnel secondaire des asiles \>énéficient, lorsqu'ils cessent leurs fonctions, d'indemnités représentatives de repos dont les conditions d'attribution sont déterminées par l'arrêté ci-an nexé du 12 juillet 1887. Ces indemnités de repos sont payées sur le budget départemental et sont constituées uniquement par la subvention du Département à l'exclusion de toute retenue opérée sur les traitements des intéressés.
Au contraire, les retraites dont l'institution a été demandée par les agents du personn»:'! secondaire des asiles sur le modèle de celles qui sont attribuées aux ouvriers départementaux, sont constituées par des versements individuels des intéressés à la Caisse nationale des retraites, ainsi que par des subventions du Département à ladite Caisse. Ces nouvelles retraites, qui seraient constituées suivant les dispositions énoncées au projet de règlement ci-joint, auraient sur les indemnités de re^os
actaelles l'avantage de profiter anx conjoints et enfants et, au boat d'un certain temps, de s*éiever proportionnellement au nombre d'années de service accomplies, tandis que dans le régime actuel l'indemnité de repos atteint, à \ingt-cinq ans de services, un maximum invariable qui est la moitié du traitement moyen des trois dernières années.
Il ne faut pas perdre de vue toutefois que la création de ces retraites aura pour conséquence immédiate, dès le jour de l'application du nouveau règlement, un amoindrissement de la situation matérielle des intéressés en leur imposant, sur le montant global de leurs émoluments (avantages en nature compris), une jretenue à laquelle ils n'étaient pas astreints jusqu'à oe jour. Dans ces conditions, le relèvement de 120 francs du traitement en argent proposé en faveur des agents du personnel secondaire, à partir du rang de sous-surveillant, en vue d'établir une compensation à la retenue obligatoire qui leur sera imposée, apparaît comme la conséquence équitable de l'institution des retraites dont il s'agit.
Suivant votre délibération, le bénéfice de ces retraites serait étendu anx agents du personnel ouvrier. Ces derniers sont placés actuellement hors cadres et leur situation au point de vue des traitements ne se trouve fixée par aucun règlement. Les ouvriers hors cadres touchent un salaire annuel ou mensuel qui peut être élevé par voie budgétaire, suivant la nature des services rendus. D'autre part, ils ne bénéficient d'aucune allocation viagère lorsqu'ils viennent à cesser leur service. 11 est de toute équité d*accorder aux agents du personnel ouvrier qui sont occupés dans les asiles d'une façon permanente, au même titre que les agents du personnel secondaire, les avantages résultant de la constitution des retraites.
En ce qui concerne les conséquences financières devant résulter de l'application des mesures précitées, les premiers calculs effectués permettent de les évaluer ainsi qu'U suit :
P Relèvement de traitement de 120 francs par agent des deux sexes à partir du grade de sous-surveillant :
Report
802 agents.
Maison-Blanche
Moisselles
Colonies familiales
Total
972 agents.
L'augmentation de dépense résultant de ce chef serait de :
972 X 120 = 116,640 francs.
2^ Subvention du Département à la Caisse nationale des retraites en vue de la constitution des retraites aux agents du personnel secondaire et ouvrier des asiles.
Ainsi qu'il est indiqué au projet de règlement ci-anneié relatif auxdites retraites, la pension annuelle et viagère dont pourront bénéficier les agents et ouvriers lorsqu'ils cesseront leur service doit être constituée par des versements des intéressés provenant de retenues opérées sur leur traitement global et d'autre part par des subventions du Conseil général. La retenue consiste en un prélèvement mensuel de 5 °/o sur le traitement global de l'intéressé et la subvention du Conseil général est fixée par agent au taux unique de 7 fr. 50 c. par mois, soit 90 francs par an.
Dans ces conditions, le Département aurait à fournir par an une subvention s'élevant à la somme de 108,000 francs environ, et qui s'appliquera à tous les agents du personnel secondaire ainsi qu'à ceux du personnel ouvrier.
Cette somme se répartirait de la façon suivante entre les divers établissements :
Asile Clinique 251 agents.
Asile de Villejuif 217 —
Asile de Vaucluse 196 —
Asile de Ville-Evrard 346 —
Asile de Maison-Blanche. . . 141 —
Asile de Moisselles 41 —
Colonies familiales 8 —
Total 1.200 agents.
à 90 francs, égale 108,000 francs.
Asile Clinique .
VUlejuif
Vaucluse
Ville-Evrard ..
205 agents.
A reporter.
Ainsi qu'il a été indiqué ci-dessus, la retenue à opérer sur le traitement de l'agent consiste en un prélèvement de 5 °loy par analogie avec la retenue opérée sur le salaire des ouvriers départementaux.
802 agents. 1 Mais le personnel des asiles a demandé que
ce prélèvement soit réduit à 4 °/o, ainsi que celui qui est effectué sur le salaire des ouvriers municipaux.
S'il était fait droit à cette demande, il en résulterait une diminution dans le total de la rente à constituer en faveur de chaque a^ent et de ses ayants droit.
Mon Administration a examiné d'autre part les conséquences financières qu'entraînerait l'unification du régime alimentaire de tous les agents da personnel secondaire des asiles.
Aux termes de votre délibération du 27 décembre 1899, relative au régime alimentaire des malades et du personnel, le deuxième repas (repas de midi) des sons-employés des deux sexes comporte deux rations de viande de 180 grammes chacune, alors que celui des inûrmiers n'est composé que d'un seul plat de viande, dont la ration est de 180 grammes pour les hommes et de 150 grammes pour les femmes. Les rations de légumes et de dessert sont les mêmes pour les agents des divers grades, et la composition du repas du soir est identique pour les sous-employés des deux sexes et les infirmiers, les infirmières recevant seulement 30 grammes de viande en moins.
L'unification ne doit donc porter que sur le repas de midi, et j'ai demandé aux directeurs des asiles d'examiner si à ce repas il ne pourrait pas être alloué à chaque agent un seul plat de viande, dont la ration serait portée uniformément à 200 grammes, sans distinction de grade ni de sexe. Le menu pourrait d'autre part être complété soit par l'adjonction d'un hors-d'œuvre, soit par celle d'une ration de fromage. D'autre part, au repas du soir, la ration des infirmières serait identique à celle des infirmiers, au point de vue de la quantité de viande.
J'ai groupé dans les divers tableaux joints au présent mémoire les divers éléments faisant ressortir l'augmentation de dépenses qui se traduirait dans chaque asile par la modification du régime alimentaire du personnel, dans les conditions énumérées ci-après. Si l'on adoptait comme composition du repas de midi, un plat de viande de 200 gramme avec un hors-d'œuvre, l'augmentation de dépense pour l'ensemble des asiles serait de 35,000 fr. environ. En donnant au lieu de hors-d'œuvre une ration de fromage, l'augmentation de la dépense totale ne serait plus que de 14,300 fr. environ. Enfin, si l'on voulait étendre À l'en-
semble du personnel le régime des sonsemployés, la dépense atteindrait le chiîfre considérable de 59,t)00 francs environ.
En ce qui concerne les avis exprimés par les directeurs des divers établissements, le Directeur de l'asile Clinique s'est prononcé en faveur du maintien du régime alimentaire actuel, en raison des dépens«*s élevées qu'entrainerait l'unification en prenant pour base le régime alimentaire des sons-employés. Le directeur de l'asile de Vaucluse demande que les repas des infirmiers soient composés de la même façon qn'actuellement ceux des sousemployés. Les directeurs des asiles de Maison- Blanche et de Moisselles ont simplement indiqué la répercussion qu'aurait sur le chiffre des dépenses de leur établissement Tadoption de l'un des régimes indiqués plus haut. Par contre, les directeurs des asiles de Ville-Evrard et de Villejuif ont donné un avis favorable à la modification du repas de midi, qui comprendrait pour tous les agents indistinctement un hors-d'œuvre, une ration de viande de 200 grammes, un plat de légumes et un dessert.
C'est cette dernière modification que je vous proposerai d'adopter. Elle permettra d'apporter en effet au régime alimentaire de tous les agents une plus grande variété sans entraîner pour les finances départementales une charge trop lourde. Je vous soumets un projet de délibération en ce sens, fixant le nouveau régime alimentaire du personnel et indiquant en même temps le régime alimentaire des malades tel qu'il a été modifié par votre délibération en date du 29 décembre 1905.
Il convient toutefois de signaler que Tuniftcation du régime alimentaire, telle qu'elle est proposée, entraînera une inégalité entre les agents nourris à l'asile et ceux qui reçoivent l'indemnité représentative de nourriture. Cette indemnité ne correspondra plus, en effet, pour les infirmiers non nourris, à la valeur des allocations attribuées aux infirmiers nourri^, alors que pour les sous-employés, dont la ration de viande se trouvera diminuée, cette indemnité pourra au contraire être considérée comme supérieure à la valeur des allocations de nourriture. Cette question a d'ailleurs été soulevée par les directeurs des asiles Clinique et de Ville-Evrard, et il n'est pas possible de modifier le régime sans changer le taux des indemnités représentatives. L'égalité de situation entre les agents nourris et non nourris pourrait être réalisée sur les bases suivantes.
L'indemoité représentative de nourriture d«»s infirmiers et infirmières pourrait être portée de 600 francs à 660 francs par an. La dépense globale qui en résulterait peut être évaluée à environ 6,500 francs.
Les trois questions dont les conséquences financières vous ont été exposées, savoir: l'augmentation des traitements, la constitution des retraites, la modification du régime alimentaire, peuvent être considérées comme les revendications essentielles du personnel secondaire des asiles.
Mais, soit par voie de pétitions individuelles ou collectives, soit par voie de délégation tant auprès de l'Administration que de votre 3« Commission, le personnel des asiles a formulé d'autres revendications qui portent sur les points suivants :
Liberté individuelle et limitation des heures de service ;
Ezternement du personnel ;
Repos hebdomadaire ;
Congés annuels de quinze jours ;
Titularisation de tout le personnel;
Création d'un Conseil de discipline ;
Suppression des gratifications de fin d'année ;
Avancement de grade et de classe ;
Etablissement d'un règlement général pour les asiles.
Ces divers points ont fait l'objet du projet de règlement ci-joint qui va être soumis également à l'examen de la Commission de surveillance des asiles.
Toutefois, je dois vous signaler que certaines de ces revendications ont des conséquences financières immédiates et que leur adoption reste subordonnée au vote des crédits dont le montant constituera une augmentation consi-
dérable de dépenses pour les budgets des asiles.
Il s'agit de la question de la liberté individuelle et de la limitation des heures de travail.
Actuellement, les agents attachés au service médical sont retenus par leur service de six heures du matin à huit heures du soir.
Leur travail terminé, ils demeurent dans les quartiers, dans le cas où ils devraient venir en aide aux agents du service de veille. Ils se sont élevés à maintes reprises contre cette restriction apportée à leur liberté et ils ont demandé, le service terminé, à avoir soit la permission de la nuit, soit la faculté de sortir le soir de huit heures à onze heures. Ces desiderata n'ont pu recevoir que partiellement satisfaction. Les intéressés ont été en efi'et autorisés à s'absenter, ainsi qu'ils le demandaient, mais à tour de rôle, et avec rautorisation des médecins et du directeur, et sous la réserve des nécessités du service, un contingent suffisant des agents de jour devant toujours rester dans les quartiers pour venir en aide, en cas de besoin, aux infirmiers ou infirmières de nuit.
£n l'état actuel de la composition des cadres, il n'a pas été possible de leur accorder davantage sans renforcer le service de veille par la création d'emplois nouveaux. Les médecins chefs de service et les directeurs consultés ont estimé que la surveillance des malades ne pourrait être désormais assurée, sans le concours des agents de jour, qu'à la condition que le nombre des veilleurs et veilleuses soit doublé et même triplé.
II en résulterait une augmentation sensible de dépense qui peut être évaluée approximativement, suivant les données indiquées au tableau suivant :
NOMBRE
DK KOUVILACX XMPLOIS
à créer
Al^GMENTATION
DK LA DKPKNSK
.\«ilf Cliojque
Vaie-Èvrard
Vilkjuif...
Vau4:tDse
Maison-Blanche
MuisceUes
Total,
ao
Si le régime alimentaire se trouvait modifié dans le sens indiqué ci-dessus, si les heures de travail étaient en outre limitées dans les conditions demandées par le personnel, il semble que la question de Texternement perdrait singulièrement de son importance.
D'ailleurs, les intéressés reconnaissent euxmêmes que cette réforme ne peut être réalisée en une seule fois et qu'il y aurait lieu de l'effectuer progressivement en accordant en premier lieu le bénéfice de cet externement aux agents les plus anciens, de préférence aux agents mariés.
En tout cas, la réforme de Texternement du personnel, si elle était décidée, entraînerait, lorsqu'elle serait complètement réalisée, une augmentation de dépense sensible qui se traduirait non seulement par le renforcement du service de veille, ainsi qu'il a été indiqué ci-dessus (soit 285,406 fr), mais encore par l'attribution d'indemnités de logement aux agents actuellement logés dans l'établissement. Il y aurait lieu également d'envisager la dépense devant résulter de l'allocation à ces agents logés au dehors des indemnités représentatives de nourriture, â moins qu'ils ne continuent à être nourris par l'asile.
Il est vrai que dans le cas d'attribution éventuelle de l'indemnité de nourriture à tous les agents, l'augmentation de dépenses serait compensée dans une certaine mesure par une diminution correspondante dans les dépenses d'alimentation.
LeCSonseil estimera sans doute, pour les motifs exposés ci-dessus, que la question de l'externement du personnel doit être réservée, et qu'il convient de s'en tenir pour le moment aux réformes les plus urgentes. Ces réformes vous ont été sigualées au cours du présent mémoire, et je me suis attaché à en faire ressortir les conséquences budgétaires.
L'augmentation annuelle de dépense que leur réalisation entraînerait s'élèverait à la somme de 590,406 francs, se décomposant de la manière suivante :
a) Relèvement du traitement en argent du personnel secondaire 116.640 >
b) Subvention du Conseil général pour les retraites 108.000 »
c) Unification du régime alimentaire 59.000 >
A reporter 283.640 »
Report 283.640 »
d) Limitation des heures de travail et renforcement du service de veille (178 agents nouveaux, y compris l'augmentation de traitement proposée de 120 fr.). 306.766 >
Total 590.406 >
En terminant, je crois nécessaire de faire remarquer qu'il n'est pas tenu compte, dans ces indications, de l'augmentation de dépense qui résulterait de l'adoption dans les termes où ils ont été formulés des art. 18, 21, 26 et 27 du projet de règlement établi par la Société médicale.
Le corps médical des asiles a en etfet demandé que le nombre des infirmiers de jour soit fixé, dans les quartiers spéciaux, à raison d'un infirmier pour six malades, d'antre part qu'il y ait un veilleur par dortoir et même deux lorsqu'il s'agit de quartiers d'agités, en outre qu'il y ait un veilleur supplémentaire par sept agents de veille.
Les renseignements recueillis auprès des directeurs font ressortir que l'adoption de oes différentes mesures se traduirait par un accroissement très sensible du personnel, tant de jour que de veille.
Les indications qu'ils ont fournies permettent, en effet, d'établir que la dépense globale qui en résulterait dépasserait la somme de 950,000 francs, ainsi qu'il ressort des chiffres ci-après :
Asile Clinique :
131 agents supplémentaires . .
Asile de Ville Evrard :
134 agents supplémentaires..
Asile de Villejuif :
106 agents supplémentaires . .
Maison-Blanche :
107 agents supplémentaires..
Asile de Vaucluse :
109 agents supplémentaires . .
Asile de Moisselles :
3 agents supplémentaires . .
590 agents supplémentaires.. 956.070 »
En fait, si Ton tient compte du chiffre précité de 306,766 francs, qai représente la dépense occasionnée par le renforcement da service de veille, conséquence de la limitation des heures de travail du personnel de jour, Tadoption des propositions de la Société médicale se traduirait en fin de compte par une nouvelle augmentation de dépense que l'on peut évaluer à 650,000 francs.
En présence des sacrifices déjà considérables que doivent entraîner les quatre réformes énumérées ci-dessus, il ne paraît pas possible de réaliser les desiderata exprimés par la Société médicale au sujet de la proportion du personnel de surveillance.
En se tenant dans la limite de la somme précitée de 590,406 francs, les ressources destinées à gager cette dépense pourraient être obtenues au moyen d'un prélèvement sur la réserve générale affectée au service des Aliénés au budget départemental.
Sous le bénéfice de ces explications, j'ai rhonnenr de vous prier, Messieurs, de vouloir bien en délibérer.
Paris, le 29 juin 1906.
Le Préfet de la Seine, J. DE SELVËS.
sives ont accordé, chaque année, depuis 1902, un secours de 500 francs.
Ces délibérations ont été prises sur l'initiative du Conseil général, à la suite de pétitions de M. Jouatte.
En ce qui concerne la nouvelle demande du pétitionnaire, l'Administration ne peut émettre qu'un avis favorable, quant au principe de l'allocation d'un nouveau secours, mais M. le commandant Jouatte comptant à peine deux ans de service au Département, il semble que ce secours pourrait être équitablement fixé à 500 francs.
Je vous prie, Messieurs, de vouloir bien en délibérer.
Paris, le 2 juillet 1906.
Le Préfet de la Seine, J. DB SELVES.
Mémoire n^" 219.
DEXANDE DE SECOURS DU COMMANDANT JOUATTB, ANCIEN CHEF DES GARDES DU PALAIS DB JUS- TICE.
M. le commandant Jouatte, ancien chef des gardes du Palais de justice et du Tribunal de commerce, nous a adressé, lors de la dernière session du Conseil général, une pétition tendant à obtenir un secours de 2,000 francs et, sur l'avis de M. Chassaigne Goyon, rapporteur de votre 1" Commission, cette pétition a été renvoyée à l'Administration.
M. Jouatte a déjà été l'objet de la sollicitude de l'Assemblée départementale, puisque, en dehors d'une indemnité de départ de 2,000 fr. qui loi a été allouée par votre délibération du 29 décembre 1897, des délibérations succès-
Mémoire no 220.
PRISONS DB LA PETITE-ROQUETTE ET DE SAINT- LAZARE. — CONDITIONS DB LA DESAFFECTA- TION.
Messieurs,
J'ai l'honneur de vous communiquer une lettre de M. le ministre de l'Intérieur, du 20 juin 1906, relative aux conditions dans lesquelles pourrait être exécutée la désaffectation des prisons de la Petite-Roquette et de Saint-Lazare.
En ce qui concerne la Petite-Roquette, M. 1« ministre de l'Intérieur n'en autorisera la désaffectation que lorsqu'on aura livré à l'administration pénitentiaire une nouvelle prison destinée à recevoir les mineurs des deux sexes, prévenus, accusés, appelants et jugés et les enfants soumis à la correction paternelle. A cette occasion, le Ministre rappelle que la majorité pénale a été élevée de 16 à 18 ans par une loi du 12 avril 1906. Actuellement les garçons rentrant dans cette catégorie sont à la Fetite-Roquette ou à la Santé et les jeunes filles à Saint-Lazare ou à Fresnes (elles étaient autrefois en partie à Nanterre).
La Petite-Roquette contenait en outre le
adultes condamnés de 16 à 20 ao3. Le Ministre aatorise leur envoi 4 Fresnes, sans distinguer entre ceux qui viennent de subir leur première condamnation ou qui sont des récidivistes, ainsi qu'on avait clierché quelquefois à le faire.
Si la prison qui doit remplacer la Petite- Roquette est siluéf» en dehors de Paris, le Mini:itre fait remarquer que le département de la Seine, étant seul intéressé à i'éloignement de la prison, devra supporter les dépenses que cet éloignement entraînera, construction de voitures spéciales, frais de locomotion, etc.
Je dois vous signaler tout particulièrement cette demande. Gomme le terrain est moins cher en banlieue qu'A Paris, on avait pensé à établir la nouvelle prison en dehors de Tenceinte fortifiée. Déjà lorsqu'on a construit les prisons de Fresnes, le ministère de Tlntérieur avait demandé au Département une très large coopération dans les dépenses d'ameublement et, en outre, le Département avait consenti à fournir Teau, ce qui entraîne une dépense annuelle de 35,000 francs qui est l'objet de vos légitimes préopeupatiops. ëqSr» il avait été également demandé des logements pour une partie du personnel auquel les départements ne doivent pas cette faveur. 11 est probable que les exigences de TEtat seraient les mêmes lors de la construction de la nouvelle prison de jeunes détenus, et, à ces premières exigences, TEtat en ajouterait une dernière, celle des frais annuels de locomotion. Or, je crois que lors de la construction des prisons de Fresnes l'Etat évaluait ses dépenses annuelles de locomotion à 20,000 francs.
Dans ces conditions, on pent se demander si le Département n'aurait pas intérêt à payer plus cher un terrain à Paris, mais à ne pas augmenter les dépenses de premier établissement par celles relatives au logement du personnel et au mobilier et à laisser à l'Etat les dépenses aQQuelles qui lui incombent régulièrement; ainsi ou n'engagerait pas l'avenir à perpétuité en assumant une charge qui peut causer un jour des embarras au Département et qai| en tout cas, sera plus onéreuse que l'acquisition d'un terrain d'un prix plus élevé.
Il y aurait donc là nne première question à trancher et ensuite je vous soumettrais un avant- projet sur un terrain déterminé Ck>mme 1a coajBtniciion d'uni? prison de jeunes détenus
n'est pas comprise dans l'emprunt départemental, il y aurait à rechercher quels seraient les moyens permettant de fiiire iaoe à cette dépense.
En ce qui concerne la prison de Saint- Lazare, le Conseil supérieur des prisons d'abord et ensuite M. le ministre de riutérieur se prononcent absolument contre la réunion des deux sections dans un même établissement. Leur désir est évidemment qne les deux nouveaux établissements soient aussi éloignés que possible Tan de l'autre.
La désaffectation de Saint-Lazare ne sera donc autorisée que si en premier lieu il est construit une maison d'arrêt de justice et de correction pour femmes destinée à recevoir les prévenues, accusées, appelantes et condamnées à de courtes peines, actuellement détenues â Saint-Lazare et à Fresnes.
Les réserves du Ministre sont identiques en ce qui concerne les frais de locomotion et c'est même à propos du remplacement de la prison de Saint-Lazare qu'il les énonce d'une façon formelle dans la lettre susvisée.
Etant donnée cette question des frais de locomotion (et il ne faut pas perdre de vue que dans une maison d'arrêt ils seront encore plus multipliés que dans une simple maison de correction), étant données d'autre part les autres questions dont je vous parle plus haut à propos de la fourniture d'eau, des frais d'ameublement et du logement du personnel, la question se pose également de savoir s'il ne vaut pas mieux chercher un terrain dans Paris qu'en dehors de Paris. Il y a lieu de remarquer d'ailleurs que les nouvelles prisons remplaçant Saint-Lasare et la Peiite-Roqnette auront séparément un effectif bien moins étendu que celui relatif aux prisons de Fresnes.
L'opération du remplacement étant comprise dans l'emprunt départemental pour une somme de 5 millions, la question budgétaire se présente dans des conditions plus simples et une fois arrêté le principe sur le choix du terrain on pourrait étudier et vous présenter un avant-projet.
Mais pour qn'cm paisse désaffeeter Saint- Lazare il faut encore qu'on construise un nouvel établissement pour remplacer la section des dlles punies ou malades
Comme l'administratioB pénitenilaire n'a
pas, dans l'état actuel de la législation, k
g^oecDper das filles pabliques, c'est depuis longtemps la volooté da Parlement et le désir des diir^rp ots mi^Lstres (te riotérieur de voir cesser l'état de fait exi3taDt à Paris le jour on disparaîtra la prison de Saint-Lazare. Timtefois M. le ministre de l'Intérieur entend bien ne pas se désintéresser de la question et demande que les pric^cipes de la nouvelle organisa tion du service des filles malades ou punies soient fixés de concert avec la direction compétente de son Mipistère.
11 y aura donc là un programme tout nouveau à élaborer. D'autre part, comme pour les prisons, les dépenses de construction du nouvel établissement n'incomberont pas à l'Etat, mais il en sera de même des dépenses annuelles d'entretien. C'est donc un surcroît de dépenses nouvelles a mettre à la charge d'un budget autre que celui de l'Etat et l'ensemble de ces dépenses, ^it de construction, soit ds fonction* nement annuel, semble bien nns dépense municipale incombaot à la ville de Paris.
Vous auriez donc à apprécier, Messieurs, s'il n'y a pas lieu pour vous de transmettre simplement, par mon intermédiaire, cette partie de la question an Conseil municipal de Paris on tout au plus à déterminer dans quelle mesnre et sous quelle forme le Départepaent pourrait consentir à aider en cette circonstance la ville de Paris.
Je vous prie, Messieurs, de vo9loir bi^^ en délibérer.
Paris, le 2 juillet 1906.
Le Préfet de la Seine, J. DB 8ELVBS.
Mémoire n^ 221 A et B.
PRSFBCTI;B£ DB pouce. — maisons DÉPAaTSHSN- TALSS PS NAtfTPLBS ET DE VILLEBS-COTTESBTS. — AMJh JOB ATIOW DU MATBBIEL DU COUCHAGE.
Messieurs,
Ea 10D4 et en 1905, j'ai, avec votre approbatioD, fait monir de sommiers métalliques à lames correspondantes, du système Aman- Vigie, 808 des lits de la maison de retrsite de
Villers-Gotter^ts et 1,603 des lits de la maison départementale de Nauterre.
Lors de la discussion du budget de la maison de retraite pour 1906, vous avez, sur la proposition de M. Mitbouard, rapporteiir, émis le vœu que les bonis réalisés fussent employés 4 achever cette transformation du coucba^e, qui a le double avantage de procurer aux vieillards un lit plus hygiénique et de supprimer la dépense des paillasses.
Ce vœu a été renouvelé verbalement, spr place, tant k Nanterre qu'à Villerç-Gotterets, par les membres de la 7" Commission du Conseil général, au couFS de leurs visites dans les deux établissements.
Par suite, et dans le dessein de répondre à vos vues, les bonis réalisés sur les crédits de l'exercice 1905 ont été inscrits au budget de report : ils s'élèvent ii 33,877 fr. 48 c. pour la maison de Nanterre et à 27,722 fr. 10 c. pour la maison de Villers-Cotterets, soit au total 61,599 fr. 58 c.
J'ai l'honnenr. If essiears, de vous demander l'autorisation d'employer ces reliquats :
l** A achever complètement la transformation du matériel de couchage de la maison de retraite par l'achat de 525 sommiera Aman-
Vigié;
2^ A employer le surplus de la somme disponible i la transformation de l,UOdes lits qui restent à modifier à la maison de Nanterre. Cet établissement serait ainsi pourvu de 2,613 couchettes du système Am^n- Vigie.
J'ajoute que la maison Aman-Vigié consent à maintenir le prix de 25 francs par sommier, malgré la hausse qui s'est déj^ produite sur les fers ; mais comme il s'agit maiptenant de transformer non plus des lits militaires à planches de bois, mais des couchettes de modèles variés, il y aurait lieu d'ajonter à ce prix de 25 francs celui de deux traverses d'appui qui coûtent 3 francs la paire.
La traosforniatiDn de chaque lit reviendrait ainsi à 28 francs ; mais il semble qu'il y aurait avantage à la perfectionner encore en souioettant les sommiers nouveaux 4 une galvanisation électrolytique qui, outre qu'elle protégerait complètement de la rouille inévitabl^ Im lits de vieillards et de gâteux, diminuerait l'usure des toiles à matelas et éviterait la peinture périodique des lames.
O^Ub amélÎMation poiterait le prix du lit
transformé à 31 fr. 50 c. Toutefois, malgré cette augmentation de dépense, l'opération présente encore de sérieux avantages pour le Département puisqu'elle permettrait la suppression de 1,935 paillasses dont les frais d'entretien sont évalués à un prix annuel d'environ 2 francs par unité.
En présence des renseignements recueillis par mon Administration et qui font prévoir, à bref délai, une nouvelle hausse sensible sur les fers, je vous serais obligé, Messieurs, de vouloir bien délibérer le plus tôt possible sur ma proposition.
Paris, le 29 juin 1906.
Le Préfet de police^ LÉPINE.
Mémoire n^" 222.
PRÉFECTURE DE POUCE. — BfAISON DE NANTERRB. — ALLOCATION d'uNE INDEMNITÉ ANNUELLE AU MÉDECIN OCULISTE.
Messieurs,
M. le docteur Chaillous est, depuis le !•' septembre 1905, chargé d'assurer le service du médecin oculiste de la Maison départementale de Nanterre, à titre purement gratuit.
Ce service, qui comprenait primitivement une visite hebdomadaire des employés et hospitalisés de l'établissement atteints dune affection de la vue, a considérablement augmenté, en raison du nombre croissant de la population et des malades de la maison. 11 en résulte que M. le docteur Chaillous vient régulièrement à rétablissement, deux fois par semaine, le mardi et le samedi, de 9 heures À 11 heures et que, depuis bientôt deux mois, il voit à chaque séance sept ou huit malades nouveaux, donne des soins à une dizaine de malades eu cours de traitement, et fait presque chaque fois une ou deux opérations chirurgicales importantes.
Dans ces conditions, je me permets d'appeler votre bienveillante attention sur la situation de ce praticien à qui je serais heureux de voir attribuer une indemnité annuelle de
800 francs Une proposition conforme sera présentée au budget de l'exercice 1907.
La somme à inscrire au budget supplémentaire, pour lo 2" semestre 1906, s'élèverait à 400 francs.
Ci-joint un projet de délibération.
Paris, le 30 juin 1906.
POUR LE PRÉFET DE POLICE
Le Secréiadre général, £. Laurent.
Mémoire n<> 223.
SERVICE DBS ENFANTS ASSISTES. — RBPARTITIOX DES DÉPENSES DE SECOURS PRÉVENTIFS D*ABAN- DON ENTRE l'bTAT, LE DÉPARTEMENT ET LES GOBIMUNES.
Messieurs,
Dans la séance du 16 décembre 1905, M. André Lefèvre, rapporteur général du budget municipal, s'éleva contre la participation exceptionnelle de la ville de Pans dans les dépenses de secours pour prévenir ou faire cesser les abandons, participation qui a pour effet de modifier la répartition des dépenses telle qu'elle est fixée par Tart. 45 de la loi du 27 juin 1904.
En effet, la ville de Paris supportant à elle seule et avant toute répartition la moitié de ces dépenses, les contributions légales de l'Etat, du Département et des communes se trouvent réduites de moitié.
Répondant à MM. Patenne et Ranson qui étaient intervenus dans la discussion provoquée par ses observations, M. André Lefèvre ajouta que, si certaines de ces dépenses étaient exclusivement municipales, la ville de Paris n'entendait point en décliner la charge, mais il maintint qu'elle ne devait point contribuer aux dépenses départementales dans une proportion autre que celle fixée par la loi.
M. André Lefèvre posait ainsi la question de savoir quelle est actuellement la nature des secours alloués, pour prévenir ou faire cesser les abandons, au moyen des crédits ouverts au budget départemental (chap. 1". art. 88).
Or, si pendant longtemps, les secours préyentifs d'abandon ont été attribués à des enfants que la législation alors existante ne permettait pas de mettre à la charge de l'Assistance départementale, il ne parait plus en être ainsi depuis l'évolution de ces dernières années qui paraît devoir aboutir dans un avenir plus on moins rapproché, et malgré certaines hésitations, à l'assistance par le Département de tous les enfants sans exception.
C'est d'abord la loi du 27 juin 1904 qui, dans son art. 7, étend aux < enfants de femmes veuves, divorcées ou abandonnées par leur mari », c'est-à-dire aux entants légitimes, le bénéfice des secours temporaires jusque-là réservés, en principe, aux seuls enfants naturels. Bien plus, la présence du mari, lorsque celui-ci « infirme est une charge au lieu d'être on soutien > ne doit pas être considérée comme un obstacle à l'allocation du secours (circulaire ministérielle du 15 juillet 1904, Commentaire de l'art. 7).
Cependant l'assistance départementale se trouve encore limitée à l'enfant, légitime ou naturel, dont la mère est privée de soutien et c'est seulement depuis la loi du 22 avril 1905, on pins exactement depuis la dernière intèr- {•relation qui, sous l'impulsion parlementaire, en a été donnée dans la circulaire ministé rïeile du 25 avril 1906, que tons les enfants ont maintenant l'aptitude à recevoir le secours préventif d'abandon.
Cette circulaire dispose, en 'effet, qu' < il n'y a aucun enfant auquel le secours puisse être refasé sous prétexte qu'il ne rentre pas dans certaines catégories déterminées, prévues par la loi », et, en outre, € que doivent être considérées comme remplissant les conditions prescrites pour être secourus les pauvres petits dont les parents repoussent avec énergie toute pensée d'abandon et qui, cependant, si un secours leur était refasé, se trouveraient exposés à périr de misère ».
L'assistance départementale ainsi élargie, s'étend donc maintenant à tous les enfants, qu'ils soient naturels ou légitimes, que leurs auteurs soient, ou non, l'un et l'autre existants, à cette seule condition, que l'état de misère des parents soit tel que s'il n'expose pas l'enfant à être abandonné il mette du moins sa vie en péril.
En conséquence, s'il est entendu que tous nos secours préventifs d'abandon, y compris
ceux alloués aux enfants des ménages réguliers, doivent être attribués dans ces conditions, leur caractère exclusivement départemental est indiscutable et l'on ne voit aucune raison pour que les diverses collectivités énumérées à l'art. 45 de la loi du 27 juin 1904, ne fournissent pas respectivement et rigoureusement leur part contributive légale.
Il convient toutefois de signaler que le mode de distribution prévu à l'art. 10 du projet de règlement départemental pour les secours destinés aux ménages peut permettre aux représentants de l'Etat de soutenir que ces secours ne sont pas véritablement des secours temporaires pour prévenir ou faire cesser les abandons. Cet article est ainsi conçu :
« Ces secours (aux ménages chargés de famille) sont attribués par l'intermédiaire des bureaux de bienfaisance de Paris et des communes suburbaines qui reçoivent, dans ce but, des subventions du Département imputées sur le crédit global des secours préventifs. »
Or, les bureaux de bienfaisance, organes d'assistance communale, sont peu qualifiés pour apprécier le danger d'abandon auquel est exposé un enfant, abandon que la commune n'a d'ailleurs pas intérêt à prévenir et l'on pourrait aisément contester aux secours alloués par leur intermédiaire le caractère préventif d'abandon que ceux-ci doivent présenter pour entraîner obligatoirement la contribution de l'Etat.
Mais sous réserve des modifications qu'il paraît nécessaire d'apporter aux dispositions susvisées du projet de règlement départemental, pour éviter toute contestation avec l'Etat, on peut estimer que tous les secours alloués actuellement au moyen des crédits inscrits au chap. 1, art. 88 ont pour objet de prévenir l'abandon des enfants ou de sauvegarder leur existence lorsque la misère des parents paraît la mettre en péril. Ils sont donc attribués en conformité des prescriptions de la circulaire ministérielle du 25 avril 1906 et l'Etat ne saurait, par suite, se refuser à supporter les deux cinquièmes de la dépense qu'ils occasionnent.
Dans ces conditions, l'ensemble des dépenses auxquelles il est pourvu à l'aide du crédit de 1,950,500 francs qui figure au chapitre précité du budget départemental de l'exercice 1906, pourrait être réparti en trois catégories :
A. — Dépensée à Id chàffffi êxeliàèitê dé l'Étdi i 8y600 fiancé.
Ces dépenses comprendraient:
p f.es recours à des enfants dont le domicile de secours ne peat être fixé dans aucun département et dont la charge d'assistance incombe par suite à l*Etat. En raison de leur peu d'importance nous les citona ici pour mémoire ;
2° Les frais de déplacement au personnel de rinspection départementale: 8^500 franco.
B. — Dépensée à la chargé exclusive du Département, évaluées à S 90^000 francs.
Ces dépenses comprendraient les frais d'admintstration, i rexceptidù des frais de déplacement aux inspecteurs départementaux qui incombent à Tl^tat et des frais de fournitures de h^^istres et d'imprimés qui rentrent dans les dépenses du service (art. 46, § 8, loi du 27 juin 1904).
G. — Dépenses à la charge de VEtat, du Département et des communess dans les proportions déterminées par la loi et sauf déduction des recettes du service :• É ,652^000 fr.
Ces dépenses comprendraient, outre les frais de registres et d'imprimés, t^us les secours alloues en conformité de l'art. 7 de la loi du 27 juin 1904 et de la circulaire du 25 avril 19U6.
A. B. G. — Résumé. — En négligeant les recettes â prévoir, qui sont de minime importance eu égard aux dépenses, on peut évaluer approximativement de la façon suivante les charges résultant de ce mode de répartition pour les trois collectivités :
Biat :
L'application aux mêmes dépendes du mode He répartition actuel donne approximative* ment les résnltats suivants :
Ville de Paris (participation spéciale é^ale à la moitié de la dépense) 975.250 »
Etat (deux cinquièmes) 270.600 »
Département (deux cinquièmes plus frais d'adminisiratioti) .... 562.600 »
Communes (un cinquième, dont 83*>/o environ, soit 108,771 fr., à la charge de la ville de Paris). . . 131 .050 »
En eoDséi^nence, la ville de Paris verrait sa part contributive dans la dépense, qui est actnellemeot de 1,084,000 francs environ, s'abaisser à 274,000 francs environ. Elle réaliserait donc une économie de 800,000 (raacs environ, alors que i'Htat et le Département verraient leurs charges respectives s'aocroitre de 400,000 francs environ.
En résumé, Messieurs, l'Administration de l'Assistance pnbliqne estime que les critiqoes formulées par M. André Lefèvre sont des plus fondées et sons réserve d'une modification i introduire dans le projet de règlement départemental, elle vous propose de répartir désormais conformément aux dispositions de la loi du 27 juin 1904, les dépenses de secours préventifs d'abandon.
En vous soumettant ces propositions, j*ai Thonneur de vous prier, Messieurs^ de vouloir bien en délibérer.
Paris, le 2 juillet 1906.
Le Préfet ëë la Seine,
J. DE selVës,
i X i.fiSâ.OOO
Département :
Communes
i.erii ()oo
(dont 83 «/o envinn), soit 274 23^ francs^ à la charge de la ville de Paris).
Total
SERVICE DES ENFANTS ASSISTES. — CRÉATION d'iNE ECOLE DE REFORME A LA CHALMELLE.
Messieurs,
Par délibération, en date du 24 déoemhn^ 1904, vous avpi autorisé M. le Dir^-cteur de TAhsistânce publique à entrer en négociations avec la ville de Paris, en vue de la rèlrocession entière ou partielle au Département des baux par lesquels rAsaistanœ publiqne a
coDseDti à la rille de Paris la location du dooiaiDe rural de la Obalmelle et de la ferme de la Goodière, où était io-staliée une colonie agricole municipale d'assistance par le travail. Celle rétrocession devait avoir pour but la création sur ledit domaine d'une école profes- Bioonelle agricole pour les pupilles (garçons) du Département, diftlciles et impropres au placement familial.
Des pourparlers furent engairés et se poursuivaient lorsque, au cours de sa dernière session de 1905, le Conseil municipal décida la liquidation de la colonie agricole municipale par le travail.
Dans ces conditions, et partant de oe principe qu'une exploitation annexée à une école de réforme ne peut être qu'onéreuse si, comme il convient, elle est uniquement considérée comme le champ d'expérience et d'utilisation, comme Tinstrument essentiel de labeur et de réformation des élèves, et que, par suite, moins elle sera étendue, moins elle sera onéreuse, nous avons pensé que nous pourrions établir un projet en ne prenant qu'un seul des deux domaines abandonnés par la Ville et notre choix s'est porté sur la Cbalmelle.
Ce domaine comporte une superftcie de 130 hectares, dont 10 occupés par les bâtiments, jardins, prés et divers; les 120 hectares de culture serviront largement pour l'occupation des 50 élèves de l'école, et, (l'autre part, avec cette superficie restreinte, l'exploitation pourra se faire par les propres moyens de l'école ou tout ou moins réduirait à Tindispensable le recours à la main-d'œuvre étrangère.
Nous nous sommes donc entendus avec la ville de Paris et^ de cette entente, il résulte que nous nous substituerions donc à cette dernière dans le bail qui lui avait été consenti par l'Assistance publique en ce qui concerne le domaine de la Cbalmelle; d'autre part, nous aurions à tenir compte à la ville de Paris de la reprise par nous des bàtinients et du matériel d'exploitation. D*après les estimalions fixées contradictoirement par les mandataires de l'Assistance publique et de ceux de la Ville, les chiffres seraient' les suivants :
!• Valeur des bâtiments d'habitation et logctiients, des installations de meunerie-boulangerie, de lumière et d*eau 129.250 >
2^ Valeur du matériel d'exploitation -. 45.250 »
Au total (à reporter) 174 . 500 >
Report 174.500 >
Il faut toutefois remarquer que, au moment de la repri.^e» il sera de l'intérêt de rA<lministration de procéder à une douvellë évaluation définitive, des variations pouvant se produire dahs la consistance et la valeur des immeubles et du matériel.
Enfin, il y aurait lieu de procéder à Tinstallation et l'aménagement des locaux : les dépenses seraient les suivantes :
a) Travaux de transformation des bâtiments existants (murS| grilles, portes, préaux couverts, etc.^ etc.), y compris rédiÛcation de 5 cellules disciplinaires indispensables dans une école de réforme pour élèves indisciplinés, et la transformation du dortoir
actuel en 48 boxes cellulaires. . . 38.000 >
b) Edification d'un bâtiment nouveau pour le personnel (le bâtiment actuel ne renferme que trois logements et nous avons k assurer le logement â 8 agents, en dehors du directeur et de l'instituteur, commis aux écritures et de 4 agents non logés on logés dans les bâtiments d'exploitation 50.000 >
c) Installation mobilière (lits^ matelas, draps, couvertures, mo^
bilier) , 18 000 »
Par application de l'art. 4 de la loi du 28 juin 1901, l'Etat devra participer pour moitié aux frais d'installation, ce qui réduira la dépense poui le Département â 140,250 tr.
Le budget annuel pour l'école de La Cbalmelle s'élèverait pour 50 élèves â :
1° Personnel 20.700 »
2° Alimentation des enfants et
matériel 38.600 »
3" Loyer de la ferme 4.000 »
4' Assurances et impôts 1 .500 »
5° Dépenses de la ferme (dépenses d'ordre inclus) 43 .800 »
Les recettes d'une année moyenne paraissent devoir s'élever à 54,300 francs.
La dépense de fonctionnement annuel ressortirait donc à 108 600 francs — 54,300 fr. = 54,300 francs, ce qui, pour une population normale de 50 lèves, soit 18,250 journées, mettrait le prix de journée à 2 fr. 09 c, chiffre plutôt peu élevé pour une école de la nature de celle qui nous intéresse.
En résumé, l'école de réforme, dont je vous propose la création, se rapprochera sensiblement du type d'établissement visé dans le projet de règlement du Conseil supérieur : elle pourra recevoir 50 élèves, maximum fixé par le décret ; elle sera essentiellement agricole, avec toutefois de petits ateliers d'art, menuiserie, charronnage, etc.,où des élèves, sous la direction de surveillants spéciaux, pourront être exercés dans les diverses professions se rapportant à l'agriculture ; enfin, le régime sera celui du travail en commun le jour et de la séparation la nuit.
Si donc, comme je l'espère, vous adoptez le projet que je vous soumets, je vous prierai d'en voter le principe afin que je puisse transmettre votre délibération à M. le Ministre de l'Intérieur; en efl'et, l'art. 7 du projet de règlement d'administration publique pour l'exécution de la loi du 28 juin 1904 sur les pupilles difficiles — Projet de règlement approuvé par le Conseil supérieur de l'Assistance publique et actuellement soumis à l'examen du Conseil d'Etat— dispose que « le préfet du département dont le Conseil général a décidé la création d'une école publique, doit transmettre au ministre, avec la copie de la délibération du Conseil général, les projets, plans et devis des bâtiments à construire, à approprier ou à aménager. »
Les dépenses résultant du projet qui vient d'être exposé, tant en ce qui concerne ta reprise des locaux et du matériel qu'en ce qui touche an fonctionnement de l'école, ne sauraient être créditées an budget de l'exercice courant. Mais elles pourront faire, le cas échéant, l'objet des prévisions nécessaires lors du vote du budget de l'exercice 1907.
Paris, le 2 juillet 1906.
Le Préfet de la Seine, J. DB SELVES.
Mémoire E. D. n<> 225.
éLÂROISSEfifENT PARTIEL OB LA RUE ADX-OUBS.
Messieurs,
Par votre délibération du 20 décembre 1902 relative aux opérations de voirie dotées sur l'emprunt départemental, vous avez doté l'opération de prolongement de la me Etienne- Marcel au moyen de l'élargissement de la rue Aux-Ours d'une subvention de 1,500,000 fr.
La dépense de l'opération, aujourd'hui connue à la suite des décisions du jury, s'élève à la somme de 1,605,600 francs, suivant détail actuellement soumis à l'approbation du Conseil municipal par un mémoire dont une copie est ci-jointe.
Il en résulte une insuflSsance de crédit de 105,600 francs.
J'ai l'honneur de vous proposer, Messieurs, de faire face à cette insuffisance au moyen d'un prélèvement d'égale somme sur la subvention de 2,200,000 francs allouée À l'opération de la rue de Courcelles (opération n° 90.\ dont l'achèvement laissera disponible un reliquat suffisant pour permettre ce prélèvement.
Je vous prie, Messieurs, de vouloir bien en délibérer.
Paris, 2 juillet 1906.
Le Préfet de la Seine^ J. DB SELVES.
Mémoire n» 226.
ÉTABLISSEMENT d'uNE LIGNE DB TRAMWAYS BNTRK SAINT -DENIS KT STAINS.
Messieurs,
Dans votre séance du 16 décembre dernier, vous avez émis un a\is favorable à l'établisse»ment d'une ligne de tramways entre Saint- Denis et Stains, et vous avez accordé à la commune de Stains, pour la création de cette ligne, une subvention de 62,360 francs.
Le projet de cette ligne a été dressé par la
Compagnie des tramways de Paris et da département de la Seine. J*en ai autorisé, par arrêté do 21 mai dernier, la mise à l'enquête réglementaire; cette instruction a eu lieu du 23 mai au 23 juin.
Les populations, comme les Conseils municipaux intéressés, ont accueilli favorablement le projet, et, dans sa séance du 29 juin, la Commission d'enquête a également émis un avis favorable, en demandant que le terminus de Saint-Denis soit placé au rond-point de Picardie, et que les clauses relatives aux trains onrriers soient introduites dans le cahier des charges de la concession.
En présence de l'accueil qui a été fait au projet, je vous propose de l'approuver.
Dans ces conditions et, aux termes de Fart. 10 du décret du 18 mai 1881, le Conseil général devant être consulté, j'ai Tbonneur de déposer sur votre bureau le dossier de l'aflfaire, en vous proposant d'émettre un avis favorable et de demander que la ligne projetée, empruntant une partie de la route nationale n® 1 , soit concédée par l'Etat au Département avec fàcalté de rétrocession à la Compagnie des tramways de Paris et du département de la Seine, aux clauses et conditions du cahier des charges de la ligne Saint-Denis— Madeleine, dont la ligne projetée forme le prolongement.
Je Tons prie, Messieurs, de vouloir bien en
délibérer.
Paris, le 2 juillet 1906.
Le Préfet de la Seine^ J. DE SELVES.
UGXKS DE PÉNÉTRATION DU RESEAU DE LA COMPA- GNIE GÉXBRALB PARISIENNE DE TRAMWAYS. — RELÈVEMENT DB TARIF INTRA-MUROS. — MODIFI- CATIONS AUX CONDITIONS DU TRAITE DU 30 AVRIL
Messieurs,
Dans votre session de novembre 1902, j'ai en rhonnenr de vous soumettre les résultats
de l'enquête à laquelle il avait été procédé sur un projet présenté par la Compagnie générale parisienne de tramways en vue de faire modifier certaines dispositions du cabier des charges régissant son réseau.
Parmi les modifications que la Compagnie désirait voir apporter à son cahier des charges, figurait notamment le relèvement des tarifs sur ses lignes de pénétration par voie de création de sections intra-muros.
Vous n'avez pas cru devoir délibérer sur cette affaire que vous avez renvoyée à T Administration dans votre séance du 15 décembre 1903, ajournant votre décision au moment où la Commission de réorganisation des transports en commun aurait terminé ses travaux.
La Compagnie générale parisienne de tramways se montrait, de son côté, disposée à attendre la fin des opérations de la Commission de réorganisation des transports, lorsque des circonstances nouvelles imprévues Tobligèrent à demander à M. le ministre des travaux public le relèvement immédiat des tarifs intra-muros sur les lignes de pénétration de son réseau.
En effet, depuis l'ouverture à l'exploitation de la ligne circulaire Sud métropolitaine, les lignes de tramways Bastille— Montparnasse et Montparnasse— Etoile subissent une perte de trafic considérable qui s'accentue de jour en jour et qui ne manquera pas de s'aggraver dès que la ligne métropolitaine dont il s'agit, au lieu de s'arrêter en cul-de-sac à la gare d'Âusterlitz, sera prolongée jusqu'à la Bastille.
Cette situation ne lui permettant plus de trouver les capitaux dont elle a besoin pour terminer les travaux de transformation de traction sur les lignes du groupe du Châtelet, la Compagnie se voit dans la nécessité d'arrêter ses opérations si on ne lui accorde immédiatement un relèvement de tarifs sur les lignes de pénétration par voie de sectionnement intra-muros.
La Compagnie fait remarquer que le sectionnemen:^ qu'elle sollicite est presque en tous points semblable à celui qu'elle avait prévu dans le projet qu'elle a présenté en vue des modifications à apporter au cahier des charges de sa concession, projet qui a été soumis à l'enquête réglementaire et qu'en conséquence, il ne lui semble pas qu'il y ait lieu de procéder à cet égard à une nouvelle enquête.
M. le tnit)îstr6 de» Trftvflax ptibllcsi en m^ transmettant la demande de la Gompairoie; m*a invité fi lai retourner le dossier de l'enquête qui a eu lien en 1902 sur le p^oJet des modiûcations à apporter au cabier des charges de la concession de la Compa^ie générale parisienne, accompagné des délibérations du Conseil municipal de Paris et du Conseil général qui doivent être appelés à délibérer, s'ils ne Tout déjà fait, dans leur plus prochaine session.
En exécution des instructions tninistérielles j'ai rbonneur de vous soumettre de nouveau le dossier de l'enquête sur le projet des modiflcallons à apporter an Cahier des charges de la concession de la Compa|]fnie générale parisienne en y joignant un rapport des ingénieurs du Contrôle qui concluent, en raison de la concurrence très active du Métropolitain, à la prise en considération de la demande de la Compagnie générale parisienne.
Je m'associe aux conclusions des ingénienrs du Contrôle.
Dans ces conditions, j^ai l'honneur de vous proposer, eu égard au fait nouveau de la concurrence du Métropolitain, d'émettre un avis favorable au projet présenté par la Compagnie générale parisienne, confbrmément aux pro* positions contenues dans le mémoire que je vous ai présenté en 1902.
Dans ce mémoire, tout en vous demandant d*écart**r parmi les propositions de la Compagnie celles qui avaient trait à la Iari>etir de gabarit, aux instructions à apporter aut pouvoirs de M. le Préfet de police, fi là réduction du nombre de trains quotidiens et au relèvement des tarifs, je vous priais d'émettre un avis favorable :
P A l'emploi du trolley :
Sur la ligne Charenton— Bastille, entre l'avenue Daumesnil et les fortifications;
Sur la ligne Clamart — Saint-Germain-dee- Prés, entre le boulevard du Montparnasse et les fortifications;
Sur la ligne Vanves— Saint-Philippe-du- Roule, entre l'avenue de Suffren et les fortifications;
Sur la ligne Malakoff— Les Halles, entre la rue du Château et les fortifications ;
g» Au remplacement dans le cahier des charges du maximum de vitesse des trains fixé à 20 kil. par le maximum qxÂ est actuel-
lement prévu par les déorets des 6 août 1881 et 13 février IQ^K)^ ou par celui qoi pourrait l'être ultérieurement en cas de modifications de ces décrets.
Je renouvelle ces propositions en vous in^ntant A y ajouter un avis favorable an relèvement des tarifs intra muros sur led lignes de pénétration par voie de création de sections.
Je vous prie, Messieurs, de vouloir bien en délibérer.
Paris, le 2 juiUet 1906.
Le Pré/et de la Seine.
J. DR SELVES
Mémoire xv* 228.
LIGNES DB TRAMWAYS DB NOOEST — CHAMPIGXT ET CHARENTON— LA VARRKNB. — PROLONGE- MENT JUÎ5QL'*AU MÉTROPOLITAIN (cOURS DB VIX CENNBS) PAR LE VIEUX SAINT-MACtt BT Jf>15- VILLE.
Messieurs,
La Compagnie des chemins de fer ûngentais. concessionnaire de la ligne de tramways Nogent— Gare de Champigoy, a présenté un projet tendant au prolongement de cette ligne depuis la gare de Obampigny jusqu*au Métropolitain (otmrs de Vincennes), en passant par le vieux Saint-Maur et Joinvillele-Pont.
Presque en même temps, la Compagnie des tramways de TËst-Parisien, concessionnaire de la ligne de tramways Cbarenton — La Varenne, a présenté un projet tendant à prolonger cette ligne depuis le terminus de La Varenne jusqu*au Métropolitain (cours de Vincennes), parles quartiers Saint Hilaire et Obampignol, la gare de Obampigny, le vieux Saint-Maur et Joinville-le-Pont.
Dans ces deux projets, leâ traces se confondent depuis la gare de Champigny jusqu'au terminus du Métropolitain. Mais le projet de la Compagnie de l'Est Parisien est plus étendu, en ce sens qu'il desservirait les quartiers de Champignol et de La Varenne-Saint-Hilaire, qui s^étendent, à Saint-Maur, entre la gare de Champigny et la gare de Ghenneviàres.
Ces deux projets ont été soumis é Tenquête, da 2 février aa 2 mars 1906, daos toutes les commaDes intéressées, o'est-i-dire Saint- Manlé, VinceDoes, Fonteoa.v-sous-Bois, Nogeot-sar-Marne, Joiaville et Saint-Maur.
Les résultats de cette enquête sont très nettemeot favorables au projet présenté par la Compagnie de TEsl-Parisien.
Le projet de la Compagnie des chemins de fer Doj^entais n*a recueilli qu*un très petit nombre d'adhésions.
La Chambre de commerce a repoussé le projet des chemins de fer nogehtais et a éihis on avis farorable à celui de TEst-Parisien.
Les Conseils municipaux intéressés se sont proDODcés en faveur du projet de la Compagnie de rEst-Parisien, à rexcéption des municipalités de Saint-Mandé et de Nogent, qui ont demandé la réalisation des deux projets, et de la manicipalité de Vincennes, qui a déclaré que le choix du concessionnaire lui était indifférent.
De son côté, la Ootnmission d'enquête s'est prononcée & Tunanimité en faveur dtl projet de la Compftd^nie de rEst-Parisieti et elle a émis le vœu, également à Tunanimité, qu'une enquête soit immédiatemenir ouverte sur le projet de terminus an Métropolitain (cours de Vincennes) que la Compagnie a dressé, d'accord avec les services techniques de la Tilie de Paris et du Contrôle, mais qu'elle n'a pas ea le temps de joindre au dossier d'enquête de la ligne dont il s'agit.
Enfla, les ingénieurs du Contrôle sont d'avis de poursuivre la déclaration d'utilité publique do projet de la Compagnie de rBst-Parisien et ils insistent pour que la mise à l'enquête du projet de terminus au Métn»politain (cours de Vincennes) ait lieu le plus tôt possible.
Dans ces conditions) et conformément aux dispositions de Tart. 10 du décret du 18 mai 18^1, j'ai l'honneur de vous soumettre le dos sier d'iostructicm en vous proposant d'écarter le projet de la Compagnie des chemins de fer mtgHDUis, qui fait double emploi avec relui de la Compagnie de i'Est-Parisien et de donner QQ avis favorable à ce dernier projet, en émetr tant le vœu que le projet de terminus au Mé tropolitain (cours de Vincennes) soit soumis à renqoète le plus tôt possible. Je vous propose, en outre, de demander que TBtat concède à la Compagnie de l'Bst- Parisien le prolongement de la ligne durenton^^La Vai^nne dont il
s'agit, datis leÉ conditions où l'a été le réseau auquel oette nouvelle ligne sera rattachée.
Je voaâ prie. Messieurs, de vouloir bien ed
Paris, le 2 Juillet 1906.
Le Pré/et de la Seine, J. DE SELVES.
Mémoire n» 229.
ASILE DE MOISSfiLLES. — PROMOTION DU COMMIS DÉLÈGUE DANS LES FONCTIONS D*éC0N0ME AU GRADE DE COMMIS PRINCIPAL.
Messieurs,
Dans un mémoire, en date du 8 décembre 1905, rtélatif à diverses créations d'emploi dans les asiles de la Seine et les colonies familiales, je vous ai adressé des propositions en vue de la promotion au grade de commis principal du commis délégué dans les fonctions d'économe à Tasile de Moisselies (Seine-ei-Oise).
Dans le rapport qui vous a été présenté sur le budget de Tasiie de Moisselies pour 1906, le rapporteur de la 3* Commission a ajourné Texamen desdites propositions en s'appuyant sur voire délibération du 23 novembre 1905, aux termes de laquelle il devait être sursis désormais à toute propositir)n concernant le personnel de Tasile de Moisselies jusqu'au plein fonctionnement de cet établissement.
L'asile de Moisselies, mis en service en mai 19<>5, est actuellement en pleine période de fonctionnement. La population traitée comprend 310 malades, les cadres du personnel ont été complétés à IVlfecl if prévu au budget, les services économiques de cet ét-ablissement ont été organisés dans des conditions identiques à celles des autres asiles du Département et la comptabilité en matières y est tenue suivant Ips prescriptions du décret du 9 septembre 1899 appliquées dans tous les économats des établissements de bienfaisance.
Par suite les raisons qui ont motivé votre délibération dn 23 novembre 1905 ayant cessé d'exister, il me paraît équitable de reprendre les propositions que j'avais soumises au Conseil en faveur dn commis délégué dans les fonctions d'économe à Tasile de Moisselles.
Ainsi que je vous Tai déjà signalé, cet employé à fait preuve, dans la période particulièrement difficile de début du nouvel asile, d'activité et d'initiative, il continue à assarer avec soin la marche des services économiques. Il convient d'ajouter d'autre part que si cet employé, désigné par ses aptitudes et ses mérites personnels pour remplir les fonctions d'économe de l'asile de Moisselles, était resté en qualité de commis dans les asiles de la Seine, il serait actuellement pourvu du grade de commis principal. En effet, à la suite de mouvement récents qui ont eu lieu dans le personnel administratifs des asiles, deux de ses collègues moins anciens dans le grade ont été promus au grade supérieur pour lequel il est actuellement proposé.
Dans cette situation et en raison des services exeptionnels rendus par l'employé dont il s'agit dans les fonctions qui lui ont été dévolues, je n'hésite pas à vous proposer de m'autoriser à faire remonter au 1" janvier 1906 l'effet de la promotion dont vous estimerez équitable de le faire bénéficier.
L'avancement dont il s'agit entraînerait une augmentation de dépense de 300 francs, différence entre le traitement de commis principal de 3* classe (3,600 francs) et celui de commis de 1'" classe (3,300 francs).
Je vous demanderai, Messieurs, de vouloir bien inscrire ladite somme de 300 francs au budget additionnel de l'asile de Moisselles pour 1906 et je vous prie de vouloir bien en délibérer.
Paris, le 3 juillet 1906.
Le Préfet de la Seine^ J. DE SELVES.
Mémoire n*" 230.
PRBFBGTURB DE POUOB. — MAISON DE NANTERRE. — DEMANDE d' AUTORISATION DE POURSHTE?
CONTRE l'entrepreneur DU CHAUFFAGE.
Messieurs,
Le 15 mai 1902, MM. Nessi frères, demeurant à Paris, rue de l'Arsenal, 17, ont été déclarés adjudicataires pour cinq années, à partir du !•' août 1902, de la fourniture du combustible et de la main-d'œuvre nécessaires au fonctionnement de l'usine de chauffage et de ventilation de la Maison départementale de Nanterre.
Aux termes de leur marché, ces entrepreneurs sont tenus, moyennant un prix forfaitaire, de chauffer les divers locaux de l'établissement à une température fixée par le cahier des charges et dont la constatation doit être assurée au moyen de thermomètres fournis par eux..
Or, une enquête récemment faite par le contrôle général de la Préfecture de police, et dont je joins copie au présent mémoire, a établi qu'un certain nombre de ces thermomètres de contrôle étaient inexacts et accusaient des températures supérieures à celles réellement obtenues.
D'autre part, il a été constaté que l'usine de chauffage, précédemment alimentée au moyen de l'eau de puits, élevée par ses propres appareils, a, depuis quelque temps, fait usage de l'eau de Seine que la Compagnie des eaux de la banlieue de Paris fournit à la Maison de Nanterre, au prix de 55 francs le mètre cube annuel.
J'ai l'honneur de vous prier, Messieurs, de vouloir bien m'autoriser à former devant le Conseil de préfecture de la Seine une instance à l'effet de suivre, contre MM. Nessi, la répétition des sommes qu'ils ont indûment perçues pour un service qui n'a été qu'incomplètement assuré par eux, ainsi que le paiement de l'eau de Seine consommée par leur usine, et ce, sans préjudice des poursuites à intenter contre ces entrepreneurs, au cas où l'enquête
en cours relèverait à leur charge des faits
délictaeux.
Paris, le 4 juillet 1906.
Le Préfet de police j LÉPINE.
Mémoire n<» 231.
ASSAINISSEMENT DU RU d'bNGHIEN. — ALLOCATION
d'indemnités pour inondations provenant de
l'exécution DBS TRAVAUX DB CONSTRUCTION d'egout a ÉPINAT.
Messieurs,
MM. Sioal, Vildé et Millerean, locataires de terrains situés à Epinay, le long du ru d'Enghien, ont eu à souffrir d'inondations qui ont eDdommagé leurs cultures à la suite des pluies qui sont tombées en abondance les 3 et 4 janvier 1906.
Ces inondations ayant eu lieu par débordement do ru d'Ëngbien, les intéressés ont attriboé la responsabilité des dommages qu'ils ont subis aux dispositions prises par le service ordinaire du Département, à l'occasion des travaux entrepris pour la construction d'un '^^at destiné à Tassainissement du ru d'Enghien, travaux qui ont été autorisés par le Conseil général dans sa séance du 24 décembre 1904, et dont l'exécution a, en effet, nécessité rétablissement d*un barrage sur un bras de décharge dadit cours d'eau, lis ont, en conséquence, adressé au Conseil de préfecture des requêtes tendant à faire constater par voie d'expertise les dommages par eux subis.
Il résulte de l'instruction à laquelle a donné lieu cette affaire que les inondations dont il s'agit sont sans doute imputables à une pluie d'one abondance exceptionnelle, mais qu'elles o'aaraient néanmoins pas eu lieu si le bras de décharge du ru d'Ënghien n'avait pas été obstrué en partie par un bàtardeau établi par TÂdministration pour l'exécution des travaux de construction d'un égout à Epinay, en vue de rassainissement du ru d'Ënghien.
Les ingénieurs du Département ont fait connaître qu'après examen contradictoire de leurs prétentions, les intéressés ont consenti à renoncer à toute réclamation ultérieure, moyennant le paiement k leur profit des indemnités suivantes, savoir :
PourM. Sinal 350 >
Pour M. Vildé 200 *
Pour M. MiUereau 150 »
Total.
Les ingénieurs estiment que ces indemnités sont raisonnables eu égard aux dommages subis par les demandeurs ; ils proposent, en conséquence, de les leur accorder et de mettre en outre à la charge du Département les frais avancés par eux en vue des instances engagées devant le Conseil de préfecture, frais qui s'élèvent à la somme de 286 fr. 30 c.
La somme totale que le Département aurait ainsi à débourser s'élèverait k 986 fr. 30 c, se décomposant ainsi quil suit, savoir :
Indemnités 700 »
Frais de procédure et d'expertise. 286 30
Total égal 986 30
Cette somme pourrait être imputée sur la somme à valoir prévue pour les travaux de construction d'un égout à Epinay, en vue de l'assainissement du ru d'Ënghien ; elle serait prélevée sur le crédit qui était inscrit au chap. 20 du budget de 1905 et qui doit être reporté sur l'exercice de 1906.
Dans ces conditions, j'ai l'honneur de déposer sur votre bureau le dossier de l'affaire, en vous proposant d'accepter la transaction qui vous est soumise et qui paraît avantageuse pour le Département.
Je vous prie, Messieurs, de vouloir bien en délibérer.
Paris, le 6 juillet 1906.
Le Pré/et de la Seine, J. DE SELVES.
CONSEIL GÉNÉRAL
DU
Désignation de tioM «Aini^rea de la
Commission de revision de la liste des électeurs de la Chambre de commerce.
21. — Souscription à l'ouvrage de M. André Gastellin « Premières notions d'économie politique >.
22. — Souscription k l'ouvrage < Étude théorique et pratique de l'incendie ».
23. — Autorisation à M. le Préfet de police de défendre à l'instance Fontanil.
24. — Communication relative au fonctionnement du dispensaire antivénérien de Saint- Lazare.
25. — Installation de l'électricité au dispensaire antivénérien.
2Ç. — Ouverture de crédit pour frais de visite à M. Mestre, ingénieur du Contrôle des tramways, dans les principales villes industrielles de l'Angleterre.
27. — Renvoi à la S^Commiasioo d'une pétition da patronage laïque de U Maiaoa* Blanche.
28. — Renvoi à la 4* Commission d'un projet de vœu de M. Marquez.
29. — Renvoi à la Commission mixte des omnibus et tramways et à TAdmli^istration de deux propositions de M. Chenal.
30. — Renvoi à i'AdiDini$tratioii et aux \^ «t 7» GpnmisMolMi 4'u.Qie propo^itioo 4^ U. /Qbenal.
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31. —Invitation à l'Administration à demander une rédaction sur les prix de transport en commun en faveur des hospitalisés.
32. •— Renvoi à la 4* Commission d'une pétition de la commune de Villetaneuse.
33. — Renvoi à la 6^ Commission d'une délibération du Conseil municipal d'Aubervilliers.
34. — Renvoi à la 4* Commission d'une délibération du Conseil municipal d'Âubervilliers.
35. — Renvoi à l'Administration d'une proposition de M. Poisson et d'une délibération du Conseil municipal d'Aubervilliers.
36. — Fixation de la date et de Tordre du jour de la prochaine séance.
37. — Allocation d'une subvention à la Société nationale des conférences populaires.
Acquisition d'une voiture automobile
40. — Renvoi à l'Administration d'une proposition de M. Chausse.
41. — Renvoi à la S» Commission d'une proposition de M. Armand Grébanval.
42. — Renvoi à l'Administration d'une proposition de M. Armand Grébauval.
43. — Renvoi à la 7« Commission d'un projet de vœu de M. Ambroise Rendu.
44. — Renvoi à l'Administration d'un projet de vœu de M. Ambroise Rendu.
45. — Renvoi à la Commission mixte des omnibus et tramways et à l'Administration d'une proposition de M. Poiry.
46. — Renvoi à la 5* Commission d'une pétition de la Jeunesse républicaine du 3* arrondissement.
Liste des membres présents
MM. L. Achille, Alpy, d'Andigné, d'Aulan, Léon Barbier, Barillier, Basset, Bellan, Berthaut, Gabriel Bertrou, Eugène Billard, Blanchon, Brenot, Paul Brousse, Bussat,César Caire, Carmignac, Ernest Caron, Chassaigne Goyon, Chausse, Chautard, Chenal, Pierre Cherest, Adolphe Chérioux, CoUardeau, Colly, Dausset, Deslandres, Desplas, Deville, Dapont, Marcel Durand, Duval-Arnould, Paul Escudier, Evain, Faillet, Fribourg, Froment-Meurice, Henri Galli, Gay, V. Gelez, Georges Girou, Armand Grébauval, Gross, Hénaffe, Heppenheimer, Houdé, Jacquemin, Jolibois, Jousselin, Roger
Lambelin, Lampué, Landrin, Laurent-Gély, Le Menuet, Levée, Marchand* Marquez.
Marsoulan, Jean Martin, Emile Massard, Joseph Menard, Gaston Mery, Adrien Mithouard, Ernest Moreau, Pierre Morel, Mossot, Navarre, Opportun, Adrien Oudin, Pannelier, Paris, Parisot, Patenne, Piperaud, Poirier de Narçay, Poiry, Poisson, Maurice Quentin. Quentin-Banchart, Quintainne, Ranson, Ranvier, Rebeillard, Ambroise Rendu, Félix Roussel, Henri Rousselle, Camille Rousset, Arthur Rozier, Sauton, Sohier, Tantet, Thomas, Tréiel, Henri Turot, Lucien Voilin, J. Weber. Au total 97 membres présents.
Excusé : M. Squéville.
En délégation : MM. Lajarrige, André Lefèvre.
Assistent à la séance : M. le Préfet de la Seine, M. le Préfet de police, M. le Secrétair** général de la Préfecture de la Seine, M. l». Secrétaire général de la Préfecture de polices MM. les directeurs des Affaires départt*ni<^ntales, des Finances, do l'Assistance publiqu»\ do TEnseignement primaire, M. l'Ingénieur ^-b chef du Département.
Ouverture de la eession
M. le Préfet de la Seine. — J'ai Thon- Qenr de donner lectare dn décret de convocation suivant :
« Le président de la République française,
< Sur la proposition du ministre de Tinté-
rieur;
« Vu les lois des 22 juin 1833, 16 septembre 1871 et 19 mars 1875,
€ Décrète :
« Article premier. — Le Conseil général du département de la Seine est convoqué pour le mercredi 20 juin 1906.
€ Cette session sera close le samedi 7 juillet suivant.
€ Art. 2. — Le ministre de l'Intérieur est chargé de l'exécution du présent décret.
« Fait à Paris le 6 juin 1906.
€ Signé : A. Fallières.
< Par le Président de la République :
« Le ministre de l'Intérieur,
« Signé : G. Clemenceau. »
Je déclare la session ouverte et j'invite le Ojoseil à procéder à la nomination de son Bureau.
(M. Blanchon, doyen d'âge, remplace M. Opportun au fauteuil de la présidence).
J. — Allocution de M. le Doyen d'âg^.
M. le Doyen d'âge. — Messieurs, à l'heure de l'ouverture de la séance, je me trouvais retenu à la 2* Commission. La séance a donc été ouverte en mon absence.
Je m'en excuse et je vous demande la permission de prononcer devant vous quelques paroles.
Messieurs, en ouvrant cette session, et après les élections qui viennent d'avoir lieu, je crois ttre l'interprète de la majorité de cette Assem-
blée en saluant avec joie le succès de l'idée républicaine. (Très bien ! Très bien !)
Le suffrage universel a été librement consulté et, par son verdict souverain, il a ratifié l'œuvre accomplie pendant les deux dernières législatures; il semble même avoir indiqué aux nouveaux élus de persévérer dans cette voie féconde.
Nous sommes heureux de constater ce beau résultat, mais le Conseil général s'en trouve particulièrement touché; en effet, cinq de ses membres vont aller siéger dans une autre enceinte; cinq de nos collègues, et des meilleurs, vont nous quitter pour aller occuper dans une autre assemblée leurs places, qui sont déjà mai*quées. Vous comprendrez que nos regrets seraient fort sensibles si nous n'avions la certitude que, dans leurs nouvelles attributions, ils continueront, comme ici, à mener le bon combat, c^est-à-dire à travailler toujours pour la réalisation des idées qui nous sont chères. Et il nous reste l'espérance que les électeurs qui les ont nommés nous enverront de nouveaux combattants, disposés à continuer la lutte pour se rendre dignes de ceux qui s'en vont et de nous-mêmes. (Très bien I)
A propos des élections dernières, quelqu^un a dit, et non sans justesse, que c l'ardeur déployée par la République pour l'enseignement du peuple est la raison maîtresse du résultat obtenu ». Si ces paroles ont leur signification, il faut que le Conseil général s'en empare et qu'il s'empresse de les justifier ; il faut qu'il s'applique sans cesse au développement et à l'extension de l'enseignement à tous les degrés; il faut arriver, enfin, à la laïcisation complète de toutes nos écoles; c'est une œuvre d'utilité et de progrès par excellence.
D'autres questions importantes s'offrent à votre attention, notamment celle de l'assistance aux enfants et aux vieillards, celle de l'hygiène et de l'assainissement, celle des transports en commun, etc., etc.
Vous les examinerez toutes avec soin afin de leur donner les solutions qu'elles comportent.
Vous aurez ainsi bien mérité de nos populations et de la République!
Vive la République!
(Applaudissements.)
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Éleolion du président
M. le Doyen d'â^. — L'ordre du jour appelle la nomination da Bureau. Il va être procédé au scrutin, par appel nominal, à Télec^ tion du président.
Le scrutin auquel il est procédé par voie d'appel nominal donne les résultats suivants :
Nombre de votante 88
Bulletins blancs et nuls. 10
Suffrages exprimés 69
Msvjorlté absolue 35
Ont obtenu :
MM. Ranson 65 voix.
Billard 2
Élection des vic^-pr^sidents
M. le Doyen d'âge. — Il va être procédé au scrutin, par appel nominal, pour l'élection de deux vice-présidents.
Le scrutin par appel nominal auquel il est procédé donne les résultats suivants :
Nombre de votants 88
Bulletins blancs et nuls. 11
Suffrages expriméi V
Migorité absolue 39
Ont obtenu :
MM. Carmignac ,.,. 69 voix.
Piperaud,., 54
V. Gelez
Jolibois . . . . , , , . 2
Félix Roussel...., 2
Billard 1
Chenal 1
Collardeai» , 1
Hénaffe 1
Laurent-Cély 1
En conséquence, MM. Carmignac et Pipe-
raud, ayant obtenu la ijnajonté absolue, sqsî nommés vice-présidents du Conseil général.
M. le Doyen d'Age. — Je suis autorisé i déclarer que M. Félix Roussel u'éiait pas candidat.
Élection de quatre aecrétaîres
M. le Dojren d'Age. — Messieurs, i: ^.^ être procédé au scrutin, par appel nomim!. pour l'élection de quatre secrétaires.
Le scrutin auquel il est procédé donne i^' résultats suivants :
Nombre de votants 72
Bulletins blancs 4
Suffïrages exprimés 68
Majorité absolue 35
Ont obtenu :
MM. Poisson 65 voii.
Marcel Durand 58
Pierre Morel 56
Ernest Moreau 55
Divers 18 voii.
En conséquence, MM. Poisson, Marcel Dj rand, Pierre Morel et Ernest Moreau, ayat: obtenu la majorité absolue, sont élus secre taires du Conseil général.
Nomination du ayndic
M. le Doyen d'Age. — L'ordre do j^^ir
appelle le scrutin pour la nomination ic syndic. |
Voi^ nonibrQua^. — Ai. Bellan, i^r | acclamation.
M. le Doven d'âge. — Le scrutin n*êtj-i pas demandé, je mets aux voix la nominal: i de M. Bellan, comme syndic. (Assentiment
M. Bellan est nommé syndic par accUru Uon.
Gonstitotion du Bureau
M. lo Doyen d'âge. -» M^sieurs, <>
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conséquence de vos votes, le Bareau du Oonseil géDéral, pouF U première session de 1906, est ainsi composé :
Président : M. Ranson;
Vice-présideqts : MM. Carmignac et Piperaud;
Secrétaires : MM. Poisson, Maroel Darand, Pierre Morel et Ernest Morean.
Syndic : M. Bellan.
J'invite M. le Président à prendre place au faateail.
M. Ranson prend place au fauteuil de la présidence, assisté de MM. Poisson, Marcel Durand, Pierre Morel, Ernest Moreau, secrétaires.
AUocution de Bf. le Président
M. le Président. ■— Au nom de mes collè- ^aes du nouveau Bureau et en mon nom personnel, je vous remercie très sincèrement de l'hooneup que vous nous avez fait en nous appelant à la direction de vos travaux.
Votre Bureau, entièrement républicain, voQS donne Tassurance formelle qu'il apportera dans la direction des débats de cette Assemblée la même impartialité que nos prédécesseurs et qu'il veillera avec la plus grande attention à Texécution de vos délibérations. Tii^bien!)
Je vous demande, seloi) Thabitude, de reporter à la procb^ina séance le discours d'usage,
Maintien des bureaux et des Commissions
M. le Président. — L'ordre du jour appelle le tirage au sort des Bureaux et la formation des Commissions*
De toutes parts. — Le maintien !
M. le Président. — Il n'y a pas d'opposi-
Les Bureaux et les Commissions sont mainteaas.
Distribution des dossiers.
M. le Président distribue comme suit les dossiers des affaires ci-après désignées qui lui ont été transmis par M. le Préfet de la Seine et M. le Préfi^t de police :
1. Préfecture dt» police. — Demande d'avis sur le fonctionnement d'un service de transport en commun par automobiles (Surcouf ot O**) entre la porte de Vincennes et le pont (le Cliennevières (Commission mixte dos omnibus et tramways).
2. Préfecture de police. — Indei^nitti pour frais de tournées en banlieue au commissaire inspecteur principal des poids et mesures et à son auxiliaire (7« Commission).
3. Préfecture de police. — Allocation d'une prime aux sergents de ville de la banlieue comptant de 2') à 25 ans de services et titulaires de la médaille d'honneur ou de la médaille dite des 20 ans de services (7* Commission).
4. Préfecture de police. — Ouverture de crédit pour réception par les mairies des déclarations d'accidents de travail dans la banlieue, en 1906 (?• Commission).
5. Préfecture de police. — Maison départementale de Nanterre. — Demande d'approbation du cahier des charges dressé en vue de la fourniture du vin, pendant l'année 1907
6. Préfecture de police. — Maison départementale de Nanterre. — Demande d'approbation du cahier des charges dressé en vue de la fourniture du blé, du !•' novembre 1906 au 31 décembre 1907 (7« Commission).
7. Préfecture de police. — Maison départementale de Nanterre. — Demande d'approbation du cahier des charges dressé en vue de la Iburniture du charbon de terre, en 1907 (7* Commission).
8. Préfecture de police. — Maison départementale de Nanterre. — Demande d'approba* (ion du cahier des charges de la vente des issues, du petit blé et des croûtes de pain, en 1907 (7* Commission).
9. Préfecture de police. — Maison dépapt<^ mentale de Nant(»rre. — Demande d'approbation du cahier des charges dressé en vue de la fourniture de la viande, pendant l'année 1907 (7*= Commission).
Préfecture de ^Milicc^ -^ Maison dépar
tementale de Nanterre. — Demande d'approbation du cahier des charges dressé en vue de la fourniture du café vert et du sucre, en 1907 (?• Commission).
11. Préfecture de police. — Maison départementale de Nanterre. — Demande d'approbation du cahier des charges dressé en vue de fournitures diverses, articles d'épicerie, etc.
12. Préfecture ae police. — Maison départementale de Nanterre. — Demande d'approbation du cahier des charges dressé en vue de la fourniture des produits chimiques et pharmaceutiques, en 1907 (7« Commission).
13. Préfecture de police. — Maison de retraite de Villers-Cotterets. — Demande d'approbation du cahier des charges dressé en vue de la fourniture de la viande, pendant l'année 1907 (7« Commission).
14. Préfecture de police. — Maison de retraite de Villers-Cotterets. — Demande d'approbation du cahier des charges dressé en vue de la fourniture du combustible, en 1907 (7* Conmiission).
15. Préfecture de police. — Maison de retraite de Villers-Cotterets. — Demande d'approbation du cahier des charges dressé en vue de la fourniture du vin, pendant Tannée 1907 (7® Commission).
16. Préfecture de police. — Maison de retraite de Villers-Cotterets. — Demande d'approbation du cahier des charges préparé pour fournitures diverses, légumes, article d'épicerie, etc., pendant l'année 1907 (7» Commission).
17. Préfecture de police. — Maison de retraite de Villers-Cotterets. — Demande d'approbation du cahier des charges dressé en vue de la fourniture du café vert et du sucre, pendant l'année 1907 (7« Commission).
18. Préfecture de police. — Maison de retraite de Villers-Cotterets. — Demande d'approbation du cahier des charges préparé pour la fourniture de la farine blanche, pendant l'année 1907 (7" Commission).
19. Préfecture de police. — Maison de retraite de Villers-Cotterets. — Demande d'approbation du cahier des charges préparé pour la fourniture des produits pharmaceutiques et chimiques, pendant l'année 1907 (7« Commis^ sion).
Préfecture de police. — Demande d'ou
verture de crédit pour frais de visite par un ingénieur du service du Contrôle des tramways de villes d'Angleterre, au point de vu^^ de l'application de l'électricité (Omnibus H tramways).
21. Désignation de trois membres de Li Commission de revision de la liste des électeurs de la Chambre de commerce de Pari> (4® Commission).
22. Désignation d'un membre du Conseil général pour faire partie, pendant Tann»-.' 1906, de la Commission départementale ilv< débits de tabac (4* Commission).
23. Vente aux enchères publiques de vieux métaux, matériaux et objets divers provenant des services départementaux (4* Commission).
24. Contentieux. — Instance Brousseaud — Autorisation de défendre à une demande on règlement de comptes de l'entreprise des travaux de la caserne de gendarmerie de Montrouge, rue Lakanal (4* Commission).
25. Contentieux. — Instance Chagnaud. — Autorisation de défendre à un recours coutr^.' un arrêté du Conseil de préfecture de la Seine (4* Commission).
26. Contentieux. — Instance Caillot. — Autorisation de défendre à une demande de dommages-intérêts (4« Commission).
27. Contentieux. — Instance Mavré. — Autorisation de défendre à une demande en discontinuation de poursuites {4« Commission .
28. Demande de souscription à une série d»» six gravures par M. Haranger (4* Comniiv sion).
29. Statistique des mai'chés et stationnements au l*"" janvier 1906 (4*' Commission;.
30. Commune de Levallois-Perret. — Revision et prorogation des actes constitutifs de l'octroi jusqu'au 31 décembre 1910 (6* 0>mmission).
31. Construction d'une caserne de gendarmerie à pied à Levallois-Perret, 118, rue Gravel (1" Conamission).
32. Prison de Saint-Lazare. — Alimentation en eau de source et fonctionnement des bains et des douches de la 2*» section (1** Commission).
33. Hôtel du Préfet de police. — Installation d'un calorifère à vapeur à basse pression (l** Conmiission).
Transport à l'art. 71 du chap. 2 d'une
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somme de 400 francs pour assurer Taugmenlation de traitement de divers piétons du service départemental d'Architecture (l'* Commission).
35. Allocation d'un secours de 200 francs à M. Carlin, père d'un conducteur des Ponts et chaussées décédé (2« Commission).
3(5. Allocation d'un secours de 500 francs à M"** Havet, veuve d'un conducteur des Ponts »t chaussées (2« Commission).
37. Allocation viagère à M«« Carteret, vouve d'un cantonnier du Service vicinal {'^ Commission).
38. Augmentation de l'allocation viagère accordée précédemment à M. Chaudron, ancien cantonnier du Service départemental (2* Commission).
39. Allocation viagère à M"» FoUot, veuve l'an conducteur des Ponts et chaussées, et allocation temporaire à son enfant mineur ';?■ Commission).
40. Allocations annuelles et viagères à MM. Chcfdhotel et Papavoine, surveillants des t-;r<)uts du Département (2« Commission).
41. Allocations annuelles et viagères à MM. Monbregnaud et Louvet, cantonniers du Département (2« Commission).
42. Bibliothèques populaires libres du DéiKirîcment. — Répartition des subventions î-'ur 1906 (5« commission).
43. Bibliothèques communales du Départe- D'-rit. — Répartition des subventions pour iyiJ6 (5* Commission).
Bibliothèque communale de Saint-Denis
— Allocation d'une subvention (5« Commission).
45. Cours de dessin du 10« arrondissement, me Pierre-Bullet. — Attribution de bourses ■5* Commission).
*6. — Renouvellement d'un secours d'éîïides à la jeune Boillot, élève à l'école Edgar- Quinet (5* Commission).
47. École J.-B.-Say. — Attribution d'une indemnité de trousseau au jeune Larcher (5« Commission).
48. Collège Chaptal. — Attribution d'une in^lnmnité de trousseau au jeune Robert (5« Commission).
Institut départemental des sourds-muets
— Admission de nouveaux élèves boursiers et
allocations de fractions de bourse supplémentaires (5® Commission).
50. Institut départemental des sourds-muets. Admission de nouveaux élèves boursiers et allocation de fractions de bourse supplémentaires (5« Conamission).
51. Communication d'une demande de souscription à « La lutte pour l'empire de la mer >, par M. René Daveluy (5« Commission).
52. Communication d'une demande de souscription à la « Correspondance commerciale française-allemande, par MM. Paul, Vincent et Bernh. Weber (5« Commission).
53. Communication d'une demande de souscription à la « Bresse et le Bugey historiques et pittoresques >, par M. Alexandre Bérard (5* Commission).
54. Communication d'une demande de souscription à divers ouvrages relatifs à des questions coloniales édités par la maison Augustin Challamel (5* Commission).
55. Ratification des secours accordés à d'anciens membres de l'enseignement privé ou à leurs familles pendant le 4" trimestre 1905
56. Ratification des secours accordés à d'anciens membres de l'enseignement privé ou à leurs familles pendant le 1«' trimestre 1906 (5* Commission).
57. Asiles de Ville-Évrard et de Maison- Blanche. — Installation de la pompe d'eau de Marne à l'usine centrale (3* Commission).
58. Maison de santé de Ville-Évrard. — Construction de deux pavillons de traitement (3* Commission).
59. Service des Enfants assistés. — Création à Fours (Nièvre) d'une section détachée de l'agence de Luzy (3* Conmiission).
60. Service des Enfants assistés. — Création d'une agence à Château-du-Loir et modification des agences de la Sarthe (3« Commission).
61. Service des Enfants assistés. — Mise en extinction de l'agence de Domfront (Orne) (3* Commission).
62. Service des Enfants assistés. — Modifications aux frais de tournées de certains directeurs et commis d'agences (3* Commission).
63. Service des Enfants assistés. — Bail du dépôt de l'agence de Doullens (3« Commission).
64. Ecoles d'enfants assistés. — Mise en adjudication des denréesj et objets nécessaires
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au service de ces établissements (3« Commission).
t)5. Demande de subvention annuelle en faveur de l'Œuvre des vieillards et incurables français à Genève (3* Commission).
66. Commline de Saint-Maurice. — kovlsioh des actes de perception de l'octroi (6* Commission).
67. Commune de Montreuil. — Révision et prorogation des actes de petveption de rodtroi (6« C(3mmiHsion).
68 Routes départom«»ntales. — Ré<Lrlenient d'indemnités amiables résultant de T application des plans d'alignement (2' Commission).
69. Chemin de grande communication n" 10, â Villemonible. — Classement dans la grande vicinalité de l'avenue Outrobon (2* Commission).
70. Commune de Bagneux. — Mise en état de viabilité tit «classement dans la p<?tito Vicinalité du chemin des Meuniers (2* Commission).
71. Allocation d'un secours â M""* Follot. veuve d'un conducteur des Ponts et chaussées '2* Commission).
72. Route départementale n° 28. — Demande d'ouverture de crédit pour règlement de l'instance Boncorps .2^ Commission).
73. Chemin de grande communication n° 34, au Pré-Saint-Gervais. — Élargissement de la place de la Mairie. — Règlement des honoraires de M* Duplan (2* Commission).
74. Route départementale n** 23, â Charenton. — Déclassement de la rue des Carrières et classement du quai des Cîlrrières (2" Commission).
75. Allocation viagère à M. Geyer, égoutier du l département, blessé en service commandé (8* Commission).
76. Allocations viagères à M. Carvin, sousingénieur et à M. Letesse, cantonnier (2*^ Commission).
77. Routes départementales et chemins de grande communication. — Conditions à imposer aux communes demandant la substitution du pavage en bois nu pavage en pierre (2* Commission).
78 Assainissement général. — Allocation d'une indemnité à M. Pinîch pour expériences d'épuration d'eaux d'égout (Raux et fissainissement).
79. Ligne de tramways Villemomble— Vincennes. — Établissement de bureaux et d'abris {Omnibus et t^^amways).
80. Caserne de gendarmerie de Noisy-1^^ Sec. -^ Compte de mitoyenneté Fburray (P' Commission).
81. Caserne de gendarmerie de Fontmaysous-Bois. -^ Ratification d'autorisation ilpose d'un potelet accoi^ée à la compa^iiin Est-lumière (i"* Commission).
82. Terrains de Mazas et de la Grand»*-H')quette. — Mainlevées d'inscriptions d'ofïio' grevant des terrains acquis par MM. Glai^*frères et Chissardet (I" Commission).
E. Di 83. Agrandissement du Palais th justice. — Approbation des traités amiables et fixation des offres à faire devant le juiy (l** Commission).
84. Commune de Fontenay-aux-Ro?es. — Surélévation des Indemnités de résidence <iîi personnel placé â la t/ète des écoles communales (5« Commission).
85. Écoles publiques de la banlieue. — Récompenses pécuniaires aux instituteurs «t institutrices chargés des cours d'adidt«^s o' Commission).
86. Écoles publiques de la banlieue. — Aiiirmentation du crédit inscrit pour le service il. s remplacements (5* Commission).
87. Orphelinat Prévost. — Emploi des ariirages du legs Marest à l'acquisition d'un tiin* de rente (5* Commission).
88. Monument commémoratif de Kuril- Buzenval. — Dispense de purge des hyi"»thèques légales sur un terrain acquis jx)«ii création d'un chemin d'aces (4* Commis>ion}.
89. Chemins de fer. — Projet de vœu relatii à la durée de validité des billets d'allor ♦•^ retour (4® Commission).
90. Attribution de bourses artistiques t-n 1906 (4« Commission).
91. École professionnelle de jeunes flllo>. ;• Yzeure. — Allocation d'une indemnité di' lo;:' ment à M™« Valette, maîtresse d'ateliei i3* Commission).
92. Assistance obligatoire aux vieillnnlinfirmes et incurables — Taux mensuel fl' l'allocation de l'assistance à domicile dans \*'communes du Département (3* Gommissien
Set*vice des Enfants assistés. — Bail <lu
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dê|x')t de raijence de Bourbon-Î^ncy (3* Commission).
%. Service des Enfants assistés. — Modifleations badgétaires portant sur les arrérages du lejrs Solier (3« Commission).
95. Service des Enfants assisté». — Modification de certain» crédits inscrits au budget -le 1906. chap. 7 et 19 (3« Commission).
96. Service des Enfants assistés. — Incorl»oration dans le tarif des mois de nourrice •les indemnités pour fourniture de bas, chaussures et coiffures (3* Commission).
97. Assistance obligatoire aux vieillards infirmes et incurables privés de ressources. — Taux mensuel de l'assistance à domicile pour 1»'> bénéficiaires ayant le domicile de secours 'l''{>artemental (3« Commission).
98. Asile do Vancluse. — Reconstruction du mur de TOrge longeant le chemin du Brouil 3* Commission).
99. Asile do Ville-Kvrard. — Attribution à M. BaW, ancien directeur, d'une indemnité 'It^ départ de 2,000 francs (S* Commission).
100. Asile d*aliênés tranquilles de Moiss«'lIos. — Création d'une cour avec plantations »'Q arrière du bâtiment K et de pelouses et illtM'î, dans la cour d'iionneur (3* Commission).
E. D. 101. Colonie agricole d'aliénés de Chewl-Benoît (Cher). — Organisation partielle 3* Commission).
102. Tableau des dettes, emprunts et contributions de la ville de Paris et des communes du Département (année 1906) (6* Commission).
103. Maison départementale de Nanterre.— Extension du champ d'éi)an(lage (7* Commis-
mod).
104. Préfecture de police. — Liquidation d»-s pensions de retraite de sept agents subur- ^•ain> et de deux veuves de sergents de ville d*' banlieue (?• Commission).
Hommages au Conseil
M. le I^fésidënt. — M. le docteut Poveau de Goormelles fait hommage au Conseil de la revne « L'Année électrique, électrothérapique et radiographiqae » (1906).
M. le maire de Saint-Denis fait également
hommage de lu l*" série d'une publication des documents devant servir à l'histoire de la ville de Saint-Denis, et d'une publication de la Commission du Musée municipal « l'Eglise des Trois-Patrons ».
Ces ouvrages seront placés dans notre bibliothèque et des remerciements seront adressés aux donatears.
Trapàmissioû de vcÊlKdûCôlisôll générai
M. le Président. — J'ai l'honneur d'io^ former le Conseil que j'ai transmis en son nom les vœux suivants :
1° À M, le ministre de iMntérieur, copie du vœu tendant à ce que les dépenses des aliénés sans domicile de secours soient mis à la charge de l'Etat (séance du 13 décembre 190b);
2'' A M. Id miuistre des Finances t
Copie du vœu tendant à la création d'tiil bureau de tabac et de papiers timbrés dans le quartier du Plateau, à Saint-Mandé (même séance;;
Copie du vœu demandant, l'application du droit commun, en matière d'octroi, à tous le^ raisins entrant dans Paris (séance dn 23 décembre 1905) ;
3*» A M. le ministre du Commerce, en lé priant d'en faciliter la féklisalion, copie d'un vœu relatifà la création d'inspecteurs ouvriefs du travail dans les chantiers de l'Etat) du Département et des communes (séance du 13 décembre 1905);
4'' A M. le ministre de l'Agricultnrei copie d'un vœu contre la déforestation du sol français (même séance) ;
5"" A M. le ministre de la Guerre :
Copie d*'un vœu tendant à l'admission des gardes républicains aux emplois réservés aux sous-ofûclers rengagés (tnème séance);
Copie d'un vœu tendant à l'ouverture d'une nouvelle période d'engagements conditionnels (même séance);
6° A M. le Président de la Chambre des députés, copie d'un vœu relatif aux retraites ouvrières (séanee du 28 décembre 1005) .
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Remerciements au Conseil
M. le Président. — Messieurs, j'ai reçu de M. le Préfet de la Seine la lettre suivante :
« Paris, le 21 mai 1906.
« Monsieur le Président,
« Je m'empresse de vous faire connaître que M. le Préfet du Pas-de-Calais vient de m'accnser réception de la somme de 10,000 francs que le Conseil général delà Seine a bien voulu mettre à sa disposition pour être versée aux familles des victimes de la catastrophe de Gourrières.
€ Il me prie d'assurer cette Assemblée de toute sa gratitude pour l'intérêt qu'elle témoigne aux familles minières en détresse et l'aide efficace qu'elle apporte à leur soulagement.
« Je suis heureux d'être auprès de vous l'interprète de ces sentiments et je vous prie, Monsieur le Président, de vouloir bien agréer, etc.
€ Le Préfet de la Seine, € Signé : J. de Selves. »
J'ai reçu, en outre, des lettres de remerciement pour les subventions, prix ou dons qui leur ont été accordés : de la municipalité de Montrou^e, du conservateur de la bibliothèque Le Pelletier Saint Fargeau et des sociétés ci-après désignées : Association philotechnique, Association des Sociétés de préparation au service des armes à cheval, société républicaine des conférences populaires, les volontaires du 4^ arrondissement, l'Association philotechnique de Suresnes, rUnion de Puteaux, Union des pêcheurs à la ligne du cantonnement de Paris, Fédération cycliste de France, Société des petits fabricants et inventeurs français, Société pour le patronage laïque de la jeunesse du quartier de la Salpêtrière, Stand d'Ivry-sur-Seine, Société de gymnastique du 14* arrondissement « En avant », Société colombophile l'Espérance de Puteaux, Union syndicale des ouvriers et ouvrières de la voiture, Souvenir familial. Société des dames patronnesses de Courbevoie, Société d'enseignement moderne, Société de tir et d'instruction primaire « le Réveil de Paris », Société d'encouragement à l'éducation laïque du 12* arrondissement,
Patronage de l'école de garçons rue Petiet, la Fraternelle de la rue de Lesseps, Institut de laryngologie et orthophonie, les Amis de h gaule, la Patriote de Levallois-Perret, la Policlinique de Paris, Association amicale et d'assistance mutuelle des anciens élèves de l'école rue Bonrg-l'Abbé, du patronage laïque de Poteaux, Orphelinat des agents des postes, télégraphes et téléphones. Œuvre du trousseau de Bondy, l'Association sténographique unitaire, et l'Union des sociétés d'instruction militaire de France.
Communications au Conseil
M. le Président. — J'ai recules dépêches suivantes :
1° De M. le Sous-secrétaire d'Etat, des Postes et des télégraphes :
€ Paris, le 26 janvier 1906.
< Monsieur le Président,
€ Par votre lettre du 16 décembre, vous avez bien voulu me transmettre la copie d'un vœu émis récemment par le Conseil général de la Seine, tendant d'une part, à ce que la remise des télégrammes soit assurée gratuitement sur toute l'étendue du Département et, d'autre part, à ce que la première distribution postale soit effectuée dans toutes les communes de la banlieue avant huit heures et demie.
c J'ai l'honneur de vous faire connaître, en ce qui concerne le premier point, qu'aux termes des dispositions légales relatives à la correspondance télégraphique privée (décret du 29 mai 1904), les télégrammes ne sont portés gratuitement à domicile que dans l'agglomération principale où est situé le bureau d'arrivée.
« Cette règle est formelle. Elle se justifie, d'ailleurs, par ce fait que les correspondances télégraphiques devant être remises dès leur réception et autant que possible isolément, on ne saurait étendre le bénéfice de la distribution gratuite au territoire entier des communes, sans compromettre la célérité même de ce service, et sans engager, en outre, uoe dépense tout à fait hors de proportion avec la taxe actuelle des télégrammes.
«J'ai donc le regret de ne pouvoir donner
satisfaction an vœu da Conseil général de la Seine relatif à la distribution télégraphique.
€ En ce qui touche la remise des correspondances postales dans la banlieue de Haris, l'Administration se préoccupe actuellement de Taméliorer, notamment en avançant l'heure de la première distribution.
« À cet effet, de nouveaux emplois de facteur pour le département de la Seine ont été prévus dans le projet de loi spécial qui vient d'être déposé sur le Bureau de la Chambre des dépotés.
« Le sous-secrétaire d'Etat des Postes et des télégraphes,
« Signé : Bérard >.
Renvoyée à la 4* Commission.
2° De M. le ministre du Commerce, de Tlndustrie, des Postes et des télégraphes :
< Paris, le 13 février 1906.
< Monsieur le Président,
< Vous m'avez transmis l'extrait d'une délibération du Conseil général de la Seine tendant à la création d'inspecteurs ouvriers du travail qoi auraient, entre autres attributions, à connaître des infiractions aux cahiers des charges relatives aux conditions du travail dans les chantiers de l'Etat, des départements et des communes.
« La création d'un corps d'inspecteurs ouvriers a fait, au cours de la présente législature, Tobjet de propositions actuellement pendantes devant le Parlement ; je ne manquerai pas de joindre le vœu du Conseil général de la Seine an dossier dressé sur cette question.
t En ce qui concerne la constatation des infractions aux conditions de travail inscrites dans les cahiers des charges des travaux de l'Etat, des départements et des communes, rien ne s'oppose k ce que lesdits cahiers des changes stipulent expressément l'obligation de laisser visiter les travaux par un délégué de l'Administration. Les sanctions administratives qoi résultent des clauses des cahiers des charges pourraient être basées sur les constatations de cet agent.
< Le ministre du Commerce, de l'iodustrie,
des Postes et télégraphes,
€ Signé : Trouillot. >
Renvoyée à la Commission départementale du travail.
M. le Préfet de la Seine m'a transmis les dépèches suivantes de M. le ministre de la Guerre :
€ Paris, le !•' mars 1906.
€ Monsieur le Préfet de la Seine,
€ Par lettre du 2 février courant, vous m'avez transmis un vœu du Conseil général de la Seine tendant à Tadmissiôn des militaires de la Garde républicaine au bénéfice des emplois réservés au chap. 4 de la loi du 21 mars 1905, aux militaires engagés ou rengagés.
« Par lettre du 25 janvier précédent, M. le Président dudit Conseil m'avait, d'autre part, saisi du même vœu.
< J*ai l'honneur de vous faire connaître que le dernier paragraphe de l'art. 75 de la loi du 21 mars 1905 dispose que : « Les anciens « militaires qui se sont démis volontairement « d'un des emplois prévus aux tableaux E, F
< et G, ne peuvent plus concourir, au titre
< militaire, pour un emploi réservé. »
< Or, l'emploi de gendarme à pied et à cheval est réservé par la loi du 21 mars 1905 (tableau G).
« C'est pour cette raison que la Commission instituée en vertu de l'art. 70 de la loi du 21 mars 1905 a, dans sa séance da 2 décembre dernier, pris la décision suivante : « Les mi- « litaires déjà titulaires d'un des emplois € prévus aux tableaux E, F et G, annexés à la
< loi du 21 mars 1905 ne peuvent plus être « classés pour un nouvel emploi. »
« Je vous prie de vouloir bien informer de ce qui précède le Conseil général de la Seine.
€ Pour le Ministre et par son ordre : « Le général, chef du cabinet, « Signé : Chapes. »
Renvoyée à la 4« Commission.
< Paris, le 7 mars 1906.
€ Monsieur le Préfet de la Seine,
« Vous m'avez transmis un vœu du Conseil général de la Seine tendant à obtenir que les engagements spéciaux d'un an soient ouverts en février 190o en ce qui concerne les jeunes gens pouvant bénéficier de l'art. 23 de la loi
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du 15 Juillet 1889, notamment les ouvriers d'art.
« J*ai r honneur de vous faire connaître que les jeunes gens se trouvant dans les conditions prévues par les art. 21 et 22 de Tanciennne loi n'ont jamais été admis à contracter l'engagement dont il s^agit.
€ Quant aux dispensés de Tart. 23, il résulte des déclarations que j*ai faites à la tribune et qui ont été approuvées par le Parlement, qu'à partir de l'incorporation de la classe de 1905, elles ne pouvaient plus être réclamées, sauf par les ajournés des classes précédentes.
« Le vœu émis par le Conseil général de la Seine ne peut, dès lor^^ recevoir aucune suite.
€ Je vous prie de vouloir bien l'en informer.
« Pour le Ministre et par son ordre :
« Le général, chef du Cabinet, « Signé : Chapes. »
Renvoyée à la 4« Commission.
M. le Préfet de la Seine a adressé an Conseil général les lettres suivantes :
« Messieurs,
< Dans votre séance du 23 décembre 1905, vods avez émis un vœu tendant à obtenir rétanchéité complète des ponts du chemin de fer de Petite Ceinture, et notamment des ouvrages situés au-dessus de la rue de Vaugirard et de la rue Dcsnouettes.
« M. le ministre des Travaux publics, à qui j'avais transmis ce vœu, m'a fait connaître, par dépêche en date du 2 février dernier, qu*il ne lui paraissait pas possible, en raison des mesures spéciales que nécessite chaque ouvrage, de rechercher une solution d'ensemble, et qu'il convenait d'ailleurs, avant de procéder à de nouvelles études, d'éprouver la valeur des modifications décidées pour les ponts de l'avenue de Saint- Mandé et du cours de Vincennes, étant bien entendu que les intéressés prendront l'engagement de participer aux dépenses résultant des améliorations dont il s'agit, dans les conditions déjà admises pour le viaduc de l'avenue de Vincennes.
c 11 y a lieu de remarquer à cet égard que le partage par moitié de la dépense a été accepté par la ville de Paris pour Taméliora-
tlon de rétanchéité du tablier de ce dernier ouvrage.
€ J'ai l'honneur de déposer sur votre bureau une copie de la dépê<;he de M. le ministre des Travaux publics.
€ Paris, le 18 juin 1906.
4 Le Préfet de la Seine,
€ Signé : J. de Selves. »
Voici cette dépêche :
« Paris, le 2 février 1906.
« Le ministre des Travaux publics à M. le Préfet de la Seine (Direction des Affaires départementales. — Bureau des Travaux publics).
« Le Conseil d'arrondissement de Sceaux a demandé qu'en attendant l'exécution des travaux destinés à assurer l'élanchéité des ponts de la ligne de Ceinture, rive droite, il soit établi des canalisations, avec rigoles en zinc, pour dériver les écoulements d'eau se produisant actuellement sur la voie publique.
« Cette exécution est désormais prochaine pour les ponts sur l'avenue de Saint-Mandé et sur le cours de Vincennes, dont les projets sont à l'instruction, et le Syndicat de Ceinture doit me soumettre ensuite des propositions définitives touchant le pont sur la rue de la Voûte du cours, où la solution est, à la fois, plus délicate et moins urgente.
« D'autre part, le Syndicat poursuit actuellement, d'accord avec les représentants du Service municipal, des études relatives au pont de l'avenue de Clichy.
< D'une manière générale, chaque ouvrage nécessite des mesures spéciales, toujours complexes et coûteuses, qui rendent impossible une solution d'ensemble.
€ Dans cette situation, les dispositions demandées par le Conseil d'arrondissement de Sceaux seraient, en définitive, sans efficacité réelle, et il semble indispensable, avant tout, d'éprouver la valeur de celles qu'on a prévues pour les ponts ci-dessus — la ville de Paris ou les intéressés devant, d'ailleurs, pour toutes améliorations nouvelles de ce genre, — comme celles qu'a réclamées encore dernièrement le Conseil général de la Seine concernant les viaducs des rues de Vatigirard et Desnouettes — prendre l'engagement de partiel-
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per à la dépense dans les conditions admises pour le viaduc de Tavenue de Vincenues.
« Veuillez, je vous prie, donner connaissance de la présente anx assemblées pétitionnaires.
« Par autorisation :
« Le conseiller d*Etat, directeur des Chemins de fer,
« Signé : D. Pérouse. »
« Messieurs,
€ Dans votre séance du 13 décembre 1905, vous avez renvoyé à l'Administration, avec avis favorable, un Vœu du Conseil municipal de Saint'Denis tendant à la substitution de coloones métalliques aux piliers en maçonnerie du pont dit < de Soissons », à Saint-Denis, sur la ligne du chemin de fer de Paris à Soissons, à Toccasion des travaux de doublement des voies qui vont s'effectuer sur ladite ligne.
« M. le ministre des Travaux publics, à qui j'ai transmis le voeu du Conseil municipal de Saiot-Denis en même temps que votre délibération, m'a fait connaître, par dépêche du 7 mars dernier, que le vœu du Conseil municipal de Saint-Denis fera l'objet d'une étude spéciale lors des conférences qui seront ouvertes sur les projets de détail que présentera la Compagnie des chemins de fer du Nord pour le doublement des voies de la ligne de Paris à Soissons.
< J'ai l'honneur de déposer sur votre bureau une copie de la dépêche ministérielle dont il
8'agit.
€ Paris, le 18 juin 1906.
« Le Préfet de la Seine, « Signé : J. de Selves. »
La dépêche ministérielle est ainsi conçue :
« Paris, le 7 mars 1906.
€ Le ministre des Travaux publics à M. le Préfet de la Seine,
< Vous m'avez transmis, le 18 janvier, un vœu formulé par le Conseil municipal de Saint- Denis et appuyé par le Conseil général de la Seine en vue d'obtenir la substitution de co-
lonnes métalliques aux colonnes en maçonnerie du pont dit « de Soissons », à l'occasion des travaux de doublement des voies de la ligne de Paris à Soissons.
< La Compagnie du chemin de fer du Nord, consultée, a déjà pris note de ce vœu pour l'examiner lorsqu'elle dressera les projets définitifs des ouvrages d'art.
« Conformément, d'ailleurs, aux conclusions du procès-verbal de la conférence tenue sur l'a vaut-projet de doublement des voies entre Saint-Denis et Aulnay-sous-Bois, le projet de détail des modifications à apporter au pont en question devra faire l'objet d'une nouvelle conférence, au cours de laquelle le même vœu sera étudié et discuté, s'il y a lieu, une fois la déclaration d'utilité publique des travaux prononcée.
€ Veuillez, je vous prie, en informer le maire de Saint-Denis et l'Assemblée départementale lors de sa plus prochaine réunion.
« Par autorisation :
« Le conseiller d*Ktat, directeur des chemins de fer,
« Signé : D. Pérouse. »
Ces deux communications sont renvoyées à la 2^ Commission.
« Par votre délibération du 13 décembre 1905, vous avez décidé la reconstruction sur place de la caserne de gendarmerie de la Belle-Epine et émis le vœu que, des deux brigades actuellement en résidence à Sceaux, l'une (celle à pied) soit transférée à la Croixde-Berny et l'autre (celle à cheval) soit transformée en brigade mixte, c'est-à-dire augmentée de deux gendarmes à pied.
c M. le ministre de la Guerre, à qui j'ai transmis vos vœux le 12 janvier dernier, vient de me faire connaître, par lettre du 19 mars, qu'il donne un avis favorable à chacun des vœux émis ; mais fait des réserves en ce qui concerne l'époque à laquelle l'augmentation d'effectif demandée pour Sceaux pourra être réalisée.
« Conformément au désir même de M. le ministre de la Guerre, j'ai l'honneur de porter
la décision sance.
ministérielle à votre connais-
€ Paris, le 18 juin 1900.
« Le préfet de la Seine, « Signé : J. de Selves.
Renvoyée à la !'• Commission.
M. le Préfet de la Seine m'a également communiqué :
1® Un rapport de M. le directeur des Affaires départementales relatif à une proposition de M. Jacquemin, tendant au rescindement d'immeubles rue de Paris, à Pantin,
Renvoyé à la 2« Commission.
2° Un rapport de M. le directeur des Affaires municipales relatif à une proposition de MM. Chausse et Ranvier tendant à Tinstallation d'un bureau de poste dans le voisinage de la rue de Charonne.
Renvoyé à la 4* Commission.
3° Un rapport de M. le directeur des Affaires départementales relatif à une délibération du Conseil municipal de Rosny-sous-Bois invitant TAdministration : 1" à faire des démarches pour obtenir de la Compagnie des tramways nogentais Téclairage électrique du carrefour de la route départementale n** 19 et du chemin de grande communication n^4l, sur la ligne Montreuil-Gagny; 2«' à insérer dans les nouveaux cahiers des charges de Compagnies de tramways électriques une clause obligeant le concessionnaire à placer des lampes électriques sur les poteaux situés sur les points d'arrêts.
Renvoyé à la Commission mixte des omnibus et tramways.
4° Un rapport de M. le directeur du Personnel relatif à une proposition de M. Poisson tendant à la création d'un débit de tabac dans le quartier du Plateau, à Saint-Mandé.
Renvoyé à la 4* Commission.
5** Un rapport de M. le Secrétaire général de la Préfecture de la Seine relatif à une proposition de plusieurs de nos collègues demandant qu'un exemplaire de la liste électorale ayant servi à chaque section et comportant l'indication des votants, reste obligatoirement
en permanence dans les mairies, à la disposi- < tion de tout électeur. |
Renvoyé à la 4* Commission. i
6» Un rapport de M. le directeur des Affaires départementales relatif à un vœu tendant i I l'incorporation de jeunes gens du déparlement de la Seine dans le régiment des sapeurs- I pompiers de Paris.
Renvoyé à la 4* Commission.
J'ai reçu de M. le Préfet de police les résumés des rapports de MM. les ingénieurs da Contrôle relatifs à l'exploitation des divers réseaux de tramways pendant les mois de septembre, octobre, novembre et décembre 1905, janvier, février, mars et avril 1906.
Ces résumés sont renvoyés à la Commission mixte des omnibus et tramways.
J'ai, en outre, reçu les lettres suivantes de M. le Préfet de police :
< Paris, le 9 janvier 190t).
< Monsieur le Président,
c Au cours de sa session de 1905, le Conseil général de la Seine a, sur l'initiative de M. Henri Turot, renvoyé à l'Administration une pétition par laquelle un certain nombre d'habitants du quartier des Grandes-Carrières demandent la création sur la ligne d'Epinay à la Trinité d'un point d'arrêt facultatif à l'angle des rues Damrémont et Championnet.
€ J'ai l'honneur de vous faire connaître que, par décision en date de ce jour, j'ai autorisé la Compagnie concessionnaire à créer le point d'arrêt demandé par les pétitionnaires.
« Le Préfet de police, « Signé : Lépine. »
€ Paris, le 11 janvier 1906.
€ Monsieur le Président,
< Au cours de sa session de 1905, le Conseil général de la Seine a, sur l'initiative de M. Mossot, pris une délibération tendant à établir dans l'axe des rues du Jura et Geotfroy- Saint-Hilaire, un arrêt fixe sur la ligne Montparnasse—Bastille.
< J'ai l'honneur de vous faire connaître que, par décision en date de ce jour, j'ai autorisé, à titre provisoire, la Compagnie con-
cessionnaire à reporter entre les rues Geoffroy Saiot-Hilaire et da Jura, à la hauteur du candélabre n** 1451, le point d'arrêt prévu à FaDgle de la rue Geoffroy-Saint-Hilaire par l'arrêté du 13 juin 1905.
c Agréez, etc.
€ Le Préfet de police,
« Signé : Lépine. »
« Paris, le 22 janvier 1906.
« Monsieur le Président,
« Dans sa séance du 16 novembre 1905, le Conseil général a renvoyé à l'Administration, avec avis favorable, une délibération du Conseil municipal de Vanves tendant à la oféaîioQ d'abris aux terminus des tramways de la Compagnie générale parisienne, à Saint- Germain-des-Prés et aux Halles (rue Coquillière).
« J'ai l'honneur de vous faire connaître qu'en ce qui concerne le terminus de Saint- Germain-des-Prés, Tinstallation actuelle n'a été autorisée qu'à titre provisoire et en raison des travaux de la ligne métropolitaine n° 4. Un projet relatif à l'établissement d'un terminus définitir, avec bureau abri pour les voyageurs, a été soumis par la Compagnie à M. le Préfet de la Seine, à qui il appartient de prendre une décision à ce sujet.
« Quant au terminus de la rue Coquillière, il comporte bien un bureau en boutique, mais les voyageurs ne sont pas abrités, les jours de ploie, avant de monter en voiture.
< Mon Administration ne perd pas de vue les avantages qui résulteraient pour le public de rinstallation d'un abri à ce terminus, et elle s'efforcera d'obtenir de la Compagnie satisfaction sur ce point.
« Le Préfet de police, € Signé : Lépine. »
< Paris, le 22 janvier 1906.
« Monsieur le Président,
« Dans sa séance du 13 décembre dernier, le Conseil général, statuant sur un vœu émis par le Conseil municipal de Rosny-sous-Bois, a pris une délibération invitant l'Administration:
« ^ A obtenir dès maintenant de la Com-
« pagnie des chemins de fer nogentais Téclai- « rage électrique du carrefour de la route € départementale n^ 19 et du chemin de grande « communication n^41, sur la ligne Montreuil « — Gagny;
^ 29 k insérer dans les nouveaux cahiers € des charges des Compagnies de tramways « électriques l'obligation de placer des lampes € électriques sur les poteaux situés sur les « points d'arrêts et de fournir à leurs frais la « lumière suffisante pendant la durée des < services nocturnes. »
« La Compagnie des chemins de fer nogentais, à qui j'ai communiqué le vœu du Conseil municipal de Rosny-sous-Bois, a fait remarquer qu'il existait à proximité de l'arrêt en question, et de chaque côté dudit arrêt, deux candélabres assurant un éclairage suffisant sur ce point.
« Elle a ajouté que son cahier des charges ne l'obligeait pas, d'ailleurs, à éclairer les poteaux d'arrêt de la ligne Montreuil— Gagny et qu'elle ne pouvait, dans ces conditions, donner une suite favorable au vœu dont il s'agit.
« En présence de ce refus de la Compagnie, et aucun texte ne me permettant de lui imposer l'éclairage de ce point d'arrêt, il ne m'est pas possible de donner suite k la première partie de la délibération du Conseil général.
« En ce qui concerne l'insertion, dans les cahiers des charges, de l'obligation pour les Compagnies concessionnaires d'éclairer les poteaux d'arrêt, j'ai l'honneur de vous informer que, par lettre du 19 décembre dernier, j'ai communiqué la délibération ci-dessus rappelée à M. le ministre des Travaux publics, aux fins de transmission à la Commission chargée de Tétude de la réorganisation des divers réseaux de tramways de la Seine.
4 Le Préfet de police, < Signé : Lépine. »
€ Paris, le 6 février 1906.
« Monsieur le Président,
« Dans sa séance du Conseil général, en date du 29 novembre dernier, M. Parisot a appelé mon attention sur le fonctionnement défectueux des freins des voitures en service sur la ligne de Paris (Etoile) à SaintrGermain.
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« J'ai rbonneur de vous faire connaître que mon admiaistration s^était déjà préoooupée de cette question.
« A différentes reprises, le service du Contrôle des tramways avait invité la Compagnie concessionnaire à prendre les mesureft nécessaires pour remettre en bon état do fonctionnement tous les appareils d'arrêt de ses yoitures; mais, l'obligation dans laquelle se trouvait la Compagnie de poursuivre les réparations sans nuire à la régularité du service avait retardé l'exécution de ces travaux.
« L'enquête complémentaire à laquelle j'ai feit procéder par le Service technique a démontré que la prolongation de cet état de choses pourrait se traduire par de graves inconvénients pour la sécurité publique.
« En conséquence, par une décision notifiée par les soins du service du Contrôle des tramways, j'ai prescrit à la Compagnie intéressée de prendre, avant le 20 mars prochain, les dispositions nécessaires pour assurer le fonctionnement rapide et sûr, en toute circonstance, des freins des locomotives, des fourgons et voitures d'attelage en service sur la ligne de Paris à Saint-Germain.
< J'ai, en même temps, prévenu la Compagnie que, dans le cas où elle ne se serait pas conformée à ces prescriptions dans le délai qui lui est imparti, des procès-verbaux seraient relevés à sa charge pour contraventions à l'art. 152 de l'ordonnance générale de police du 10 juillet 1900.
< Le Préfet de police, € Signé : Lépine. »
€ Paris, le 17 février 1906.
« Monsieur le Président,
« Dans sa séance du 23 décembre dernier, le Conseil général de la Seine a renvoyé à l'Administration une proposition de M. Ranson relative à la création, sur la ligne Fontenayaux-Roses— Saint-Germain-desPrés, d'un arrêt facultatif à l'angle du boulevard Raspail et de la rue Victor-Considérant.
< J'ai l'honneur de vous faire connaître que la Conamission d'enquête instituée par ma préfecture, pour déterminer les points d'arrêt fixes de la ligne dont il s'agit, n'a prévu aucwn arrêt à cet endroit.
« Toutefois, il convient de remarquer que
la Compagnie géoérale parisienne de tramways et la Compagnie générale des omnibus ont été autorisées par M. le Préfet de la Seine à transférer sur la place Denfert-Rochereau leurs bureaux actuellement installés 1 et 3, avenue d'Orléans.
« L*arrêtqui s'efifectuera en face du nouveau bureau ne sera donc placé qu'à 60 mètres de la rue Victor-Considérant.
€ Dans ces conditions, la création de Tarrèt demandé ne présenterait aucone utilité.
< D'autre part, je crois devoir vous fadre remarquer que le dossier de l'enquête relative aux arrêts de la ligne Fontenay— Saint Germain-des -Prés est actuellement soumis à l'approbation du Conseil général.
€ Il appartiendra an Conseil, lorsqu'il sera appelé à délibérer à ce sujet, d'apprécier s'il convient d'insérer, dans l'arrêté k intervenir, l'arrêt de la rue Victor-Considérant, qui pourrait être effectué provisoirement, en attendant le transfert du bureau de l'avenue d'Orléans.
€ Le Préfet de police, « Signé : Lépine. »
< Paris, le 27 avril 1906.
€ Monsieur le Président,
< Dans sa séance du 16 décembre dernier, le Conseil général de la Seine a adopté une proposition de MM. Jacquemin et Parisot tendant à insérer dans les cahiers des charges à imposer aux Compagnies de tramways, lors de la prochaine réorganisation, une clause rendant obligatoire l'installation sur le^ lignes de tramways à trolley d'un système de protection supprimant le danger d'êlectrocution, en cas de rupture des fils à conducteurs électriques aériens en y comprenant les lignes aériennes à haute tension installées an-dessus des voies de grande communication.
« Dans cette même séance, l'Assemblée départementale a voté égaleipent des conclusions favorables à la création d'appareils protecteurs, ou chasse-corps, destinés à empêcher la chute de personnes sous les tramways en marche, ou tout au moins leur écrasement par la voiture.
« J'ai l'honneur de vous faire connaître qu'à la date du 22 décembre 1905, j'ai transmis cette double proposition À M. le ministre des Travaux publics, aox fins de renvoi à la
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Commission chargée de Tétiide de la réorganisation des divers réseaaz de tramways de la Seine.
« D'autre part, je crois devoir ajontor que, par arrêté en date de ce jour, j'ai prescrit rinstallation, sur les diverses lignes de tramways exploitées par ûls aériens et trolley, d*an disposi^f de sécurité destiné à supprimer les dangers résultant de la rupture et de la chute des fils servant au transport et à la distribution de Télectricité.
« Un délai d'un an est imparti aux différentes Compagnies pour munir tontes leurs installations situées dans Paris et le département de la Seine da dispositif de sécurité prescrit par mon arrêté précité.
€ Le Préfet de police, « Signé : Lépine ».
« Paris, le 22 mai 1906.
« Monsieur le Président,
« Dans sa séance du 22 novembre 1905, le Conseil général de la Seine a, sur l'initiative de M. Chenal, renvoyé à TAdministration une délibération, en date du 8 du même moiç, par laquelle le Conseil municipal de Saiot-Mandé demande qae les diverses Compagnies de tramways et omnibus fassent installer dans leurs voitures des mains-courantes plus à portée des voyageurs, de façon à faciliteF la circulation et à offrir un point d'appui pendant la marche des véhicules.
« J'ai l'honneur de vous faire connaître, à la suite de Tenquète à laquelle j'ai fait procéder par le service du Contrôle des tramways, qne toutes les voitures de tramways circulant dans le départeiqeQt de la Seine sont munies de mains-courantes* Toutefois, dans certaines d'entre elles, notamment les voitures sans impériale (EstrParisien, Ouest-Parisien, Rive gauche, Compagnie générale parisienne de tramways, etc.), ces mains-courantes étant trop élevées, on y a adjoint des lanières qui, bien que très accessibles, ne gênent pas les voyageurs gagnant ou quittant leur place et permettent de prendre appui pour gagner la porte du compartiment.
« J'ajoute que la Compagnie générale parisienne de tramways modifie son système de maina-courante9 de manière à les mettre plus à portée des voyageurs dans ses voitures sans
impériale circulant sur les lignes de Cbarenton— Bastille, Montparnasse— Etoile, Place Péreire. Cette installation déjà faite sur 40 voitures environ sera terminée vers la fin du mois de mai courant.
« Le Préfet de police, € Signé ; l,épine. »
< Paris, le 24 mai 1906.
€ Monsieur le Président,
« Dans sa séance du 14 décembre dernier le Conseil général a adopté une proposition de M. Poisson invitant l'Administration à mettre la Compagnie des tramways de Paris et du département de la Seine en demeure d'assurer la régularité de son service de voitures, notamment sur la ligne Aubervilliers^Place de la République, et à tenir la main à la stricte exécution des clauses de son cahier des charges.
« J'ai l'honneur de vous faire connaître que je m'étais déjà préoccupé de la situation défectueuse signalée par l'assemblage départementale, et dont la cause initiale était le mauvais état des voies du boulevard Magenta, occasionné par les travaux du Métropolitain.
< Cette défectuosité des voies nécessitant des efforts de traction très grands, avait sa répercussion sur l'état du matériel roulant, dont les batteries s'épuisaient très vite, et du matériel fixe de l'usine, qui n'avait pas été installé en vue d'une fourniture de courant aussi élevée que çcl(e que nécessitait la consommation sur des voies très défectueuses.
€ Pour remédier à cette situation j'ai, sur la proposition du service du Contrôle des tramways, prescrit diverses mesures destin nées à diminuer les chances de détresse et à assurer la régularité des départs dans la limite du pofssible.
€ Toutefois ces mesures ne constituent que des palliatifs.
« Les mêmes inconvénients qq manqueropt pas de se reproduire lorsque les travaux de l'embranchement de la ligne métropolitaine n° 7 seront entrepris dans la rue de Flandre.
« D'autre part, il ne me parait pas possible d'exiger le remplacement du matériel roulant en raison de l'expiration prochaine de la concession.
« La seale solution possible en l'état actael comporterait dans l'adoption da projet présenté par la Compagnie concessionnaire, en vue d'obtenir l'autorisation d'installer, à titre provisoire, la trolle}»^ dans la rue de Flandre pendant l'exécution des travaux du Métropolitain.
« Cette mesure permettrait de charger les accumulateurs sur un plus long parcours, et, par suite, dans de meilleures conditions; en outre, la circulation sur les voies de la rue de Flandre, qui vont être bouleversées par les travaux du Métropolitain, sera rendue moins pénible, ce qui permettra d'augmenter la vitesse et de régulariser l'exploitation.
« Toutefois, comme il appartient à mon collègue, M. le; Préfet de la Seine, de statuer à cet égard, je ne puis qu'appeler son attention sur l'intérêt qui s'attache à ce qu'une suite favorable soit donnée au projet de la Compagnie dans le plus bref délai possible.
« Le Préfet de police, « Signé : Lépine. »
Ces communications sont renvoyées à la Commission mixte des omnibus et tramways.
« Paris, le ?8 février 1906.
c Monsieur le Président,
< Dans sa séance du 15 décembre 1905, le Conseil d'arrondissement de Sceaux a émis un vœu tendant à ce que la Compagnie du chemin de fer métropolitain mette en vente des carnets de billets d'aller et retour valables dans les mêmes conditions que les billets d'aller et retour ordinaires.
< Cette question, qui a déjà fait l'objet de diverses réclamations, a donné lieu à un examen spécial. 11 résulte de cet examen que la création de carnets de billets d'aller et retour ne rendrait pas les services espérés. Actuellement, il n'est délivré aux guichets que le nombre de billets correspondant à celui des voyageurs pouvant trouver place dans les voitures. Or, si les voyageurs étaient pourvus de carnets, ils n'auraient pas à passer au bureau, il est vrai, mais ils seraient obligés d'attendre dans l'escalier leur admission sur les quais. Ils ne bénéâcieraient donc d'aucun avantage appréciable.
« Il ne semble pas, dans ces conditions, qu'il y ait lien, au moins quant à présent, de
poursuivre la réalisation de la mesure réclamée.
« J'ajouterai, toutefois, que la Commission du métropolitain est actuellement saisie de la question et qu'elle en poursuit l'étude.
« Le Préfet de police,
< Signé : Lépine. »
« Paris, le 10 mars 1906.
< Monsieur le Président,
« Dans sa séance du 15 décembre 1905, le Conseil d'arrondissement de Sceaux a émis le vœu « qu'un deuxième guichet pour la dislri- « bution des billets soit installé tous les ma- « \ins jusqu'à 9 heures à la gare du cours de < Vincennes ».
« Je crois devoir vous rappeler qu'à la saite d'un vœu analogue précédemment exprimé par le Conseil d'arrondissement, je vous ai fait connaître, par lettre du 2 mars 1904, les raisons pour lesquelles il n'était pas possible de prendre la mesure réclamée.
« Je ne saurais que confirmer les termes de cette lettre.
« J'ajouterai, d'ailleurs, que la Compagnie du chemin de fer métropolitain a autorisé les bibliothécaires des stations à délivrer des billets d'aller et retour, ce qui constitue, ea quelque sorte, un deuxième guichet de distribution.
« J'ai l'honneur de vous prier de vouloir bien faire part de cette commun ication à MM. les membres du Conseil d'arrondissement de Sceaux.
< Le Préfet de police,
« Signé : Lépine. »
« Paris, le 4 avril 1906.
« Monsieur le Président,
€ Par délibération en date du 23 décembre 1905, le Conseil général de la Seine a demandé la suppression de la mesure en vigueur sur les lignes de banlieue du réseau de l'Ouest, et d'après laquelle l'accès de certaines voitures de 2« classe est interdit aux porteurs de cartes d'abonnement hebdomadaire.
« M. le ministre des Travaux publics, à qui j'avais transmis cette délibération, me fait connaître, par dépêche du 26 mars, que la mesare dont il s'agit a été mise en pratique par la Compagnie, sur la demande même de TÂdministration, à la suite des réclamations qu'avait soulevées, de la part des voyageurs à plein tarif, la non-application de la disposition suivante du tarif spécial G. V. n® 3.
« Les abonnés à la semaine prennent place « dans les compartiments de 3^ classe ou dans
< les impériales fermées, si le train en com-
< porte, ou, à défaut, dans des compartiments
< de 2^^ classe spécialement réservés aux « trains désignés. »
« Cette clause du tarif est la contre-partie des réductions de prix et des facilités de paiement très importantes dont bénéficient les abonnes hebdomadaires et à raison desquelles ces derniers ne sauraient se refuser à se soumettre à certaines conditions exigées des autres voyageurs.
< Il a paru que le meilleur moyen de concilier, sans vexation inutile, les intérêts enjeu, consistait à mettre un certain nombre de compartiments à la disposition exclusive des voyageurs à plein tarif. Cette mesure n'a d'ailleurs été appliquée qu'à titre d'essai, et il convient d'attendre les résultats d'une plus longue expérience avant d'examiner s'il n'y aurait pas lieu de la rapporter.
€ J'ai l'honneur de vous prier de vouloir bien taire part de cette communication à MM. les membres du Conseil général.
< Le Préfet de police, « Signé : Lépine. »
« Paris, le 24 avril 1906.
« Monsieur le Président,
« Dans sa séance du 6 juillet 1905, le Conseil ;:énéral a émis un avis favorable sur la suite à donner à une pétition de la Chambre syndicale des cultivateurs du département de la Seine, demandant la suppression de la déclaration prescrite par le décret du 27 juillet 1898 p>ur le placement des denrées sur le carreau forain des Halles, déclaration sur laquelle Tintrodncteur est tenu de faire apposer, au mo-
ment de l'entrée dans I^ris, le timbre à date du poste de l'octroi.
« Les cultivateurs alléguaient que l'accomplissement de cette formalité est pour eux une cause de retard et parfois d'accidents.
€ Après examen de la question, il m'a paru qu'il serait possible, non pas de supprimer purement et simplement la déclaration d'apports, mais de dispenser les vrais cultivateurs, amenant aux Halles les produits de leur propre récolte, d'une formalité dont l'unique but est de porter obstacle à la pratique du regrat, condamnée par les règlements.
< En conséquence, après en avoir référé à M. le ministre de l'Agricuiture, j'ai proposé à M. le ministre de l'Intérieur de mettre & l'essai le système suivant : Des carnets d'identité seraient délivrés par mon administration aux cultivateurs qui justifieraient, par un certificat émanant de la Commission de statistique agricole de leur commune, qu'ils y sont possesseurs d*une exploitation suffisante pour leur permettre de ne vendre aux Halles centrales que le produit de leur récolte. Les titulaires de ces carnets seraient dispensés d'établir une déclaration journalière et de la faire timbrer à l'octroi. Il leur suffirait de présenter leur carnet d'identité aux inspecteurs du carreau forain pour obtenir le placement de leurs marchandises. La déclaration resterait d'ailleurs obligatoire pour les approvisionneurs amenant sur le marché des denrées achetées par eux ainsi que pour les cultivateurs non munis d'un carnet et ne vendant pas exclusivement les produits de leurs terres.
< M. le ministre de l'Intérieur a bien voulu accueillir favorablement cette proposition et, par lettre du 22 janvier dernier, m*a autorisé à prendre les dispositions nécessaires pour mettre la mesure à Tessai pendant une période d'une année, à l'expiration de laquelle je devrai lui faire connaître les résultats de l'expérience.
« J'ai l'honneur de vous faire connaître, monsieur le Président, que j'ai donné des instructions pour que des formules imprimées du certificat à établir par les Commissions de statistique agricole soient mises à la disposition des cultivateurs qui en feront la demande au commissariat spécial des Halles et pour que les carnets d'identité soient délivrés, à partir du 15 mai prochain, à ceux qui présenteront ledit certificat dûment rempli et légalisé et s'engageront, en outre, à ne vendre sur le
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carreau que les produits de leur propre récolte.
Agréez, etc.
< Le Préfet de police, € Signé : Lépine ».
Ces communications seront renvoyées à la 4* Commission.
M. Millerand, président de la Commission d*assarance et de prévoyance sociales, m'a fait savoir qu'il avait donné connaissance à ladite Commission du vœu que vous avez émis le 23 décembre 1905 relativement aux retraites ouvrières.
Communication d'une lettre de M. Marsoulan
M. le Président. — Messieurs, j'ai reçu de notre collègue M. Marsoulan, la lettre suivante :
€ Paris, le 18 juin 1906.
« Monsieur le Président et cher collègue,
< Depuis plusieurs années je cherchais le moyen pratique pour assainir les livres, les dossiers, etc., pouvant être contaminés.
< Les livres des bibliothèques publiques passent dans trop de mains diverses, dans des milieux plus ou moins sains et sont des agents de propagation des maladies contagieuses.
< Déjà dans les écoles municipales les livres qui ont servi aux enfants atteints d'une maladie contagieuse sont brûlés ; il en résulte une perte importante pour la Ville ou le Département.
< L'agent désinfecteur le plus facile à employer et le moins dangereux étant l'aldéhyde formique à l'état gazeux et son prix peu élevé, c'est à cet agent que je me suis adressé. .
* Mais la grosse difficulté de l'application résidait dans le moyen simple et pratique de permettre au livre de rester toujours ouvert de manière que chaque page soit isolée de la suivante.
« C'est ce procédé que j'ai tronvé et appliqué.
« J'ai conûé mon idée à M. le docteur Miquel, dont la haute compétence allait être la garantie de l'efûcacité du procédé.
< Délégué par M. le Préfet de la Seine, M. le docteur Miquel a fait en ma présence toutes les expériences qu'il a jugées convenables et il a envoyé à M. le Préfet un rapport conclnant à l'efficacité du système, au prix de revient modique et à la simplicité de l'opération.
« Désireux de laisser au département de la Seine et à la ville de Paris le bénéfice de cette trouvaille j'ai l'honneur, Monsieur le président et cher collègue, de demander au Conseil général de la Seine d'accepter à titre gratuit la propriété du procédé.
€ Mais j'y mets une condition : c'est que tous les livres, papiers, dessins, etc., appartenant aux divers services de la Ville et du Département seront exclusivement désinfecta par les ateliers départementaux, par les ouvriers estropiés ou infirmes et cela pour affirmer que tous ces braves gens qui sont rebutés par l'industrie seront ceux qui deviendront les meilleurs agents de la santé publique en aidant à la prophylaxie des maladies contagieuses dans les milieux populaires.
< Ce sera ma part à la contribution des moyens d'entraver le développement de la tuberculose, de la dyphtérie, etc.
« Veuillez agréer. Monsieur le président et cher collègue, mes biens cordiales salutations.
« H. Marsoulan,
€ doyen du Conseil général de la Seine. >
Je suis convaincu que le Conseil tout entier se joindra à son président pour féliciter M. Marsoulan de son heureuse découverte et pour le remercier de sa généreuse initiative.
(Très bien I)
M. Pannelier. — Je tiens à remercier personnellement M. Marsoulan des résultats auxquels il est arrivé.
Voilà six ans que j'ai demandé à l'Administration de rechercher les moyens de désinfecter les livres mis entre les mains des élèves de nos écoles.
Je rends un hommage mérité à notre collègue, qui a su résoudre le problème.
L'incident est dos.
17. — Vœu relatif aux travaux du Métropolitain dans le périmètre des Halles.
M. Maurice Quentin. — Messieurs, je demande au Conseil d'émettre un vœu ea vue de hâter rachèvement des travaaz de construction de la ligne métropolitaine n« 4 dans le périmètre des Halles centrales.
11 y a exactement deux ans, lorsque le Conseil municipal eut voté Texécution de la ligne en question qui traverse les Halles par la me de Tarbigo, la rue Baltard et la rue des Halles Je me suis préoccupé des inconvénients de toute nature qui pourraient résulter pour Tapprovisionnement de Paris de l'établissement des chantiers et des puits sur ce tronçon du parcours. J*ai pensé que ces inconvénients deviendraient particulièrement graves s'ils se produisaient au moment où les arrivages sont If plus nombreux, c'est-à-dire à la belle saison, et j'ai exprimé dans cette assemblée le Tœa que les travaux entre le boulevard de Séliastopoi et la rue de Rivoli ne fussent eiécotés qu'en dehors de la saison du Carreau, afin de réduire au minimum la gêne des cultivateurs-maraîchers, comme des riverains.
Je n*ai pas en de peine à faire partager cette manière de voir par nos collègues de la banlieue, toujours attentifs aux besoins de leurs commettants, et le 29 juin 1904 je déposais sur votre bureau la proposition suivante :
« Le Conseil général € Émet le vœu :
< Que les travaux de construction de la ligne métropolitaine u? 4, Clignancourt— Porte d'Orléans, n'aient lieu dans la partie comprise entre le boulevard de Sébastopol (rue de Tarbigo; et le Châtelet (rue des Halles) qu'en dehors de la saison du carreau, pendant laquelle les arrivages des cultivateurs et des maraîchers occupent les voies publiques suivies par le tracé indiqué, sans qu'aucun retard d'ailleurs puisse être apporté à l'exécution de la ligne;
« L'Administration est invitée à prendre toutes les dispositions nécessaires pour que, en cours d'exécution du travail, la circulation soit assurée au mieux des intérêts de tous et en respectant autant que faire se peut les emplacements occupés actuellement par les producteurs. >
Nos collègues Lanrent-Gély, Carmigoac, Durand, Basset, Gollardeau, Poisson, Barbier, Blanchon, Quintainne, Chenal, Chérest, Jacquemin, Gross, Marquez, Le Menuet et Squéville, avaient bien voulu se joindre à moi pour appuyer cette proposition.
Les travaux ont donc commencé, mais ils menacent maintenant de durer plus longtemps qu'il n'a été prévu, et ce qui nous préoccupe, la saison du carreau commence et va prendre toute son extension ordinaire alors que la voie publique continue d'être obstruée par les chantiers et les puits de l'entreprise.
Cette situation m'a vivement ému.
L'Administration avait pris l'engagement que les travaux, commencés le 15 août 1905 seraient terminés le 1*' mai. Je sais bien que deux grèves sont survenues dont l'Administration n'est évidemment pas responsable et dont l'effet a été d'allonger au delà des limites prévues la durée d'occupation de la voie publique.
Je comprends, tout en le regrettant pour les intérêts dont j'ai la charge et pour ceux que défendent ici nos collègues de la banlieue, que cette durée soit allongée d'une durée égale à celle de la cessation du travail.
Cette cessation ayant duré environ cinq semaines, les travaux ne pourraient donc être terminés que vers le 8 on 10 juillet; mais il est maintenant de toute nécessité que nous soyons assurés que tout sera achevé à cette dernière date.
M. Jolibois. — La grève n'est pas un cas de force majeure.
M. Maurice Quentin. — Je le voudrais bien.
En tous cas, mon cher collègue, vous êtes d'accord avec moi pour désirer que les travaux soient hâtés.
J'ai prié le groupe de la banlieue de se saisir de la question, j'ai eu l'honneur d'être entendu par lui tout à Theure et nous vous apportons le résultat de nos délibérations communes.
Nos collègues ont estimé comme moi que les cultivateurs et maraîchers qui se rendent sur le marché forain seraient gênés par cette prolongation et qu'il importait de les rassurer.
C'est pourquoi nous déposons le projet de délibération suivant, qui invite M. le Préfet de la Seine à hâter la terminaison des tra-
Vaux. En attendant cette date, nons demandons que les emplacements des maraîchers ne soient pas changés et que les habitudes du marché ne soient pas modifiées par Tétat de choses provisoire actael.
Ce projet, ponr lequel nous demandons l'urgence, est ainsi conçu :
« Le Conseil général € Délibère :
« Réitérant un vœu précédemment émis et considérant, en outre, que la prolongation de la durée des travaux de construction de la ligne métropolitaine n° 4, dans le périmètre des Halles centrales, est de nature non seulement à porter atteinte aux intérêts des riverains, mais & nuire gravement à l'approvisionnement de Paris par les arrivages de la banlieue et à jeter une perturbation regrettable dans les habitudes du carreau forain,
« Emet le vœu que M. le Préfet de la Seine donne les instructions nécessaires en vue de Taché vement définitif du travail et de l'enlèvement des puits, chantiers et barricades sur la partie de la ligne comprise du boulevard de Sébastopol à la rue de Rivoli, pour la date extrême du 14 juillet prochain et que, dans la détermination des lieux de vente assignés aux cultivateurs, maraîchers et marchands, M. le Préfet de police conserve les mêmes emplacements que par le passé.
€ Signé : Maurice Quentin, Jean Martin, Jacquemin, Thomas, Chenal, Lucien Yoilin, Poisson, Basset, Marquez, Carmiguac, Quintainne, Gross, Collardeau, Marcel Durand, Blanchon, Parisot, Léon Barbier, Laurent- Cély, Dupont, Bellan, Rebeillard, Le Menuet, Tantet. >
Je ne doute pas que M. le Préfet de la Seine ne prenne toutes les dispositions auprès de ses services pour donner satisfaction à ces légitimes revendications. Je viens de Ten entretenir ; il a bien voulu donner son agrément à ce vœu, et dans Tintérêt de la population parisienne et dans l'intérêt de la production de la banlieue. Et je suis convaincu que M. Bienvenue, ingénieur en chef du Métropolitain, s'emploiera à la fin que nous vous proposons.
Notre collègue, M, Rebeillard, m'a dit tout à l'heure qu'il .partageait cetts manière de voir et qu'il appuyait ma proposition.
M. Tantet. — Je l'appuie également. ,
M. Maurice Quentin. — Je remercie nos collègues qui ont bien voulu se joindre à nous et je ne doute pas que ce vœu ne soit accepté par tous et que l'Administration des deux Préfectures ne lui donne effet.
M. Léon Barbier. — Je n'ai qu'un mot à dire. Je suis autorisé en effet, comme Ta dit M. Maurice Quentin, à vous demander, au nom du groupe de la banlieue, d'adopter cette proposition, qui donnera satisfaction aux cultivateurs.
M. Carmignao. — Messieurs, non seulement je m'associe aux observations présentées par M. Maurice Quentin au nom du quartier des Halles, et par M. Léon Barbier, au nom du groupe de la banlieue; mais encore je viens apporter ici le résultat de mes observations personnelles.
D'une part, j'entends les doléances des cultivateurs du canton de Sceaux, doléances très légitimes, et d'autre part, j'ai tous les jours l'occasion d'examiner sur place, à Paris, comment en réalité les choses se passent aux halles et sur le carreau des halles.
La construction du Métropolitain cause une gêne et un encombrement extrêmes, et je ne puis qu'insister afin que l'Administration accélère l'achèvement des travaux et l'enlèvement de tous les échafaudages qui encombrent le marché des Halles centrales.
A cette gêne déjà si considérable, il ne me paraît pas nécessaire d'ajouter le stage prolongé qu'on oblige les maraîchers et les cultivateurs à faire aux abords du marché.
Ils pouvaient autrefois pénétrer dans Paris à n'importe quelle heure.
Pourquoi donc recule-ton maintenant l'heure de leur entrée ?
Je ne vois ni à qui ni à quoi ces trop longues attentes peuvent être utiles, et j'estime qu'il suffira de signaler le fait à M. le Préfet de la Seine et à M. le Préfet de police pour qu'ils prennent spontanément, et chacun en ce qui le concerne, toutes les mesures utiles afin de faire cesser cette situation si préjudiciable aux intérêts de la banlieue. (Aux voli î;
L'urgence est prononcée.
Le projet de vœu est adopté dans les tornif i suivants :
« Le Conseil général, < Vu la proposition de M. Maurice Quentin
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et plusieurs de ses coUègaes tendant à hâter Tacbèvement des travanx de construction de la ligne métropolitaine n"" 4 dans le périmètre des Halles centrales , ensemble l'adhésion à cette proposition formulée par M. Léon Barbier an nom de ses collègues suburbains;
«Considérant que la prolongation de ladurée des travaux de construction de la ligne métropolitaine n^ 4, dans le périmètre des Halles centrales, est de nature non seulement à porter atteinte aux intérêts des riverains, mais à nuire gravement à l'approvisionnement de Paris par les arrivages de la banlieue et à jeter une perturbation regrettable dans les habitudes dn carreau forain,
< Émet le. vœu :
« Que M. le Préfet de la Seine donne les iûstmctions nécessaires en vue de Tachèvement définitif du travail et de l'enlèvement des puits, chantiers et barricades sur la partie de la ligne comprise du boulevard de Sébastopol à la rue de Rivoli, pour la date extrême du U juillet prochain, et que, dans la détermination des lieux de vente assignés aux cultivateurs maraîchers et marchands, M. le Préfet de police conserve les mêmes emplacements que par le passé. »
Subvention au Conseil national des femmes françaises
M. Bellan, syndic, au nom du Bureau. — Nous demandons au Conseil général d'al louer une subvention de 1,500 francs au Conseil national des femmes françaises à l'occasion du Congrès international des femmes.
Cfs conclusions sont adoptées et le Consil prend la délibération suivante ;
< Le Conseil général,
« Sur la proposition de son Bureau, présentée par M. Bellan, syndic,
< Délibère :
« Article premier. — Une subvention de 1,500 franc» est accordée au Conseil national des femmes françaises, dont le siège social est 1, avenue Malakoff, à l'occasion de la Conférence dn Conseil international des femmes.
€ Art. 2. — Cette somme sera payée entre les mains de Mme ËugénieWeill, trésorière du Conseil national des femmes françaises, demeurant 43, rue Blanche, à Paris, sur justification de sa qualité.
< Art. 3. — La dépense sera prélevée sur le chap. 17, art. 117, du budget de 1906 et inscrite à un article à créer au même chapitre du même budget. »
19. — Désignation d'un membre de la Commission des débits de tabao.
M. Quentin -Bauchart, au nom de la
4« Commission. — Messieurs, M. le Préfc^t de la Seine nous demande de désigner un membre du Conseil général pour fiiire partie de la Commission des débits de tabac de 2« classe, en remplacement dcî M. Poisson, dont les pouvoirs sontexpirés etqui n'est pas rééligible (1).
Nous vous proposons de désigner M. d'Aulan.
Ces conclusions sont adoptées.
20. — Désignation de trois membres de la Commission de révision de la liste des électeurs de la Chambre de commerce.
M. Quentin -Bauchart, au nom de la 4* Commission. — Nous proposons au Conseil de désigner MM. Marquez, Joseph Menard et Léon Barbier pour faire partie de la Commission de revision de la liste des électeurs de la Chambre de commerce de Paris.
Ces conclusions sont adoptées et le Conseil prsnd la délibération suivante :
< Le Conseil général,
«Vu le mémoire (2), en date du 11 juin 1906, par lequel M. le Préfet de la Seine l'invite à désigner les trois membres du Conseil qui, aux termes de l'art. 619 du Code de commerce,
(i) Voir au prdsenl Recueil le mémoire n* 22, page 9. (2) Voir au présent Recueil le mémoire n* 21, page 9.
devront faire partie de la Commission chargée de dresser la liste des électeurs de la Chambre de commerce de Paris ;
€ Sur les conclusions de sa 4« Commission,
< Délibère :
« Sont désignés pour faire partie de la Commission chargée de dresser la liste des électeurs de la Chambre de commerce de Paris : MM. Marquez, Joseph Menard, Léon Barbier, conseillers généraux de la Seine. »
21. — Souscription à Touvrage de M. André Gastellln • Premières notions d'économie j>olitique ».
M. Quentin -Baucharty au nom de la
4* Commission. — Nous avons été saisis d'une pétition par laquelle MM. Garnier frères sollicitent Tacquisition d'un certain nombre d'exemplaires de l'ouvrage de M. André Cas^ tellin « Premières notions d'économie politique ».
Cet ouvrage est extrêmement intéressant.
Nous proposons de souscrire à 21 exemplaires qui seraient attribués aux mairies des chefs- lieux de canton.
Ces conclusions sont adoptrcs et lo C(^nscil prend la dclibôralion suivante :
« Le Conseil général,
< Vu la pétition par laquelle MM. Garnier frères, 6, rue des Saints-Pères, à Paris, sollicitent une souscription à Touvrage « Premières notions d'économie politique >, de M. André Castellin, ouvrage dont ils sont les éditeurs ;
€ Sur les conclusions de sa 4" Commission,
« Délibère :
€ Article premier. — Il sera souscrit, au prix net de 2 fr. 65 c. l'un, 23 exemplaires de la 8" édition de l'ouvrage de M. André Castellin « Premières notions d'économie politique», édité par la maison Garnier frères.
« Art. 2. — Ces exemplaires seront distribués comme suit :
< Aux mairies des 21 chefe-lieux de canton, 21;
€ A la bibliothèque du Conseil, 1;
€ A la bibliothèque administrative, 1 ;
€ Total, 23.
« Art. 3. — La dépense, soit 60 fr. 95 c, sera imputée sur la réserve du cbap. 12, art. 21, du budget de l'exercice 1906. »
22. — Souscription à Touvrage « Étude théorique et pratique de l'incendie ».
M. Quentin-Bauchart, an nom de la 4'
Commission. — L'ouvrage de M. Michotte : « Etude théorique et pratique de l'incendie > est très intéressant et pourrait être fort utile aux sapeurs-pompiers. Nous proposons d'en acquérir 21 exemplaires qui seraient attribués aux mairies des chefs-lieux de canton.
Gos conclusions sont adoptées et lo Con.-til prend la délibération suivante :
« Le Conseil général,
€ Vu la pétition par laquelle M. l'ingénieur Michotte sollicite une souscription à son ouvrage « Etude théorique et pratique de Tincendie » ;
< Sur les conclusions de sa 4* Commission,
< Délibère :
€ Article premier. — Il sera acquis, au prix de 236 fr. 25 c, 21 exemplaires de l'ouvra^re intitulé < Etude théorique et pratique de l'incendie », par M. Michotte, édité par MM. H. Dunod et E. Pinat, quai des Grands-Augustins, 49.
« Art. 2. — Ces exemplaires seront distribués aux 21 mairies des chefs-lieux de canton du département.
€ Art. 3. — La dépense, s'élevant à la somme de 236 fr. 25 c , sera imputée sur la réserve inscrite au chap. 12, art. 21, du budget de l'exercice 1906. >
23. — Autorisation à M. le Préfet de police de défendre à l'instance Fontanil.
M. César Caire, aa nom de la 4* Commission. — Nous vous proposons d'autoriser M. le Préfet de police à défendre à l'instance introduite contre lui par Mlle Marie Fontanil, au sujet de son internement dans un asile d'aliénés.
Ces conclusions sont adoptées et le Conseil prend la délibération suivante :
,€ Le Conseil général,
« Vu la lettre, en date du 28 décembre 1905, par laquelle M. le Préfet de police lui communique un mémoire introductif d'instance à lui adressé par Mlle Marie Fontanil au sujet de son internement à l'asile de Maison-Blanclie;
« Vu ledit mémoire;
« Sur les conclusions présentées par M. César Caire, au nom de la 4" Commission,
< M. le Préfet de police est autorisé à défendre à l'instance introduite contre lui par Mlle Marie Fontanil. »
24. — Communication relative au fonctionnement du dispensaire antivénérien de Saint-Lazare.
M. Henri Galli, au nom de la 7^ Commission. — Messieurs, en ma qualité de président delà 7^ Commission et en son nom, j'ai pour devoir de vous rendre compte de la bonne installation et du fonctionnement à Saint- Laxare du dispensaire que vous avez créé sur notre proposition.
Vous n'avez pas oublié qu'au cours de la discussion sur la police des mœurs engagée au Conseil municipal, celui-ci avait émis le vœu que de nombreuses consultations fussent organisées pour les maladies vénériennes.
Slnspirant de la délibération prise, votre 7* Commission et le Conseil général se sont mis à l'œuvre, et, après étude de la question, un local a été mis à Saint-Lazare à la disposition des médecins de la maison, local absolu-
ment indépendant de la prison et où sont reçus hommes et femmes sans que ces dernières aient à craindre aucune répression ni mesure administrative.
En quelques mois les travaux nécessaires furent exécutés ; le dispensaire fut ouvert le 20 novembre dernier.
< Au lieu de paroles, 'de discours, de brochures, de conférences qui ont d*ailleurs une grande utilité, écrivait, à ce sujet, M. le docteur Barthélémy, l'un des, médecins de Saint- Lazare, il vient de se produire un acte : la création, par le Conseil général de la Seine, d*un dispensaire antivénérien, dans les locaux de Saint-Lazare, mais n'ayant rien de commun, pas même une communication, si minime soit-elle, avec la prison. Sont admis les indigents des deux sexes. Les médecins de Saint-Lazare assurent le service; les médicaments sont distribués gratuitement, et gratuits aussi sont les pansements
« Un seul dispensaire ne peut abolir les maladies vénériennes dans Paris ; mais c'est un exemple; et, quand il y en aura dans chaque quartier, on s'apercevra déjà que la contagion est combattue. Il y a lieu de s'applaudir de cette tentative et de féliciter les conseillers fondateurs comme les médecins qui mettent leur science et leur dévouement au service de la lutte contre les fléaux sociaux. »
D'autre part, M. le docteur Verchère, également médecin de Saint-Lazare, a présenté à la Société de prophylaxie un intéressant rapport, dans lequel il s'exprime ainsi :
« Le 20 novembre dernier s'est donnée la première consultation pour les maladies vénériennes au nouveau dispensaire installé à Saint-Lazare. Les difficultés les plus grandes, budgétaires ou administratives, avaient été aplanies et nous étions mis en possession du local et de IHnstallation que nous avions demandés pour mener à bien l'exécution de nos projets. Nous inspirant des idées si souvent émises par M. Fournier, nous rendant compte des désirs exprimés par tous ceux qui voient dans la guérison des malades un des meilleurs modes de prophylaxie anti vénérien ne, nous avons cherché à rendre discrètes et accessibles à tous, hommes ou femmes, les nouvelles consultations réservées aux seuls indigents.
€ C'est pour ceux-ci seuls, en effet, que sont faites nos consultations, et, du reste, les ma-
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lades que nous avons vus jusqu'à ce jour semblaient bien rentrer dans cette classe à laquelle les soins devaient être donnés gratuitement, et cela d^autant plus que leurs affections ne peuvent les empêcher de chercher du travail et ne les incitent pas par la douleur ou la gêne fonctionnelle à se faire soigner. J'ajouterai même que cette bénignité symptomatique des affections vénériennes suscite la négligence de celui qui les porte et souvent lui déconseille de faire les frais nécessaires pour un traitement qu'il regarde comme inutile et superflu.
« La gratuité est encore un moyen de guérir nombre de vénériens dangereux qui, sans elle, ne viendraient pas réclamer notre concours.
lue
« Le local est disposé de façon que chaq malade puisse être reçu isolément.
€ Une salle d'attente pour les maladeshommes est distincte de la salle d'attente des malades-femmes, et les uns et les autres sont un à un appelés dans la salle d'examen et de pansement. Celle-ci, et je dois ici remercier l'Administration, le Conseil général et aussi la Préfecture de police, qui ont coopéré à son aménagement, celle-ci est installée suivant tous les progrès actuels : eau bouillie, gaz pour chauffer et éclairer, laveurs stérilisés, parois ripolinécs, lits, etc. >
Les consultations se font tous les matins, de 9 à 10 heures. Les médecins, qui sont des savants d'une humanité généreuse et profonde, poussent le dévouement jusqu'à faire gratuitement, trois fois par semaine, une consultation de 8 h. 1/2 à 10 heures du soir.
« A toutes les malades qui passent dans nos services, écrit le docteur Verchère, nous avons montré la nécessité de venir au dispensaire demander une série du traitement intramusculaire; nous leur distribuons de petites instructions, comme celles que je fais passer sous vos yeux, nous leur affirmons qu'elles peuvent venir au Dispensaire sans crainte d'être retenues, qu'elles peuvent venir nous demander conseil et éclaircissement sur quelques lésions qu'elles présentent et qui pourraient leur paraître suspectes, nous faisons distribuer ces cartons de consultations aux filles qui se rendent à la visite du dispensaire (quai de l'Horlorge), afin qu'elles puissent ainsi se faire soigner préventivement et gratuitement, qu'elles puissent ainsi, si elles sont malades, se mettre au repos et à l'abri d'une
arrestation qui deviendrait alors légitime, et d'une détention qui serait plus ou moins prolongée jusqu'à laguérison d'une lésion qu'elles auraient ainsi plus ou moins libéralement et sciemment transmise.
« Ces instructions, ces conseils sont suivis plus qu'on ne le croit, et nous avons déjà eu nombre de filles qui, guéries, sont revenues bénévolement, spontanément, soit dans nos services, soit au Dispensaire, demander h piqûre, qu'on leur a dit devoir être < totélaire >.
< En somme, nous avions été mis en possession d'une œuvre de prophylaxie antivénérienne que nous réclamions depuis de longues années et qui n'avait pas encore été essayée.
... « Il y a là un service rendu, considérable. »
La 7" Commission a visité le dispensaire an mois de mars dernier. Elle a tenu, en effet, à exprimer aux médecins et internes ses félicitations et la reconnaissance du Conseil général. Les documents mis alors sous nos yeux attestent que de novembre à février 4924 consultations ont été données.
Depuis cette époque, le nombre des consultants, d'après des renseignements, qui m ont été fournis tout récemment par le docteur Barthélémy, n'a cessé de s'accroître. Il serait superflu. Messieurs, d'insister sur le service rendu.
Aujourd'hui même, dans le < Journal >, deux écrivains et sociologues de grand talent et de grand cœur, MM. Paul et Victor Margueritte, rendent justice à l'œuvre accomplie : « Le seul vrai dispensaire, écrivent-ils... c'est, en dehors de la morne bâtisse, et sans communication avec elle, l'humble petit dispensaire libre, où gratuitement, d'admirables médecins de Saint-Lazare soignent eux-mêmes qui veut bien venir les consulter, distribuent, comme à Saint-Louis, des médicaments... »
A la suite de la visite faite au dispensaire de Saint-Lazare par la 7* Commission, M. le docteur Barthélémy nous écrivait la lettre dont je vais vous donner lecture, destinée à être communiquée au Conseil général :
« Mon cher Président et ami,
« Au nom des médecins de Saint-Lazare, j'ai l'agréable mission de vous adresser à la 7« CommissioUi au Conseil général et à vous
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de vifs remerciements pour nous ayoir donné les moyens d'être plus utiles à nos malades. Je vous prie de vouloir bien exprimer ces sentiments à vos collègues de la Commission qae vous présidez et à tout le Conseil général de la Seine.
« Agréez...
< Docteur Barthélémy. >
Messieurs, le signataire de cette lettre, auquel nous voulions rendre hommage aujourd'hui même, en rappelant quel fut son dévouement éclairé, infatigable aux malades, et qoelle part considérable il prit à la fondation et à Torganisation du dispensaire de Saint - Lazare, est mort hier.
Cet hommage, nous le rendrons donc à sa mémoire, et je suis certain d'être votre interprète à tous en adressant à sa famille les condoléances de la 7« Commission et du Conseil général. Le nom du docteur Barthélémy restera^ jamais attaché à l'œuvre d'humanité à laquelle il avait consacré sa vie toute de patriotisme, de science, de devoir et de désintéressement. (Très bien ! — Assentiment unanime.)
M. Georges Girou. — Je tiens à m'associer à mon collègue Galli pour rendre, pour mon compte, un hommage largement mérité à l'homme de bien, aux idées larges et généreuses qui, jusqu'à la un, a prodigué ses elforts pour adoucir les maux cruels qui assaillent tant de malheureux, et qui s'était voué à la protection de la santé publique, gravement menacée par les maladies contagieuses.
Le docteur Barthélémy emportera l'estime de tous les hommes de cœur. C'était pour moi nn devoir particulièrement étroit de le proclamer hautement. (Très bien !).
M. le Président. — Acte est donné de cette conmiunication.
L'incident est clos.
25. -Installation de Félectricité au dispensaire anti-vénérien.
M. Georges Girou, au nom de la 7« Commission. — Messieurs, nous vous demandons d'adopter.le projet de délibération suivant :
« Le Conseil général,
« Vu le devis de 885 francs établi par l'architecte de la 3* division pour adduction de la lumière électrique au dispensaire anti-vénérien de la maison d'arrêt et de correction de Saint-Lazare, se décomposant en :
€ 1° Travaux d'adduction proprement dits, 300 francs ;
< 2° Fourniture d'appareils spéciaux pour aménagement de cette électricité, 585 francs
< Total, 885 francs ;
< Sur la proposition de sa 7' Commission,
€ Délibère :
« Article premier. — Est approuvé, dans la limite d'une dépense de 885 francs, le projet d'adduction de l'électricité et fourniture d'appareils spéciaux pour aménagement de cette électricité au dispensaire anti-vénérien de la prison Saint-Lazare.
« Art. 2. — Un crédit de 885 francs sera inscrit, à cet effet, au budget de 1906, chap. 2, article à créer, par prélèvement sur le chap. 17, art. 117 (Réserve), du même budget.
< Art. 3. — Les travaux seront exécutés
sur mémoires. >
Adopté.
26. ■— Ouverture de crédit pour frais de visite de M. Mestre, ingénieur du Contrôle des tramways, dans les principales villes industrielles de TAng^leterre.
M. Léon Barbier, au nom de la Commission mixte des omnibus et tramways. — Nous vous demandons de vouloir bien voter un crédit de 600 francs pour permettre à M. Mestre, ingénieur du Contrôle des tramways, de se rendre dans les principales villes d'Angleterre où il étudiera, au point de vue de la traction, les différentes applications de l'électricité. M. Mestre rédigera un rapport détaillé et, étant donné sa compétence dans la matière, il rapportera certainement de son voyage des observations intéressantes.
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Ces conclusions sont adoptées et le Conseil
« Vu le mémoire (1), en date du 7 mai 1906, par lequel M. le Préfet de police expose qu'il y aurait intérêt, pour la ville de Paris et le déparfement de la Seine, à ce que M. Mestre, ingénieur du Contrôle des tramways, membre de la Société internationale des électriciens, fît partie de la mission qui doit se rendre dans les principales villes industrielles de l'Angleterre, le 25 juin prochain, pour y étudier les progrès de Tapplication de Télectricité, et demande à cet effet l'ouverture d'un crédit de 600 francs ;
€ Sur les conclusions de sa 7<^ Commission,
< Délibère :
< Article premier. — Il est ouvert au budget de 1906 un crédit de 600 francs pour frais de mission spéciale en Angleterre de M. Mestre, ingénieur du Contrôle des tramways de la Seine.
« Art. 2. — M. Mestre, ingénieur, fournira au Conseil général et à l'Administration un rapport détaillé sur les résultats de sa mission.
« Art. 3. — La dépense sera prélevée sur le chap. 17, art. 117, du budget de 1906 et inscrite à un article à créer au chap. 6 du même budget. >
27. — Renvoi à la 3^ Commission d'une pétition du patronage laïque de la Maison-Blanche.
M.Henri Rousselle. — Messieurs, j'ai l'honneur de déposer sur le bureau du Conseil général la pétition ci-jointe du patronage laïque de la Maison-Blanche sollicitant une subvention.
Ce patronage rend, tous les ans, des services de plus en plus grands à la jeunesse du quartier en l'éduquant par des conférences et
(1) Voir ao présent Recueil le mémoire n* ao, page 8.
en la fortifiant par des exercices physiques, des promenades, etc.
Je recommande donc cette pétition à tonte la bienveillance de mes collègues de la Commission.
Le renvoi à la 3« Commission est prononcé.
28. — Renvoi à la 4^ Commission d'un projet de vœu de M. Marquez.
M. Marquez. — Messieurs, je dépose, an nom de mes collègues de la baiilieue, le pn)jet de vœu suivant que je vous prie de renvoyer à la 4« Commission :
€ Lorsque le nombre des cantons de la Seine fut, il y a treize ans, porté de 8 à 21, le législateur ne se préoccupa point de les doter des rouages administratifs et judiciaires qui sont leur raison d'être.
« Ce n'est que petit à petit et à la suite de vœux du Conseil général, plusieurs fois répétés, que les Chambres se décidèrent à leur accorder leur autonomie, et encore à l'heure actuelle n'est-elle pas complète.
« L'an dernier furent créées 13 justices de paix, aujourd'hui nous demandons la création de 13 bureaux d'enregistrement. 11 n'est point admissible que certains cantons qui comptent plus de 60,000 habitants, comme Levailois, plus de 50,000 comme Boulogne, plus de 40,000 comme Asnières, Aubervilliers, Clichy, etc., soient tributaires de Neuilly, de Courbevoie ou de Saint-Denis.
L'enregistrement d'un bail, par exemple, auquel nous sommes tous soumis, nous oblige à des déplacements onéreux et à des pertes de temps considérables.
C'est pourquoi, au lendemain du jour où le recensement quinquennal vient de nous révéler un accroissement considérable de la population suburbaine, les conseillei*s généraoi de la banlieue renouvellent le vœu :
< Que les cantons d' Asnières, d'Aubervilliers, de Boulogne, de Clichy, de Levallois- Perret, de Noisy-le-Sec, de Puteaux, de Saint- Ouen, ressortissant de l'arrondissement de Saint-Denis, et ceux d'ivry, de Montreoil, de Nogent, de Saint-Maur et de Vanves, dépendant de celui de Sceaux soient, le plas
tôt possible, dotés d'an bureau d'Enregistrement qai les rendra désormais autonomes et donnera satisfaction à des desiderata souvent formnléâ par les conseils municipaux des pins importantes communes de la Seine. »
Le renvoi à la 4' Commission est prononcé.
29. — Renvoi à la Commission mixte des omnibus et tramways été T Administration de deux propositions de M. Chenal.
M. Chenal. — Messieurs» au cours de la séance du Conseil municipal du 11 juin dernier, M. Houdé s'est fait, avec juste raison, l'écho des réclamations des nombreux voyageurs qui se servent de la ligne de tramways Place de la République—Charenton, encore à traction animale.
Je ne rééditerai pas les excellentes raisons développées par M. Houdé en faveur de la snbstilulion de la traction mécanique, seule pratique désormais, surtout quand le parcours est aussi accidenté que celui de la ligne qui DOQS occupe, mais j'ai voulu associer le Conseil général, en raison du terminus extramuros de la ligne, à la proposition présentée au Conseil municipal ; je rappellerai en môme t-^mps qu'il a déjà été demandé, pour cette même ligne, son prolongement vers Saint- Maurice et rétablissement d'un terminus intermédiaire à la station de Reuilly du Métropolitain.
En conséquence, je propose au Conseil d'approuver à son tour le projet de délibération déposé par notre collègue le 1 1 juin et ainsi conçu :
« Le Conseil € Délibère :
« Article premier.— La traction mécanique sera substituée à la traction animale sur la ligne de tramways Place-de-la-République— Cbarenton-Ecoles.
< Art. 2. — Les départs des voitures à chaque terminus seront plus fréquents, et par exeoQple de cinq en cinq minutes.
« Art. 3. — Le terminus de la place de la République sera reporté jusqu'à la gare de
TEst, dans le plus bref délai, c'est-à-dire quand on procédera au remaniement des différentes lignes de transport. »
Avec cette adjonction :
€ Le prolongement de la ligne vers Saint- Maurice et rétablissement d'un terminus intermédiaire à la station de Reuilly-Métropolitain seront étudiés en même temps; et tout au moins, en attendant, les prix seront remaniés de façon à établir des sectionnements aux principaux croisements avec les lignes du Métropolitain.
« Signé : Chenal. »
Je demande le renvoi à la Commission mixte des omnibus et tramways et à l'Administration.
Le renvoi à TAdministration ot à la Commission mixte des omnibus et tramways est prononcé.
M. Chenal. — Messieurs, dès à présent il apparaît que* les lignes de tramways seront désormais le plus souvent, dans Paris, le complément du chemin de fer Métropolitain.
La population réclame, avec juste raison, qu'il soit tenu compte de cette situation et que les deux moyens de transport soient organisés de façon à transporter les voyageurs sans pertes de temps et pour un prix aussi réduit que possible.
C'est ce qui m'amène à déposer, au nom de plusieurs de mes collègues et au mien, le projet de délibération suivant :
« Le Conseil général € Délibère :
< Dans la réorganisation du réseau de tramways et lors de toute création de lignes nouvelles, dans la mesure du possible, le terminus ou à défaut, des limites de sections de prix seront établis aux abords des stations du Métropolitain.
« Signé : Chenal, Poisson, Collardeau, Quintainne, Cross, Laurent-Cély. »
Je demande le renvoi à l'Administration et à la Commission mixte des omnibus et tramways.
Le renvoi à l'Administration et à la Commission mixte des omnibus et tramways est prononcé.
30. — Renvoi à rAdministration et aux lr« et 7* Commissions d'une proposition de M. Chenal.
M. Chenal. — Messieurs, un vœu du Conseil municipal de Saint-Maurice, qui m'a été transmis^ a attiré mon attention sur ce fait que les casernes de gendarmerie départementale ne sont pas pourvues du téléphone, contrairement à ce qui a lieu pour les commissariats de police, de sorte que s'il est besoin du concours des gendarmes en vue d'une opération urgente de police, il ne peut être obtenu qu'à l'aide d'un exprès, qui souvent, la nuit surtout, peut faire défaut.
Il résulte de cet état de choses dés pertes de temps qui peuvent avoir de graves conséquences.
En vue de remédier à cette situation, j'ai l'honneur de déposer sur le bureau du Conseil, au nom de plusieurs de mes collègues et au mien, la proposition suivante :
« Le Conseil général
< Délibère :
« L'Administration est invitée à étudier l'installation du téléphone dans les casernes de gendarmerie départementale, tant aux points de vue technique que financier, et à présenter un projet à la prochaine session.
« Signé : Chenal, Poisson, Collardeau, Quintainne, Gross, Laurent-Cély. »
Je demande le renvoi à l'Administration et aux 1" et 7* Commissions.
Le renvoi à l'Administration et aux 1" et7*» Commissions et prononcé.
31. — Invitation à l'Administration à demander une réduction sur les prix de transport en commun en faveur des hospitalisés.
M. Jean Martin. — Messieurs, je vous prie de bien vouloir adopter le projet de délibération suivant :
< Le Conseil général « Invite rAdministration à faire le néces-
saire auprès des Compagnies de transports (chemins de fer, tramways, omnibus, bateaax) pour obtenir une réduction de 50 «/o en faveur des hospitalisés du département de la Seine.
< Signé : Jean Martin, Thomas, Lucien Vollin, Parisot, Jacquemin. »
L'urgence est prononcée.
La proposition est adoptée et le ConNÎ! prend la délibération suivante :
« Le Conseil général,
« Sur la proposition de M. Jean Martin ■ t de plusieurs de ses collègues,
€ Délibère :
€ L'Administration est invitée à faire knécessaire auprès dos Compagnies de transports (chemins de fer, tramways, omnibuN bateaux) pour obtenir une réduction de 50 , sur leurs tarifs en faveur des hospitalisés du département de la Seine. »
32. — Renvoi à la ^^ Commission dune pétition de la commune de Villetaneuse.
M. Poisson. — Messieurs, le canton d'Anbervilliers se compose actuellement de six communes qui sont : Aubervilliers, Dugnj, La Courneuve, Stains, Pierrefitte et Villetaneuse. Cette dernière, qui est à la limite de la circonscription administrative et par conséquent très éloignée du chef-lieu, n'a pas de moyen de communication qui permette aai habitants de s'y rendre facilement.
Le Conseil municipal de Villetanense, dans une délibération du 9 septembre 1899, avait émis le vœu qu'un nouveau canton soit créé par la réunion des communes de Stains, Pierrefitte, Epinay et Villetanense. Aucune suite n'y fut donnée par les pouvoirs publics.
Une loi récente est venue aggraver la situation.
Par suite de la réorganisation des justices de paix, depuis le mois de juillet 1905, les audiences de compétence et les bureaux du greffe ont été transportés à Aubervilliers.
Or, la conunune de Villetaneuse est distante
de celte dernière de 7 kilomètres, alors qu'elle D*est éloignée de Saint-Denis que de 3 kilomètres à peine.
Il en résulte donc pour les intéressés une perte de temps et d'argent.
Il est ^Taisemblable que, lors de la création des Donveanx cantons en 1896, le but du législatear a été de grouper des intérêts communs et faciliter les rapports avec le chef-lieu. Or, \mï Villetaneuse, c'est le contraire qui se prodnit.
Emn à juste titre des retards et inconvénients qui résultent, de ce fait, pour les habitants de Villetaneuse, le Conseil municipal de cette commune a, de nouveau, par délibération du 5 janvier dernier, demandé son rattachement à Saint-Denis.
M. le Préfet de la Seine a consulté à cet ^gard les communes de Saint-Denis et d'Âubervilliers. Celles-ci ont donné un avis favorable à ce remaniement administratif et judiciaire, dont Targence est indéniable.
D'accord avec mon collègue M. Quintainne, je voQS demande de vouloir bien donner un avis favorable au rattachement de la commune de Villetaneuse au canton de Saint-Denis.
Le renvoi à la 4^ Commission est prononcé.
33. — Renvoi à la G" Commission d'une délibération du Conseil municipal dAuberviUiers.
M. Poisson. — Messieurs, par une délibération du 7 décembre 1903, le Conseil d'arrondissement de Saint-Denis avait émis le vœu que la répartition des contributions directes entre l'Etat, le Département et la commune fût indiquée à Favenir sur les avertissements adressés aux contribuables.
Depuis lors, beaucoup de conseils municipaox s'étaient associés à cette idée, la trouvant excellente.
Or, par une circulaire du 26 décembre 1905, M. le Préfet de la Seine fit savoir que de Ta vis de M. le directeur général des Contributions directes, il lui paraissait impossible de donner satisfaction aux désirs des communes.
Il donnait comme raison que l'ouverture de cette colonne nécessiterait un travail assez considérable et que la dépense en résultant
s'élèverait approximativement à 18,000 francs pour 1906 et augmenterait tous les • s, par suite de Taccroissement du nombre s articles du rôle.
Il ajoutait que ce surcroît de fra ne saurait être mis à la charge de TEtat, la réforme intéressant exclusivement les départements et les communes.
Or, Messieurs, cette réforme était utile.
Vous savez combien il est difficile pour un contribuable de se rendre compte de la façon dont a été calculée la quote-part qui lui est demandée. Et somme toute, il a bien le droit d'être renseigné, puisqu'en fait ce sont ses deniers qui sont en jeu.
Ce sont ces raisons qu'a envisagées le Conseil municipal d'Âubervilliers dans sa séance du 1" février 1906.
11 a pris, en effet, une délibération que je vous soumets et aux termes de laquelle il demande que la question soit reprise.
Je vous demande donc de vous associer à ces desiderata qui me paraissent légitimes et consentir un sacrifice financier si besoin est.
Le renvoi à la 6^ Commission est prononcé.
34. — Renvoi à la 4^ Commission d'une délibération du Conseil municipal d'Aubervilliers.
M. Poisson. — Messieurs, l'outillage administratif d'un chef-lieu de canton est incomplet tant qu'il y manque un bureau d'enregistrement.
Plusieurs des nouveaux cantons créés par la loi du 12 avril 1893 n'en ont pas encore, et la ville d'Aubervilliers, cité industrielle et commerçante qui compte 35,000 habitants, qui comprend six communes dans son ressort cantonal, qui a l'importance d'une des grandes villes de France, la ville d'Aubervilliers n'a pas de receveur d'enregistrement.
A la date du 6 novembre 1905, j'ai eu l'honneur de déposer au Conseil général un projet de vœu tendant à combler cette lacune, projet qui fut alors renvoyé à la 4* Commission pour rapport.
Depuis, le Conseil municipal d'Aubervilliers, à la date du V décembre dernier, a émis un vœu dans le même sens; c'est ce
vœa qne j'ai riionnenr de déposer sur le bureau du Conseil. Je demande qu'il soit renvoj'é à la 4* Commission et joint à la proposition qne j'ai eu l'honneur de déposer et que la Commission est chargée de rapporter.
Le renvoi à la 4* Commission est prononcé.
35. — Renvoi à rAdministration d'une proposition de M. Poisson et d'une délibération- du Conseil municipal d'Aubervilliers.
M. Poisson.— Messieurs, le Conseil général, dans sa séance du 14 décembre 1904, a adopté une proposition dont j'étais l'auteur et qui avait pour objet l'établissement d'une passerelle d'accès du pont du Gaz à la gare d'Est-Ceintur^, à Paris.
Le Syndicat des chemins de fer de Ceinture consentit, en principe, à la construction de cette passerelle, et prit à sa charge tous les frais annuels d'entretien et d'exploitation, à la condition que le département de la Seine et les intéressés supporteraient la dépense de construction première.
Le département de la Seine, par décision du 23 décembre 1905, souscrivit à la dépense pour une somme de 06,000 francs, la ville de Paris ne voulut pas y rester étrangère et la part d'Aubervilliers fut en dernier état fixée à
Toutefois, cette dépense étant lourde pour une ville ouvrière dont le budget a de très grosses charges d'assistance sociale, le Conseil municipal d'Aubervilliers n'a pu voter qu'une contribution de 12,000 francs seulement, et encore a-t-il dû à cet effet désaffecter des crédits déjà destinés.
C'est pourquoi j'ai l'honneur de déposer sur le bureau du Conseil général :
P La délibération en date du 1" février 1906, par laquelle le Conseil municipal d'Aubervilliers ouvre un crédit de 12,000 francs ;
2® La proposition suivante :
« Le Conseil général,
« Vu ses délibérations des 24 décembre 1904 et 16 décembre 1905, tendant à la construction d'une passerelle d'accès du pont du Gaz à la gare d'Est-Ceinture, à Paris ;
« Vu la délibération du Conseil municipal de Paris, en date du 23 décembre 1905, portant ouverture d'an crédit de 1,000 francs pour contribuer à ladite opération ;
€ Vu la délibération du Conseil municipal d'Aubervilliers, en date du 1" février 1900, portant ouverture d'un crédit de 12,000 francs, ropivscntant la part contributive de ladite ville d'Aubervilliers dans la constraction de la passerelle précitée,
€ Délibère :
« Article unique. — Un crédit supplémentaire de 6,000 francs sera inscrit au budget départemental de 1907 pour la construction de la passerelle d'accès du pont du Gaz aux gares d'Est-Ceinture, à Paris.
« Signé : Poisson. >
Messieurs, je demande le renvoi à l'Administration de la délibération du Conseil manicipal d'Aubervilliers et de ma proposition.
J'ajouterai que la situation est exactement connue de l'Administration et de plusieurs d^ nos collègues.
C'est pourquoi je ne crois pas devoir insister davantage.
La proposition de M. Poisson et la délibération du Conseil municipal d'Aubervilliers sont renvoyées à l'Administration.
36. — Fixation de la date et de l'ordre du jour de la prochaine séance.
M. le Président. — Quel jour le Conseil veut-il fixer sa prochaine séance?
Voix. — Mercredi!
M. le Président. — Il n'y a pas d'opposition?
La prochaine séance aura lieu mercredi 27 juin.
Notre collègue M. Patenne demande d^ porter à l'ordre du jour de la prochaine séanc la discussion de son rapport sur rapplicalion de la nouvelle loi concernant les enfants assistés. (Assentiment.}
37. — Allocation d'une Bubvention à la Société nationale des conférences populaires.
M. Ernest Garon. — Messieurs, j'ai l'hon- Deor de déposer sur le bureau du Conseil général la proposition suivante, pour laquelle je réclame l'urgence :
< Le Conseil général,
< Considérant que la Société nationale des conférences populaires reçoit depuis plusieurs années du Conseil général une subvention de
1,200 francs;
« Considérant que lors de la répartition faite aux associations de la même catégorie, la Société nationale des conférences populaires a
été omise;
< Considérant que la même subvention doit lui être accordée,
< Délibère :
« II est alloué à la Société nationale des conférences populaires une subvention de 1,200 francs, égale à celle des années dernières.
< Ladite subvention sera prise sur la réserve
dabadget. »
L'urçence est prononcée.
Li proposition est ensuite mise aux voix et aJopit'e dans les termes suivants :
< Va la proposition de M. Ernest Caron tendant à l'allocation d'une subvention à la Société nationale des conférences populaires ;
«Considérant que ladite société reçoit depuis plusieurs années du Conseil général une subvention de 1,200 francs ;
< Considérant que lors de la répartition faite l'année dernière aux associations de la même catégorie, la Société nationale des conférences populaires a été omise,
< Délibère :
« Article promier. — Il est alloué, pour Tannée 1906^ à la Société nationale des conférences populaires, dont le siège social est situé 13, place de la Bourse, une subvention de 1,200 francs.
< Art. 2. — Cette subvention sera versée entre les mains du trésorier de ladite Société ou de son représentant.
« Art. 3. —La dépense, s'élevant à la somme de 1,200 francs, sera imputée sur le crédit inscrit au chap. 17, art. 117, du budget de l'exercice 1906 et rattachée au chap. 18, article à créer, du même budget. »
Acquisition d'une voiture automobile
M. Armand Grébauval, au nom de la Commission départementale de l'assainissement. — Messieurs, conformément aux con-> clusions de l'Administration, nous vous proposons d'autoriser l'acquisition d'une voiture automobile pour le service de Tingénieur de rarrondissement Sud (service de l'Assainissement).
Ces conclusions sont adoptées et le Conseil prend la délibération suivante :
« Le Conseil général,
«Vu le mémoire (l), en date du 14 décembre 1905, par lequel M. le Préfet de la Seine demande l'autorisation d'acquérir, pour les besoins de l'ingénieur de l'arrondissement du Sud, une voiture automobile couverte, dans la limite d'une dépense de 12,000 francs, aûn de faciliter, d'abord la surveillance des travaux entrepris au Mont-Mesly en vue de l'épuration bactérienne des eaux d'égout d'Ivry et de
(1) Voir an HecueU des procès-vcrbaax de la 2« session do 1905 le mémoire n* 472, page 611.
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Vitry, et ensuite le contrôle du fonctionnement des nouveaux ouvrages ;
€ Vu le rapport des ingénieurs du Départe-
< Sur les conclusions de la Commission départementale d'assainissement,
« Délibère :
« Article premier. — Est autorisée, dans la limite d'une dépense de 14,000 francs, Tacquisition d'une voiture automobile couverte qui sera affectée au service des Ponts et chaussées du département de la Seine (M. Hétier, inspecteur général).
€ Art. 2. — La dépense sera imputée sur le crédit inscrit au chap. 20, art. 5, du budget de l'exercice 1906.
« Art. 3. — Les frais d'entretien et de conduite de cette voiture seront imputes sur les crédits affectés au fonctionnement des usines départementales d'assainissement.
« Art. 4. — La conduite et l'entretien de la voiture seront assurés par le personnel des usines départementales et les ouvriers qui en seront chargés recevront une indemnité de 3 francs pour chaque jour de conduite. >
40. — Renvoi à rAdxninistration d'une proposition de M. Chausse.
M. Chausse. — J'ai Thonneur de déposer la proposition suivante :
« Le Conseil général,
< Considérant l'éloignement des bureaux de poste des quartiers Sainte-Marguerite et de la Roquette et la mauvaise installation de celui situé avenue Ledru-Rollin (12* arrondissement),
< Rappelant la proposition antérieure tendant à l'établissement d'un nouveau bureau de poste dans le centre du quartier Sainte- Marguerite,
€ Émet le vœu :
< Qu'un bureau de poste soit créé soit rue Faidherbe, soit avenue Ledru-Rollin (Saiule Marguerite).
c Signé : Chausse. »
Renvoyée à l'Administration.
41. — Renvoi à la 5* Commission d'une proposition de M. Armand GrébauvaL
M. Armand GrébauvaL — J'ai l'honneur de déposer la proposition suivante :
« Le Conseil général,
< Vu les délibérations des 5 juillet et 23 décembre 1905, allouant des subventions anx sociétés et œuvres d'enseignement,
< Délibère :
« Une subvention de 100 francs est allouée à l'Association amicale des anciens élèves de l'école communale 69, rue Bolivar, Paris.
« Signé : Armand Grébauval. »
Renvoyée à la 5* Commission.
42. ^ Renvoi à l'Administration d'une proposition de M. Armand Grébauval.
M. Armand Grébauval. — J'ai l'honneur de déposer la proposition suivante :
€ Le Conseil général < Délibère :
« L'Administration est invitée à reporter l'arrêt du tramway Raincy— Pantin —Opén rue Manin, près la rue de Crimée, de quelqu"-'? mètres, vers la barrière (au droit de la borne postale et du poteau-indicateur de la rue).
€ Signé : Armand Grébauval. »
Renvoyée à l'Administration.
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43. — Renvoi à la 7* Commission d'un projet de vœu de M. Ambroise Rendu.
M. Ambroise Rendu. — Messieurs, j'ai rbonneur de vous soumettre le rapport suivant, auquel M. Ch. Leven a attaché son autorité et sa compétence et sur lequel j'appelle Totre bienveillante attention.
€ Dans sa séaAce du 27 janvier 1906, le Comité départemental a reçu communication d'une note de M. le directeur de la Caisse des dépôts et consignations, sur l'organisation à cette caisse d'un service de prêts directs aux sfxiétés d'habitations à bon marché.
« Les sociétés d'habitations à bon marché ne peuvent que se féliciter de voir la Caisse des dépôts et consignations déférer aux sollicitations qui lui sont adressées depuis de lon- ^'ues années.
« Toutefois, ainsi que l'a fait observer notre collègue M. Turot, le taux de 3,25 "U auquel seraient consentis les emprunts peut paraître un peu élevé.
< La Caisse des dépôts consent, il est vrai, à réduire ce taux à 3 ®/o sous deux conditions. Il en est une qui peut présenter certains inconvénients, sans qu'on paisse très bien se rendre compte des avantages qu'en attend la Caisse.
« Réduire les dividendes au-dessous du maximum de 4 °/o autorisé par la loi et atteint depuis leur fondation par certaines s<ieiétés, c'est prolonger notablement la durée de l'amortissement et par conséquent la période d'acquisition des maisons.
« D'autre part, si le solde des bénéfices non réparti sous forme de dividendes est destiné à constituer un fonds de réserve, les premiers actionnaires seront lésés, puisque leurs dividendes auront été réduits au bénéfice des derniers venus qui, à l'expiration de la société, auront à se partager les réserves constituées au détriment de leurs prédécesseurs.
« Enfin la garantie que la Caisse entend créer par la constitution d'une réserve au moyen de la réduction des dividendes peut être illusoire. Il suffit, en effet, que les sociétés de constructions décident d'élever l'annuité d'amortissement d'une somme précisément égale à celle qui est déduite du dividende, au lien de consacrer cette somme à l'augmentation des réserves.
« La deuxième condition imposée par la Caisse pour l'abaissement à 3 7» du taux des intérêts, des avances est l'obligation de couvrir par des assurances temporaires la moitié des sommes dues par les acquéreurs de maisons individuelles.
< 11 est évident que les assurances sur la vie donnent aux actionnaires-locataires une certaine sécurité, mais elles constituent pour eux une charge d'autant plus lourde qu'elle se superpose à celles qu'ils assument pour le paiement de leur loyer et l'acquisition de leur maison. Dans la pratique, il ne semble pas que cette assurance soit indispensable. En cas de décès d'un actionnaire-locataire, ses ayants droit, s'ils ne sont pas en mesure de se substituer à leur auteur dans ses charges et engagements, trouvent toujours des cession naires pour leur bail et leurs actions, souvent même avec bénéfice. Le décès d'un actionnaire non assuré ne semble donc pas créer de risque pour la Société prêteuse.
« La réduction de 3.25 °/o à 3 % du taux des prêts ne semble pas suffisante pour engager les intéressés à souscrire des polices d'assurances temporaires dont les charges seraient très loin d'être compensées par la réduction d'intérêts précitée.
< En ce qui concerne la détermination du montant des avances, il est à désirer que la Caisse étende aux sociétés coopératives les avantages qu'elle concède aux sociétés anonymes.
< La note du directeur général de la Caisse porte à la connaissance du Comité la prochaine publication d'une notice sur les conditions des prêts. 11 semble désirable que le Comité présente à la Caisse des dépôts les observations qui pourraient influer sur les dispositions à prévoir par la notice. »
A la suite de cet intéressant rapport, le Comité départemental a émi deux vœux :
1° Que le taux des prêts effectués par la Caisse des dépôts et consignations soit réduit à 2,75 °lo pour les sociétés anonymes et coopératives.
(Les prêts faits à la Société de crédit des habitations à bon marché sont au taux de
2° Que les sociétés coopératives participent, en ce qui concerne le montant des avances,
sao
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aux avanUges consentis anx sooiétés anonymes.
En vous tt*àbsmettant ôe double vœu J*en demande le feUVol à la 7* Commission.
Renvoyé à la ?• Commission.
44. — tlenvoi à rAdmintstration d*un projet de vœu de M. Ambroise Rendu.
M. Ambroise Rendu. — Messieurs, le Comité de la Seine a reçu les réclamations formulées par les actionnaires locataires d*une société de construction à bon marché, mais qui soht en même temps d'intérêt général et méritent de vous être signalées.
Un grand nombre de ces réclamations remontent à IMOl. Elles ont été adressées d*abord à M. le Préfet de la Seine qui les a rejetées, puis portées devant le Cîonseil de préfecture» Biles ont fait l'objet de décisions de ce Oonseil dans le courant de 1W4, [et 6 riieum actuelle un certain nombre d'intéressés n'ont pas encore reçu avis de ces décisions.
^Sans ces avis, aucun recours ne peut être formé devant le Cîonseil d'Etat.
D'après lés précédents, on est fondé d croire que les arrêts de Cette dernière juridiction !i*interviendront que 18 mois ou 2 ans après qu'elle aura été saisie des litiges.
Il en résulte que la solution des réclamations portant sur des sommes de 20 à 30 francs, devra être attendue pendant 7 ou 8 ans.
Il est à peine utile d^insister sur l'épreuve à laquelle est ainsi mise la patience des malheureux contribuables.
Ce qui est grave, c'est que les réclamations sont entravées par un nombre de formalités tel qu'an ouvrier, constructeur d'une maison à bon marché, pourra difficilement suivre avec Chance de succès un litige de cet ordre, l'omission de la moindre des formalités, l'inobservation de délais très courts, ou mal connus, entraînant la déchéance de la réclamation.
Ce qui est également grave, c'est que toutes les démarches nécessaires obligent à des dépenses et à une perte de temps, c'estrà-dire d'argent) tout à tki% disproportionnées avec rimportanoe du litigt).
Ce qui Mt plus frrave enfin, c'est que. et jusqu'à oe que la question soit tranchée, le fisc imposera chaque année, à tort on à raison, le contribuable sur les bases en discussion, il est donc de la plus haute importance que la solution de ces litiges ne traîne pas pendant 7 ou 8 ans, pour que, d'une part, le contribuable n'ait pas à délK>urser sept ou huit fois des sommes peut-être indûment perdues et d'autre part pour ne pas le mettre dans Tob libation de recommencer à chaque publicatiDO des rôles, c'est-à-dire sept ou huit fois, la ^ét ie de ses flhais, démarches, réclamations, recours au Oonseil de préfecture et au Conseil d'Etat.
Des renseignements obtenus, il ne semlile pas résulter que la respoùsabiliié des retaris doive incomber au Conseil de préfecture, où les dossiers de réclamations ne séjournent, parait-il, que deux ou trois mois. Le Comité a donc, par l'organe de M. Charles Leven, pr.ô M. le Préfet de la Seine de faire une enqu* sur la cause de ces retards, tant à la direinioQ départementale des Contributions dirc^ci^s qu'au bureau du Contentieux dea contributions à la Préfecture.
Bn même temps, il signale ces abus à M. le directeur général des Contributions directes, auquel il appartient, sans nui doute, de prendra des mesures pour que des litiges de ce genre soit plus rapidement tranchés.
Le Comité vous exprime donc le vo^u suivant que voua voudrez bien consacrer par un vote :
« Le Oonseil général
c Émet le vœu :
« Que toutes les réclamations relatives aux contributions directes, surtout en matièn' d'habitations * bon marché, soient solutionnées au plus tard dans Tannée*
€ Signé : Ambroise Rendu. > Le renvoi k l'Administration est pronona-
45» -^ Renvoi è la GommiadiaU mixte des omnibua et tramwaya at à TAdminiatraiiOti d'uiia prapaaitioa de M. Patry.
M. Poiry. — Messieurs, le âervioê ouvrier sur la ligne de tramways électriques dt
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Mootreiail-^Boiil4)tnè fooctioone d'une façoti déplorable. Le matin, les ouvriers partant à leur travail peuvent se répartir dans un certain nombre de trains ; mais il n'en est pas de même le soir, à la sortie des ateliers et Qsines, où les voitures sont prises d'assaut.
Les rixes et les disputes sont fréquentes et souvent des receveurs des voitures ont à subir les insultes et quelquefois les coups d'irascibles voyageurâ. La surcharge les met également en défaut vis^à^vis la Préfecture de police, qui ne permet en surnombre que les personnes munies de cartes spéciales.
Les inconvénients signalés pourraient disparaître si TAdministration voulait s'entendre avec la Compagnie pour régler la situation en faisant seulement payer à l'aller une somme qai permette au retour de faire payer la place enlière.
C'est pour cela, Messieurs, que j'ai Thon- Deor de déposer sur le bureau du Conseil génêral la proposition suivante :
« Le Conseil général < Délibère :
< L'Administration est Invitée à étudier, d accord avec la Compagnie des tramways de la rive gauche, un moyen permettant de faire disparaître ^encombrement dans le service le soir, à la sortie des ateliers et usines, afin d'éviter les rixes qui surgissent ehaque Jour à cause du grand nombre de voyageurs se précipitant dans les voitures.
« Signé : Poiry. »
Je demande le renvoi de ma proposition à l'Administration et à la Commiesion mixte des omnibus et tramways.
Le renvoi à l'Administration et à la Com^ misâioQ mixte des omnibus et tramways est
prononcé.
46. - Renvoi à la 5* Commlssioii d^une pétition de la Jeunesse républicaine du 3* arrondissement.
H. L. Achille. — Messieurs, la société < La Jeunesse républicaine du 3"^ arrondissement », qui oompte actuellement 4fi5 mem-
bres« sollicite du Conseil général une augmentation de aubveution pour Tannée lti06.
J*ai rhonneur d'appuyer très chaleureusement auprès de mes collègues cette demande très justifiée, en raison des services rendus par cette œuvre laïque et républicaine.
Renvoyée à la 5* Commission.
Dépôt do pétitions
M. GoUardeau. — Messieurs, j'ai Thonneur d'insister de nouveau en faveur du vœu émis d'une façon réitérée par la municipalité de Villemomble demandant la création d'une brigade de gendarmerie dans cette commune, dont Taccroissement est constant.
Je dépose, en l'appuyant énergiquement, la copie d'une délibération du Oonaeil municipal de cette commune concernant cette question.
Renvoyée à la 4* Commission.
M. Thomas. — Messieurs, j'ai l'honneur de déposer sur le bureau du Conseil général une pétition du syndicat des porteurs de journaux en faveur de M. Eugène Dupuis, interné à l'hospice de Bicêtre.
Je me Joins aux pétitionnaires pour demander à la 3" Commission de vouloir bien intervenir dans cette affaire.
Le renvoi à la 3* Commission est prononcé.
Sont déposées les pétitions suivantes :
t>ar M. le Président :
Du Groupe socialiste de Champigny relative aux projets de ponts sur la Marne, entre Saint-Maur et Champigny.
Renvoyée à la e« Commission.
Vœu du Conseil municipal de Nanterre tendant an remplacement d'arbres arrachés sur les routes départementales et nationales.
Renvoyée à la 8* Commission.
Pétition de M. Schneyder, ouvrier du service de la Voirie départementale, sollicitant un secours.
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D<^lib<^ration du Conseil municipal de Villejuif relative aux charges occasion nées à la conimuoe par Tasile départemental d'aliénés.
Renvoyée à la 3* Commission.
le docteur [.enoble relative à la service ophialmologique à la
Lettre de M.
création l'un Préfecture d^ la Seine.
Renvoyée à la 3* Commission.
Pétition de la Société des ambulanciersinfirmiers volontaires sollicitant une subvention.
Renvoyée à la 3« Commission.
De la Crèche laïque de la rue du Faubourg- Saint-Martin sollicitant une subvention.
Renvoyée à la 3« Commission.
M. le Préfet de police par
d'instance contre ville Fontanil.
Renvoyée à la 4« Commission.
Vœu du Conseil municipal de Charenton tendant à la destruction des nids de corbeaax.
Renvoyée à la 4? Commission.
Pétition de la Ligne maritime française sollicitant un renouvellement de subvention. Renvoyée à la 4* Commission.
Par M. Basset :
De Mme Rousselle, élève sage-femme à la Maternité, sollicitant un secours d'études.
Renvoyée à la 3" Commission.
Par M. le Président :
Des dames du service de l'Assistance médicale à domicile et du service des Enfants assistés sollicitant une augmentation de leur indemnité de logement.
Renvoyée à la 3^ Commission.
De Mlle Goret, élève sage-femme, sollicitant un secours d'études.
Renvoyée à la 3' Commission.
De la société de secours publics € l'Âqua- Terra > sollicitant le renouvellement d'une subvention.
Renvoyée à la 3« Commission.
Du Patronage des enfants en bas âge de Le vallois Perret sollicitant une subvention.
Renvoyée à la 3® Commission.
Vœu du Conseil municipal de Colombes tendant à ce que le tableau de Blenvètu « Pour la fête de ce soir », acquis par le Conseil général, soit attribué à l'hôtel de ville de cette localité.
Renvoyé à la 4® Commission.
Communication d'un mémoire introductif
Par M. Pannelier :
De M. Dutheil, élève sculpteur, soUicitaDl une bourse d'études artistiques.
Renvoyée à la 4" Commission.
Par M. le Président :
De M. Ch. Béranger, éditeur, sollicitant noe souscription à la « Carte g^logique de la France », par M. Michel Lévy.
Renvoyée à la 5* Commission.
De l'Union syndicale des ouvriers et ouvrières de la voiture du département de la Seine sollicitant une subvention.
Renvoyée à la 5« Commission.
De la Chambre syndicale des entrepreneurs de menuiserie et de parquets sollicitant un renouvellement de subvention.
Renvoyée à la 5« Commission.
De M. Copigneau sollicitant un secours d'études en faveur de la jeune Quennener, élève au cours de Juvisy.
Renvoyée à la 5* Commission.
De MM. Masson et Cie sollicitant une souscription à r € Hygiène scolaire », par le docteur Delobel.
Renvoyée à la 5* Commission.
De M. J. Mathevet, ancien instituteur, sollicitant un secours annuel et viager.
Renvoyée à la S*» Commission.
Par M. Marchand :
De Mme veuve Blanchet, ancienne directrice d'école, sollicitant le renouvellement d'an secours.
Renvoyée à la 5« Commission.
Par M. le Président :
De la Société de secours mutuels des compagnons charrons du Devoir sollicitant une subvention.
Renvoyée à la 3" Commission.
De la Fédération générale française professlounelle des mécaniciens chauffeurs électriciens sollicitant un renouvellement de subvention.
Renvoyée à la 5« Commission.
Par M. COienal :
De Mlle Danguy, boursière à TEcole de dessin de la rue Croix-des-Petits-Champs, sollicitant un secours d'études.
Renvoyée à la 5* Commission.
Par M. GoUardeau :
Du patronage laïque < Jean-Macé >, des Pavillons-sous-Bois, sollicitant une subvention.
Renvoyée à la 5* Commission.
Par M. le Président :
De M. Laurin sollicitant le renouvellement d'un secours d'études en faveur de son fils, élève à TEcole dentaire.
Renvoyée à la 5* Commission.
De l'École supérieure de commerce et d'industrie sollicitant la création de bourses départementales.
Renvoyée à la 5^ Commission.
Par M. Pannelier :
De l'Association amicale des anciens élèves de récole de la rue Âsseline sollicitant une subvention.
Renvoyée à la 5^ Commission.
Par M. le Président :
Du Syndicat libre des ouvriers menuisiers du département de la Seine sollicitant une subvention.
Renvoyée à la 5* Commission.
De M. Jamin sollicitant nue souscription à
son ouvrage « TEnseignement professionnel du menuisier ».
Du Cercle populaire d'enseignement laïque sollicitant une augmentation de subvention.
Renvoyée à la 5* Commission.
De l'École professionnelle de la Chambre syndicale du papier et industries qui s'y rattachent sollicitant une augmentation de subvention.
Renvoyée à la 5* Commission.
De la Chambre syndicale des entrepreneurs de maçonnerie sollicitant une subvention.
Renvoyée à la 5^ Commission.
Par M. Heppenheimer :
De la Fédération des universités populaires de la Seine sollicitant une subvention.
Renvoyée à la 5« Commission.
Par M. le Président :
De la Maison d'éducation familiale de Bois- Colombes sollicitant une subvention.
Renvoyée à la 5^ Commission.
De la Bibliothèque pédagogique du 11* ar^ rondissement sollicitant une subvention.
Renvoyée à la 5* Commission.
De l'Œuvre des patronages laïques sollicitant une subvention.
Renvoyée à la 5* Commission.
De M. Bagault sollicitant un secours d'études en faveur de son fils, élève à l'Ecole d'électricité et de mécanique industrielles.
De M. Nunzi sollicitant un secours d'études en faveur de son fils, élève à l'Ecole vétérinaire de Lyon.
Renvoyée à la 5* Commission.
De l'œuvre d'enseignement « Cours Florian » sollicitant un renouvellement de subvention. Renvoyée à la 5« Commission.
De la Société d'instruction et d'éducation populaire du canton de Sceaux sollicitant une subvention.
Renvoyée à la 5* Commission.
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De M. Paul Vibert golUoitant ane loascrip* tioQ à son oavrage « la Philosophie de la coloaisatioa ».
Renvoyée à la 5*" Ck)mmission.
De MM. Schlelcher frères sollicitant une sonscriptioQ aux ouvrages ; < les Industries artistiques » et « les PapilloDS d'Europe ».
Renvoyée à la 5' Commission.
Par M Laurent-Cély :
De Mme veuve Picard sollicitant un secours d'études en faveur de son flls* élève & l'école Bernard'Palissy.
Renvoyée à la ^^ Commission.
De Tœuvre de la Bibliothèque populaire de Courbevoie sollicitant une subvention.
Renvoyée à la 5* Commission.
De Mme veuve d'Aimé sollicitant un renouvellement de secours d'études en ftiveur de son ûlsy élève k l'institution Uutil,
Renvoyée à la 5* Commission.
De M. Lesueur sollicitant une souscription au « Compte rendu des travaux du 8" congrès national des retraites ».
Renvoyée à la 5* Commission.
De l'oeuvre du Placement mutuel scolaire sollicitant une subvention.
Renvoyée à la 5« Commission.
De l'Ecole d'anthropologie sollicitant un renouvellement de subvention.
Renvoyée à la 5« Commission.
Du Patronage municipal du 6^ arrondissement sollicitant un renouvellement de subvention.
Renvoyée à la 5« Commission.
De la Société amicale des apprentis peintres en bâtiments soUioitant une subvention.
Renvoyée à la 5* Commission.
Du Patronage laïque du 2^ arrondissement sollicitant une subvention.
Renvoyée à la 5« Commission.
De la Société centrale d'éducation et d'asis-
tance pour les sourds^mueta de France sollicitant une subvention.
Renvoyée à la 5* GomoûssioQ,
De TÂssociation des anciens élèves de l'école de la mairie de Boulogne aoUicitant une subvention.
Renvoyée & la 5' Conunission.
De rÉcole supérieure de la maréchalerie de Paris sollicitant une subvention.
Renvoyée à la 5^ Commission.
De M. Nangin présentant k nouveau ud projet de création d'une école nationale d'exploitation professionnelle pour toutes les industries et le commerce.
Renvoyée à la 5' Commission.
De l'Ecole normale d'enseignement colonial sollicitant une subvention.
Renvoyée à la 5* Commission.
De la société d'instruction militaire « la Patriote de Levallois-Perret » sollicitant une augmentation de subvention.
Renvoyée à la 6* Commission.
De la Société mixte de tir du 35* régiment territorial d'infanterie sollicitant un renouvellement de subvention.
Renvoyée à la 6« Commission.
De la société de préparation militaire « le Jeune soldat » sollicitant une subvention.
De la société de tir « Syndicat général des tireurs français » sollicitant une sabventioo. Renvoyée à la 6« Commission.
De rUnion des sociétés de tir de la région de Paris sollicitant une subvention.
Renvoyée à la 6"^ Commission.
De la Société de tir au canon sollicitant une subvention.
Renvoyée à la 6* Commission.
De l'Hélice-Club de France sollicitant on renouvellement de subvention.
Renvoyée à la 6» Commission.
De la société de préparation militaire < I^ Devoir militaire » sollicitant une subvention.
Renvoyée à la 6* Commission.
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De TAssociatioD dfs sooiét^g de gymnastique de la Seipe sollicitant une subvention. Renvoyée 4 la 6^ Ckimmission.
De la Société centrale pour ramélioration des races de ohieas en France soUiaitant un renouvellement de subvention.
Renvoyée à la 6" (Jommiaalon.
De la snoiéy de sports athlétiques % Métropoliun-Glub » aollioitaot une subvention. Renvoyée à la 6* Commission.
Da Gonaité des régates internationales de Paris sollicitant une subvention.
Renvoyée à la 6* Oomuiission.
De l'Association fondatrice et fédérative des sociétés de préparation an service des armes àcbeva) sollicitant une subvention.
Renvoyée k la 6* Commission.
De Mme Rungère, veuve d'un employé d'octroi de banlieue, sollicitant un seoours. Renvoyée à la 6* Commission.
De Mme Lescure, veuve d'un serpent de ville de la banlieue, sollioitaDt un secours. Renvoyée à la ?• Commission.
De M. Paul Dupont sollicitant une souscription à l'ouvrage « Instructions aux officiers de police judiciaire », par M. Cœuille.
Renvoyée à la 7* Commission,
De M. Del forge sollicitant une souscription à >^>n ouvrage : « Les habitations à bon mar- -é par la mutualité immobilière »,
Renvoyée à la ?• Commission.
Par M. Blanchon :
D'habitants de Nogeqt-sur-Marne, Le Per^ reai, Neuilly-Piaisance et la Maltourpée, soU licitant l'établissement d'un service supplémentaire de voitures sur la ligne des chemins de fer nogentais, entre la gare de Nogent et la Maltoamée.
Renvoyée à la Commission miate des omnibus et tramways.
I^ar M. le Président :
De MM. Marchai et Billard sollicitant une <oQ8cription à Touvrage : « La protection du travail dans Tindustrie et le commerce ».
Renvoyée à la Commission du travail.
De M. Alcan, éditeur, solHeitant une souscription à Touvr^^e de M. Paul Louis : « les Lois ouvrières ».
Renvoyée à la Commission du travail.
De la Société de mutualité seolaire de Thiais sollicitant une subvention.
Renvoyée à la 3^ Commission.
De la Société d'apprentissage de jepnes orphelins sollicitant une subvention.
Renvoyée à la 3* Commission.
Par M. Faillet :
De Mme Hirtz, élève page-femme, sollicitant un secours d'études.
Renvoyée à la 3« Commission.
Par M. le Président ;
Qn dispensaire antituberculeux du 10« arrondissement sollicitant une subvention,
Renvoyée à la 3* Commissiop.
Par M. Laurent-Cély :
De l'Union nationale desprésiclepts de sociétés de secours mutuels de France sollicitant une subvention en vue de oréatioo de maisons de retraites ouvrières.
Renvoyée à la 3* Commission.
De l'Œuvre du Denier de la veuve des ouvriers égoutlers sollicitant qpe subvention.
Renvoyée à la 3* Commission,
De la Société parisienne de secours aux familles de pêcheurs français naufragés sollicitant une subvention.
Renvoyée à la 3* Commission.
De l'Université populaire gervaisienne sollicitant une subvention.
Renvoyée à la 5« Commission.
De la Société française de sauvetage sollicitant un renouvellement de subvention.
Renvoyée à la 3* Commission,
De l'Institut laryngologique et orthophonique sollicitant une subvention.
Renvoyée à la 9« Commission.
Par M. Trézel :
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Par M. Bellan
De l'œuvre : € Le secrétariat du peuple > de Levallois-Perret sollicitant un renouvellement de subvention.
Renvoyée à la 3* Commission.
Par M. le Président :
De M. Gras sollicitant un secours d'études en faveur de son Hls, élève au lycée Lakanal.
Renvoyée à la 5* Commission.
Par M. Laurent-Gély :
De r Association amicale des instituteurs et institutrices publics de la banlieue de Paris sollicitant un renouvellement de subvention.
Renvoyée à la 5^ Commission.
Par M. le Président :
De l'école d'horlogerie de Paris sollicitant une subvention.
Renvoyée à la 5* Commission.
De la Jeunesse républicaine du 2" arrondissement de Paris sollicitant une subvention.
Renvoyée à la 5* Commission.
De la Société nationale des conférences populaires sollicitant un renouvellement de subvention.
Renvoyée à la 5* Commission.
Du Patronage Maria Deraismes sollicitant un renouvellement de subvention.
Renvoyée à la 5* Commission.
De la Société sténograpbique de l'Orillon sollicitant un renouvellement de subvention.
Renvoyée à la 5* Commission.
Par M. Marquez :
De la Société antialcoolique des instituteurs et institutrices de France sollicitant une souscription au < Manuel d'antialcoolisme ».
Par M. le Président :
De la société de tir « les Francs-tireurs d'Ivry-Port » sollicitant un renouvellement de subvention.
Renvoyée à la 6^ Commission.
De la Fédération nationale des sociétés de natation et de sauvetage sollicitant une subvention.
Renvoyée à la 6« Commission.
Par M. le Président :
De la société de gymnastique de Vincennes « Union et avenir » sollicitant une subvention.
Renvoyée à la 6^ Commission.
De la librairie des publications populaires sollicitant une souscription au < Dictionnaire Camille Flammarion ».
Renvoyée à la 5*" Commission.
De M. E. Flammarion, sollicitant une souscription à l'ouvrage € Coins de Paris », par M. Georges Cain.
Renvoyée à la 5^ Commission.
Par M. Landrin :
De M. Frapy sollicitant un emploi de surveillant aux travaux du Département.
Du Dispensaire antituberculeux de Saint- Denis sollicitant une subvention.
Renvoyée à la 3^ Commission.
De l'Association des secouristes français sollicitant une subvention.
Renvoyée à la 3« Commission.
De M. Champagnot, employé au service des Enfants assistés (agence de Moulins) sollicitant sa titularisation.
Renvoyée à la 3*" Commission.
Par MM. Thomas et Jean Martin :
De Mlle de Rosa, élève sage-femme, sollicitant un secours d'études.
Renvoyée à la 3« Commission.
Par M. le Président :
De la société < l'Assistance aux animaux » sollicitant une subvention.
Renvoyée à la 4*' Commission.
De la Société amicale des anciens élèves de récole de garçons de Saint-Maur (Centre) solliciiaut une subvention.
Renvoyée à la 5* Commission.
De la société d'enseignement « les Soirées ouvrières » de Montreuil-sons-Bois sollicitant une subvention.
Renvoyée à la 5* Commission.
De l'École du notariat sollicitant un renouvellement de subvention.
Renvoyée à la &* Commission.
De l'Association amicale des anciennes élèves de l'Ecole normale des institutrices de la Seine sollicitant une augmentation de subvention.
Renvoyée à la 5« Commission.
De runion des associations philotechniques sollicitant nne subvention.
Renvoyée à la 5* Conmiission.
Par M. Rebeillard :
De rÉcole d'horlogerie de Paris sollicitant une augmentation de subvention.
Renvoyée à la 5« Commission.
Par M. Bellan :
De l'Association philomatique sollicitant Qoe augmentation de subvention.
Renvoyée à la 5* Commission.
Par M. le Président :
De la société de gymnastique € la Normale» de Romainville sollicitant une subvention,
Renvoyée à la 6» Commission.
De la Société de tir mixte de la société polytechnique militaire sollicitant une subven-
Par M. RebeUlard ;
Renvoyée à la 6« Commission.
Par M. Parisot
De Mme veuve Staatb sollicitant l'admission de sa fille à l'Internat primaire.
Renvoyée à la Commission de Tinternat primaire.
De la Société du dispenjîaire gratuit du 2* arrondissement sollicitant une subvention.
Renvoyée à la 3« Commission.
Par M. le Président :
De rOrphelinat fraternel des ouvriers et employés des chemins de fer français sollicitant une subvention.
Renvoyée à la 3* Commission.
Du Conseil municipal de Romainville tendant à l'amélioration du tarif des communications téléphoniques.
Renvoyée à la 4« Commission.
De la société Nationale d'horticulture de France sollicitant un prix pour son exposition générale au printemps.
Renvoyée à la 4* Conmiission.
De M. le maire du 15« arrondissement sollicitant une subvention en faveur de la Caisse des écoles.
Renvoyée à la 5* Commission.
De l'Association des naturalistes de Levallois-Perret sollicitant un renouvellement de subvention.
Renvoyée à la 5* Conmiission.
Du Patronage laïque de Saint-Maur-des- Fossés sollicitant un renouvellement de subven-' tion.
Renvoyée à la 5* Commission.
Par M. Basset :
De M. Guignard sollicitant un secours d'études en faveur de son ûls, élève au collège Chaptal.
Renvoyée à la 5* Commission.
Par M. Jean Martin :
De M. Defleber solUcitant un secours d'études en faveur de son ftls, élève au collège (i'Ëtampes.
Renvoyée à la 5^ Commissloa.
Par M. Quintainne t
Pu Patronage laïque de la Plaine-Saint- Pepls soUicitaut une subveotion,
Renvoyée à la 5^ Ck)mmission.
De la Fédération nationale des chanffeurscondacteurs-mécaniciens automobilistes sollicitant une subvention pour un eongrès.
Renvoyée à la 6* Commission.
Vœu du Conseil municipal de Romain ville tendant à ce que les bonis résultant des travaux gainés anr Temprunt départemental soient employés à la création d'iiopitaux iutercom» munaux.
Renvoyée à la Comoiiaaion du budget.
Pétition de Tœuvre « La Maternelle » de Saint-Maur^des-Fosséa sollicitant une subvention.
Renvoyée à la 3* Cîommission.
De MUa Aramboux, élève sage-femme 4 la Maternité, sollicitant un secours d'études.
Renvoyée à la 3* Commission.
De la société de secours mutuels de THarmonie de Saint-Maur sollioit(iQt me subvention.
Renvoyée à la 3' Commission.
Du Syndicat général des travailleurs dépendant des services municipaux de Paris et du département de la Seine sollicitant un secimrs en ftiveur de Mme Labbé, veuve d'un employé à Tasile de Ville-Evrard.
Renvoyée à la 3" Commission.
Du Dispensaire antituberculeux du 3" arrondissement sollicitant une subvention.
Renvoyée à la 3* Commission,
De l'Association des dames françaises sollicitant une subvention.
Renvoyée à la 3« Commission.
De l'Œuvre du trousseau de Bonneuil sollicitant une subvention.
Renvoyée à la 3* Commission.
Par M. Marquez :
De la société de secours mutuels « La Dota-
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tion de la jeunesse de Franee » sdUoitant une subvention.
Renvoyée à la 3« Commission.
P^ M. iQ Pré«id<mt :
De la société € l'Harmonie de la préfpctnre de la Seine » sollicitant une subvention pour concerts donnés dans différenta asiles départe' mentaux.
Renvoyée à la 3^ Coq)|q;wou,
De la Société d'assistance par le travail du 2* arrondissement sollicitant une subvention.
Renvoyée à la 3*" Commission.
De l'Œuvre des tuberculeux pauvres sollicitant une subvention.
Renvoyée i la 3^ Commission.
De la Société de secours mutuels d'anciens sapeurs- pompiers m Au feu ! « sollicitant une subvention.
De la Polyclinique de Paris sollicitant une subvention.
Renvoyée à la 3' Commission.
Par MM. Alpy et Carmignac :
De Mme veuve Arrigon, fille d'un ancien maire de banlieue, sollicitant un seeours.
Renvoyée à la 4* Commission.
Par M. Henri Rousselle :
De M. Marin, élève au Conservatoire musique, sollicitant un secours d'études. Renvoyée à la 4" Commission.
de
Par M. Marquez :
De Mme veuve Moïse sollicitant un secours.
Renvoyée à la 4* Commission.
Par M. le Président :
Du Comité pour l'érection d'un monument à la mémoire de Corneille sollicitant une subvention.
Renvoyée à la 4« Commission.
Delà Ligue maritime firainQaise Bollicitant QD6 subvention.
Par M. Bellan :
De Mme Aodrieo, veuve d'un professeur au pollège Cliaptal, sollicitant ^^ secours. Renvoyée à la 5* CJommission.
Par M. Luoien Voilin i
Dn Patronage laïque de Pnteaux sollicitant OD renouvellement de subvention.
Renvoyée à la 5« Commission.
Par M, le Préaideat i
De l'Association amicale des anciens élèves de la rue Bourg*l'Àbbé sollicitant un penon- Tellement de subvention.
Renvoyée à la 5» Commission.
De l'Association des instituteurs sollicitant une subvention.
Renvoyée à la 5* Commission.
De rAssoclatiou polytechnique de Saint- Maur-des-Fossés sollicitant une subvention. Renvoyée à la 5* Comn^ission.
Par M. Marcel Durand :
De TAssociation amicale des anciens élèves de récole communale de garçons de Vincennes [NordJ sollicitant une subvention.
Renvoyée 4 la 5^ Commission.
Par M. le Président :
De TAssociation amicale antialcoolique de l'école communale, 2U3, rue des Pyi^nées, sollicitant une subvention.
Da patronage Etienne-Dolet sollicitant un renouvellement de subvention.
Renvoyée à U &" Commission.
De la Société nationale pour le perfectionnement de l'enseignement de la sténo-dactylographie sollicitant une subvention.
Renvoyée à la 5* Commission.
De l'association « l'Amie du Foyer > de Clicby, sollicitant une subvention.
Renvoyée à la 5* Commission.
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Par M. Marquez :
asB
De la Société amicale des anciens élèves du groupe Pasteur, de Olichy, sollicitant une subvention.
Renvoyée à la 5* Commission.'
De l'Association des anciennes élèves du groupe Victor-Hugo, de Clicby, sollicitant une subvention.
Renvoyée à la 5* Commission.
Par M. Maroel Durand i
De Mme Perrier, veuve d'un instituteur de banlieue, sollicitant un secours.
Renvoyée à la 5* Commission.
Par M. Poisaon :
De M. Paulin, instituteur de banlieue, sollicitant un secours.
Renvoyée à la 5® Commission.
Par M. le Président :
De la Chambre syndicale des chauffeurs, conducteurs, mécaniciens* électrioieng-automobilistes sollicitant un renouvellement de subvention.
Renvoyée à la 5* Commission.
De l'Union centrale des chauffeurs, mécaniciens, électriciens-automobilistes de France sollicitant une subvention.
Renvoyée à la 5* Commission.
De la Société d'encouragement à l'éducation laïque du l'i^ arrondissement sollicitant UQ0 subvention.
Renvoyée à la 5* Commission.
De l'École foraine sollicitant une subven* tion.
Renvoyée à la 5« Commission,
De M. le maire de Saint-Manr-des-Possés sollicitant une subvention en faveur de rceuvre de la mutualité scolaire municipale.
Renvoyée à la 5* Commission.
Par MM. Hénafie, Raneon et Panaelier :
Des patronages laïques du 14" arrondisse-
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ment (section de garçons et section de Ûlies) sollicitant un renouvellement de subvention.
Renvoyée à la 5^ Commission.
Par M. le Président :
De l'Institut populaire d'enseignement commercial sollicitant un renouvellement de subvention.
Renvoyée à la 5^ Commission.
De la Société de gymnastique « la Sauvegarde de Boift-Colombes > sollicitant une subvention.
Renvoyée à la 6* Commission.
De l'Association des instituteurs sollicitant une subvention en vue de développer l'enseignement du tir.
Renvoyée à la 6* Commission.
De la Société de gymnastique < la Vigilante d'Aubervilliers » sollicitant une subvention.
Renvoyée à la 6* Commission.
Par M. Marquez :
De la société de gymnastique « la Vaillante de Clichy » sollicitant une subvention.
Renvoyée à la 6" Commission.
Par M. le Président :
De l'Union vélocipédique de France sollicitant une subvention.
De la Société de tir « les Flobertistes de Stains » sollicitant une subvention.
Renvoyée à la 6* Commission.
De M. Serra relative au taux de ses impositions.
Renvoyée à la 6« Commission.
De la Société de tir « le Cercle des tireurs de Pierreûtte » sollicitant une subvention. Renvoyée à la 6« Commission.
De la Société de tir de Créteil sollicitant une subvention.
Renvoyée à la 6* Commission.
De Mme Grandey, veuve d'un sergent de ville de la banlieue, sollicitant un secours.
Renvoyée à la 7* Commission.
D'an groupe de voyageurs relative à Tamélioration du service des tramways électriques desservant Créteil.
Renvoyée à la Commission mixte des omnibus et tramways.
De la Maison de travail de Thiais sollicitant un renouvellement de subvention.
Renvoyée à la 3« Commission.
Du Dispensaire antituberculeux des mutualistes du 13* arrondissement sollicitant une subvention.
De la librairie Nilsson sollicitant une souscription à l'ouvrage de M. G. Geffroy € le Louvre ».
Renvoyée à la 4*^ Commission.
Du Patronage des anciens élèves de l'école de garçons de la rue Saint-Lambert sollicitant une subvention.
Renvoyée à la 5* Commission.
De M. Delobel sollicitant une souscription à « l'Annuaire de l'enseignement primaire de la Seine ».
Renvoyée à la 5« Commission.
De MM. Dunod et Pinat, éditeurs^ sollicitant une souscription à Touvrage de M. Adrien Veber € l'Eclairage ».
Renvoyée à la 5« Commission.
De l'Union des comptables sollicitant un renouvellement de subvention.
Renvoyée à la 5* Commission.
De l'Œuvre parisienne des colonies maternelles scolaires sollicitant une subvention.
Renvoyée à la 5* Commission.
De l'université populaire de Saint-Maurdes-Fossés < le Foyer du peuple » sollicitant une subvention.
Renvoyée à la 5« Commission.
Par MM. Henri Galli, Squé^lle et Rebeillard :
De l'Œuvre maritime des colonies scolaires sollicitant une subvention.
Renvoyée à la 5* Commission.
PROGBS-YERBAL DU 20 JUIN 1906
Par M. le Préaident
De la Société républicaÎDe des conférences populaires sollicitant nne subvention.
Renvoyée à la 5* Commission.
Du Patronage laïque du 18' arrondissement sollicitant nne subvention.
Renvoyée à la 5* Commission.
De MM. Schleicher frères sollicitant une soQscription à Touvrage « Force et matière », par Louis Buchner.
Renvoyée à la 5* Commission.
De l'Association amicale des sourds-muets de la Seine sollicitant une subvention.
Renvoyée à la 5* Commission.
De l'Œuvre des colonies scolaires de vacaDces sollicitant une subvention.
Renvoyée à la 5* Commission.
De TÂssociation sténogi-aphique unitaire sollicitant nne subvention.
Renvoyée à la 5' Commission.
De MM. Picard et Kaan sollicitant une souscription aux ouvrages : « Histoire de la danse à travers les âges •, < Notions d'économie politique », Trente-cinq ans de République », « Vers les grands lacs de l'Afrique orientale ».
Renvoyée à la 5* Commission.
De la Société démocratique de tir de Montreuil sollicitant une subvention.
Renvoyée à la 6* Commission.
Par M. Henri Galli :
Du Comité technique contre l'incendie soUicitant une subvention.
Renvoyée à la 4*^ Commission.
Par M. le Président :
De M. Sterne, sapeur-pompier de banlieue, sollicitant un secours.
Renvoyée A la 4« Commission.
De M. David, sculpteur, sollicitant l'achat de sa statue < les Mains ».
Renvoyée à la 4^ Commission.
Délibération du Conseil municipal de Saint- Denis sollicitant du Département la cession des terrains du Dépôt de sûreté.
Renvoyée à la l'* Commission.
Pétition de « la Fraternelle des anciens gradés des armées de terre et de mer » sollicitant une subvention.
De M. François sollicitant une souscription à son ouvrage < Notre colonie au Dahomey ».
Renvoyée à la 5* Commission.
De M. E. Fasquelle, éditeur, sollicitant une souscription aux œuvres de M. Georges Lecomte.
Renvoyée à la 5« Commission.
Par M. Basset :
De M. Daniel sollicitant un secours d'études en faveur de son fils, élève à l'école Colbert.
Renvoyée à la 5« Commission.
Par M le Président :
De la Société mixte de tir des sociétés régimentaires de France sollicitant une subvention.
Renvoyée à la 6" Commission.
Par M. Henri Rousselle :
De Mme CombeS, veuve d'un inspecteur du travail, sollicitant un renouvellement de secours.
Renvoyée à la ?• Commission.
Par M. Ghautard :
De M. Paulet sollicitant un secours d'études en faveur de son fils, élève au lycée Louis-le- Grand.
Renvoyée k la 5<^ Commission.
Par M. le Président :
De Mme la directrice de l'école Edgar Quinet sollicitant un secours d'études en faveur de la jeune Délèchenault.
Renvoyée à la 5« Commission.
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D« la Bôûiétô dei m&tin^ei littéi**ireft «oUidiUtit nn reboavellement de éttbVdotioti.
Renvoyée à la 5* CommiStsioû.
Pai" Ift. Bellftn :
De la Société d'enseigaetnent moderne iolli< citaut un renoavellemeat de sabventioQ.
Renvoyée à la 5« Commission.
Par M. le Président :
\'œ\i du Conseil municipal de Vanves relatif an cbemin de grande communication n*' 50, boulevard du Lycée.
Renvoyée à la 2« Commission.
Par M. Parisot :
Pétition de la société de secours mutuels des peintres en bâtiment de CourbèVoie « Aidons-nous » sollicitant une àubvention.
Renvoyée à la 3* Commission.
Par M. le Présiddat t
De M. l'administrateur do la publication « Question! diplomatiques «t ooloniaies » solli^ citant un abonnement.
Renvoyée à la 4® Oommisèion.
De M. Perron, statuaire, sollicitant l'achat de sa statue « Digûité ».
Renvoyée à la 4? Commission.
De M. Vermard sollicitant Tachât de son groupe en bronze c Vendanges >.
Renvoyée à la 4* Oommissioû.
De M. Christophe, sculpteur, sollicitant Tachât de son groupe en plâtre c Bicli«s »« Renvoyée à la 4" Commission.
De M. Àbbal, sculpteur, sollicitant Tachât de deux groupes « la Boule de neige » et « Bu* colique ».
Renvoyée à la 4* Commission.
[délibération du Conseil municipal de Vanves relative à la décoration artistique de la mairie. Renvoyée à la i^ Commission.
l*étitiott de M. Voulot, sculpteur, sollicitant Tacquisition de son bronze « Danseuses ». Renvoyée à la 4* Commission.
De TÂcadémie d' AmiefiS lollidtaât une subvention pour Térection d'un monument à la mémoire de Jules Verne.
Renvoyée à la 4* Commission.
De M. Bény, marchand de vins à Mers, sollicitant la fourniture du vin à la Colonie départementale.
Renvoyée à la 5" Commisâioti.
Par M. Ranvier :
Du patronage laïque « Amicale Godefroy- Cavaignac » sollicitant un renouvellement de subvention.
Renvoyée à la 5« Oommisêion.
Par M. le Président :
De la Société de patronages laïques du 20' arrondissement sollicitant une subvention.
Renvoyée à la 5" Commission.
Par M. Armand Grébauval :
De M. Queneau, aveugle, sollicitant un secours d'études pour l*écolc de la rue Jacquier.
Renvoyée à la 5« Commission.
Par M. le Président :
De la Société d'échange international des enfants et des jeunes gens sollicitant une subvention.
Renvoyée à la 5* GommisBion.
De T Union des femmes profiteurs et compositeurs de musique sollicitant un renouvellement de subvention.
Renvoyée à la 5* Commission.
De la Société de tir régional ds Saint-Denis sollicitant une subvention.
Renvoyée à la 6® Conmiission.
De la société de gymnastique « la Régénératrice d'Asnières » sollicitant une subvention.
De la société de tir « le Stand d'Ivry » 9olli> citant une subvention.
Renvoyée à la 6« Commission.
De la société àé gfmtkàSiiqw « Union de
Ghirentnn-^ Saint-Maurice »
rabveatioD.
Renvoyée à la 0* Ootniïtiâsiôn.
De la société < les Tiraillears da 19* arrondiMement > scllicitaot utie stibv«titiOB.
Renvoyée à la 6* Gommtdsion.
De la société de tir « l'Union patriotique des Lilas » sollicitant une subvention.
Renvoyée à la 6* Commission.
De la société colombophile < l'Espérance de Pateaux < sollicitant une subvention.
Renvoyée à la 6*^ Commission.
De TAutomobile-club de France sollicitant ane subvention pour l'organisation du concoars international d'endurance.
Renvoyée à la 6* Commission.
De rUnioû vélocipédique de France àolllci- UDt une subvétttion pour Tor^nisation du Grand-prix cycliste de Paris.
Renvoyée à la 6" Commission.
De Mme veuve Portier sollicitant TadmissioD de l'un de ses enfants à Tlnterûat primaire.
Renvoyée à la Commission de Tinternat primaire.
Par M. Jaoqudmiii :
De M. Forterre, élève au Conservatoire de masique, sollicitant Un secours d^études.
Re&voyée à la 4« Commission.
Par M. le l^résident :
De la société colombophile « la Vigilante de Port à-l'Ânglais » sollicitant une subvention.
Renvoyée à la 6* Commission.
De la société de préparation militaire 4 TEscadron de Saint-Georges » sollicitant une subvention.
Renvoyée à la 6* Commission.
De la société de gymnastique « les Touristes de Puteaax » sollicitant une subvention.
Renvoyée à la 6* Commiision.
De la rénnion amiealé « la Parloite % ten-
^noOÈâ^VKRBAL DU SO Jtjm 1006 sollicitant une
dant au transfert dans le Palais de Justice du service des audiences du Tribunal de commerce.
Renvoyée à la l'* Commission.
Du Syndicat général des travailleurs muni* cipaux et départementaux demandant que les cantonniers vicinaux soient placés directement sous le contrôle et Tautorité de l'Administration départementale.
Renvoyée à la 2* Commission.
Du Syndicat général des travailleurs de la Voie publique relative à diverses revendications.
Renvoyée à la 8» et à la 3« Commission.
De M. Lafleur, statuaire, sollicitant l'achat de plaquettes et de médailles dont il est l'auteur.
Renvoyée à la 4^ Commission.
De M. Â. Caron, statuaire, sollicitant l'achat de l'une de ses œuvres € Désillusion » ou « Pureté ».
Renvoyée à la 4* Commission.
De Mlle Blanche Hément sollicitant l'achat de sa statuette c Méditation ».
Renvoyée à la 4* Commission.
De M. Kinsburger, statuaire, sollicitant rachat de son haut-relief en marbre < Méditation ».
Renvoyée à la 4* Commission.
De M. Bailly, sculpteur, sollicitant l'achat de son groupe en marbre < TEcho de Tonde ».
Renvoyée à la 4" Commission.
De M. Eugène Bénet, sculpteur, sollicitant l'achat de son groupe en plâtre < Age heureux ».
Renvoyée à la 4* Commission.
De M. Somme, sculpteur, sollicitant l'achat de son œuvre « le Livre ».
Renvoyée à la 4* Commission.
De M. Benoit-Lévy, jitatuaîre, sollicitant rachat de sa statue en plâtre < la Diane au lévrier ».
Renvoyée â la 4* Commission.
De M. le Maire de Montrouge relative â
ramélioration du service de défense contre rincendie.
Renvoyée à la i^ Commission.
De TÂssocialion pour le placement gratuit de Français à l'étranger et aax colonies sollicitant une subvention.
Renvoyée à la 4* Commission.
Dn Comité des fêtes de Paris sollicitant une subvention.
Renvoyée à la 4^ Commission.
Par M. Jacquemin :
Du Syndicat de défense contre la grêle, de Bagnolet, sollicitant une subvention.
Par M. le Président :
De la Société française d'hygiène relative aux mesures préventives à employer pour éviter les accidents.
Renvoyée à la 4« Commission.
Par M. Bellan :
De Mme veuve Plénaud sollicitant un secours d'études en faveur de son flls, élève à Tinstitution Girard.
Renvoyée à la 5« Commission.
Par M. Pannelier :
De M. Charbonnel, aveugle, sollicitant un secours d'études pour Técole de la rue Jacquier.
Renvoyée à la 5* Commission.
Par M. Lucien Voilin :
De Mme veuve Terras sollicitant un secours d'études en faveur de son fils, élève à l'école Diderot.
Renvoyée à la 5* Commission.
Par M. le Président :
De M. le maire de Joinville-le-Pont sollicitant une subvention en faveur du Patronage laïque de cette commune.
Renvoyée à la b^ Commission.
De M. le maire d'ivry sollicitant une augmentation de subvention en faveur de la bibliothèque municipale populaire.
Renvoyée à la 5* Commission.
De TŒuvre des colonies de vacances sollicitant une subvention.
Renvoyée à la 5* Commission.
Par M. Gabriel Bertrou :
De Mme veuve Lefèvre sollicitant l'admission de Tun de ses enfants à l'Internat primaire.
Renvoyée à la Commission de l'internat primaire.
Par M. le Président :
De la société « les Cavaliers de Paris > sollicitant un renouvellement de subvention.
Renvoyée à la 6* Commission.
Communication par le Conseil municipal de Paris d'une proposition de M. Paris tendant à l'allocation d'un secours d*études au jeune Beaune, élève à TEcole d'arts et métiers de Châlons.
Renvoyée à la 5» Commission.
Pétition de la Société amicale des chefs cantonniers sollicitant une subvention.
Renvoyée à la 2* Commission.
Par M. Laurent-Cély :
De la société € TAqua-Terra » sollicilaDV une subvention.
Par M. Poirier de Narçay :
De Mlle Le Chevallier, élève sage-femme à la Maternité, sollicitant un secours d'études.
Renvoyée à la 3^ Commission.
Par M. le Président :
Vœu du Conseil d'arrondissement de Saint- Denis tendant à l'attribution d'une subventioa à la Caisse générale de réassurance des <^(> ciétés de secours mutuels.
Renvoyée à la 3« Commission.
Vœu du Conseil d'arrondissement de Saint-
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Denis tendant à l'attribution d'nne subvention à la société des travaillears municipaux « la Solidarité ouvrière ».
Renvoyé à la 3* Commission.
Vœu du Ck>nseil d'arrondissement de Saint- Denis tendant à l'atthbutioad'une subvention en faveur du dispensaire antituberculeux de Saint-Ouen.
Renvoyé à la 3* Commission.
Vœu du Conseil d'arrondissement de Saint- Denis tendant à l'attribution de subventions en fa?eur de sociétés de secours mutuels du département.
Vœu du Conseil d'arrondissement de Sceaux tendant à la création d'orphelinats départementaux.
Renvoyé k la 3* Commission.
Vœu du Conseil d'arrondissement de Sceaux tendant à Tattribution d'une indemnité aux conseillers d'arrondissement du département de la Seine.
Renvoyé à la 4« Commission.
Pétition du « Petit. Journal » sollicitant une subvention en vue de la création d'une caisse de secours immédiats en faveur des veuves et des orphelins des sapeurs-pompiers de France victimes de leur dévouement.
Renvoyée à la 4* Commission.
Pair M. Gross :
De l'Union horticole du canton de Saintr Maor-des-Fossés sollicitant une subvention poar l'organisation d'un concours.
Renvoyée à la 4* Commission.
Par M. le Président :
Vœu du Conseil municipal de Saint-Mandé tendant à la création d'un débit de papier timbré dans le quartier du Plateau.
Renvoyée à la 4* Commission.
Vœu du Conseil municipal de Saint-Mandé relatif au service téléphonique.
Renvoyée à la 4« Commission.
Par M. Paxmelier :
Pétition de l'Harmonie du personnel hospitalier de l'Assistance publique sollicitant une subvention.
Renvoyée à la 4« Commission.
Par M. Henri Turot :
De M. Thiboutot, aveugle, sollicitant une bourse d'apprentissage à l'école de la rue Jacquier.
Renvoyée à la 5^ Commission.
Par M. le Président :
De M. Clappier sollicitant un secours d'études en faveur de son fils, élève au lycée Charlemagne.
Renvoyée à la 5* Commission.
De M. Thiébaut sollicitant un secours d'études en faveur de son fils, aveugle, qui suit les cours d'accord de piano de la rue des Petits- Hôtels.
Renvoyée à la 5' Commission.
De M. Jondrier, cantonnier, sollicitant un secours d'études pour suivre les cours de l'Ecole pratique des travaux publics de la rue du Sommerard.
Renvoyée à la 5" Commission.
Vœu du Conseil d'arrondissement de Saint- Denis tendant à la création d'écoles pratiques d'industrie.
Renvoyée à la ^^ Commission.
Vœu du Conseil d'arrondissement de Saint- Denis tendant à ce que des prix soient accordés en son nom aux élèves des écoles.
Renvoyée à la 5* Commission.
Vœu du Conseil d'arrondissement de Sceaux tendant à l'assimilation des instituteurs de banlieue à leurs collègues parisiens, au point de vue des retraites et de l'indemnité de résidence.
Renvoyée à la 5^ Conmiission.
Vœu du Conseil d'arrondissement de Sceaux tendant à la revision des programmes d'enseignement dans les écoles primaires.
Renvoyée à la 5« Commission.
Pétition de Mme Bisson sollicitant un se
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cours d'études en faveur de son âlSi élève au collège RoUin.
Renvoyée à la 5* Commission.
Par M. Luoien Voilin :
De la société de tir « l'Espérance de Suresnes » sollicitant une subvention.
Renvoyée à la 6* Commission.
De rUnion des sociétés françaises de sports athlétiques sollicitant une subvention.
Renvoyée à la 6« Commission.
De la société de gymnastique € Alsacienne- Lorraine » de Paris sollicitant une subvention.
Renvoyée à la 6* Commission.
De r Union des sociétés de tir sollicitant une subvention.
Renvoyée à la 6« Commission.
De la société de gymnastique « la Saint- Mandéenne » sollicitant une subvention.
Renvoyée à la 6* Commission.
Par M. Squéville :
De la société de gymnastique « TEspérance de Fontenay-sous-Bois » sollicitant une subvention.
Renvoyée à la 6* Commission.
Par M. le PréBident :
Vœu du Conseil d'arrondissement de Sceaux tendant à ce qu'un membre de chacun des Conseils d'arrondissement de Saint-Denis et de Sceaux fasse partie de la Commission départementale du travail.
Renvoyée à la ?• Commission.
Vœu du Conseil municipal de Saint-Mandé relatif à l'amélioration des abords des bureaux de tramways, à la porte de Vincennes.
Renvoyée à la Commission mixte des omnibus et tramways.
Vœu du Conseil municipal de Saint-Mandé tendant à l'installation d'un abri à l'arrêt du tramway, place de la Tourelle.
Renvoyée à la Commission mixte des omnibus et tramways.
Vœu du Conseil municipal de Saint-Maodé tendant à ce que les bonis provenant des travaux exécutés sur les fonds de l'ouprunt départemental, soient employés à la création d'hôpitaux intercommunaux.
Renvoyée à la Commission du budget et da contrôle.
Pétition de M. le maire de Montrouge sollicitant une subvention pour l'établissement de bouches de lavage.
Renvoyée à la 2* Commission.
Par M. Rebeillard :
De l'Orphelinat des employés de banque et de bourse sollicitant une augmentation de subvention.
Renvoyée à la 3' Commission.
Par M. le Président :
De la Bibliothèque populaire libre de Saint- Ouen sollicitant une subvention.
Renvoyée à la 5* Commission.
Lettre du directeur de l'Ecole d'agriculture de Genouillac relative au renouvellement des bourses départementales & cette école.
Pétition de la Société des laboratoires Boorbouze sollicitant un renouvellement de sobvention.
Renvoyée à la 5« Commission.
De M. R. Merlin sollicitant une soudcriptioû à son ouvrage : < le Guide social de Paris ».
Renvoyée à la 5' Commission.
De la Société amicale des pêcheurs à la li^e du canal Saint-Maurice^ à Gharentony sollicitant une subvention.
lienvoyée à la 4* Commission.
De M. Sansot, éditeur, sollicitant une souscription à l'ouvrage : « Chroniqueurs et publicistes », par M. Jules Berthaut ».
Renvoyée à la 5* Commission.
De M. Wolfrom sollicitant une souscription à son ouvrage r < le Maroc, ce qu'il faut en connaître ».
Renvoyée à la 4* Commission.
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De TÂssociatioD amicale des aûoiens élèves le récole de Villepreux sollicitant une subention.
Renvoyée à la 3' Commission.
Dn Comité d'organisation d'une cavalcade i Saint-Denis sollicitant une subvention.
Renvoyée à la 4* Commisaioû.
De M. Bernard sollicitant une bourse à Tinsiitut commercial en faveur de son âls.
Renvoyée à la 5* Commission.
De MM. Picard et Kaan sollicitant une souscription à plusieurs ouvrages.
Renvoyée à la 5" Commission.
De M. Gouyon, aveugle, sollicitant un secours d'études pour l'école de la rue Jacquier.
Renvoyée à la 5" Commission.
De Mme veuve Coûtant sollicitant un secours d'études en faveur de son fils, élève à l'Ecole des industries agricoles de Douai.
Renvoyée à la 5" Commission.
De la société amicale < la Parlotte » relative au local occupé par la bibliothèque des avocats au Palais de justice.
Renvoyée à la 1'* Commission.
ParM. Trézel:
De Mme Sourdon, élève sage-femme à la Maternité, sollicitant un secours d'études.
Renvoyée à la 3" Commission.
Par M. Parisot :
De Mme veuve Staath sollicitant l'admission de sa fille à l'Internat primaire.
, Renvoyée à la 5^ Commission.
IV M. le Président:
De la Société d'assistance par le travail des ^' et 17* arrondissements sollicitant une subvention.
Renvoyée à la 3* Commission.
De MM. Âsselin et Houzeau, éditeurs, sollicitant une souscription à Touvrage de M. J. ^om : < Du Congo au lac Tchad ».
Renvoyée à la 5« Commission.
Du Patronage des enfants en bas âge de Levallois-Perret sollicitant une subvention.
Renvoyée à la S*" Commission.
De M. le maire de Colombes sollicitant une subvention en faveur de l'exposition artistique régionale organisée dans cette ville.
Renvoyée à la 4* Commission.
De M. Dujarric, éditeur, sollicitant une souscription a l'ouvrage : < Chez les Monmenins », par M. Ântonin Mule.
Renvoyée à la 5* Commission.
Communication par ^Administration de dixneuf pétitions d'élèves des écoles d'arts et métiers de Lille et de Cbâlons sollicitant des allocations de trousseau.
Renvoyée à la 5* Commission.
Pétition de M. Jean Constant sollicitant une souscription à ses « Récits d'autrefois ».
Renvoyée à la 5" Commission.
De M. A. Cochaise sollicitant l'intervention du Conseil général relativement à la succession de Mme la marquise de Sauzillon.
Renvoyée à la 3* Commission.
De M. Nau tendant à l'envoi à l'Œuvre scolaire maritime des enfants chétifs des écoles du Département.
Renvoyée à la 5^ Commission.
De Mme Portier sollicitant une souscription à ses fleurs artificielles.
Eenvoyée à la 5* Commission.
De M. Geneste-Herscher relative à un appareil à désinfecter les livres et papiers des écoles.
Renvoyée à la 5« Commission.
ParM. Henri GalU:
De l'œuvre de la Colonie enfantine scolaire de Franceville-Montfermeil sollicitant un renouvellement de subvention.
Renvoyée à la 5' Commission.
Par M. Quentin-Bauchart :
De M. A. Dayot sollicitant une souscription à « L'art et les artistes ».
Renvoyée à la 4« Commission.
Par M. Quintainne :
Par M. Marchand :
De la Société de tir < La Renaissance Saint-Denis » sollicitant une subvention.
Renvoyée à la 6* Commission.
de
Par M. Ranvier :
De M. Âlbran sollicitant un secours d'études en faveur de| son fils, élève à l'école professionnelle d'Ârmentières.
• Renvoyée à la 5* Commission.
Par M. Froment-Meurioe :
De M. Vaschalde protestant contre l'établissement par la Compagnie du chemin de fer du Nord d'un passage A niveau sur le territoire de la commune de Stains.
Renvoyée à la 2* Commission.
Par M. Quintainne :
De la Société c TUnion athlétique dionysienne » sollicitant une subvention.
Renvoyée à la 6* Commission.
Du Patronage laïque de garçons du quartier de l'Hôpital Saint-Louis sollicitant une subvention.
Renvoyée à la 5* Commission.
Par M. CoUardeau :
De Mme Peysson sollicitant un secours d'études en faveur de sa fille, élève à la Maternité.
De la Société des Patronages laïques de 6obigny sollicitant une subvention.
Renvoyée à la 5« Commission.
Par M. Hénafife :
De la Société athlétique de Montrouge sollicitant une subvention.
Renvoyée à la 6* Conmiission.
La séance est levée à cinq heures trente minutes.
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SOMMAIRE
Renvoi à l'Administration de diverses pétitions
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28. — Allocation annuelle et viagère à Mme Latrive. — Rectification de la délibération du 23 décembre 1905.
29. — Route départementale n« 23. — Déclassement de la rue des Carrières et classement du quai des Carrières, à Charenton.
30. — Emprunt départemental. — Epuration bactérienne des eaux d'égout provenant de Vitry et d'Ivry. — Installation de l'usine électrique à Ivry.
31. — Renvoi à l'Administration, avec avis favorable, de deux vœux émis par le Conseil municipal de Saint-Mandé.
Allocation viagère à M. Geyer
égoutier du Département.
35. — Classement dans la grande vicinalité de Pavenue Outrebon, à Villemomble.
36. — Etablissement de bureaux d'abri sur la ligne de tramways Villemomble— -Vincennes.
37. — Vœu pour l'établissement d'abris sur les lignes de tramways de TEst-Parisien.
38. — Rectification du règlement pour la constitution de la retraite des ouvriers départementaux.
39. — Fixation du jour de la discussion du rapport de M. Patenne sur le règlement des Enfants assistés.
Renvoi à TAdministration de deux pétitions
41. — Service des Enfants assistés. — Agence de Doullens. — Bail du dépôt.
42. — Service des Enfants assistés. — Modifications au budget de 1906.
43. — Service des Enfants assistés. — Modifications au budget de 1906. — Arrérages du legs Solier.
44. — Service des Enfants assistés. — Approbation du cahier des charges relatif à l'adjudication des denrées et objets de consommation nécessaires au service des Ecoles en 1907.
45. — Service des Enfants assistés. — Agence de Bourbon-Lancy. — Bail du dépôt.
46. — Service des Enfants assistés. — Incorporation dans les tarifs des mois de nourrice et pensions des indemnités allouées aux nourriciers pour fourniture de bas, chaussures et coiffures.
47. — Renvoi à la Commission du budget et à la 5« Commission d'une proposition de M. Poisson.
48. — Renvoi à l'Administration d'une pnv poi^ition de M, Poisson.
49. — Renvoi à la 2« Commission : 1° d'une proposition de M. Poisson; 2« d'une pétition d'habitants de Stains.
50. — Participation à la souscription ouverte en vue de la création d'une Caisse de secours des veuves et des orphelins de sapeurs-pompiers,
51. — Renvoi à l'Administration d'nnepétitioa du docteur Leaoble.
52. -^ Allocation d'un secours de 300 francs à Mme Charles Moïse.
Acquisition d'œuvres d'art au salon de
62. — Allocation d'une somme supplémentaire de 1,500 francs à M. Perrault, statuaire.
63. — Vœu concernant le placement au PetitrPalais des œuvres d'art acquises par le Département.
64. — Décoration artistique des mairies de Gentilly et de Choisy-le-Roi.
65. — Souscription à l'ouvrage de M. Delforge : « Les habitations à bon marché par la mutualité immobilière ».
66. — Extension du champ d'épandage de la Maison de retraite de Nanterre.
67. — Question de M. Adrien Mithoaard sur certains incidents qui se seraient passés à Nanterre.
68. — Ordre du jour sur une demande de souscription à la < Correspondance commerciale française et allemande ».
69. — Achat d'un titre de rente avec les arrérages du legs Marest.
70. — Augmentation du nombre des élèves à l'orphelinat Prévost.
71. — Ordre du jour sur diverses demandes de dégrèvement de trousseau.
72. — Allocation au commissaire inspecteur principal des poids et mesures, et à son auxiliaire, pour frais de tournées dans 1» banlieue.
73. — Renvoi à l'Administration de vœoi du Conseil municipal de Colombes.
74. — Renvoi à l'Administration et à li Commission mixte des omnibus et tramways de diverses pétitions.
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75. — Renvoi à la 4* Oommission et à F Administration d'une proposition de MM. Parisot et Lucien Voilin.
76. — Question de M. Jean Martin à M. le Préfet de police an «njet de la constrnction d'une usine de trituration des gadoues à Ivry. — Renvoi à la 4« Commission d'une proposition du mémo conseiller. — Adoption d'un projet do vœu de M. Léon Barbier.
Subventions diverses
81. — Souscription à l'ouvrage € le Maroc, ce qu'il faut connaître ».
82. — Ordre du jour sur une pétition de l'administrateur de la publication < Questions
diplomatiques ».
83. — Vœu relatif à l'application de la loi de 1884 sur les syndicats.
84. — Renvoi à la 4« Commission d'une proposition de M. V. Gelez.
85. — Vœux relatifs à l'abrogation des art. 414 et 415 du Code pénal et aux amnisties.
86. — Renvoi à la 5« Commission d'une proposition de M. Parisot.
87. — Renvoi à la 5* Commission d'une proposition de M.'ï^iry.
88. — Renvoi à la 3* Commission d'une proposition de M. Houdé.
89. — Renvoi à la 5* Commission d'une proposition de M. Sohier.
90. — Renvoi à la 5' Commission d'une proposition de M. Jacquemin.
91. — Renvoi à la £• Commission et à l'Administration d'une proposition de M. Jac-
qaemin.
92. -- Paiement de dépenses diverses pour le service du Conseil général.
93. — Préfecture de police. — Maison départementale de Nanterre. — Approbation du cahier des charges pour la fourniture du vin.
94. — Préfecture de police. — Maison départementale de Nanterre. — Approbation du cahier des charges pour la fourniture du blé.
95. — Préfecture de police. — Maison départementale de Nanterre. — Approbation du cahier des charges pour la fourniture du charbon de terre.
96. — Préfecture de police. — Maison départementale de Nanterre. — Approbation du cahier des charges de la vente des issues, du petit blé et des croûtes de pain.
97. — Préfecture de police. — Maison départementale de Nanterre. — Approbation du cahier des charges pour la fourniture de la viande.
98. — Préfecture de police. — Maison départementale de Nanterre. — Approbation du cahier des charges pour fourniture de café vert et de sucre.
99. — Préfecture de police. — Maison départementale de Nanterre. — Approbation du cahier des charges pour la fourniture de diverses denrées.
100. — Préfecture de police. — Maison départementale de Nanterre. — Approbation du cahier des charges pour la fourniture des produits chimiques et pharmaceutiques.
101. — Allocation d'un secours de 500 fr. à Mme FoUot, veuve d'un conducteur des Ponts et chaussées.
102. ~ Allocation viagère à Mme FoUot, veuve d'un ancien conducteur des Ponts et chaussées, et allocation temporaire à son enfant mineur.
103. — Secours de 200 ft-ancs à M. Carlin, père d'un ancien conducteur des Ponts et chaussées décédé.
Secours de 50 francs à Mme Desannoy
106. — Préfecture de police. — Maison de retraite de Villers-Cotterets. — Approbation du cahier des charges pour fourniture de la viande.
107. — Préfecture de police. — Maison de retraite de Villers-Cotterets. — Approbation du cahier des charges pour la fourniture du combustible.
108. — Préfecture de police. — Maison de retraite de Villers-Cotterets. — Approbation du cahier des charges pour la fourniture de vin.
109. — Préfecture de police. — Maison de retraite de Villers-Cotterets. — Approbation du cahier des charges pour fourniturea diverses.
110. — Préfecture de police. — Maison de retraite de Villers-Cotterets. — Approbation du cahier des charges pour la fourniture du café vert et du sucre.
111.— Préfecture de police. — Maison de retraite de Villers-Cîotterets. — Approbation du cahier des charges pour la fourniture de farine blanche.
112. — Préfecture de police. — Maison de retraite de Villers-Cotterets. — ÀpprobatioD du cahier des charges pour la fourniture des produits chimiques et pharmaceutiques.
1 13. — Préfecture de police. — Maison de retraite de Villers-Gotterets. — Organisation d'un concert à l'occasion de la fête du 14 juillet
Liste des membres présents
Présents : MM. L. Achille, Alpy, d'Andigné, d'Aulan, Léon Barbier, Basset, Bellan, Berthaut, Eugène Billard, Blanchon, Brenot, Paul Brousse, Bussat, César Caire, Carmignac, Ernest Caron, Chassaigne Goyon, Chausse, Chautard, Chenal, Pierre Cherest, CoUardeau, Colly, Dausset, Deslandres, Desplas, Deville, Dupont, Marce> Durand, Duval-Arnould, Paul Escudier, Evain, Fribourg, Froment-Meurice, Gay, V. Gelez, Georges Girou, Armand Grébauval, Gross, Hénaffe, Heppenheimer, Houdé, Jacquemin, Jolibois, Jousselin, Lajarrige, Roger Lambelin, Lampué, Landrin, Laurent-Cély, André Lefèvre, Le Menuet, Levée, Marchand, Marquez, Marsoulan, Jean Martin, Emile Massard, Joseph Menard, Gaston Mery, Adrien Mithouard, Ernest Moreau, Pierre Morel, Mossot, Navarre, Opportun, Adrien Oudin, Pannelier, Paris, Parisot, Patenne, Piperaud, Poiry, Poisson, Maurice Quentin, Qnentin- Bauchart, Quintainne, Ranson, Ranvier, Rebeiilard, Ambroise Rendu, Henri Rousselle, Camille Rousset, Arthur Rozier, Sauton, Sohier, Squéville, Tantet, Thomas, Trézel, Henri Turot, Lucien Voilin, J. Weber. — Au total : 93 membres présents.
Excusés : MM. Gabriel Bertrou, Henri Galli.
Assistent à la séance : M. le Préfet de la Seine, M. le Préfet de police, M. le Secrétaire général de la Préfecture de la Seine, M. le Secrétaire général de la Préfecture de police,
MM. les directeurs des Affaires départementales, des Finances, de TEnseignement primaire, de l'Assistance publique, M. ringénieur en chef du Département.
M. Poisson, l'un des secrétaires, donne lecture du procès -verbal de la dernière séance.
Ce procès-verbal est adopté.
Disoours de M. le Président
M. le Président. — Mes chers collègues, permettez-moi, au nom du Bureau tout entier, de vous remercier du très grand honneur qne vous nous avez fait en nous appelant à diriger les travaux de l'assemblée départementale.
En ce qui me concerne personnellement, je suis profondément touché de la marque de sympathie et de confiance que vous m'avez témoignée, et je vous en' exprime ici toute ma gratitude.
Je sais, d'ailleurs, que la tâche qui m'est impartie me sera facilitée par votre grande bienveillance et votre extrême bonne volonté, soyez assurés que de mon côté je vous apporterai, en toutes circonstances, un concours impartial et sans réserve.
Je n'aurai pour cela qu'à m'inspirer de id« prédécesseurs à ce fauteuil, et notamment do dernier président, mon excellent ami et collègue M. Léon Barbier, dont tous ici nous avons pu apprécier à maintes reprises les éminentes qualités personnelles. (Très bieo ']
Aussi suis-je persuadé que de cet accord entre le Bureau et le Conseil sortira un labeor I fécond dont les résultats seront profitables aux intérêts de nos commettants.
La volonté si nettement exprimée par ie |
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pays, lors de la dernière consultation électorale, rénorme majorité qui s'est affirmée snr un programme de réformes franchement répnblicaines et démocratiques, nous tracent notre devoir à cet égard. (Très bien !)
Mais avant d'aborder Texamen des nombreuses questions que nous avons à étudier ensemble et dont le plus grand nombre, je l'espère, seront résolues au cours de cette année, je dois, au nom du Conseil général, adresser un souvenir ému à la mémoire de notre regretté collègue Le Grandais, vice-président en exercice, qui a succombé, au mois d'avril dernier, dans les circonstances pénibles que voos vous rappelez.
Tous ici nous avons connu ce vaillant républicain, aux ardentes convictions socialistes, cet ami sincère et dévoué, qui avait consacré tonte son existence et employé toute sa fortune à la défense des idées qui lui étaient chères. En notre nom à tous, j'envoie à son fils et à sa famille l'expression de notre plus profonde sympathie. (Très bien 1}
Messieurs, ainsi qae je vous le disais il y a un instant, nombreuses sont les questions qui vont solliciter votre attention. Avant de les examiner, il nous faut tout d'abord nous occuper de la situation financière.
Comme vous le savez et grâce à nos efforts communs, le budget de 1906 s'est soldé par un excédent de recettes qui a permis de porter la réserve à un chiffre qu'elle n'avait pas atteint depuis longtemps et qui nous permettra de faire face, tant à cette session qu'à celle de novembre, aux besoins nouveaux qui pourront se produire. L'état de nos finances est donc, quant à présent, satisfaisant. Mais je crains fort que l'année 1907 ne nous réserve des imprévus,sinon alarmants,du moins redoutables, et qui nous contraindront, si nous ne voulons pas recourir aux centimes additionnels, à user de la plus rigoureuse économie.
Je n'ai pas à rappeler ici les nombreux sacrifices, tout à son honneur, consentis par le Conseil général pour toutes les œuvres d'assistance sans exception et qui témoignent de sa sollicitude envers les déshérités : mais l'application des réformes sociales votées par le Parlement va nous obliger à en accorder de nouveaux.
C'est ainsi que vous allez être tout d'abord appelés à délibérer sur le projet de règlement spécial an département de la Seine prévu par la loi du 27 juin 1904 sur les Enfants assistés
que vient d'élaborer votre 3* Cîommission. Cette loi, qui va consacrer de nouvelles améliorations dont nous nous réjouissons entraînera fatalement de nouveaux sacrifices financiers compensés heureusement en partie par la prise en charge, par l'Etat, des deux cinquièmes de la totalité de la dépense de cet important service.
Il n'en sera malheureusement pas de même en ce qui concerne les aliénés, pour lesquels l'augmentation de dépense est considérable et ne pourrait être atténuée que par une répartition plus juste et plus équitable entre tous les départements.
Mais aucun de nous n'ignore que le Parlement a toujours opposé le mutisme le plus complet à nos si légitimes revendications. (Très bien !)
Une autre cause d'augmentation de dépenses et non la moindre, est l'application, à partir du l*' janvier prochain, de la loi du 14 juillet 1906, sur l'assistance aux vieillards, qui fait ressortir une fois de plus la mauvaise volonté de l'Etat à notre égard. Car celui-ci, abusant de son droit léonin, a fait insérer dans l'art. 33 de la loi qu'il ne serait tenu pendant les années 1907, 1908 et 1909 de participer aux dépenses qui lui incombent, que dans la limite déterminée par la loi de finances, c'est-à-dire pour une part insignifiante, sans tenir aucun compte des barèmes de proportion établis par la loi.
De sorte que le Département, pour lequel ces dépenses sont obligatoires, devra inscrire en recette une somme importante dont il n'encaissera qu'une infime partie.
Il y a là une situation de fait dont les conséquences sont de nature à troubler profondément l'équilibre budgétaire et que nous signalons à notre nouveau rapporteur général, notre excellent collègae, M. Lampué. (Bravo I —Très bien !)
Tout en espérant que revenu à une plus juste appréciation de nos efforts, le Parlement tiendra compte des sacrifices consentis, je crois devoir appeler sur ce point l'attention toute particulière de nos collègues nouvellement élus députés et des autres représentants du Département au Parlement afin que, lors du vote du budget de l'Intérieur, ils obtiennent du Ministre Tinscription d'une somme suffisante pour éviter au Conseil général la fâcheuse nécessité de recourir aux centimes.
A côté de ces importantes questions, il en
SS
est une non moins capitale tant par la dépense qu'elle occasionnera que parles résultats qu'on en attend, je veux parler de la grosse question de l'assainissement de la Seine et de la Marne, par l'application du système biologique ou bactérien, qui est en passe de devenir bientôt nn fait accompli.
Les travaux se poursuivent activement, et tout porte à croire que dans un délai relativement peu éloigné les nouvelles installations fonctionneront dans des conditions satisfaisantes.
Si ces essais réussissent, le problème si complexe de Tépuration des eaux usées provenant des grandes agglomérations sera heureusement résolu.
La population de l'arrondissement Sud, encore insuffisamment approvisionnée en eau potable, verra se réaliser l'un de ses vœux les plus légitimes. En ce qui concerne la banlieue Nord-Ouest, le Ck>nseil général ayant approuvé en principe la création de lits bactériens pour l'utilisation de l'usine de Courbevoieetdu collecteur départemental Gourbevoie-Golombes, nous pouvons, à juste titre, considérer la question comme solutionnée.
J'aurais vivement désiré pouvoir en dire autant de la question des transports en commun, qui intéresse à un si haut degré les habitants de Paris et de la banlieue. Malheureusement, vous le savez, il ne dépend pas de nous qu'elle soit promptement résolue. Le ministre des Travaux publics ayant fait espérer que la Commission qu'il a instituée à cet effet statuerait définitivement dans un avenir prochain, je ne puis que faire des vœux ardents pour que cette espérance devienne une réalité. Je sais d'ailleurs que nous pouvons compter, en la circonstance, sur le dévouement inlassable de notre collègue M. Léon Barbier, président de la Commission des transports, qui a fait de cette question l'objet de ses constantes préoccupations.
Dans un autre ordre d'idées, nous allons avoir également à étudier la question de la journée de huit heures pour les travailleurs municipaux et départementaux. (Très bien!) Avec notre collègue M. Colly, qui s'est chargé du rapport, nous examinerons, sans nous dissimuler les difficultés que présente l'application d'une telle réforme, la possibilité de la réaliser en partie ou tout au moins de l'amorcer tout en sauvegardant les intérêts financiers du Département. (Très bien I)
Quelle que soit la résolution adoptée, les travailleurs peuvent être assurés que l'Assemblée départementale fera tout son possible pour améliorer leur condition morale et matérielle. (Très bien !)
Sur vos indications, le Conseil général s'est associé aux efforts du Conseil municipal et de l'Assistance publique en faveur des habitations à bon marché. Deux lots des terrains de la Orande-Roquette ont été l'objet de conditions spéciales pour faciliter aux acheteurs la construction de locaux salubres et d'an prix peu élevé. Les immunités fiscales accordées par la loi du 12 avril 1906 à cette catégorie d'immeubles contribueront puissamment, j'en suis certain, au développement de ce mouvement social et économique qui aura la plus heureuse influence sur l'hygiène et la moralité de la classe ouvrière.
Je profite de mon incursion dans cette partie du 11* arrondissement pour annoncer à mon collègue M. Ranvier, que le Conseil supérieur des prisons chargé d'examiner le déplacement de la Petite-Roquette vient de se prononcer sous certaines conditions pour la désaffectation À bref délai de cet établissement pénitentiaire.
M. Ranvier. — Je ne puis que vous remercier pour le quartier de la Roquette.
M. le Président. — Quant à la prison de Saint-Lazare la Commission supérieure des prisons a été saisie d'un projet tendant à la séparation des services actuel en deux organisations distinctes. Par une lettre en date du 24 mars dernier l'Administration préfectorale a demandé au Conseil supérieur des prisons de vouloir bien s'occuper d'urgence de la solution de cette affaire et de saisir le Conseil général de ses conclusions pour la présente session ; nous attendons la réponse.
M. Georges Oirou. — La réponse est arrivée et j'en suis fort heureux.
M. le Directeur des Affaires départe* mentales. — Le Conseil sera saisi d'un mémoire sur cette affaire au cours de la présente session.
M. le Président. — L'éternelle question du répartement va de nouveau être portét^ devant vous à la session prochaine. 11 s'agira de déterminer s'il est préférable que le répartement se fasse, proportionnellement à la matière imposable ou au centime le franc des
v&leors locatives réelles d'habitation imposables, — c*eBt-à-dire les indigents on assimilés eionérés, — ou au prorata des valeurs locatives totales.
11 vous appartiendra d'adopter un mode de répartition qui donne satisfaction aux intérêts eo cause.
En ce qui concerne la sécurité de la population suburbaine au sujet de laquelle de si justes réclamations ont été émises à différeotes reprises dans cette assemblée, j*ai la satisfaction de vous faire connaître que le Parlement a adopté, dans sa séance du 13 avril dernier, un projet de création d'un corps de gendarmes spécialement affectés au département de la Seine, à charge par ce dernier d'assarer leur casernement. Nous souhaitons que cette mesure assure définitivement la sécurité des habitants de la banlieue parisienne; mais les services que pourra rendre ce nonveau corps ne doivent pas faire oublier cenx que nous attendons de la police départementale auxquels, comme par le passé, toute notre sollicitude est acquise.
La question de renseignement est encore nntt de celles à laquelle le Conseil général attache la plus grande importance.
Qu'il s'agisse d'améliorations à apporter dans le corps enseignant, de créations nouvelles de bourses, d'agrandissements de locaux scolaires, il ne marchande en aucune façon son appui.
Vous continuerez, j'en suis sûr, à suivre sar ce point la voie que nous ont tracée nos prédécesseurs.
Au cours de ces dernières années, le Conseil général n'a jamais cessé de donner de nombreuses marques de l'intérêt éclairé qu'il porte aax manifestations artistiques.
Les crédits pour achat d'oeuvres d'art ainsi que coux affectés aux bourses et aux secours d ('tudes ont été relevés dans de notables proportions.
Enfin, au cours de l'année prochaine et bien que toutes les propositions ne lui soient pas encore parvenues, l'Administration estime qu'elle sera en mesure de faire emploi de la totalité des 60 millions, à valoir sur l'emprunt départemental, que le récent traité passé avec la Caisse des dépôts et consignations a mis à la disposition du Département.
Messieurs, vous vous en rendez compte, la J)esogne ne nous fait pas défaut et l'œuvre à accomplir est considérable.
J'ai pleine confiance que nous la mènerons à bien.
De son côté l'Administration nous y aidera puissamment, j'en suis convaincu et il m'est agréable de saisir cette occasion de rendre hommage à la sollicitude constante de M. le Préfet de la Seine pour tout ce qui touche aux intérêts moraux et matériels des communes suburbaines. (Très bien I Très bien !)
Je n'aurai garde d'oublier M. le Préfet de police, dont la sollicitude est non moins grande et qui n'a jamais refusé sa bienveillante collaboration dans tontes les circonstances, même périlleuses, où l'on a fait appel k son concours et à son dévouement. (Assentiment.)
Dans l'effort continu que nous serons appelés à fournir, nous ne perdrons pas de vue le haut idéal de solidarité humaine et de justice sociale qui doit guider, dans tous leurs actes et dans toutes leurs manifestations les élus républicains. Sans doute, c'est à la bonne volonté et au concours de tous que je fais appel pour servir dans la plus large mesure, les grands intérêts qui nous sont confiés. Mais nous irions à rencontre du but que nous devons poursuivre et de la volonté de l'immense majorité de ce département; bien plus, nous méconnaîtrions les intérêts de la France elle-même si nous ne nous inspirions pas sans cesse et si nous n'avions pas la volonté de nous inspirer dans l'accomplissement de notre tâche des principes de la Révolution française, assez nobles, assez généreux, assez élevés pour retenir tous les hommes de cœur, républicains ou socialistes, et leur permettre de poursuivre, dans une étroite collaboration, la réalisation des espérances de la démocratie. (Très bien!)
Ce sera le meilleur moyen de bien servir les intérêts de la France et de la République ! (Bravo! — Très bien ! — Applaudissements.)
Distribution de dossiers
M. le Président distribue comme suit les dossiers des affaires ci-après désignées qui lui ont été transmis par MM. le Préfet de la Seine et le Préfet de police :
105. Collège Chaptal. — Attribution de demi-bourses d'internat et de places d'externat gratuit (5* Commission).
106. Lycées et collège Rollin. — Attribution de bourses pour Taniiée scolaire 1906-1907 (5* Commission).
107. Préfecture de police. — Maison départementale de Nanterre. — Demande de titularisation de ragent des travaux industriels (7« Commission).
108. Préfecture de police. — Maison de retraite de Viliers-Cotterets. — Organisation d'un concert vocal et instrumental à Toccasion de la fête du 14 juillet (7* Commission).
109 Â et B. — Préfecture de police. — Maisons départementales de Nanterre et de Viliers-Cotterets. — Relèvement du traitement des employés à partir du l** janvier 1907 (7* Commission).
110. Préfecture de police. — Maison départementale de Nant6ri*e. — Création de deux emplois non rétribués de médecin-adyoint (7" Commission).
111. Préfecture de police. — Approbation de rétat des restes à recouvrer au 31 mars 1906 sur les produits départementaux de l'exercice 1905 (Commission du budget et du contrôle).
112. Préfecture de police. — Fixation de la date de clôture de la chasse des oiseaux de passage (4« Commission).
113. Contentieux. — Autorisation de défendre à l'instance Moynet (4* Commission).
114. Création d'une station de banlieue à la gare des BatignoUes (4* Commission).
115. Délivrance des billets aller et retour de toute gare, station ou halte à toute gare, station ou halte sar les réseaux des Compagnies de chemins de fer (4' Commission).
116. Situation des archives. — Rapport annuel pour 1905 (4" Commission).
117. Contentieux. — Autorisation de défendre à l'instance introduite par la Société anonyme des buanderies de la Seine (4® Commission).
118. Création d'abonnements hebdomadaires valables de gare à gare dans la banlieue de Paris, sur les réseaux de chemins de fer (4« Commission).
119. Orphelinat Prévost. — Augmentation du nombre des élèves. — Avant-projet d'agrandissement (5® Commission).
École normale primaire d'institutrices
— Compte d'administration pour l'exercice 1905 (5^ Commission).
124. Commune d'Asnières. — Création d'un 8* bureau d'octroi à l'angle du quai d'Asnières et du boulevard Voltaire (6* Commission).
125. Contentieux. — Instance Penot. — Recours au Conseil d'Etat pour recouvrement de frais de remblaiement de carrière (4* Commission).
126. Chemin de grande conmiunication n*» 38, à Choisy-le-Roi. — Règlement amiable du dommage causé aux époux Pérat par les travaux d'amélioration (2* Commission).
127. Allocations annuelles et viagères à Mmes Bonard et Roger, veuves de cantonniers (2* Commission).
128. Chemin de grande communicatioo n° 49, à Vincennes. — Ouverture d'un crédit complémentaire pour prolongement à travers le Petit-Parc (2* Commission).
E. D. 129. Chemin de grande communication n» 9, à Courbe voie. — Mise à l'alignement entre la rue des Epines et le cimetière (2* Commission).
130. Chemin de grande communication L? 48, à Maisons-Alfort. — Règlement des honoraires dus à M* Dnplan, avoué (2* Commission).
131. Chemin de grande communication n? 10, à Saint-Denis. — Règlement des honoraires dus à M* Duplan avoué (2* Conmiission).
132. Chemin de grande communication n^'Q, à Courbevoie. — Règlement des honoraires dus à M* Duplan (2*" Commission).
133. Règlement des honoraires dus à M^Daplan pour les expropriations occasionnées par diverses opérations de voirie en 1905 (2* Commission).
134. Service des aliénés. — Asiles de Moisselles. — Modification de divers articles do budget de cet établissement (3* CommisâioDj.
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135. Service des aliénés. —Modification dn prix de journée à payer à l'asile de Lafond (Charente-Inférieure (3« Commission).
136. Service des aliénés. — Modification dn prix de joarnée à payer à Tasile de Nangeat (Uante-Vienne) (3** Commission).
137. Service des aliénés. — Modification du prix de journée à payer à l'asile de Pierrefeu (Var) (3* Commission).
138. Service des aliénés. — Placement des malades de la Seine dans l'asile que le département des Pyrénées-Orientales se propose de coDStmire (3* Commission).
139. Approbation du règlement départemental du service de l'assistance obligatoire aux Tieillards, infirmes et incurables (3* Commission).
140. Colonie agricole d'aliénés de Chezal- Benoit (Cher). — Entretien du domaine cultnrai (3* Commission).
141. Bureau d'assistance judiciaire près la Coor d'appel. — Augmentation du crédit de menues dépenses (3^ Commission).
142. Compte des recettes de 1905. — Approbation de rétat des restes à recouvrer. — Admission de l'état des restes à recouvrer. — Admission en non-valeur d'une somme de ^,229 fr. 91 c. (Commission du budget et du contrôle).
143. Ouverture d'un crédit pour l'habiUement des piétons du service d'Architecture (l'* Oommission).
144. Création d'un emploi de commis à la 2^ division dn service départemental d'Architecture (l'* Commission).
145. Création d'un emploi de sons-inspecteur à la 2* division du service départemental d'Architecture (1'^ Commission).
146. Création d'un emploi de vérificateur au contrôle des travaux d'Architecture des communes (1** Commission).
147. Assurances des immeubles départementaux. — Résiliation de polices arrivant à expiration en 1906 (l** Commission).
148. Chemin de fer électrique souterrain NOTd-Sud de Paris. — Demande d'avis favorable à la déviation du tracé, entre la place de. la Concorde et la gare Saint-Lazare (Commission mixte des omnibus et tramways).
149. Prélèvement sur la réserve pour opérations dotées sur l'emprunt départemental
concernant les rues de Brancion, des Morillons et Saint-Jacques (Commission du budget et du contrôle).
150. Organisation de l'Exposition des œuvres d'art exécutés par les boursiers du département de la Seine. — Ouverture de crédit (4* Commission).
151. Terrains de la Grande-Roquette. — Demande de délai de paiement du solde de prix d'acquisition Laborde (1^ Commission).
152. Location d'une portion des terrains de l'ancienne Voirie de l'Est à la Société d'éducation laïque du 19^ arrondissement (5^ Commission).
153. Demandes de subventions pour 1906 formées par divers dispensaires et polycliniques (3* Commission).
154. Demandes de subventions pour 1906 formées par divers orphelinats, patronages et œuvres intéressant l'enfance (3* Commission).
155. Demandes de subventions pour 1906 formées par diverses œuvres concernant les détenus, les préwnus acquittés et œuvres philanthropiques diverses (3« Commission).
156. Ateliers départementaux d'ouvriers mutilés. — - Modification du détail des dépenses de fonctionnement en 1906 (3'' Commission).
157. Service des aliénés. — Exposé de la situation financière en 1905 (3* Commission).
158. Service des aliénés. — Réforme du régime de l'Ecole départementale d'infirmiers et d'infirmières des asiles de la Seine (3* Commission).
159. Demande de crédit complémentaire concernant la souscription à l'ouvrage « Histoire de Boulogne-Billancourt », par M. Penel- Beaufin (5« Commission).
160. Service d'inspection vétérinaire sanitaire. — Projet de budget pour 1907 (Commission mixte vétérinaire sanitaire).
161. Secours annuel et viager à M. Le Meur, ancien sous-surveillant à l'asile de Vaucluse (3" Commission).
162. Service du Matériel. — Contribution du Département dans les dépenses dudit service (4« Commission).
163. Allocation d'un secours d'études au jeune Larnaudie, élève au lycée Henri-IV (5« Commission).
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Boole primaire Bupérietire d« ToQoy
— DésigQJtlioa de boureiers (5* Commission).
165. École de dessin iadastriel 25, rue des Petits-Champs. — Désignation de boursières (6** Commission).
166. École d'agricultnre de Genouillac. — Désignation de boursiers (5* Commission).
167. Collège Chaptal. ^ Prolongation de bonrses pendant l'année scolaire 1906*1907 (5* Commission).
168. Institat commercial 153, avenue de Wagram. — Désignation de boursiers pour Tannée scolaire 1906-1907 (5« Commission).
169. École J.-B.-Say. — Désignation de candidats pour les demi-bourses d'internat et les places d'externes gratuits (5* Commission).
170. Demandes de subventions présentées par diverses sociétés ou œuvres d'enseignement (5* Commission).
Ecole normale primaire dlnstitutrioes
— Projet de budget pour^ 1907 (5* Commission).
E. D. 173. Chemin de grande communication n° 48. — ' Ouverture d*une voie nouvelle comme embranchement, entre Vltry et Joinvilie (2« Commission).
173. Chemin de grande communication n*' 48* — Construction d'un pont sur la Marne, en amont de Técluse de Saint-Maur (2« Commission).
174. Acquisition de terrains à Champigny et à Villemomble pour construction de remisesabris (2* Commission).
175. Routes départementales. — Cession par droit de préemption de terrains en bordure (2^ Commission).
176. Chemin de grande communication n» 20, à Aubervilliers. — Classement dans la grande vicinalité du tronçon k ouvrir pntre la rue du Midi et l'avenue Victor-Hugo (2* Commission).
177. Chemin de grande communication n® 34 bis et annexe, au Pré-Saint-Gervai». — Classement dans la grande vicinalité de plusieurs voies de cette commune (2* Commission).
E. D. 178. Installation de l'usine élévatoire d'Ivry. — Epuration bactérienne des eaux
d*égout provenant d'Ivry et de Vltry (Commission des Eaux et de rassainissement).
179. Usine d'Alfortville. — Installation du téléphone (Commission des Baux et de l'assainissement).
180. Champ d'épandage de Créteil. — Suppression partielle de zones d'isolement. — • Sous-location à M. Benoist (Commission des Eaux et de Tassainissement).
181. Chemin de grande commuaication n® 10, à Saint-Denis. — Ouverture de crédits supplémentaires pour Télargissemenide la rue de la République (2* Commission).
182. Route départementale n"" 13, à Pateanx et à Courbevoie. -> Construction d'égout entre | le pont de Neuilly et la rue Hémot (2* Com- | mission).
183. Route départementale n^" £6, à Fresnes et à l'Hay. — Cession amiable de parcelles de terrains (2« Commission).
184. Chemin vicinal de grande communication n*» 4, à Suresnes. — Elargissement. — Rescindement de l'immeuble Jean (2*" Commission)*
185. Chemin vicinal de grande comnionication n° 38, à Alfortville. — Transaction Charrié (2« Commission).
186. Chemin de grande communication n"* 38| à Alfortville. — Règlement da dommage Mabilat (2* Commission).
B. D. 187. Assainissement da m d'Enghien. ^ Construction d'un égout k Epinay (2* Commission).
188. Chemin de grande oommunicatioa n"* 10 et vicinal n» 7^ aux PaviUont-sous'Bois et à Villemomble. «-^ Classement dani la grande vicinalité (2* Commission).
E. D. 189. Ouverture d'un chemin de grande communication entre la porte de Bagnole t et Rosny-sous-Bois, par Montreoil et LaBoissière (2* Commission).
190. Chemin de grande commtinîcaticD n"" 20 bis, à Bagnolet. — ClasBement dans la grande vicinalité de la voie à ouvrir entre la porte de Bagnolet et Tavenae Pasteur (2« Com* mission).
191. Chemin vicinal de grande cotnmunicatien n° 52, à Choisy-le^Roi. «— Classement et mise en état de viabilité (2* CommiaAioii).
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Hommage au Conseil
M. le Président. — M. Lapierre, conseiller d'arrondissement de Sa intr Denis, fait bommage au Conseil de Toavrage qa'il a publié sous ce titre : « Parmentier. — Sa vie, son œuvre, hommages rendus à sa mémoire ».
Cet ouvrage sera placé dans notre biblio tiiéque et des remerciements seront adressés
à l'auteur.
Communications au Conseil
M. le Président. ^ M. le Préfet de la Seine m'a transmis la dépêche suivante qui lai a été adressée par M. le ministre de TAgri-
calture :
« Paris, le 20 avril 1906.
« Le ministre de rAgricolture, à M. le Préfet de la Seine.
< Vous avez bien voulti me transmettre une délibération par laquelle le Conseil général de Il Seiue a émis les vœux suivants, sur l'ini* ti^tive de la société de chasse* le Saint-Hubert- Club de France » :
< 1" Maintien du § 4 de l'art. 4 de loi du « 3 mai 1844, qui sauvegarde les droits des « possesseurs du droit de chasse, dans le cas « des nids mis à découvert par la fauchaison
< et dont la mise en incubation ne peut que « favoriser le repeuplement, mais interdic-
< tion par la loi d'enlever les nids, de prendre « ou détruire les œufs ou couvées de perdrix, « dp faisans ott de cailles, ainsi que de les tran- « «porter, colporter, mettre en vente, vendre «ou acheter; interdiction de colporter les « perdreaux vivants, exception faite pour les « crafs et pour le gibier vivant en provenance
< de l'étranger, ou provenant, en France,
< d'établissements dûment autorisés et sous
< le contrôle d'une réglementation à établir.
* 2!* Unification et réduction par les Gompa-
< gnies de chemins de fer du tarif de trans- « port des chiens et application du tarif des « bagages aux chiens en paniers ou en « caisses. »
« J'ai l'honneur de vous prier de faire connaître au Conseil général que le premier de ces vœux a été versé au dossier législatif sur la matière.
« Quant au deuxième 11 appartient exclusivement à mon collègue, M. le ministre des Travaux publics, d'apprécier s'il peut y être donné satisfaction.
< Signé : Ruau. »
Renvoyée à la 4* Commission.
M. le Préfet de la Seine m'a également transmis un rapport de M. le Directeur des Affaires départementales relatif à une délibération invitant l'Administration à profiter de la réorganisation des réseaux de tramways pour rendre obligatoire, pour les diverses compagnies, l'installation d'appareUs protecteurs pour prévenir, soit les écrasements, soit les accidents pouvant résulter de la rupture des fils de trolley ou des conducteurs électriques aériens à haute tension.
Renvoyé à la Commission mixte des omnibus et tramways.
7. — Publication dans le < Bulletin municipal officiel » d'un rapport de M. Chenal sur le compte départemental.
M. le Président. ^ Je suis chargé par votre Bureau d'adresser à notre collègue Chenal des félicitations toutes spéciales pour le travail si important et si intéressant sur les comptes départementaux qu'il a soumis au Conseil. (Très bien I)
Le Bureau m'a en outre chargé de vous de^ mander que ce rapport, qui contient des documents historiques fort curieux, soit publié in extenso dans le € Bulletin municipal officiel » pendant l'intersession. (Assentiment.)
Adopté.
Le Conseil général,
Condoléances à M. Patenne
M. le Président. — Notre collègue et ami Patenne vient d'être frappé par un deuil cruel.
Je suis certain d*être l'interprète de tout le Conseil en adressant à notre excellent collègue Patenne et à sa famille l'expression de notre douloureuse sympathie et de nos sincères condoléances. (Assentiment général.)
9. — Approbation de la gestion du Bureau pendant rintersession.
M. Bellan, syndic, au nom du Bureau (1). — Messieurs, j'ai l'honneur de vous soumettre les dépenses engagées par votre Bureau pendant l'intersession, du 1*' janvier au 19 juin 1906, en vous demandant de vouloir bien les ratifier.
Les crédits à ouvrir ont trait aux dépenses ci-après, savoir :
17 février 1906. — Secours de 200 francs à Mme Renou, veuve d'un ancien conseiller général, demeurant 8, rue Mariotte.
21 février 1906. — Secours de 200 francs à M. Teulière, demeurant 1, rue La Condamine.
12 mars 1906. •— Ouverture d'un crédit de 10,000 francs pour secourir les familles des ouvriers mineurs victimes de la catastrophe de Courrières.
31 mai 1906. — Subvention de 500 francs au Comité d'organisation du 3^ Congrès des secrétaires et employés des mairies de France.
. 3 juin 1906. — Réception à l'Hôtel de Ville des membres du 3* Congrès des secrétaires et employés des mairies de France. — Dépense : 1,022 fr. 45 c.
Nous vous prions, en conséquence, d'adopter le projet de délibération suivant :
(1) Imprimé n* 5 de 1906.
Vu le rapport présenté par M. Bellan, syndic, au nom du Bureau,
Délibère :
Article premier. — Sont ratifiées les dépenses engagées par le Bureau du Conseil général pendant l'intersession du 1®' janvier au 19 juin
Art. 2. — La dépense, s'élevant à 11,922 fr. 45 c, sera imputée de la manière suivante : 1® Sur le chap. 9, art. 82, savoir :
Secours à Mme Renou 200 >
— à M. Teulière • 200 >
Ensemble 400 »
2<> Sur le chap. 14, art. 12 :
Secours aux familles des ouvriers mineurs victimes de la catastrophe de Courrières 10.000 »
3*» Sur le chap. 17, art. 117, avec rattachement au chap. 17, article à créer :
a) Subvention au Comité d'organisation du 3« Congrès des secrétaires et employés des mairies de France 500 >
b] Paiement des dépenses occasionnées par la réception à l'Hôtel de Ville des membres du 3* Congrès des secrétaires et employés des mairies de France. . . 1.022 45
Ensemble.
Adopté.
10. — Renouvellement d'un secours d'études en faveur de la jeune Boillot (Glaire), élève à l'école Edg^ar-Quinet
M. Bellan, au nom de la 5^ Commission. — Messieurs, M. Boillot, demeurant à Colombes, 68 bis, rue des Cerisiers, sollicite le renouvellement d'un secours d'études de 200 fr. que le Conseil général a accordé, pour Tannée scolaire 1904-1905, à sa fille Claire Boillot, élève à l'école Ëdgar-Quinet.
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Le pétitionnaire, qui eierce la profession de comptable, est père de 8 enfants.
D*aatre part, il résulte des renseignements fonrnis par la directrice de Técole Edgar- Qainet que la jeune Boillot, élève de 3* année, est travailleuse et appliquée.
Dans ces conditions, votre 5" Commission vous propose d'accorder à cette élève un nouveau secours d'études de 200 francs.
Ces conclusions sont adoptées et le Ck)nseil prend la délibération suivante :
« Le Conseil général,
« Vu le mémoire (1), en date du 1 1 juin 1906, par lequel M. le Préfet de la Seine lui propose le renouvellement d'un secours d'études de 200 francs accordé à la jeune Boillot, élève de l'école Edgar-Quinet, pour l'année scolaire 11X)4-1905;
« Sur le rapport de sa 5« Commission,
« Délibère :
« Article premier. — Un secours d'études •ji' 200 francs est accordé, pour Tannée scolaire 1/15-1906, à la jeune Claire Boillot, élève de r-^cole Edgar-Quinet, dont le père habite 68 bis, rue des Cerisiers, à Colombes.
« Art. 2. — La dépense sera imputée sur le ebap. 15, art. 30, du budget de l'exercice
l'Jijtî. »
11. — Subvention pour 1906 à la bibliothèque communale de Saint-Denis.
M. Bellan, au nom de la 5* Commission. — Messieurs, par une délibération en date du 7 décembre 1904 vous avez alloué une subvention de 150 francs à la bibliothèque communale de Saint-Denis pour l'exercice 1905.
Aucun crédit n'ayant été inscrit pour cet objet au budget de 1906, j'ai Thonneur, au nom de votre 5« Commission, de vous proposer d'ouvrir un crédit égal à celui ci-dessus
(i) Voir an préieiit Betueil le mémoire n« 46, page 33.
et qui pourrait être prélevé sur la réserve générale dudit budget.
Le crédit affecté à cette bibliothèque doit faire l'objet d'une délibération spéciale distincte de celle que vous aurez à prendre en ce qui concerne les bibliothèques communales et les bibliothèques populaires libres du Département.
La bibliothèque de Saint-Denis occupe en effet une situation particulière. Elle a été formée avec les ouvrages et manuscrits des divers couvents locaux, fermés lors de la Révo* lution.
C'est donc une bibliothèque de recherches et d'érudition qui mérite l'intérêt dont elle a bénéficié jusqu'ici mais qui ne saurait être confondue avec les bibliothèques populaires communales.
Au nom de votre 5« Commission, je vous prie, Messieurs, de vouloir bien adopter le projet de délibération suivant :
« Le Conseil général,
« Vu le mémoire (1), en date du 1 1 juin 1906, par lequel M. le Préfet de la Seine lui propose d'allouer, pour 1906, une subvention de 150 fr. à la Bibliothèque communale de Saint-Denis ;
« Sur les conclusions de sa 5* Commission,
« Délibère :
€ Article premier. — Une subvention de 150 fr. 25 c. est allouée, pour 1906, à la Bibliothèque communale de Saint-Denis.
« Art. 2. — La dépense, s'élevant à 150 fr. 25 c. (y compris le timbre de quittance), sera prélevée sur le chap. 17, art. 117, du budget de 1906 et rattachée au chap. 12, art. 10, du même budget. »
Adopté.
Indemnité de trousseau au jeune Robert
M. Bellan, au nom de la 5« Commission. — Messieurs, dans sa séance du 19 février
(1) Voir aa pvéwnt BêeueU le
ii*U, pagett.
1906, le Comité de patronage du collège Gbaptal a proposé ponr une indemnité de trousseau de 380 francs, Télève Robert (Paul), titulaire sur les fonds départementaux d'une bourse entière d'internat.
De l'enquête administrative qui a été faite sur la situation de la famille du candidat et de la délibération du Comité de patronage, il résulte que le jeune Robert est, sous tous les rapports, un excellent élève.
Au nom de votre 5« Commission, je vous prie de vouloir bien accorder l'indemnité demandée, dont le montant sera imputé sur le crédit inscrit au chap. 15, art, 21, du budget de l'exercice 1906.
Ces conclusions sont adoptées et le Conseil prend la délibération suivante :
€ Le Conseil général,
«Vu lemémoire(l), endatedu 11 juin 1906, par lequel M. le Préfet de la Seine lui soumet une proposition du Comité de patronage du collège Chaptal tendant à exonérer des frais de trousseau le jeune Robert, titulaire d'une bourse départementale d'internat dans ledit établissement ;
« Va le dossier du candidat;
« Article premier. — Une indemnité de trousseau de 380 francs est accordée au jeune Robert (Paul), boursier départemental au collège Chaptal, demeurant, 25, rue du Château, à Neuilly-sur-Seine.
« Art. 2. — La dépense sera imputée sur le chap. 15, art. 21, du budget de l'exercice 1906. »
Indemnité de trousseau au jeune Larcher (Lucien
M. Bellan, au nom de la 5" Commission. — Messieurs, dans sa séance du 21 mars 190^^ le Comité de patronage de l'école J.-B.-Say a
(1) Voir au préMot Rêciml le mémoire n« 4^, page l
proposé pour une indemnité de trousseau de 300 francs le jeune Larcher (Lucien), titulaire sur les fonds départementaux d'une bourse entière d'internat.
De Tenquête administrative qui a été £&ite sur la situation de la famille du candidat et de la délibération du Comité de patronage de récole J.-B.-Say, il résulte que le jeune Larcher est un élève très méritant.
Au nom de votre 5* Commission, je vous propose d'accorder cette indemnité, dont k montant sera imputé sur le crédit inscrit au chap. 15, art. 22, du budget de Texercice
Ces conclusions sont adopUnis et le C<)ii>' il
€ Vu le mémoire (1), en date du 11 juin 1906. par lequel M. le Préfet de la Seine lui soumet une proposition du Comité de patronage d? l'école J.-B.-Say tendant à exonérer de frais de trousseau le jeune Larcher, titulaire d'une bourse départementale d*internat dans ledit établissement;
< Vu le dossier du candidat ;
< Sur les conclusions de sa 5^ CommissioQ.
« Délibère :
« Article premier. — Une indenonité de trousseau de 300 francs est accordée au jeune Larcher (Lucien), élève boursier départemental à l'école J.-B.-Say.
Art. 2. — La dépense sera imputée sur le chap. 15, art. 22, du budget de Texercice lyOJ.
14. — Secours à d'anciens membres de l'enseigpnement privé ou à leurs familles pendant le 4« trimestre 1905 et le !«" trimestre 1906.
M. Bellan, au nom de la 5* Commission — Messieurs, dans votre séance du 11 juillf't 1900, vous avez invité T Administration à vou5 fournir trimestriellement, avec tous les é>cments justificatifs, un état des secours ac j cordés par elle aux anciens membres de Ten-j
(1) Voir au présent BecueU U mémoire n* 47, p. 33.
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seignement privé de la Seine ou à leurs familles.
Pendant le 4« trimt^stre 1905 et le l*'" trimestre 1906, il a été alloué sur le crédit inscrit à cet eifet an budget départemental, tant sur l'exercice 1905 que sur l'exercice 1906, chap. 15, art. 47, différents secours qui représentent ensemble une somme de 6,300 francs.
Au nom de votre 5^ Commission» je vous prie de vouloir bien approuver cette répartition.
Cos oonchisions sont adoptées et le Conseil pivnd la délibération suivante :
« Le Conseil général,
« Vulesmémoires(l),eQdatedulljuinl906, par lesquels M. le Préfet de la Seine lui communique le tableau des secours qu'il a accordés pendant le 4« trimestre 1905 et le 1" trimestre 1906 à d'anciens membres de renseignement privé de la Seine ou à leurs familles, lesdits secours s'élevant à la somme totale de 0,300 francs;
« Vn l'état nominatif des secours et les pièces justificatives y annexées ;
« Sur les conclusions de sa b* Commission,
« Délibère :
« Acte est donné k M de sa communication. »
le Préfet de la Seine
Attribution d'un secours à Mme veuve Andrieu
M. Bellan. — Messieurs, votre 5* Commission a été saisie par Mme Andrieu, veuve (l'on professeur au collège Chaptal, d'une demande de secours.
la pétitionnaire reste veuve avec deux enfants et son père à sa charge.
\ otre 5* Commission vous propose de lui aco^rder un secours de 300 francs.
('•> conclusions sont adoj)t(!''es et le Conseil l'.»nd la délibération suivante:
« Le Conseil général, « Vu la pétition par laquelle Mme Andrieu,
,i" Voir an présent Recuiil les niénioires n" 55 et 56 paiNi 35 ce M.
directrice d^école, veuve d*un professeur au collège Cbaptal, sollicite l'allocation d'un secours;
€ Sur les conclusions de sa 5^ Commission,
< Délibère :
« Article premier. — Il est alloué à Mme Andrieu, directrice à l'école maternelle de Vitry (Port-à-rAnglais), veuve d'un professeur au collège Chaptal, un secours une fois payé de 300 francs.
€ Art. 2. — La dépense sera prélevée sur le chap. 17, art. 117, du budget de Texercice 1906, et rattachée au chap. 9, art. 82 ».
Attribution d'un seoours d'études au jeune Daniel
M. Bellan.— Messieurs, votre 5* Commission a été saisie par M. Daniel, demeurant à Saint>-Ouen, d'une demande de secours d'études en faveur de son fils, élève à l'école Colbert.
En raison des bonnes notes de cet élève et des charges de sa famille, votre 5« Commission vous propose d'allouer un secours d'études de 200 francs.
Ces conclusions sont adoptées et le Conseil prend la délibération suivante :
« Le Conseil général,
« Vu la pétition par laquelle M. Daniel sollicite l'allocation d'un secours d'études en faveur de son fils, élève à l'école Colbert
c Sur'les conclusions de sa 5^ Commission.
€ Délibère :
« Article premier. — Il est alloué au jeune Daniel, élève à l'école Colbert, et demeurant à Saint^Ouen, 11, villa Biron, un secours d'études de 200 francs.
« Art. 2. — La dépense sera prélevée sur le chap. 17, art. 117, du budget de l'exercice 1906 et rattachée au chap. 15, art. 30.
Attribution d'un secours d'études au jeune Poulet
M. Bellan. — Messieurs, votre 5* Commission a été saisie par M. Poalet, domicilié à Ivry, d'une demande de secours d'études en faveur de son âls, élève de philosophie au lycée Louis-le-Grand.
Les notes de cet élève sont bonnes, ses aptitudes et son assiduité au travail le recommandent à votre bienveillance.
Votre 5» Commission propose de lui attribuer un secours d'études de 200 francs.
Ces conclusions sont adoptées et le Conseil prend la délibération suivante :
< Le Conseil général,
< Vu la pétition par laquelle M. Poulet sollicite l'allocation d'un secours d'études en faveur de son ûls, élève au lycée Louis-le-Grand ;
< Sur les conclusions de sa 5" Commission,
« Délibère :
« Article premier. — Il est alloué au jeune Poulet, élève au lycée Louis-le-Grand, demeurant à Ivry, 71, rue de Seine, un secours d'études de 200 francs.
< Art. 2. — La dépense sera prélevée sur le chap. 17, art. 117, du budget de l'exercice 1906 et rattachée au chap. 15, art. 30. >
Ordre du jour sur une pétition de Mme veuve Blanchet
M. Bellan. — Messieurs, votre 5« Commission a été saisie, par Mme veuve Blanchet, ancienne directrice de l'école maternelle de rile-Saint-Denis, d'une demande de secours.
La situation de fortune de la pétitionnaire ne jnstirte pas cette demande.
Vôtres» Commission vous propose de passer à l'ordre du jour.
L'ordre du jour est prononcé.
Ordre du jour sur une pétition de Mme veuve Perrier
M. Bellan. — Messieurs, votre 5* Commission a été saisie d'une demande de secours par Mme Perrier, veuve d'un instituteur adjoint à l'école communale de Montreuil.
Cette pétitionnaire ayant eu satisfaction par arrêté préfectoral du 4 mars dernier, votre 5* Commission vous propose de passer à l'ordre du jour sur cette demande, qui devient sans objet.
L'ordre du jour est prononcé.
Ordre du jour sur diverses pétitions
M. Bellan. — Messieurs, votre 5* Commission a été saisie de pétitions :
l"* De Mme Manceaux, ancienne directrice d'école de banlieue;
2^ De Mme Sadou, veuve d'un instituteur;
3» De Mme Houlet, veuve d'un instituteur, sollicitant des secours annuels et viagers;
4° De M. Bruel, instituteur stagiaire;
5*> De M. Carré, instituteur,
Et 6" de M. Favier, instituteur, qui sollicitent des secours.
L'Administration nous fait connaître que, par arrêtés en date des 6 mars et 26 décembre derniers, les pétitionnaires ont en satisfaction.
Ces demandes devenant désormais sans objet, votre 5* Commission vous propose de passer à l'ordre du jour.
L'ordre du jour est prononcé.
Ordre du jour sur une pétition de M. Gamier
M. Bellan. — Messieurs, votre 5« Commission a été saisie d'une pétition par laquelle M. Gamier, directeur d'école à Arcaeil, sollicite un secours d'études en faveur de ses deux filles, élèves au lycée Fénelon.
M. Garnier, nous dit rAdministration, jouit
ta lycée Fénelon de la remise de frais d'études poar ses deux filles, il n'a rien à y payer.
Dans ces conditions, la demande de secours ne paraissant pas justifiée, votre 5» Commission vous propose de passer à l'ordre du jour.
L'ordre du jour est prononcé.
22. — Répartition des subTentions aux bibliothèqaes populaires libres pour
M. Bellan, au nom de la 5* Commission. — Messieurs, au cours de notre séance en date du 5 juillet 1905, nous avons adopté une résolution aux termes de laquelle la Commission centrale de surveillance des bibliothèques municipales de Paris et du département de la Seine nous adresserait à l'avenir un travail préparatoire et des propositions motivées en ce qui concerne la répartition de la subvention inscrite chaque année au budget du Département en faveur des bibliothèques populaires libres de la banlieue ; votre 5* Commission devant rester chargée de vous présenter le projet définitif de répartition.
En conséquence, nous avons, comme les années précédentes, inscrit au budget, chap. 12, § \", art. 14, un crédit global qui s'élève en 1906 à 9,800 francs.
De son côté, la Commission centrale de sur veillance des bibliothèques a, an cours de ses deax séances des 24 mars et 12 mai 1906, étndié et arrêté les bases du projet de répartition joint au mémoire de M. le Préfet de la Seine et que j'ai Thonneur de vous soumettre.
Aucune bibliothèque libre n'ayant formulé de demande de subvention au cours de Tannée 19(^. il n'a pas semblé nécessaire, comme on la fait pour les bibliothèques communales, de constituer une réserve et la Commission centrale a fait état de l'intégralité du crédit de 9,800 francs.
Elle a tenu compte, dans son projet de répartition, des trois éléments suivants :
1"" Dépenses inscrites au budget delà Bibliothèque ;
2^" Résultats statistiques ;
3^ Dépenses réellement faites par la Bibliothèque.
Aux deux premiers éléments, il a été attribué une valeur égale.
On a, au contraire, donné une part prépondérante au troisième élément : dépenses réellement faites par la bibliothèque.
En conséquence, la moitié des 9,800 francs à répartir, soit 50 */«, a été affectée au 3* élément, et les deux autres n'ont eu que le quart du crédit, soit 25 «/o chacun.
On a établi le rapport existant entre le total du chiffre de chaque élément et la portion de ce crédit qui lui est affectée et Ton a réparti, ensuite, cette somme au prorata, entre les diverses bibliothèques.
La totalisation des trois chiffres ainsi obtenus donne la répartition ainsi proposée.
Dans le calcul de l'élément prédominant : « Dépenses réellement faites », la question s'est posée de savoir s'il y avait lieu de faire entrer les Arais de gestion et notamment les dépenses du personnel, ou s'il ne convenait pas de s'attacher exclusivement aux dépenses d'achats et de remplacements d'ouvrages.
La Commission centrale s'est prononcée pour cette dernière solution, estimant qu'elle a pour résultat de constituer une prime en faveur du renouvellement et de l'entretien des collections ; — ce qui est la partie essentielle et vitale de l'administration d'une bibliothèque.
D'autre part, le contrôle opéré par le service de Tnspection a fait constater que certaines statistiques des lecture^, en très petit nombre, il est vrai, avaient subi une majoration.
Dans le but de ne pas léser injustement les autres bibliothèques dont les statistiques ont été reconnues sincères, la Commission a été d'avis de réduire uniformément d'un tiers les relevés de toutes les statistiques erronées.
Les résultats des calculs établis sur les bases qui viennent d'être exposées sont consignés dans le tableau joint au dossier que je vous propose, au nom de votre 5^ Commission, de vouloir bien approuver.
Ces conclusions sont adoptées et le Conseil prend la délibération suivante ;
« Le Conseil général, < Vu le mémoire (1), en date du 1 1 juin 1906,
(i) Voir^aa présent Becueil le mémoire n* 49, page 30.
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par lequel M. le Préfet de la Seine lui présente le projet de répartition de la subvention, en 1906, aux bibliotbt^ues populaires libres du Département, préparé par la Commission centrale de surveillance des bibliothèques;
« Vu la délibération, en date du 5 juillet 1905;
< Sur le rapport de sa 5* Commission,
< Délibère :
€ Le crédit de 9,800 francs inscrit au budget de 1906, cbap. 12, § l^"', art. 14, pour la subvention aux bibliothèques populaires libres du Département est réparti conformément au tableau suivant :
€ Saint-Mandé, 1,436 francs; « Oourbevoie, 980 francs ; € Asnières, 1,113 francs;
< Saint-Denis (Association philotechnique), 297 francs;
« Choisy-le-Roi, 376 francs;
< Nanterre, 525 francs;
« Issy-les-Moulineaux, 517 francs;
< Boulogne-sur-Seine, 580 francs ;
« Sain^Denis (Ligue de l'Enseignement), 931 francs;
< Puteaux, 315 francs; « Pantin, 529 francs;
< Bois-Colombes, 136 francs; € Bondy, 265 ft*ancs;
« Montreuil'SousBois, 385 francs; € Saint-Ouen, 487 francs;
< Malakoff, 118 francs;
« Garenne-Colombes, 216 francs; « Saint-Denis (Plaine), 594 francs ;
< Total, 9,800 francs. »
Subventions aux bibliothèques communales pour
M. Bellan, au nom de la 5^ Commission. — Messieurs, au cours de notre séance en date du 5 juillet 1905, nous avons adopté une résolution aux termes de laquelle la Commis-
sion centrale de surveillance des bibliothèques municipales de Paris et du département d^ la Seiue nous adresserait à Tavenir un travail préparatoire et des propositions motivées eo ce qui concerne la répartition de la subvention inscrite chaque année au budget do Département en faveur des bibliothèques communales de la banlieue; votre 5* Commission devant rester chargée de vous présenter le projet définitif de répartition.
En conséquence, nous avons, comme les années précédentes, inscrit au budget, chap. 1*2. § 1, art. 13, un crédit global qui s'élève en 19C^ à 21,500 francs.
De son côté, la Commission centrale de surveillance des bibliothèques a, au cours de ses deux séances des 24 mars et 12 mai 1906, étudié et arrêté les bases des projets de répartition joints au mémoire de M. le Préfet de U Seine et que j'ai Thonneur de vous soumettre.
Dans la préparation de ce projet, la Com> mission centrale a d'abord distrait du crédit global une somme de 500 francs qu'elle a mise en réserve pour permettre au Conseil général de satisfaire aux demandes de subventioas imprévues et pour donner plus d'élasticité au crédit.
Pour le surplus du crédit, soit 21,000 fr.. la Commission en a opéré la répartition en tenant compte de trois éléments :
1^* Dépenses inscrites au budget de la bibliothèque ;
2° Résultats statistiques ;
S"" Dépenses réellement faites par la bibliothèque.
Aux deux premiers éléments il a été attribué une valeur égale.
On a, au contraire, donné une part prépondérante au troisième : dépenses réellement faites par la bibliothèque.
Dans ce but, la moitié des 21,000 francs à répartir, soit 50 Vo, a été affecté an 3« élément et les deux autres n'ont eu que le quart du crédit, soit 25 ^'/o chacun.
On a établi le rapport de proportion existant entre le total du chiffre de chaque élément et la portion de crédit qui lui est affectée et l'on a réparti ensuite cette somme au prorata, entre les diverses bibliothèques.
La totalisation des trois chiffï'es ainsi obtenus donne la répartition proposée.
Dans le calcul de l'élément prédominant : 4 Dépenses réellement faites », la question s'est posée de savoir s'il y avait lieu de faire entrer les frais de gestion et notamment les dépenses da personnel ou s'il ne convenait pas de s'attacher exclusivement anx dépenses d'achats et de remplacements d'ouvrages.
La (Commission centrale s'est prononcée pour cette dernière solution estimant qu'elle a pour résultat de constituer une prime en faveur du renouvellement et de l'entretien des collections ; ce qui est la partie essentielle et ntale de Tadministration d'une bibliothèque.
D'autre part, le contrôle opéré par le service de rinspection a fait constater que certaines statistiques des lectures, en très petit nombre il est vrai, avaient subi une majoration.
Dans le but de ne pas léser injustement les autres bibliothèques dont les statistiques ont été reconnues sincères, la Commission a été d'avis de réduire uniformément d'un tiers les relevés de toutes les statistiques erronées.
Les résultats des calculs établis sur les bases qui viennent d'être exposées sont consi- ^és dans le tableau joint au dossier que je vous prie, au nom de votre 5« Commission, de vouloir bien approuver.
Ois conclusions sont adoptées et le Conseil pn-nd la délibération suivante :
€ Le Conseil général,
«Vu le mémoire (1), en date du 11 juin 1906, par lequel M. le Préfet de la Seine lui présente le projet de répartition de la subvention en I9i)6 aux bibliothèques communales du Déparlement, préparé par la Commission centrale de surveillance des bibliothèques;
« Vu la délibération, en date du 5 juillet 1905;
« Sur les conclusions de sa 5<^ Commission,
« Délibère :
< Le crédit de 21,500 francs inscrit au bud get départemental de 1906, chap. 12, § 1" art. 13, pour subventions aux bibliothèques communales du Département est réparti comme suit :
\i\ Voir aa pTéteol Recueil le mémoirs n* 43, page 3i.
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< Alfortville, 200 francs ;
« Antony, 254 francs;
« Arcueil-Cachan, 77 francs;
« Aubervilliers, 768 francs;
« Bagneux, 118 francs;
« Bagnolet, 158 francs;
« Bobigny, 52 francs;
« Bonneuil-sur-Marne, 45 francs ;
« Boulogne-sur-Seine (rue Thiers, 87), 573 f.;
€ Boulogne-sur-Seine, 516 firancs;
« Bourget (Le), 99 francs;
4 Bourg-la-Reine, 179 francs;
€ Bry-sur-Marne, 142 francs;
c Champigny, 46 francs ;
« Charenton, 688 francs;
€ Chatenay, 228 francs ;
< Châtillon, 45 francs;
< Chevilly, 49 francs; « Clamart, 326 francs;
< Glichy, 696 francs;
< Colombes, 614 francs;
€ Courneuve (La), 84 francs;
< Créteil, 216 francs; « Drancy, 67 francs; « Dugny, 52 francs;
< Épinay, 51 francs;
€ Fontenay-aux-Uoses, 55 francs;
€ Fontenay-sous-Bois, 264 francs ;
« Fresnes, 75 francs;
« Gentilly, 179 francs;
€ lle-Saint-Denis, 37 francs;
« Ivry-sur-Seine, 545 francs;
< Joinville-le-Pont, 100 francs ;
< Kremlin-Bicêtre, 517 francs;
< Levallois-Perret, 1,111 francs; € L'Hay, 16 francs;
« Les Lilas, 478 francs;
€ Maisons-Alfort, 176 francs;
€ Malakoff, 395 francs;
< Montreuil-sous-Bois, 1,156 francs;
< Montrouge, 597 francs;
< Neuilly-sur-Seine, 1,264 francs;
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« Nogent-snr-Marne, 133 francs;
« Noisy-le-Sec, 425 francs;
€ Orly, 12 francs;
€ Pantin, 512 francs;
« Ferreux (Le), 50 francs;
< Pierrefltte, 152 francs;
€ Plessis-Piquet, 123 francs;
< Pré-Saint-Gervais (Le), 718 francs ;
< Romainyille, 106 francs ;
< Rnngis, 7 francs ;
< Saint-Mandé, 1,179 francs;
< Saint-Maur, 1,035 francs ; € Saint-Mauhce, 354 francs ; « Saint-Onen, 624 francs ;
« Sceaux, 92 francs ; « Stains, 35 francs ; « Suresnes, 319 francs ;
< Thiais, 182 francs ; € Vanves, 268 francs ; « Villejuif, 67 francs ;
< Villetaneuse, 127 francs ; € Vincennes, 932 francs ;
€ Vitry, 240 francs.
< Réserve, 500 francs.
< Total, 21,500 francs. »
24. — Désig'nation d'un membre de la Commission centrale de surveillance des bibliothèques.
M. Bellan. — La 5*' Commission vous propose de désigner M. Paris poar faire partie de la Ck)mmission centrale de surveillance des bibliothèques, en remplacement de M. Henri Rousselle, passé le 29 juin 1904 à la 3* Commission, par permutation.
Adopté.
25. — Question de M. Pierre Gberest sur la distribution des secours votés par le Bureau du Conseil général en faveur des sinistrés de Gourriëres. *
M. Pierre Gberest. — Tout à l'heure,
M. Bellan a demandé la ratification du vote des 10,000 francs attribués par le Bureau aux victimes de Courrières.
Je ne m'oppose pas à ce que le Conseil général ratifie ce secours, mais je saisis cetu occasion pour demander (est-ce au Bureau, est-ce à l'Administration?) quand et comment arriveront les 10,000 francs votés. Et vous entendez bien que ma question dépasse singulièrement cette enceinte.
M. le Président. — J'appelle l'attention du Conseil. M. Cherest demande comment ont été répartis les 10,000 francs.
M. Heppenbeimer. — Le retard apporté à la distribution des secours est un véritable scandale.
M. Pierre CSberest. — Je vois avec plaisir que mes paroles sont appuyées par l'Assemblée tout entière, puisque, en même temps que les membres du côté droit de l'assemblée font des signes d'assentiment, notre collègue M. Heppenbeimer intervient dans le même sens que moi.
M. le Directeur des Affaires départementales. — Le mandatement a été fait immédiatement, au nom du trésorier-payeur du Département, trésorier du comité chargé de la distribution des secours.
M. le Président. — Voules-vous considérer le Bureau comme saisi de la question et lui laisser le soin de donner à cette question la suite qu'elle comporte 7
M. Pierre Gberest. — Ce que je demande, c'est que ce qui vient d'être dit soit consigné au < Bulletin municipal ».
Alors, où est
M. Armand Grébauval.
l'argent ?
M. Pierre Gberest. — Je ne demande pas si l'Administration a envoyé au Comité supérieur les 10,000 francs du Département. Je sui< persuadé que cet argent a été envoyé ou le sera dés que l'Administration sera saisie.
Ce que je demande, c'est ce que deviennent les sommes considérables envoyées au Comité : il lui a été envoyé des millions. Auprès d'un pareil chiffre, nos 10,000 francs sont peu de chose.
M. Fribourg. — En ce cas, vous interpellez le Comité par-dessus TAdministration.
M.. Pierre Gherest. — J'interpelle ceux qui sont responsables; nous devons savoir ci que deviennent les fonds que nous votons !
M. Fribourg. — Vous interpellez le Comité ?
M. Pierre Gherest. — J'interpelle n'importe qui, mais je demande une réponse.
M. Jolibois. — Je m'étonne quelque peu qne l'on demande l'usage qui a été fait des 10,000 francs votés par le Conseil général, puisque cette somme n'a pas encore été mandatée et par suite adressée à qui que ce soit. Toutefois, la discussion de cette affaire appelle quelques réflexions. C'est ainsi que les victimes de Courrières ont reça ou recevront à bref délai, il faut Tespérer, 3 ou 4 millions, à la suite de souscriptions qui font le plus grand honneur à l'esprit de solidarité de la population. Toutefois, croit-on qu'il n'eut pas été préférable que, sitôt la catastrophe, les exploiteurs, plutôt imprévoyants, sinon incapables des mines de Courrières se soient montrés disposés à soutenir comme il convenait les victimes de leur incurie et de leur âpreté à poursuivre quand même les gros dividendes? Il ne faut pas oublier que les exploiteurs de Courrières seront obligés tôt ou tard de payer les dégâts qu'ils ont occasionnés.
Comment n'ont-ils pas été condamnés déjà aux provisions d'usage ?
Quand un vulgaire accident de voitures se produit sur la voie publique, c'est le propriétaire responsable de la voiture qui paye, et ce contribuable, souvent intéressant, ne fait pas appel au Conseil général pour indemniser la victime, si peu que ce soit.
Puisqu'on a toléré, — et combien à la légère! — une méthode d'exploitation minière contraire aux règles techniques modernes, ce qui, dans ces conditions, constitue un délit de droit commun, comment se fait-il que les concessionnaires des mines qui exploitent dans ces conditions anormales se soient crus autorisés à ne pas verser aux victimes de leur cupidité les sommes auxquelles elles ont droit ?
Messieurs, le Conseil général, en votant 10,000 francs, a fait une aumône dérisoire, mais il n'a pas aidé à la solution de la question qui se posait.
Ne faites pas croire à la Compagnie de
Courrières,— et vous n'ignorez pas qu'elle aété donnée comme modèle, — qu'elle peut compter sur la charité publique et sur les assemblées élues pour faire à sa place le beau geste qui consiste simplentent à réparer, dans la limite du réparable, les préjudices causés. Ne soyons pas complices...
M. Laurent<]ïély. — Ou dupes.
M. Jolibois. — ...des exploitations monstrueuses et anti-techniques comme celle de Courrières, qui a été flétrie par l'admirable et récent discours de Jaurès dont il n'y a rien à retrancher an point de vue qui nous occupe. Votre secours de 10,000 francs ne peut, dans l'espèce, apporter qu'une bien maigre amélioration à la situation des sinistrés.
J'estime qu'il eût été préférable d'avoir émis, entemps utile, un vœu dans le sens des observations que je viens de présenter ; c'està-dire invitant l'Administration des Travaux publics à renforcer, notamment dans le sens industriel et pratique, le service si insuffisant du Contrôle des mines à côté duquel on a déjà été obligé d'instituer le rouage, en principe superflu, des délégués mineurs, à exiger des exploiteurs de tous ordres des mines concédées par l'Etat qu'ils remplissent leur office avec un plus grand souci d'humanité et avec d'autres considérations d'ordre essentiellement mathémathique que celles d'estimer la vie des ouvriers comme un vague matériel, avec cette différence toutefois à l'avantage des exploiteurs qu'ils sont obligés de payer à court terme les matières premières et qu'ils se peuvent réfugier dans le maquis de la procédure et compter sur les délais que comportent d'ordinaire les commissions d'enquête pour retarder le paiement des moteurs animés et des collaborateurs intelligents et dévoués.
M. Bellan, syndic, au nom du Bureau. — Je n'avais pas été prévenu de l'intervention de M. Pierre Gherest. Je puis toutefois vous dire que l'Administration a bien été saisie de la décision du Bureau allouant un secours de 10,000 francs aux victimes de Courrières.
Cette somme a été mandatée, mais le mandat a été envoyé par erreur au trésorierpayeur général du Département.
Le mandat étant revenu il y a quinze jours...
M. Fromenir-Meurice. — L'argent avait été employé pour les élections. (Rires.)
M. Bellan, syndic. — ...fut adressé cette fois à la personne qualifiée pour toucher les fonds.
Voici du reste les mesures prises par TAdministration en exécution des votes du Bureau :
12 mars 1906. — M. Bellan, syndic, informe M. le Préfet que le Bureau a alloué 10,000 fr.
13 mars 1906. — Arrêté du préfet prescrivant le paiement an trésorier du bureau de bienfaisance (sur renseignement téléphonique fourni par le ministère de l'Intérieur].
14 mars. — Mandat transmis dans les conditions réglementaires au préfet du Pas-de- Calais.
5 mai. — Le préfet du Pas-de-Calais informe que le mandat doit être rectifié, M. Marinier, trésorier général du Pas-de-Calais, ayant été nommé trésorier du Comité de secours.
12 mai. — Mandat adressé au caissier-paveur central chargé de faire parvenir les fonds au trésorier du Comité.
16 mai. — Informé le préfet du Pas-de- Calais que le nécessaire a été fait suivant ses indications.
Je pense qu'à l'heure actuelle les fonds ont été encaissés. En tout cas soyez convaincus que le Bureau s'occupera de cette affaire et qu'il fera tout le nécessaire pour que ce secours soit versé, s'il ne l'est pas encore, dans le délai le plus rapproché possible.
M. Fribourg. — Il est temps tout de même.
L'incident est clos.
Renvoi à TAdministration diverses pétitions
de
M. Chassaigne Goyon, au nom de la
1" Commission. — Messieurs, nous vous proposons de renvoyer à l'Administration :
1° Une pétition d'habitants du boulevard du Palais demandant la suppression de la buvette annexée au buffet de Palais de justice.
2° Deux pétitions de « la Parlotte » demandant, Tune le transfert au Palais de justice du service des audiences du Tribunal de com-
merce ; l'autre relative à la bibliothèque des avocats au Palais de justice.
Le renvoi à l'Administration est prononcé.
(M. Carmig^ac, vice-président, remplace M. Ranson au fauteuil de la présidence.)
27. — Allocation d'une indemnité de logement à Mme Valette, maltresse d'atelier à l'école d'Yzeure.
M. Arthur Rozier, au nom de la 3* Commission. — Mlle Courty, maîtresse d'atelier à l'école professionnelle et ménagère d'Yzenre, a contracté mariage, à la fin de Tannée dernière, avec M. Valette.
Les locaux de l'école d'Yzeure ne comportant, à l'exception de la loge, aucun appartement pour ménages, Mme Valette, qui était auparavant logée, comme ses collègues, dans l'élablissement, habite aujourd'hui avec son mari en dehors de l'école, sans qu'aucuce indemnité de logement lui ait été accordée.
Votre Commission estime, d'accord avec l'Administration, qu'il serait équitable, étant donné la modicité du traitement en argent de l'intéressée, de lui accorder cette indemnité, calculée pour Yzeure sur le pied de 200 francs par an, en compensation de l'avantage appréciable dont son mariage l'empêche désormais de bénéficier.
L'ensemble des crédits du S P' du budget de l'école d'Yzeure < Dépenses du personnel », et notamment la rubrique c Indemnités et gratifications diverses » présentant d'aiUeurs un disponible suffisant pour allouer à Mme Valette, à partir du !•' janvier 1906, la somme de 200 francs dont il s'agit, il n'est pas besoin de recourir à l'ouverture d'un crédit supplémentaire.
Ces conclusions sont adoptées et le Consril prend la délibération suivante :
< Le Conseil général,
< Vu le mémoire (1), en date du 18 juin 190n. par lequel M. le Préfet de la Seine lui soumet
(i) Voir an présent Recueil I» mémoire n* 94, page 59.
ane proposition tendant à l'allocation à Mme Valette, maîtresse d^atelier à l'école professionnelle et ménagère d'Yzeure, d'ane indemnité de logement de 200 francs par an ;
« Vu le rapport de M. le Directeur de TAssistance publique ;
« Vu l'art 1, § 16, delà loi du 18 juillet 1866; ensemble la loi du 27 juin 1904 ;
« Sur les conclusions de sa 3* Commission,
« Délibère :
< Article premier. — Il est alloué, à partir du 1^' janvier 1906, une indemnité de logement de 200 francs par an, à Mme Valette, née Courty, maîtresse d'atelier à Técole professionnelle et ménagère dTzeure.
< Art. 2. — La dépense pour 1906 sera imputée sur le chap. 7, § I, art. 22, du budget de 1906 (Dépenses de l'école professionnelle et ménagère dTzeure affectée aux enfants assistés). »
28. — Allocation annuelle et viagère à Mme Latrive. — Rectification de la délibération du 23 décembre 1905.
M. Arthur Rozier, au nom de la 3* Commission. — Messieurs, le 23 décembre dernier vous avez décidé, conformément aux conclusions de votre 3* Commission, d'attribaer une allocation annuelle et viagère de oOO francs à Mme Latrive (Juliette-Houssine- Marie de Feuardent), directrice de l'école professionnelle et ménagère d'Yzeure, à partir du 1" janvier 1906, date de cessation de ses fonctions.
Une erreur dans la rédaction de la délibération donne effet à cette allocation seulement à partir du 1" juillet 1906, nous vous demandons d'en autoriser la rectification.
La dépense sera prélevée sur le chap. 7, art. 29, du budget de 19U6.
Ces conclusions sont adoptées.
29. — Route départementale n** 23. — Déclassement de la rue des Carrières et classement du quai des Carrières, à Charenton.
M. Chenal, au nom de la 2« Commission. — Messieurs, la route départementale n° 23 emprunte, dans la traverse de Charenton, la rue des Carrières, entre la place Bobillot et la rue de l'Embarcadère, parallèle à une autre voie, en bordure de la Seine, dénommée quai des Carrières.
C'est cette dernière que suit la ligne de tramways Louvre— Créteil, la circulation générale des véhicules y est plus intense en raison du peu de largeur, sur certains points, de la rue des Carrières.
Le Conseil municipal de Charenton avait demandé à plusieurs reprises le classement du quai des Carrières comme annexe de la route départementale, ce qui aurait eu pour effet de doubler sur ce point les charges du Département ; aucune suite n'avait pu être donnée à la demande, dans ces conditions.
Mais le Conseil municipal s'étant engagé, par délibération du 21 octobre 1904, à comprendre dans la voirie communale la rue des Carrières, si le Département consentait à classer au lieu et place le quai des Carrières, l'étude de la question put être reprise utilement.
Le service des Ponts et chaussées, se basant sur diverses considérations, et notamment sur ce fait principal que la circulation est plus facile sur le quai des Carrières que dans la rue des Carrières, émit un avis favorable à la substitution ; d'autre part, Tenquéte réglementaire n'a donné lieu à aucune opposition.
Dans ces conditions, j'ai l'honneur de proposer au Conseil, au nom de la 2"" Commission, d'autoriser :
1° Le déclassement de la partie de la route départementale n° 23 dénommée « rue des Carrières » et comprise entre la place Bobillot et la rue de TEmbarcadère, à Charenton ;
2"^ Le classement, comme section de la route départementale n° 23, au lieu et place de la rue des Carrières, de la partie du quai des Carrières comprise entre les limites susindiquées, étant expressément entendu que la ruades Carrières sera classée dans la voirie communale de Charenton.
Ces conclusions sont adoptées et le Conseil prend la délibération suivante :
< Le Conseil général,
€ Vu le mémoire (1), en date du 18 juin 1906, par lequel M. le Préfet lui propose de prononcer:
« l*' Le déclassement de la partie de la route départementale n° 23 dénommée € rue des Carrières » et comprise entre la place Bobillot et la rue de TEmbarcadère, à Charenton;
< 2^" Le classement comme section de la route départementale n° 23 au lieu et place de la roe des Carrières de la partie du quai des Carrières comprise entre les points susmentionnés ;
« Vu les délibérations du Conseil municipal de Charenton, en date des 12 août 1904 et 21 octobre 1904;
€ Vu le rapport des ingénieurs du Département, ensemble les pièces du projet;
< Vu les pièces de Tenquète à laquelle il a été procédé dans la commune de Charenton sur ledit projet, conformément à l'ordonnance royale du 18 février 1834;
< Vu ravis de la Chambre de commerce de Paris;
« Sur les conclusions de sa 2* Commission,
< Délibère:
« Article premier. — Est prononcé :
€ \^ Le déclassement de la partie de la route départementale n"* 23 dénommée < rue des Carrières » et comprise entre la place Bobillot et la rue de l'Embarcadère, à Charenton ;
« 2® Le classement, comme section de la route départementale n"* 23, au lieu et place de la rue des Carrières, de la partie du quai des Carrières comprise entre les limites susindiquées, étant expressément entendu que la rue des Carrières sera classée dans la voirie communale de Charenton.
« Art. 2. — Remise sera faite à la commune de Charenton de la partie déclassée de la route départementale qui devra être classée dans la voirie communale. »
(1) Voir an présent ReeueU le mémoire a« 74, page 49.
30. — Emprunt départemental. ~ Épuration bactérienne des eaux d'égout provenant de Vitry et d'Ivry. — Installation de Tusine électrique à Ivry.
M. Chenal, au nom de la Commission des Eaux et de l'Assainissement. — Messieurs, je ne saurais mieux faire, pour mettre le Conseil à même de prendre, en connaissance de cause, une décision au sujet de TépuraiioD bactérienne des eaux d'égout provenant de Vitry et d*Ivry, que de citer en entier le mémoire préfectoral ayant trait à cette affaire :
€ Par délibération, dit ce mémoire, du 5 juillet 1905, le Conseil général a approuvé, dans la limite d'une dépense de 1,400,000 tr.. un projet relatif à Tapplication des procédés biologiques aux eaux d'égout provenant d'Ivrv et de Vitry, en vue de l'assainissement de la Seine et de la Marne dans la traversée da département.
« Ce projet comprenait la construction à Ivry d'une usine élévatoire destinée à refouler les eaux d'égout jusqu'au mont Mesly, lieu choisi pour l'installation des appareils d'épuration biologique.
€ Pour l'établissement de cette usine, les ingénieurs du Département avaient cru pouvoir compter sur un emplacement dépendant du domaine public fluvial et situé sur h berge de la Seine, en aval du pont de Conflans : mais, par une décision du 15 février dernier, M. le ministre des Travaux publics a refosé l'autorisation d'installer l'usine sur cet emplacement, et, malgré les démarches faites par M. le Président du Conseil général, M. le ministre des Travaux publics n'a pas cru pouvoir revenir sur sa décision.
« Dans ces conditions, l'Administration s*e$t trouvée amenée à rechercher dans le voisinage un autre terrain susceptible, par sa contenance et sa situation, de recevoir Tusine projetée. I
« Le seul terrain actuellement disponible réunissant les conditions exigées se trouve situé en amont du pont de Conflans, entre le 1 boulevard Sadi-Carnot et le quai d*Ivry, à Ivry. Ce terrain, d'une contenance de 5/2C0 mètres carrés, appartient à la Banque de l'Union parisienne.
€ A la suite des pourparlers engagés avec les représentants de cette société, ceux-ci ont consenti à souscrire pour le terrain dont il s'agit une promesse de vente valable pour
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six mois; le prix de ce terrain y est fixé à la somme forfaitaire de 100,000 francs, ce qui fait ressortir la valeur du mètre superficiel à 19 fr. 50 c. Ainsi que le font observer MM. les Ingénieurs, ce prix, quoique élevé, peut être regardé comme avantageux si Ton considère, d'une part, que les terrains voisins ont été acquis à raison de 37 francs le mètre carré, et que, d'autre part, lorsque les travaux d'exhaussement et d'élargissement du quai d'Ivry, réclamés par la commune d'Ivry, auront été exécutés, il sera loisible au Département, dont le terrain se trouvera de ce fait placé en façade sur l'angle même du quai, de se défaire dans des conditions très avantageuses des parties qui auront été inutilisées et de récupérer ainsi, dans une certaine mesure, les dépenses d'acquisition.
c La promesse de vente souscrite par la Banque de l'Union parisienne a été soumise à la Commission départementale des indemnités, qai a conclu à son homologation. 11 y a lieu, enflo, de remarquer que l'acte d'acquisition pourra être réalisé dans la forme administrative, ce qui réduira notablement les frais, qui peuvent dès lors être évalués à 9,000 fr. environ.
< Mais ce n'est pas là la seule augmentation de dépense qu'entraîne pour le Département la nécessité où il se trouve de renoncer à l'atilisation de terrains dépendant du domaine public fluvial. En effet, le projet primitif comportait la construction d'une conduite de refoulement ayant son point de départ à l'usine prévue au pont de Conflans et aboutissant an mont Mesly. L'installation de l'usine à son nouvel emplacement, nécessitera l'établissement d'un grand collecteur le long du quai, entre le pont de Conflans et le pont d*I vry ; il est vrai que ce collecteur dispense le Département d'établir Ja conduite de refoulement tout d'abord prévue sur le même parcours; mais il en résulte néanmoins, tous comptes faits, un excédent de dépenses évalué à 110,500 francs.
« De plus, les ingénieurs évaluent à 70,000 francs environ le chiffre de la dépense supplémentaire à prévoir pour l'aménagement tant intérieur qu'extérieur de *la nouvelle usine. U s'ensuit que le surcroit de dépenses nécessité par ces travaux s'élèvera à 180,000 francs en chiffre rond (110,500 f. + 70,000 f.)
« Telles sont les dispositions les plus économiques auxquelles les ingénieurs se sont arrêtés après avoir envisagé les diverses
solutions susceptibles d'être adoptées, notamment le transfert de l'usine sur la rive droite de la Seine, en faisant franchir le fleuve aux eaux d'égout par le moyen d'un siphon, solution qui a dû être écartée comme trop coûteuse.
« En résumé, pour les raisons qui viennent d'être exposées, le devis estimatif du projet deà travaux approuvé par les délibérations du Conseil général des 24 décembre 1904 et 5 juillet 1905, dans la limite d'une dépense de 1,400,000 francs, devrait être rectifié ainsi qu'il suit :
€ Terrains :
« Fixation primitive, 175,000 fi-ancs.
< Augmentation, 109,000 francs.
< Fixation nouvelle, 284,000 francs.
« Travaux :
< Fixation primitive, 1,400,000 francs.
« Augmentation, 180,000 francs.
< Fixation nouvelle, 1,580,000 francs.
« Total de la fixation primitive, 1,575,000 francs.
< Total de l'augmentation, 289,000 francs.
< Total de la fixation nouvelle, 1,864,000 francs. »
Avant de vous proposer des conclusions, qu'il me soit permis de faire ressortir combien se justifie peu le refus qui est opposé au Département, signifié par lettre ministérielle du 15 février dernier, et qui va lui coûter 289,000 francs.
Le terrain dont la cession avait été escomptée par les ingénieurs est situé en aval du pont de Conflans, côté d'Ivry, il est limité, sur deux côtés, par les rampes d'accès du pont, des deux autres par la Seine et un bas-port. Quelques arbres lui donnent un vague aspect de promenade, en réalité il ne cesse d'être désert qu'au moment du passage des voyageurs des Bateaux-parisiens; immédiatement à la suite, côté Paris, la berge aménagée en port de tirage est inutilisée sur une très grande longueur, l'herbe y croît librement entre les joints des pavés. En avant, au delà du pont, lors de l'installation du port d'Ivry, un espace correspondant à celui demandé pour l'usine en question a été laissé en dehors des aménagements, ce qui indique que la situation de ces emplacements, encaissés et isolés par les rampes et l'abaissement des arcs métalliques du pont, en rend l'utilisation difficile pour le commerce fluvial.
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La raison d'esi&étique ne se défend pas davantage dans ce quartier très industriel. Sur l'autre rive existent déjA des constructions beaucoup moins élégantes que celles que le Département se proposait d*édi&er.
Reste, parmi les motifs donnés au président du Conseil général et à votre rapporteur, lors de leur démarche au Ministère, la crainte de créer un précédent qui entamerait ce principe: qu'il ne doit pas être concédé d'emplacements sur les bords des cours d'eau pour d'autres installations que celles destinées au commerce fluvial.
Il semble que, même en tenant un large compte des besoins de la navigation et de tout ce qui s'y rattache, ce principe pourrait fléchir lorsqu'il s'agit d'édifler, comme dans l'espèce, un établissement destiné à assainir le fleuve au bord duquel il serait installé, surtout lorsqu'il ressort d'une situation toute spéciale, ainsi que dans le cas actuel, qu'aucun dommage sérieux ne peut résulter, pour personne, de la concession accordée.
La lettre ministérielle du 15 février 1906 contient cette phrase qu'il est bon de souligner :
€ En outre, sans préjuger des intentions futures du département de la Seine, je dois, d'ores et déjà, faire remarquer qu'il y aura lieu pour ce dernier de ne point s'arrêter à une nouvelle solution comportant l'envoi, en Seine ou en Marne, de l'effluent de ses eaux d'épuration bactérienne ou biologique sans s'être au préalable assuré que ladite solution est admise par l'administration supérieure des Travaux publics. »
Le sens de cette partie de la lettre a été considérablement atténué par des explications verbales; quoi qu'il en soit, il ne semble pas que raisonnablement on puisse, À un moment donné, amener le Département au rétablissement du statu quo, c'est-à-dire déversement en Seine des eaux d'égout ^brutes, sous prétexte que l'épuration obtenue est insufflsante.
En résumé, le fait brutal à constater, c'est que le refus opposé au Département augmente la dépense primitivement prévue de 289,000 francs.
Tout en déplorant cette conséquence, nous sommes dans l'obligation, pour réaliser les projets en cours, de vous demander d'accepter les propositions de l'Administration, à savoir :
1*» Autoriser l'acquisition du terrain de la banque de l'Union parisienne pour la construction de l'usine d'ivry, moyennant le prix de 100,000 francs, plus une somme de 9,000 francs pour frais d'enregistrement et frais divers, notamment 200 francs pour frais d'établissement de contrat;
2^ Approuver les dispositions complémentaires proposées par les ingénieurs du Département pour la construction d'un collecteur le long du quai d'ivry et l'aménagement de l'usine, et l'augmentation de dépenses de 180,000 francs qui en résultera;
3° Décider que le montant du projet primitif approuvé par les délibérations des 24 décembre 1904 et 5 juillet 1905 et s'appli- ^ant à l'exécution des travaux sera, en conséquence, porté de 1,400,000 francs k 1.580,000 francs pour les travaux proprement dits, et de 175,000 francs à 284,000 fr. l'achat du terrain ;
^ Porter le crédit de 525,000 francs ouvert au budget départemental, chap. 20, art. 5, à 675,000 francs, eu augmentation de 150,000 fr. et par prélèvement d'un égale somme sur le crédit de 500,000 francs ouvert au m^me chapitre, art. 4, pour l'épuration des eaux d'égout de l'arrondissement du Nord-Ouest, opération ajournée.
Ces conclusions sont adoptées et le Conseil prend la délibération suivante :
« Le Conseil général,
< Vu le mémoire (1), en date du 27 juin 19U0, par lequel M. le Préfet de la Seine lui soumet un projet dressé par les ingénieurs du Département, en vue des modiûcations à apporter au programme des travaux précédemment approuvés par le Conseil général pour l'application des procédés ayant pour but réparation baclérienne des eaux d'égout provenant des régions d'ivry et de Vitry ; ledit projet comportant une acquisition de terrains et une augmentation des dépenses primitivement approuvées;
< Vu ses délibérations du 24 décembre 1904 etdu 5 juillet 1905;
« Vu la loi 12 février 1904 qui a autfîrisé l'emprunt départemental;
(I) Voirauiiréieaiii«ei(«itomémoii«E,D.ii*i38,pag«lU.
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« Vu le rapport des iDgénieurs du Départemeot;
€ Vn la dépèche dn Ministre des Travaux pablics, en date du 5 février 1906;
« Vu la lettre de radministration de la Banque de TUnion parisienne, en date du 17 mars 1900, ensemble les pièces du projet;
« Sur les conclusions de sa Commission des Eaox et de TAssainissement,
« Délibère :
« Article premier. ^ Le montant des dépenses à prévoir pour l'exécution du projet de travanx relatif à Tapplication des procédés bactériens au traitement des eaux d'égout des régions d'Ivry et de Vitry; projet approuvé dans les limites d'une dépense de 1,400,000 fr. par le Conseil général aux termes de ses délibérations susvisées, est déûnitivement ûxé à la somme de 1,580,()00 francs comportant une augmentation de 180,000 francs sur la fixation primitive dudit projet.
« ly's prévisions de dépenses admises par lesdites délibérations pour les acquisitions de terrain sont portées de 175,000 francs à 2H4,OO0 francs comportant une augmentation de lUtijOOO francs.
« Art. 2. — Le Préfet de la Seine est autorisé à acquérir, en vue de rétablissement de Fusine élévaioire à construire à Ivry, un ter rain d*une contenance de 5,200 mètres carrés environ appartenant à la Banque de l'Union parisienne, ledit terrain situé entre le boulevard Camot et le quai d'Ivry.
« L'acquisition aura lieu moyennant le paiement d'une somme de 100,000 francs conformément à la promesse de vente souscrite par ladite société qui est acceptée.
« Art. 3. — Le crédit de 525,000 francs •iQvert aa budget départemental, chap. ;^0, art. 5, est porté à 675,000 jfrancs, en augmentation de 150,000 francs et par prélèvement d'une égale somme sur le crédit de 500,000 fr. ouvert aa même chapitre, art. 4, pour Pépuration des eaux d'égout de l'arrondissement du Nord-Ouest, opération ajournée. Dans cette somme de 150,000 francs est comprise celle de irx),000 francs nécessitée par l'acquisition cidessas et les dépenses accessoires auxquelles elle donnera lieu, notamment celles résultant de rétablissement du contrat d^acquisition, évaluées à 200 francs. >
31. — Renvoi A l' Administration, avec avis favorable, de deux vœux émis par le Conseil municipal de Saint- Mandé.
M. Chenal, an nom de la Commission mixte des omnibus ot tramways. — Nous vous proposons de renvoyer & l'Administration, avec avis favorable, les deux vœux suivants émis par le Conseil municipal de Saint- Mendé :
l"* L'un, tendant à Tamélioration des abords des bureaux de tramways à la porte de Vincennes; '
2*> L'autre, relatif à l'installation d'un abri à Tarrêt des tramways, rue de Paris, à l'angle de la rue d'Âlsace-Lorraine.
Le renvoi à l'Administration, avec avis favorable, est prononcé.
Désignation d'un membre de la Commission du budget
M. le Président. —Messieurs, la l"Commission a désigné M. L. Achille pour faire partie de la Commission du budget en remplacement de M. Etanson, qui appartient de droit à cette Commission en sa qualité de président du Conseil général.
Adopté.
33. — Allocations viagères à M. Carvin, sous-ingénieur, et à M. Letesse, cantonnier du service vicinal.
M. CoUardeau, au nom de la 2« Commission. — Messieurs, je suis chargé de vous rapporter, conformes, les propositions de l'Administration tendant àaccorder des allocations annuelles et viagères : Tune de 796 francs, âi . partir du 16 mai dernier, à M. Carvin (François-Albert), sous-ingénieur de 2* classe des Fonts-et chaussées au service ordinaire et vicinal de la Seine, l'autre de 341 francs à partir du !•' juillet prochain à M. Letesse (Isidore-Fidèle), cantonnier du service vicinal.
Ces allocations seront payées sur les crédits indiqués au projet de délibération que Je vous prie d'adopter.
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Ces conclusions sont adoptées et le Cîonseil prend la délibération suivante :
€ Le Conseil général,
« Vu le mémoire (1), en date du 18 juin 1906, par lequel M. le Préfet de la Seine lui propose d'accorder des allocations annuelles et viagères de :
« !«> 796 francs, à partir du 16 mai 1906, à M. Garvin (François-Albert), sous-ingénieur de 2" classe des Ponts et chaussées au Service ordinaire et vicinal de la Seine;
« 2» 341 francs, à partir du 1« juillet 1906, à M. Letesse (Isidore-Fidèle), cantonnier du Service vicinal;
« Sar les conclusions présentées par M. Collardeau, au nom de la 2* Commission,
« Délibère :
< Article premier. — Il est accordé des allocations annuelles et viagères de :
€ l» 796 francs, à partir du 16 mai 1906, à M. Carvin (François-Albert), sous-ingénieur de 2^ classe des Ponts et chaussées au Service ordinaire et vicinal de la Seine, demeurant à Bourg-la-Reine (Seine), rue Le Bouvier, 11;
« 2° 341 francs, à partir du l*' juillet 1906, à M. Letesse (Isidore-Fidèle), cantonnier du Service vicinal.
« Art. 2. — La dépense pour l'année 1906, s'élevant à la somme de 668 francs, savoir :
< Arrérages de Tallocation viagère à M. Carvin, 497 fr. 50 c;
€ Arrérages de Tallocation viagère à M. Letesse, 170 fr. 50 c.;
€ Somme égale, 668 francs, sera : 1** prélevée, pour la somme de 497 fr. 50c. , sur le chap. 17, art. 117, réserve, du budget de l'exercice 1906 avec rattachement au chap. 4, art. 49, dudit budget; 2° imputée, pour la somme de 170 fr. 50 c, sur la réserve spéciale inscrite au chap. 5, art. 136, du budget de l'exercice 1906.
« Art. 3. — Pour les années suivantes, il sera inscrit :
(i) Voir an présenl Recueil le mémoire n* 76, page 51.
< P Une allocation annuelle et viagère de 796 francs au nom de M. Carvin, au crédit ouvert au budget pour allocations viagères à d'anciens agents des Ponts et chaussées attachés au Service de la voirie départementale et admis à la retraite;
€ 2° Une allocation annuelle et viagère de 341 francs au nom de M. Letesse, au crédit ouvert pour allocations annuelles et via^^ères à d'anciens cantonniers du Service vicinal. >
34. — Allocation viagère à M. Geyer, égoutier du Département.
M. Gollardeau, au nom de la 2« Commission. — Messieurs, TAdministration a jugé équitable de nous proposer d'accorder aoe allocation viagère de 730 francs à M. Gever, égoutier du Département, qui a reçu une blessure en service, et qui est en tons points recommandable.
Cette allocation se décompose ainsi :
342 francs pour rémunération des services de rintéressé ;
388 francs à raison de son accident.
Ces sommes seront payées sur le chap. 4. art. 52, du budget de l'exercice 1906, et seront inscrites aux chapitres et articles correspondants des budgets subséquents, dans les années à venir.
Je vous prie de vouloir bien adopter cette proposition et de prendre une délibération conforme.
Ces conclusions sont adoptées et le Conseil prend la délibération suivante :
€ Le Conseil général,
« Vu le mémoire (1), en date du 18 juin 1906, par lequel M. le Préfet de la Seine lui propose d'accorder, à partir du !•' janvier 1906. à M. Geyer, égoutier du Département, blessé en service, qui accepte une rente totale de 730 francs :
« 1° Une allocation annuelle et viagère de 342 francs, pour rémunération de ses services;
(1) Voir au présent fiMneti le mémoire n* 75, page 50.
« 2^ Une allocation annnelle et viagère de 388 francs à raison de l'accident dont il a été victime ;
« Sur les conclusions présentées par M. Collardean, au nom de la 2^ Commission,
« Délibère :
« Article premier. — Il est accordé, à partir du 1" janvier 1906, à M. Geyer, égoutier du Département, blessé en service, domicilié à Ivry-sur-Seine, 18, impasse Michelet :
« l^ Une allocation annuelle et viagère de 342 francs, pour rémunération de ses services;
« 2° Une allocation annuelle et viagère de 38S francs, à raison de l'accident dont il a été victime.
« Art. 2. — La dépense pour 1906, s*élevant à 730 francs, sera imputée sur le chap. 4, art. 52, du budget de l'exercice 1906.
< Pour les années suivantes, la dépense sera inscrite aux chapitre et article correspondants di^ budgets subséquents. »
35. — Classement dans la grande vioinalité de l'avenue Outrebon, à Villemomble.
M. Gollardeau, au nom de la 2^ Commission. — Messieurs, je viens vous demander de coDsentir an prolongement, sur 600 mètres de •iistance seulement, du chemin de grande ct>mmunication n° 10, dit de Rueil à la station du Raincy, en incorporant dans ce chemin Favenue Outrebon (chemin vicinal ordinaire û"" 5) qui lui fait suite de l'autre côté du passage à niveau de Raincy— Villemomble, de façon à arriver jusqu'à la place de la Mairie, c'est-à-dire jusqu'au cœur de Villemomble.
Ce classement est justifié par la circulation importante qui a lieu sur ce point, par la largeur et la nature de la voie à classer, qui sont conformes aux conditions posées par TOUS, le 14 décembre 1904.
Je vons prie, en conséquence, de prendre une délibération dans ce sens.
GiS conclusions sont adoptées et le Conseil prend la délibération suivante :
Le Conseil général,
« Vu le mémoire (1), en date du 18 juin 1906, par lequel M. le Préfet de la Seine lui propose de prononcer le classement dans la grande vicinalité, comme prolongement du chemin de grande communication n^ 10, du chemin vicinal ordinaire n° 5 de la commune de Villemomble (avenue Outrebon) ;
« Vu le plan des lieux et le rapport des ingénieurs du Département;
€ Vu les délibérations du Conseil municipal de Villemomble des 8 juillet 1905 et 26 mai 1906;
« Vn le procès-verbal de Tenqnête ouverte dans la commune de Villemomble, conformément aux prescriptions du règlement préfectoral du 13 novembre 1854 sur les chemins vicinaux;
< Vu l'avis émis par le Conseil d'arrondissement de Saint-Denis dans sa séance du 5 décembre 1905;
< Article premier. — Est classé dans la grande vicinalité, comme prolongement du chemin vicinal de grande communication n"" 10, le chemin vicinal ordinaire n^ 5 de la conmiune de Villemomble, dit avenue Outrebon, entre le passage k niveau du chemin de fer de l'Est (ligne Paris— Strasbourg) et la route départementale n? 19, à Villemomble.
« Art. 2. — La commune de ViUemomble supportera le l/5« des frais d'entretien de la nouvelle voie de grande communication. »
36. — Établissement de bureaux et d'abris sur la ligne des tramways Villemomble— Vinoennes.
M. Gollardeau, au nom de la Conmiission mixte des omnibus et tramways. — Messieurs, l'Administration vient de nous communiquer les résultats de Tenquête à laquelle il a été procédé par M. le Préfet de police, pour la détermination des points d'arrêt des voitures,
(I) Voir an présent Recueil le mémoire n* 69, page 47.
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de la ligne de tramways Villemomble— Vincennes, exploitée par la Société des chemins de fer nogentais.
Votre Commission vous propose d'imposer à cette Compagnie l'installation :
\^ de bureaux gardés :
A Montreuil, rue Rosny (cimetière) ; A Rosny (église) ;
A Villemomble (gare de Qagny, terminas). 2^ d'abris :
A Vinoennes, rue de Montreuil (rae de la Paix) ;
A Montreuil, rue du Pré (boulevard de l'Hôtel-de-Ville),
Et route Stratégique (garage).
Je n'ai pas besoin d'ajouter que nous avons à prier M, le Préfet de la Seine d'obtenir de la Compagnie des chemins de fer nogentais la très prompte installation de ces bureaux et abris.
Ces conclusions sont adoptées et le Conseil prend la délibération suivante :
€ Le Conseil général,
« Vu le mémoire (1), en date du 18 juin 1906, par lequel M. le Préfet de la Seine lui soumet les résultats de l'enquête k laquelle il a été procédé relativement à l'emplacement des arrêts sur la ligne de tramways Villemomble — Vincennes ;
« Vu le procès-verbal de la Commission d'enquête ;
€ Vu l'arrêté de M. le Préfet de police;
< Vu le rapport des ingénieurs du Contrôle constatant que la Compagnie des chemins de fer nogentais n'a pas fourni le projet qui lui a été demandé pour conatruotion des bureaux et d^abria à établir ;
< Vu l'art. 1 1 du cahier des charges de la concession ;
« Sur les conclusions de sa Commission mixte des omnibus et tramways,
€ Émet ravis :
< Qu'il y a lieu d'imposer à la Compagnie
(i) Voir aa priseol Bfieueii le némoure a* 79» paf» 53.
des ohemina de fer nogentais, eoncessionniir^ de la ligne de tramways Villemomblc-Vi£ cennes, l'installation :
€ 1» De bureaux gardés :
« A Montreuil. — Rue de Rosny ^cictière);
< A Rosny. — Église ; !
< A Villemomble. — Gare de Gagoy (t*-minas).
« 2° D'abris :
« A Vincennes. — Rue de Montreuil (reede la Paix) ;
< A Montreuil :
« Rue du Pré (boulevard de THôWl-i^ Ville);
< Route stratégique (garage),
< Invite M. le Préfet de la Seine à fai:^ toutes les diligences nécessaires auprès de !. Compagnie des chemins de fer nogentaib po:: la construction immédiate des bureaux et i^ abris susindiqués. »
37. — Vœu pour rétablissement d'abris sur les lignes de tramways de l'Est- Parisien.
M. GoUardeau^ au nom de la Commision mixte des omnibus et tramways. — Messieurs, à l'oocasioD de la délibération que vous venez de prendre concernant rètablissemeot de bureaux et d'abris sur la ligne de Xnmways de Villemomble-* Vincennes, je m> autorisé de vous rappeler les promesses qn nous ont été faites au si^et de la coostnicti<^3 d'abris sur les lignes de l'Ëst^ParisieD et c« vous signaler l'absence presque complète ô^ ces abris, dont l'utilité n'est cependant p»^ contestée.
Je vous demande de renouveler le vœu dé.j émis de la prompte édification de ces abris- Ces conclusions sont adoptées et le Con:**: prend la délibération suivante :
€ Le Conseil général,
€ Sur la proposition de M. CoUardean. it nom de la GoiumisaioQ mixte des omnibus •tramways,
< Bmet le vœu ;
« Qae des démarches soient faites en vae d'obtenir la construction d'abris sur les lignes de tramways de TEst-Parisien. »
38. — Rectification du règlement pour la oonatitution de la retraite des ouvriers départementaux.
M. GoUardeau, au nom de la 2* Commis^ sioD. — Messieurs, vous vous souvenez que lorsque nous avons eu à examiner un projet de règlement pour la constitution de la retraite des oavriers départementaux, s'appliquant à la fois aux cantonniers, chefs cantonniers, onvriers égoutiers et chefs ouvriers, des objectioas nous ont été présentées au nom des oavriers égoutiers, qui faisaient valoir notammi'Qt que, leurs travaux souterraios exposant davantage leur santé, il était nécessaire d'avancer Tàge de l'ouverture de leurs droits à la retraite ; mais, afin de ne pas retarder pour les cantonniers Tapplication des conditions qn'ils avaient acceptées, vous avez, dans votre séance du 5 juillet 1905, adopté le règlement qui leur est applicable, vous réservant de statuer ultérieurement à l'égard des égoutiers. .\ajoDrd'bui, M. l'Inspecteur général, TÂdmi- Distration, les représentants des égoutiers et la 2^ Commission sont entièrement d'accord sar les termes d'un nouveau règlement à rendre applicable aux ouvriers départcmen- Uqx, oQais avec des clauses spéciales conceroaDt les égoutiers.
l' La retenue est fixée uniformément pour les é^ntiers et chefs égoutiers à 7 fr. 50 c. pir mois, chiffre égal au montant de la subvention départementale;
'-i' Poor les égoutiers, l'âge de la retraite obligatoire est abaissé de 65 ans à 55 ans;
^ Le minimum de la pension de la veuve dans les conditions réglées par l'art. 9 est flit' àrart. 8 à 200 francs au lieu de 100 fr.;
4' A Tart. 13, nous portons à 600 francs le maximum de 500 franq^ indiqué.
a) L'art. 8 de ce nouveau règlement doit être ainsi libellé:
« Lorsqu'un ouvrier en activité de service viendra à décéder, il sera accordé k sa veuve, en possession on non de sa rente, un secours annuel et viager égal à la moitié — et non au
tiers, comme il a d'abord été dit par erreur — de la pension du mari au moment de son décès, et ce, conformément au règlement des ouvriers municipaux de Paris. »
5« Par dérogation aux prescriptions de l'art. 5, les ôfroutiers qui ne versent pas à la Caisse des retraites pour la vieillesse, s'ils sont juprés aptes à continuer utilement et sans danger leur service, pourront être maintenus on fonctions jusqu'à l'âge de 60 ans.
Nous vous proposons, en conséquence, d'adopter le nouveau règlement comprenant les modifications que je viens de signaler, de le rendre applicable à tous les cantonniers, égoutiers, ouvriers des usines et surveillants d'assainissement du Département, A partir du 1«' juillet 1906, ainsi qu'il est dit à l'art. 15 du projet.
En outre, nous vous demandons d'annuler, à partir du 1*' juillet prochain, le règlement que vous avez adopté le 5 juillet 1905 et qui se trouve remplacé par celui qui vous est soumis.
Les conclusions de la Comimission sont adoptées.
39. — Fixation du jour de la diacussion du rapport de M. Patenne sur le règlement des Enfanta assiatéa.
M. Patenne. — Je vous prie, Messieurs, de fixer À huitaine la discussion de mon rapport sur le règlement du service des Enfants
assistés.
11 est nécessaire que je puisse étudier les documents nouveaux qui viennent de m'ètre communiqués.
M. le Président. — La discussion du rapport sur le service des Enfants assistés est fixée à huitaine.
Renvoi à rAdministration de deux pétitions
M. Patenne, au nom de la 3« Ck)mmissioQ. — Je vous propose de renvoyer à l'Administration les pétitions suivantes :
1« Des dames du service de l'Assistance mé-
PROGÈS-VERBAt DU 27 JUIN 1906
dicale à domicile et des Eofants assistés demandant une augmentation de Tindemnité de logement ;
2* De M. Champagnat, employé au service des Enfants assistés, à Moulins, relative à sa titularisation.
Le renvoi à l'Administration est prononcé.
41. — Service des Enfants assistés. — Agence de Doullens. — Bail du dépôt.
M. Patenne, au nom de la 3* Commission. — Nous vous proposons d'autoriser l'Administration à prendre à bail un immeuble sis à Doullens, 53 bis, rue Saint-Labre, pour servir de dépôt de ragence des enfants assistés.
Par suite de impossibilité d'obtenir du propriétaire de rimmeuble précédemment occupé les réparations nécessaires, l'Administration a dû donner congé des lieux loués pour le 1«' avril 1906, date à laquelle expirait la dernière période de location. Afin de faire face aux nécessités du service, elle a dû prendre possession immédiate des locaux de la rue SaintrLabre, étant entendu toutefois que le bail ne deviendrait définitif qu'après votre approbation.
L'immeuble proposé se compose d'une cave, de cinq pièces au rez-de chaussée, cour, remise, de trois chambres et deux dortoirs au premier étage et un grenier sur le tout. La distribution des locaux permet aisément de séparer les élèves par sexe.
Cet immeuble présente tous les avantages désirables tant au point de vue de l'hygiène que du confortable.
Le bail serait consenti pour une période de 3, 6 ou 9 années, à la volonté des parties contractantes; il partirait du l" avril 1906; le prix du loyer serait de 600 francs.
Ces conclusions sont adoptées et le Conseil prend la délibération suivante :
€ Lie Conseil général,
de donner son approbation à la location par bail de trois, six ou neuf années d'un immeuble sis à Doullens, 53 bis, rue Saint-Labre, en vue de rinstaliation d'un dépôt d'enC&nts assistés;
« Vu l'art. 1^, S 4 et 16 de la loi do 18 juillet 1866;
< Vu la loi du 27 juin 1904;
« Vu le rapport de M. le directeur de l'Assistance publique;
€ Vu les clauses et conditions du bail dressé en vue de la location susdite ;
< Sur les conclusions présentées par M. Patenue, au nom de la 3^ Commission,
€ Délibère :
« Est approuvée et autorisée la location par bail de trois, six ou neuf années aux claust^ et conditions du bail dressé eu vue de ladite location et moyennant un loyer annuel de 600 francs, d'un immeuble sis 53 bis, me Saint-Labre, à Doullens, et destiné au dépôt du service des Enfants- Assistés, dont le siège est établi dans cette localité.
(1) Voir an présent RêcuêU le mémoire n* 63, page U.
42. — Service des Enflants assistés. - Modifications au budget de 1906.
M. Patenne, au nom de la 3* Commission. — Messieurs, lors du vote du budjjel da service des Enfants assistés pour 1906, doos vous avions fait remarquer que plusieurs des articles seraient à modifier en cours d'exercice. En effet, les bases certaines manquaient puisque les résultats de Texercice 1905, le premier écoulé depuis Tapplication de la Id du 27 juin 1904, n'étaient pas encore connus.
Aujourd'hui que nous connaissons les dépenses réelles de 1905, nous vous présentoDSl certaines modifications basées sur des estima-i tions encore approximatives, car il n'est pal possible, pour des dépenses aussi variables qM celles des Enfants assistés, de se baser dl façon certaine sur les résultats d'une seul année.
U est cinq articles pour lesquels les ci doivent étriB relevés; ils sont énumérés après, avec indication des sommes qui sei blent nécessaires pour chacun d'eux et d( crédits correspondants sur lesquels ces so) mes peuvent être prélevées. j
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Chap. 7, art. 4. — Allocations réglementoires oa exceptionnelles concernant les pupQles.
Ce crédit doit être augmenté de 79,200 fr.
L'insuffisance provient de ce que les pensions accordées aux jeunes enfants malades DO demandant des soins spéciaux, ainsi que les allocations accordées aux nourriciers pour boDs soins après de courtes maladies, étaient, sons Tempire de Tancienne loi, confondues iTec les mois de nourrices ou pensions ordinaires.
ÀQSsi, nous vous proposons de prélever ce ;ré(iit de 79,200 francs :
1" Jusqu'à concurrence de 42,200 francs sur e crédit inscrit au chap. !•', art. 89, Salaires ies nourrices avec rattachement au chap. 7, ut. i sasvisé ;
2» Pour le surplus, soit 37,000 francs, sur le îPédit inscrit an chap. 19, § l*', art. 2, Pensons des pupilles confiés à des familles. Ce iréfiit serait inscrit au chap. 19, § 1", article
i iT«'*er.
Cbap. 7, art. 5. — Pensions des pupilles }lacés dans des établissements autres que les ^établissements dépositaires.
Ce crédit doit être augmenté de 151,700 fr.
Là encore, Tinsufâsance provient, pour une }art, de la confusion, aux budgets antérieurs i 1905, des enfants placés soit en pension chez les nourriciers, soit dans les lycées, collèges, «oies d'agriculture, etc.; d'un autre côté, ms ne pouvions savoir, même approximativement, combien, parmi les enfants en dépôt ois à la charge du budget départemental pai* a loi de 1894, devraient être envoyés aux watoria de Berck.
Anssi est-ce sur le crédit inscrit au chap. 19, I*', art. 2, Pensions des pupilles confiés à K familles, que nous vous proposons de préver celte somme de 151,700 francs qui ferait M'fi de l'inscription d'un crédit au chap. 19, 1". article à créer.
Cbap. 7, art. 6. — Primes aux nourrices et ïi nourriciers autres que les primes de survie. Ce crédit doit être augmenté de 29,000 fr. L'insuffisance provient encore de l'article «que qui, aux budgets antérieurs, réunisit toutes les dépenses et ne permettait pas ! faire le départ entre chacune d'elles. Aucune dépense ne devant être faite penmt le premier semestre sur le crédit de
primes de survie, c'est sur ce crédit que nous vous proposons de prélever la somme de 29,000 francs.
Chap. 7, art. 7. — Fourniture de vôtures aux pupilles âgés de plus de 13 ans.
Ce crédit doit être augmenté de 140,600 fr.
L'insuffisance provient de ce que, antérieurement au budget de 1905, aucune division n'existait entre les vêtures pour les pupilles au-dessous de 13 ans.
Nous vous proposons de prélever cette somme de 140,600 francs sur le crédit inscrit au chap. 1*% art. 93, Fourniture de vêtures aux pupilles âgés de moins de 13 ans.
Chap. 7, art. 11. — Fournitures scolaires.
Ce crédit doit être augmenté de 36,400 fr.
Cette catégorie de dépenses était comprise dans l'article unique des dépenses pour entretien des enfants placés dans les agences, et • nous n'avions eu comme base de répartition que le chiffre des enfants d'âge scolaire, avec une dépense moyenne qui n'avait pu être évaluée exactement.
Le crédit inscrit au chap. 1«', art. 93, Fourniture de vêtures aux enfants âgés de moins de 13 ans, paraissant devoir présenter du disponible, c'est sur ce crédit que nous vous proposons de faire un second prélèvement de 36,400 francs.
Nous vous demandons d'approuver ces modifications, qui ne comportent aucune ouverture de crédits nouveaux.
Ces conclusions sont adoptées ot le Conseil
« Le Conseil général,
c Vu le mémoire (1), en date du 18 juin 1906, par lequel M. le Préfet de la Seine propose de modifier certains crédits inscrits au budget de 1906 pour le service des Enfants assistés ;
€ Vu l'art. 1*', § 16, de la loi du 18 juillet 1866;
€ Vu les lois des 27 et 28 juin 1904 ;
< Vu le budget départemental de l'exercice 1906;
« Sur le rapport présenté par M. Patenne, au nom de la 3* Commission,
>,00û francs inscrit au chap. 1«', art. 91 , pour (i) Volr aa présent Recueil le mémoire n» 95, page 62.
< Délibère
€ Article premier. — Le crédit inscrit au cbap. 7, art. 4, du budget de 1906, Allocations réglementaires ou exceptionnelles concernant les pupilles, est augmenté de 42,200 francs et porté ainsi de 150,800 francs et 193,000 francs. Cette augmentation aura lieu par prélèvement de même somme sur le crédit inscrit au chap. 1*', art. 89, du même budget, Salaires des nourrices, lequel sera ramené de 1,232,200 francs à 1,190,000 francs.
« Art. 2. — Le crédit inscrit an chap. 7, art. 6, Primes aux nourriciers et aux nourrices autres que les primes de survie, est augmenté de 29,000 francs et porté ainsi de 71,000 francs à 100,000 francs. Cette augmentation aura lieu par prélèvement de même somme sur le crédit inscrit au chap. 1"*, art. 91, Primes de survie aux nourrices et nourriciers, lequel sera ramené de 60,000 fr. à 31^000 francs,
< Art. 3. — Le crédit inscrit au chap. 7, art. 7, Fourniture de vêtures aux pupilles âgés de plus de 13 ans, sera augmenté de 140,600 francs et porté ainsi de 75,400 francs à 216,000 francs.
€ Le crédit inscrit au chap. 7, art. 11, Fournitures scolaires, sera augmenté de 36,400 fr. et porté ainsi de 178,200 fr. à 214,600 fr.
« Ces deux augmentations auront lieu par prélèvement sur le crédit inscrit au chap. l*', art. 93, Fourniture de vêtures aux pupilles âgés de moins de 13 ans, lequel sera ramené ainsi de 1,840,000 francs à 1,663,000 francs.
« Art. 4. — Il est ouvert au chap. 19, § 1", article à créer, sous la rubrique, Allocations réglementaires ou exceptionnelles concernant les pupilles, un crédit de 37,000 francs.
€ Il est ouvert au chap. 19, § l*' (article à créer), sous la rubrique, Pensions des pupilles placés dans des établissements autres que les établissements dépositaires, un crédit de 151,700 francs.
4t L'ouverture de ces crédits aura lieu par prélèvements sur le chap. 19, § 1«', art. 2, Pensions des pupilles placés dans les familles, lequel sera ramené de 2,700,000 francs à 2,511.300 francs >.
43. — Service des Elnftints assistés. - Modifioations au budget de 1906. - Arrérages du legs Solier.
M. Patenne, au nom de la 3* Commissioc. — Messieurs, nous avions prévu au budj^et de 1906, chap. 2, art. 4, n° 20, une recette de 115 francs pour produits des arrérages da legs fait par M. Solier au profit des enfanlj moralement abandonnés
Toutefois, Içs fonds n'étant pas alors réalî^ ses, cette somme de 115 francs avait été portée en évaluation.
Au cours du premier trimestre de 1906.
M. le Caissier-payeur central a fait acheter un titre de rente 3 Vo de 151 francs, mais oe titre ne poile jouissance que du 1*' avril; la somme à percevoir pour l'exercice courant ne s'élèvera donc qu'à 75 fr. 50 c. (deux trimestres,. ;
Nous vous proposons, en conséquence, del ramener la somme pré v ne au chap. 2, art. 20, de 115 francs à 75 fr. 50 c. ,
D'autre part, ce legs n'ayant pas d^afTectation déterminée, les arrérages devront, d'après l'art. 51 de la loi du 27 juin 1904, être affectés à la constitution de dots de mariage; il r aura donc lieu d'augmenter de somme égtl^ (75 fr. 50 c.) le montant du crédit inscrit aa chap. 7, art. 48, du budget de 1906.
Enfin le budget de 1906 ayant omis de faire emploi de la somme de 1 15 francs prévue en recettes, le décret de règlement a déduit cettf somme du crédit de réserve inscrit au chapitre 17, art. 117 et l'a fait reporter en excédent de recettes à la balance du budget; par suite de la régularisation obtenue par les opérations que nous vous proposons, cet excédent de recettes doit être supprimé.
Os conclusions sont adoptV^es et le Coa^^iJ prend hi délibération suivante :
« Vu le mémoire (1) de M. le Préfet de h Seine, en date du 18 juin 1906, tendant à m(> difler la prévision inscrite en recettes pour ie arrérages du legs Solier, à augmenter le cri dit affecté à la création de dots de mariage, e à supprimer l'excédent de recettes ressorib sant à la balance du budget de 1906 ;
(i) Voir ao présent RteueU le mémoire n* 94, pa;'e M
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* Vu la loi dti 18 juillet 1866, art. l»', § 16 ;
< Vu la loidu27jom 1904;
< Vu le budget de 1906 ;
« Sur les conolusioDS de sa 3« Commission,
c Délibère :
< Article premier. — Par suite de la réaliutioQ du legs Solier et de Tacquisition d'un titre de rente 3 ^U de 151 francs avec jouis* sance du l**" avril 1906, il y a lieu de modifier la recette prévue en évaluation au chap. 2, art. 4, n^' 20, du budget de 1906 et de la fixer à75fr. 50 c.
< Art. 2. — La somme ci*dessus sera atfectée à la création de dots de mariage en faveur des pupilles ou des anciens pupilles et ÎQscrite à cet effet au chap. 7, art. 48, du budget de 1906, lequel sera porté de 228,503 fr. ^ c. à 228,578 fr. 75 c.
< Art. 3. — Par suite des inscriptions cidessus au budget de 1906, les recettes et dépenses dadit budget se balancent et il y a lieu de faire disparaître l'excédent de recette de 115 francs qui y figurait au titre de la fondalioD Solier. »
44. — Service des Enfants assistés. — Approbation des cahiers des chargées relatifs à l'acljudicatlon des denrées et olyets de consommation nécessaires au service des écoles en 1907.
M. Patenne, au nom de la 3^ Commission. -Xoas avons l'honneur de vous demander d'approuver les cahiers des charges qui ont <^té préparés par l'Administration en vue de la mise en adjudication des denrées et objets de consommation nécessaires, en 1907, au service des écoles Le Nôtre, d'Alembert et d'Yzeure.
If's clauses et conditions générales de ces cahiers des charges sont identiques à celles qui règlent les marchés en cours; quant aux qiiaijlités, elles ont été évaluées d*après les besijins présumés du service.
C»'^ lonclusions wint adopt<'»es et 1« ConsiMl î'-ii'i la dt'iibôration sui vante :
< Le Oonseil général,
< Vu le mémoire (1), en date du 12juin 1906, par lequel M. le Préfet de la Seine lui communique une demande de M. le directeur de radministration générale de rAssistance publique tendant k la mise en adjudioation, pour l'année 1907, des denrées et objets de consom* mation nécessaires au service des écoles d'enfants assistés Le Nôtre, à Villepreux» d'Alembert, à Montévrain, et d'Yzeure, à Ytfeure {
« Vu les cahiers des charges présentés par M. le directeur de l'Assistance publique ^
« Vu Tordonnance du 14 novembre 1837, art. 1";
€ Vu la loi du 18 juillet 1866, art. !•';
< Sur les conclusions présentées par M. Patenne, au nom de sa 3* Commission).
€ Délibère :
« Il sera procédé par voie d'adjudication, pour la fourniture de diverses denrées et objets de consommation nécessaires aux écoles Le Nôtre, d'Alembert et Yseure pendant l'année 1907, aux clauses et conditions des cahiers des charges ci-annexés. »
45. — Service des Enfants assistés. ^ Agence de Bourbon*Lancy. •- Bail du dépôt.
M. Patenne, au nom de la 3* Commission. — La deuxième période du bail du dépôt de l'agence de Bourbon-Lancy expirant le 12 novembre prochain, l'Administration nous propose de louer, pour une durée de 3, 6 ou 9 années, à partir du 1 1 novembre 1906, un immeuble sis faubourg de la Praye, à Bourbon- Lancy, dont les conditions d*hygiène et d'aménagement sont plus avantageuses que celles dépôt actuel.
Le prix da bail serait de 500 francs, en augmentation de 50 francs sur le prix de la location en cours.
Nous vous proposons d'approuver ce projet de location.
(1) Voir ftu présont Recueil l6 mémoire n« Oi, p«|e 45.
Ces conclusions sont adoptées et le Conseil prend la délibération suivante :
€ Le Conseil général,
€ Vu le mémoire (1), en date du 18 juin 1906, par lequel M. le Préfet de la Seine lui propose d'approuver le contrat à passer par TÂdministration pour la location d'un immeuble destiné à l'installation du dépôt de Tac^ence du service des Enfants assistés de Bourbon- Lancy ;
< Vu l'art. 1", S§ 4 et 16 de la loi du 18 juillet 1866;
€ Vn la loi du 27 juin 1904 ; « Vu le rapport de M. le directeur de l'Assistance publique ;
< Vu le bail dressé en vue de la susdite location;
€ Sur les conclusions présentées par M. Patenne, au nom de sa 3* Commission,
€ Délibère :
« Est approuvée et autorisée la location, à partir du 11 novembre 1906, par périodes de 3, 6 ou 9 années, aux clauses et conditions du bail dressé à cet eflTet et moyennant le loyer annuel de 500 francs, d'un immeuble sis faubourg de la Praye, à Bourbon-Lancy, et destiné à l'installation du dépôt du service des Enfants assistés dont le siège est établi dans cette localité. >
46. — Service des Enfants assistés. — Incorporation dans les tarifs de mois de nourrice et pensions des indemnités allouées aux nourriciers pour fourniture de bas, chaussures et coiffures.
M. Patenne, au nom de la 3* Commission. — Messieurs, par suite d'une décision de M. le ministre des Finances qui exige, en dehors des divers états établis par articles budgétaires pour les dépenses des enfants* placés à la campagne, la production d'un état récapitulatif de paiement par commune comprenant toutes les dépenses effectuées pour chaque
(i) Voir au présent Recueil le mémoire n* 93, page 61.
enfant, la comptabilité trimestrielle des directeurs d'agence va se trouver augmentée dans de très fortes proportions et la vérification en sera beaucoup plus laborieuse.
L'Administration ayant recherché le moyen de parer à ce surcroit de travail et ayant étudié un système qui permet de réduire les écritures déjà si complexes de nos agents en province, nous propose la modification suivante que nous vous demandons d'adopter et qui consiste en Tincorporation, dans le tarif des mois de nourrice et pensions, des indemnités allouées pour fourniture de bas, chaos- i sures et coiffures. I
Actuellement, il est payé aux nourrices : |
l^ Pour les enfants de 1 jour à 1 an :
28 francs de mois de nourrice, plus 3 francs d'indemnité de bas, chaussures et coiffures, lorsque Tenfant a 7 mois, soit, pour l'année, 339 francs;
2'^ Pour les enfants de 1 an à 2 ans :
20 francs par mois de nourrice, plus 3 fr. d'indemnité lorsque l'enfant atteint 15 mois et 6 francs lorsqu'il atteint 24 mois, soit, pour l'année, 249 francs ;
3"" Pour les enfants de 2 à 3 ans :
15 francs de mois de pension, plus 9 francs d'indemnité lorsqu'il atteint 36 mois, soit, pour Tannée, 189 francs;
i^ Pour les enfants de 3 à 13 ans :
13 francs de pension, plus 2 francs d^indemnité, soit, pour l'année, 180 francs.
Conformément à la demande de l'Administration, nous vous proposons de supprimer toutes les indemnités allouées pour bas, chaussures et coiffures, et de fixer les mois de nourrice et pension ainsi qu'il suit, à charge par les nourrices de pourvoir les enfants des effets ci-dessus indiqués :
1» Pour les enfants de 1 jour à 1 an :
28 francs par mois (taux actuel), soit pour l'année 336 francs, au lieu de 339 francs payés actuellement, soit une diminution de 3 francs par an;
2? Pour les enfants de 1 an à 2 ans :
21 francs par mois (en augmentation de 1 franc sur le taux actuel], soit pour Tannée 252 francs, au lieu de 249 francs payés actuellement, soit une augmentation de 3 francs.
Les nourrices retrouveraient dans la 2* anlée ce qu'elles perdraient la l'*.
3° Pour les enfants de 2 à 3 ans :
16 francs par mois (en augmentation de
1 franc sur le taux actuel), soit poar l'année 192 francs au lieu le 189 francs payés actuellement, soit une augmentation de 3 francs.
Le nombre des enfants de cet âge étant évalué au budget è 2,200, il s'ensuivrait une augmentation df: dépense pour 1906 de 3,300 francs, mais cet ce augmentation portant sur an crédit de p!us de 4,500,000 francs, il n'y a pas lieu à modification budgétaire;
4'' Pour les enfants de 3 à 13 ans :
15 f:ancs par mois (en augmentation de
2 fr^cs sur le taux actuel), soit pour Tannée )jO francs, somme égale à celle payée actuellement.
Les directeurs d'agence verront ainsi leurs écritures notablement simplifiées par la suppression d'un état trimestriel qui comprenait tons les enfants de 3 ans à 13 ans, plus ceux atteignant dans le trimestre 7 mois, 15 mois, 24 mois ou 36 mois.
U n*y a pas lieu de prévoir de réclamation de la part des nourrices, qui ont toujours considéré l'indemnité comme partie intégrante de leur salaire et qui, an surplus, bénéficieront de la réforme, qui se traduit en leur faveur par une augmentation annuelle de 3 francs p<0Qr les enfants de 2 à 3 ans.
Enfin, l'application de ces nouveaux tarifs présente encore un autre intérêt : une prochaine loi des finances doit fixer des taux mi- Dima pour les mois de nourri«^ et pensions et ces taux, pour certaines catégories d'enfants lAot an moins, peuvent être supérieurs à ceux payés par le département de la Seine.
Si donc l'indemnité de bas, chaussures et coiffures était maintenue, il faudrait, au moment de mettre nos tarifs d'accord avec ceux fixés par la loi, augmenter dans de fortes proportions les salaires des nourrices.
Si, au contraire, vous adoptiez nos conclusions, nous nous rapprocherions des tarifs que le département de la Seine pourrait être obligé d'adopter pour diverses catégories d'enfants.
La modification que nous vous proposons sérail effectuée dès le l*' juillet prochain ; elle coïnciderait ainsi avec la mise eu pratique de la réforme demandée par M. le ministre des
Finances.
Ces conclusions sont adoptées et le Ck)nseil prend la délibération suivante :
c Le Conseil général,
4 Vu le mémoire (1) de M. le Préfet de la Seine en date du 18 juin 1906 tendant à la suppression des indemnités allouées aux nourriciers pour fourniture de bas, chaussures et coiffures et à la modification du tarif des mois de nourrice et pensions ;
« Vu l'art. !•% § 16, de la loi du 18 juillet 1866;
c Vu la loi du 27 juin 1904 ;
c Sur le rapport présenté par M. Patenne, au nom de la 3* Commission,
« Article premier. — A partir du !•' juillet 1906, les indemnités payées aux nourriciers pour fourniture de bas, chaussures et coiffures, sont supprimées.
€ Art. 2. — A partir de la même date, le taux des mois de nourrice et pensions payés pour les enfants assistés est^ fixé ainsi qu'il suit, à charge par les nourriciers de pourvoir les enfants qui leur sont confiés de bas, chaussures et coiffures :
« Enfants de 1 jour à 1 an, 28 francs par mois; « Enfants de 1 à 2 ans, 21 francs par mois ; € Enfants de2 à 3 ans, 16 francs par mois ; « Enfants de 3 à 13 ans, 15 francs par mois.
« Art. 3. — L'augmentation de dépense résultant de l'application de ces nouveaux tarifs sera imputée pour 1906 :
« 1« Pour 12,000 francs, sur le chap. 1", art. 89 (Salaires des nourriciers), lequel sera porté à cet effet de 1,190,000 fr. à 1,202.000 fr. par prélèvement sur le chap. 1*', art. 93 ;
« 2° Pour 335,400 francs sur le chap. !•% art. 90 (Pensions des pupilles placés dans les familles) lequel sera porté à cet effet de 2,020,100 francs à 2,355,500 francs par prélèvement sur le chap. 1*', art. 93.
« Art. 4. — Par suite de la suppression des
{{) Voir aa présent Recueil to mémoire n* 96, page 63.
indemnités allouées pour foarnitnre de bas, chaussures et coiffures, le crédit inscrit au chap. 1®'. art. 93 (Fournitures de vêtures aux pupilles âgés de moins de 13 ans} sera diminué du crédit y affecté, pour la moitié de Tannée, soit 347,400 francs (réparti entre les art. 89 et 90} et ramené ainsi de 1,663,000 fr. à 1,3 15,600 francs. »
47. — Renvoi à la CSommission du budget et à la 5* Gommisaion d'une proposition de M. Poisson.
M. Poisson. — Messieurs, le crédit des subventions aux Caisses des écoles des communes suburbaines, crédit inscrit au chap. 15, art. 3, du budget de 1906, était à 59,000 francs en 1888, et il fut successivement porté: en 1891, à 70,000 francs; en 1899, à 80,000 francs ; en 1901, à 85,000 francs.
C'est le chiffre pour lequel il ûgure au budget de Texercice courant.
Ainsi donc, depuis 5 ans, ce crédit est resté stationnaire et cependant la population suburbaine s'est considérablement accrue et elle augmente tous l'es jours ; les Caisses des écoles se sont développées ; elles tendent partout à faire plus et mieux et pour un nombre de bénéûciaires qui grandit chaque année.
Ainsi par exemple, dans la ville d'Âubervilliers, la population scolaire, qui était d'environ 4,000 enfants en 1902, est montre à 4,200 en 1903, à 4,300 en 1904, elle approche aujourd'hui de 5,000.
De plus, il est nécessaire de faire état de la suppression des écoles congréganistes.
Nous avons depuis 1902 donné en moyenne 115,000 déjeuners par an, dont 30,000 gratuits, distribué près de 1,000 paires de chaussures et 600 vêtements divers.
On sait quel est le rôle social des Caisses des écoles dans l'éducation de l'enfance : sans elles, la scolarité ne pourrait être assurée dans bien des cas, la loi sur l'instruction primaire obligatoire ne pourrait être appliquée, et elles présentent le double avantage d'assister matériellement l'enfant et en même temps d'assurer son instruction première.
Ainsi que j'avais l'honneur do le dire tout à rheure, le rôle des Caisses des écoles s'étend donc de jour en jour et il devient nécessaire d'augmenter leurs ressources.
Il appartient aux communes de faire de leur côté tous leurs efforts soit en accordant des crédits plus grands, soit en faisant appel aux donateurs privés.
Mais, en revanche, il appartient au Département de concourir, lui aussi, à cette œuTre nécessaire en augmentant de son côté le chiffre de ses subventions.
Ce ne serait certainement pas trop de le porter de 85,000 à 100,000 francs.
C'est pourquoi j'ai l'honneur de déposer la proposition suivante :
c Le Conseil général « Délibère :
c Article premier. — Le crédit inscrit an chap. 25, art. 31, du budget de 1906 et destiné à subventionner les Caisses des écoles des communes suburbaines sera porté de 85,0C0 fï*ancs à 100,000 francs.
« Art. 2. — La différence, soit 15,000 franc*, sera prélevée sur le chap. 17, art. 117 [Réserve), du budget de Texercice courant. »
Je demande le renvoi à la 5* Commission et à la Commission du budget, et j'iû> siste auprès de mes collègues pour que ma proposition soit rapportée dans le plus bref délai possible.
Renvoyée à la 5<> Commission et k la Commission du budget.
48. — Renirol à l'Adminiflitration d'une proposition de M. Poieaon.
M. Poisson. — Messieurs, la circulation des voitures est si intense à la porte d'Aubervilllers, surtout les jours de grands marchés, que cette porte est insuffisante pour la circulation.
Il faudrait qu'elle fût élargie. Cependant, sans même l'élargir, il est certaines modifications d'aménagement qui sont possibles aujourd'hui et qui diminueraient la gène actuelle de la circulation.
J'ai soumis le plan et la note des modifications projetées à M. le directeur administratif des Travaux 'de Paris qui, avec une compétence et une bonne volonté & laquelle je me plais à rendre hommage, a immédiatement
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ordonné Tétode technique des dispositions nouFelles qni loi étaient proposées. Cette étude est en coars, et je ne doate pas qu'elle n'aboutisse bientôt à des résultats heureux.
Cependant la question, sans avoir des proportions considérables, intéresse trop une partie de nos producteurs suburbains et de nos exportateurs de Paris, pour que le Conseil général ne s'y intéresse pas lui-même.
C'est pourquoi j'ai l'honneur de déposer sur le bureau la proposition suivante :
< Le Conseil général € Délibère :
« L'Administration est invitée à étudier un aménagement nouveau des abords de la porte d'Âubervilliers, afin d*y rendre la circulation plus facile.
€ Signé : Poisson. »
Je demande le renvoi de cette proposition à TÂdministration, avec avis favorable.
Renvoyée à l'Administration.
Renvoi à la 2« Commission
V d'une proposition de M. Poisson ; 2« d'une pétition d'habitants deStains.
M. Poisson. — Messieurs, la suppression des passages à niveau, qui sont une gêne et QQ danger pour la circulation, est poursuivie depuis longtemps par le Conseil général de la Seine ainsi que par tous les corps élus de France.
Xous avons ouvert des crédits sur l'emprunt départemental, d'importants crédits, pour la suppression des derniers passages qui subsistent encore ; les travaux sont déjà en c^urs d'exécution et c'est au moment même où le Département contribue de ses deniers à la suppression complète de ces impedimenta dangereux que la Compagnie du Nordproj*^îte d'en ouvrir de nouveaux, à Stains même.
Quelles que soient les influences dont la puissante Compagnie dispose, nous espérons que le ministre des Travaux publics lui refusera l'autorisation qu'elle sollicite et fera'pas> ser les intérêts de la population avant ceux de la Compagnie.
C'est pourquoi j'ai l'honneur de déposer sur le bureau du Conseil général la préposition suivante :
« Le Conseil général,
« Vu les protestations des habitants de Stains contre l'établissement d'un nouveau passage à niveau sur la voie ferrée de la Compagnie du chemin de fer du Nord ; ensemble une délibération du Conseil municipal de ladite commune ayant le même objet,
< 1*» Émet le vœu que le ministre des Travaux publics refuse à la Compagnie du Nord l'autorisation qu'elle sollicite d'établir un nouveau passage à niveau sur le territoire de la ville deStains;
« 2^ Invite l'Administration et le Bureau du Conseil général à faire toutes démarches utiles à la réalisation de ce vœu soit auprès de la Compagnie, soit auprès des pouvoirs publics.
€ Signé : Poisson. »
Enfin, Messieurs, je dépose également sur le bureau du Conseil une protestation nouvelle des habitants de Stains contre le passage à niveau projeté.
Je demande le renvoi de ma proposition et de la pétition à la 2" Commission, et je prie mes collègues de vouloir bien les rapporter à une de nos plus prochaines séances.
Il faut agir, car il y a urgence. Renvoyées à la 2* Commission.
50. — Participation à la souscription ouverte en vue de la création d'une Caisse de secours des veuves et des orphelins de sapeurs-pompiers.
M. Marquez. — Messieurs, votre 4* Commission vous propose de participer pour une somme de 200 francs à la souscription ouverte pour venir en aide aux veuves et aux orphelins des sapeurs pompiers tombés victimes de leur dévouement et aux fêtes qui vont être organisées dans ce but à Paris.
Nous n'avons pas besoin de faire l'éloge de ces soldats citoyens qui affrontent . chaque jour, et avec une rare bravoure, tons les périls auxquels les expose leur profession, bénévolement et courageusement accomplie.
La somme ci-dessus sera versée entre les mains de M. Datin-Harislé , officier de la Légion d'honneur et président du Comité.
Ces conclusions sont adoptées et le Conseil prend la délibération suivante :
< Le Conseil général,
< Vu la pétition par laquelle le Comité pour la création d'une caisse de secours en faveur des veuves et orphelins des sapeurs-pompiers sollicite une souscription ;
< Article premier. — Il est alloué une subvention de 200 francs au Comité pour la création d'une caisse de secours immédiats en faveur des veuves et orphelins des sapeurspompiers de France tombés victimes de leur dévouement.
€ Art. 2. — Cette somme sera versée entre les mains de M. Dutin Harislé, président dudit Comité ou de son représentant.
< Art. 3. — La dépense sera prélevée sur le chap. 17, art. 117, avec rattachement au chap. 9, article à créer. »
51. — Renvoi à F Administration d'une pétition du docteur Lenoble.
M. Marquez, au nom de la 4^ Commission. — Nous vous demandons de renvoyer à l'Administration une pétition du docteur Lenoble, assistant titulaire à la clinique ophtalmologique des Quinze- Vingts, qui demande la création d'un dispensaire d'oculistique où seraient soignés les employés et ouvriers des services départementaux.
Le renvoi à l'Administration est prononcé.
52. — Allocation d'un secours de 300 francs à Mme Charles Moïse.
M. Marquez, au nom de la 4* Commission. — L'an dernier, sur ma proposition, vous avez voté une somme de 300 francs, pour venir en aide à M. Charles Moïse, ancien
président du Conseil d'arrondissement de SaintrDenis, dont la situation, très précaire, méritait votre généreuse intervention.
M. Moïse est décédé il y a quelques mois des suites d'une douloureuse maladie; je viens vous prier de vouloir bien accorder k sa veove, un même secours de 300 francs pour Tanoée
Elle a pendant de nombreuses années, et à titre gratuit, été dame visiteuse des enfants en nourrice et des jeunes filles dans les manufactures, elle est de plus très digne d'intérêt, la mort de son mari n'ayant fait qu'accroître sa détresse.
Ces conclusions sont adoptées et le Conseil prend la délibération suivante :
< Le Conseil général,
« Vu la pétition par laquelle Mme Moïse, veuve d'un ancien président du Conseil d*arrondissement de Saint-Denis, sollicite Tallocationd'un secours;
« Sur les conclusions de sa 4* Commission,
€ DéUbère :
« Article premier. — Il est alloué à Mme Moïse, veuve d'un ancien président du Conseil d'arrondissement de Saint-Denis, demeurant 97, rue du Ranelagh, à Paris, un secours une fois payé de 300 francs.
< Art. 2. — La dépense sera prélevée sur le chap. 17, art. 117, du budget de l'exercice 1906, avec rattachement au chap. 9, art. 82.
Allocation d*un secours à Mme veuve Arri^u
M. Marquez, au nom de la 4« Commis sion. — Sur la recommandation très pressante de nos collègues MM. Alpy et Carmignac et l'avis très favorable de l'Administration, nous vous proposons, Messieurs, d'accorder un secours de 600 francs une fois donné, t Mme veuve Arrigou, née Raveret.
Cette personne, dont la situation est très digne d'intérêt, est fille d'un ancien maire de Montrouge, qui fut président de la délégation cantonale de Sceaux, pendant de nombreuses années, c'est pourquoi nous vous demandons de bien vouloir lui voter l'allocation ci-dessus,
en attendant l'attribution d'an barean de tabac, pour lequel elle est en instance.
Ces conclusions sont adoptées et le Conseil prend la délibération suivante :
< Le Conseil général,
c Vu la pétition par laquelle Mme veuve Arrigou, fille d'un ancien maire de Montrouge, sollicite Tallocation d'un secours;
< Sur les conclusions de sa 4** Commission,
< Délibère :
« Article premier. — Il est alloaé à Mme reave Arrigou, née Raveret, fllle d'un ancien maire de Montrouge, demeurant 9, rue Féron, à Paris, un secours une fois payé de 600
trancs.
< Art. 2. — La dépense sera prélevée sur le chap. 17, art. 117, du budget de l'exercice 1906, avec rattachement au chap. 9, art. 82 ».
Ordre du jour sur une pétition de M. Haranger
M. Marquez, au nom de la 4* Commission. — Nous vous proposons, Messieurs, de passer à l'ordre du jour, sur une demande de M. Haranger, qui sollicite une souscription à une série de 6 gravures dont il est l'auteur. Ces lithographies ne présentent aucun intérêt pour nous, ni pour les enfants des écoles, auxquels l'artiste désirerait de préférence les Toir destiner.
Lbrdre du jour est prononcé.
Subvention au Comité du monument à Pierre CSomeille
M. Marquez, au nom de la 4* Commission. ^ Messieurs, un Comité, à la tête duquel se trouve M. Camille Le Senne et M. Qnentin-Bauchart, notre distingué collègue, s'est formé dans le but d'élever un monument à la gloire de Pierre Corneille, dans cette ville de Paris, où il mourut en 1684.
Il ne m'appartient pas de rappeler ici les
titres de celui qu'on a appelé,* avec raison, le père de la tragédie française, de l'auteur du 4t Cid », d' « Horace », de € Cinna », de « Polyeucte », d' < Œdipe », et de tant de chefsd'œuvres immortels, devenus classiques depuis si longtemps, mais simplement de vous prier d'accueillir avec faveur la demande de ce comité et de contribuer pour une somme de 500 francs à l'érection d'un monument qu'on a fait attendre trop longtemps à ce fils glorieux de la Normandie.
Ces conclusions sont adoptées et le Conseil prend la délibération suivante :
< Vu la pétition par laquelle le Comité pour l'érection d'un monument à Pierre Corneille sollicite l'allocation d'une subvention ;
« Sur les conclusions de sa4« Commission,
€ Délibère :
« Article premier. — Une subvention de 500 francs est accordée au Comité du monument Corneille ayant son siège à Paris, 16, rue de la Grange-Batelière.
« Art. 2. — Cette somme sera versée entre les mains de M. Camille Lesenne, président dudit Comité ou de son représentant.
€ Art. 3. — La dépense sera imputée sur le chap. 17, art. 115, du budget de l'exercice 1906 ».
56. — Subvention à l'Harmonie du Personnel hospitalier ouvrier de l'Assistance publique.
M. Marquez, au nom de la 4* Commission. — Messieurs, à titre d'encouragement, votre 4* Commission vous propose d'accûeiliir favorablement une demande de subvention de l'Harmonie du personnel hospitalier ouvrier de l'Assistance publique, société fondée il y a trois ans.
Le but que se proposent ces artistes est de donner, le dimanche, des concerts dans les établissements hospitaliers du Département et d'apporter un soulagement moral aux malheureux que l'âge ou les infirmités ont réduits à chercher un refuge dans nos asiles publics.
Nous vous proposons de voter 100 francs, qui seront versés entre les mains du président de la Société, M. Bocqnet, surveillant à rh6* pital Bronssais, 76, me Didot.
Ces conclusions sont adoptées et le Conseil prend la délibération suivante :
€ Le Conseil général,
< Vu la pétition par laquelle la société « THarmonie du personnel hospitalier ouvrier de l'Assistance publique » sollicite Tallocation d'une subvention;
€ Sur les conclusions de sa 4* Commission,
€ Délibère :
« Article premier. — Une subvention de 100 francs est accordée à la société c THarmonie du personnel hospitalier ouvrier de l'Assistance publique ».
« Art. 2. — Cette somme sera versée entre les mains de M. Bocquet, surveillant à Thôpital Broussais, 96, rue Didot, président de ladite société ou de son délégué.
€ Art. 3. — La dépense sera prélevée sur le chap. 17, art. 117, du budget de Texercice 1906, avec rattachement au chap. 12, article à créer. >
Sousoription au monument à Jules Verne
M. Marquez, au nom de la 4^ Commission. — Sous le patronage de nombreux savants et la présidence d'honneur de M. Dujardin-Beaumetz, sous-secrétaire d'Etat aux Beaux-arts, la ville d'Amiens se propose d'élever un monument à la mémoire de Jules Verne, qui a habité cette ville pendant près de quarante ans et jusqu'à sa mort.
Le nom de Jules Verne, qui a charmé notre enfance et notre jeunesse, est trop connu pour que n«us ajoutions un seul mot à son panégyrique.
Nous vous prions de bien vouloir inscrire le Conseil général de la Seine pour une somme de 200 francs, sur la liste des souscripteurs qui veulent perpétuer la mémoire de ce conteur charmant, dans les livres duquel tant de jeunes gens ont puisé le goût de l'étude, et rameur de la science.
Ces conclusions sont adoptées et le Conseil prend la délibération suivante :
« Le Conseil général,
« Vu la pétition par laquelle l'académie d'Amiens sollicite l'allocation d'une subvention pour l'érection d'un monument à Jules Verne ;
« Sur les conclusions de sa 4* Commission,
€ Délibère :
« Article premier. — Une subvention de 200 francs est accordée à l'académie d'Amiens pour l'érection d'un monument à Jules Verne.
c Art. 2. — Cette somme sera versée entre les mains de M. le directeur de racadèmie d'Amiens, demeurant 22, rue Jules Landière, à Amiens (Somme) ou de son représentant.
< Art. 3. — La dépense sera imputée sur le chap. 17, art. 115, du budget de Texercice 1906. »
58. — Renvoi à rAdminlstration d'une pétition de M. Rémy Sterne.
M. Marquez, au nom de la 4* Commission. — • Nous vous prions de renvoyer à l'Administration, pour enquête, une demande de secours formulée par M. Remy Sterne, sapeur pompier de la subdivision du Kremlin*Bicètre.
Le renvoi à TAdmimstration est prononcé.
59. — Allocation d'une subvention de 200 firancs à Texposition artistique de Colombes.
M. Marquez, au nom de la 4^CommissioD.
— Le goût des expositions artistiques se développe de plus en plus dans nos communes suburbaines. C'est ainsi que nous avons va avec plaisir ces intéressantes exhibitions d'art, limitées d'abord aux régions de Charenton et de Levallois, s'étendre du côté de Saint-Mandé et de Neuilly.
Aujourd'hui, c'est Colombes, qui sous le haut patronage de M. de Selves, de MM. Dujardin-BeaumetE, Dagnan-Bouvret, Hombert,
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Boucher et d'antres artistes éminents, vient d'inaogarer son deuxième Salon quinqnennal, auquel le Conseil général s'était fait reprA seoter par M. Parisot, notre collègue, et votre 4* Commission par son rapporteur.
Cette visite a été pour moi une véritable révélation, j'ai admiré nombre d'œavres, dont plosieursm'ont tout particulièrement intéressé; et charmé.
Désireux d'encourager les artistes de cette région, dont quelques-uns sont des travailleurs, pleins d'un talent qui ne demande qu'A s'épanouir, nous vous prions de bien vouloir leur voter une allocation de 200 francs, à titre de participation du CSonseil général.
Ces Messieurs verront ainsi le très vif intérêt que nous leur témoignons.
Ces conclusions sont adoptées et le Conseil : :vnil la délibération suivante :
c Le Conseil général,
< Vu la pétition par laquelle M. le maire de Colombes sollicite l'allocation d'une subvention en faveur d'une exposition artistique ;
« Sur les conclusions de sa 4* Commission,
« Délibère :
« Article premier. — Une subvention de 200 francs est accordée à l'exposition artistique de Colombes.
< Art. 2. — Cette somme sera versée entre les mains de M. le maire de Colombes, président du Comité de ladite exposition ou de son
délégué.
« Art. 3. — La dépense sera prélevée sur le chap. 17, art. 117, du budget de l'exercice l'tK), avec rattachement au chap. 12, article i créer. »
— Rétrocession d'une œuvre d'art à la commune de Colombes.
M. Marquez, au nom de la 4® Commission. — Par une délibération portant la date do 16 décembre dernier, le Conseil général,
entre autres œuvres artistiques, a acquis au salon de Levallois-Perret, pour la somme de 1,200 francs, un tableau de M. Bienvêtu intitulé € Pour la fête de ce soir ».
D'autre part, la commune de Colombes demande à ce que ce tableau, qu'elle destine à la salle des mariages, lui soit rétrocédé par le Département aux conditions d'usage, c'est-àdire moyennant le remboursement d'un cinquième du prix d'achat, soit 240 francs.
Nous vous proposons, Messieurs, d'accepter cette offre et de charger M. le receveur central des Finances du recouvrement de cette créance de 240 francs sur la commune de Colombes.
Ces conclusions sont adoptées et le Conseil prend la délibération suivante :
« Le Conseil général,
< Vu la délibération du Conseil municipal de Colombes demandant que le tableau :
« Pour la fête de ce soir > acquis à M. Bienvêtu par le Département soit attribué à l'hôtel de ville de Colombes et s'engageant, si cette satisfaction lui était donnée, à rembourser au département le cinquième du prix d'achat, soit 240 francs;
« Vu sa délibération du 16 décembre 1905, portant acquisition, au Salon de Levallois- Perret, d'un certain nombre d'œuvres d'art et notamment du tableau de M. Bienvêtu, intitulé : € Pour la fête de ce soir », au prix de 1,200 francs ;
« Sur les conclusions de sa 4" Conmiission,
« Délibère :
« Article premier. — Le tableau de M. Bienvelu intitulé : < Pour la fête de ce soir », acquis au Salon de Levallois- Perret au prix de 1,200 francs, est attribué à la commune de Colombes pour figurer dans la salle des mariages.
« Art. 2. — Le receveur central des finances est chargé de recouvrer la somme de 240 fr., représentant le cinquième de la dépense, sur la commune de Colombes.
« Art. 3. — Ladite somme de 240 francs sera portée en recette an chap. 8, art. 8, numéro à créer, du budget de l'exercice 1906« »
61. —Allocation d'une somme supplémentaire de 1,500 firancs à M. Perrault, statuaire.
M. Marquez, au nom de la 4*^ Commission. — Le Conseil général a acquis Tan dernier, de M. Perrault, statuaire, un groupe en plâtre, de c Chiens courants », qui a valu à son auteur une bourse de voyage.
Cet œuvre d'art devait être, de plus, exécutée en pierre pour la somme totale de
Or, ce jeune artiste, invoquant des difficultés d'exécution, des frais supplémentaires de praticien, une élévation du prix de la pierre, ce que, d'ailleurs, votre 4* Commission a reconnu fondé, sollicite du Conseil général une augmentation de ladite somme.
Nous vous demandons de vouloir bien lui allouer un complément de 1,500 francs, À prendre au budget de 1906, sur le crédit inscrit au chap. 12, art. 2.
Ces conclusions sont adoptées et le Conseil prend la délibération suivante :
« Le Conseil général,
* Vu la pétition par laquelle M. Perrault, statuaire, sollicite une augmentation du prix, fixé à 5,000 francs par délibération du 28 juin 1905, pour Tacquisition de son groupe en plâtre de « Chiens courants », exécution en pierre comprise ; ensemble la délibération du 28 juin 1905;
< Considérant que les motifs invoqués par M. Perrault : difficultés d'exécution, dépenses imprévues du travail du praticien, élévation du prix de la pierre, paraissent justifiés ;
« Sur la proposition de sa 4* Commission ;
« Délibère:
€ Article premier. — Une somme supplémentaire de 1,500 francs est allouée à M. Perrault, statuaire, pour l'exécution en pierre de son groupe de < Chiens courants », dont le modèle lui a été acquis au Salon de 1905.
« Art. 2. — Cette somme de 1,500 francs sera imputée sur le crédit inscrit au chap. 12, art. 2, du budget de 1906. »
Acquisition d'œuvres d'art au saion de
M. Marquez, au nom de la 4* Cominis< sion. -— Nous conformant â la tradition qui a prévalu dans ces dernières années, nous avons fait une visite aux salons de 1905 en vue d'en acquérir des œuvres d'art susceptibles de servir â la décoration des monuments, places et promenades publics de la banlieue.
Après entente avec les artistes, sur le prix qu'ils réclamaient pour ces acquisitions, nous vous prions d'adopter les projets de délibérations suivants :
Premier projet :
< Le Conseil général, « Sur la proposition de sa 4* Commission,
« Délibère :
< Article premier. — Sont acquises, ani artistes ci-après dénommés, les œuvres d'art dont suit rémunération et qui figurent an salon de la Société des artistes français, sa voir :
M. Achard, < l'Amour à l'affût », fontaine modèle plâtre.
M. Christophe, « Biche Sika » (Japon), modèle plâtre.
M. Guilloux, < la Nouvelle muse », groupe plâtre.
< M. Jacquot, « les Foins », groupe plâtre sur socle orné de quatre bas-reliefs.
« M. Maugendre-Villers, « François VilloQ ». statue plâtre.
< M. Peyre, « Offrande â Vénus », groupe plâtre.
« M. Théodore Rivière, « la Vie », groupe plâtre.
« Art. 2. — La dépense globale, soit 14,100 francs, sera payée par imputation sur le crédit inscrit au chap. 12, art. 2, du budget départemental de 1906. »
Deuxième projet :
« Le Conseil général,
« Sur la proposition de sa 4* Commission,
« Article premier. — Est acquis à M. Vital- Cornu un groupe en bronie â cire perdue.
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« Dans la vie », exposé an Salon des artistes fraûçais, et ce moyennant le prix de 7,000 fr.
< Àrt. 2. — Ladite somme de 7,000 francs sera payée en trois annuités, savoir : jasqn'à coDcarrence de 2,500 francs sar le crédit inscrit an chap. 12, art. 2, du budget de 1906, et pour le complément, soit 4,500 francs, de la façon suivante : 2,500 francs sur le budget de même nature à ouvrir au budget de 1907 et 2)000 francs sur celui à ouvrir au budget de 1906. »
Adopté.
63. — Vœu ooncemant le plaoemeBt au PetitrPalais des œuvres d'art acquises par le Département.
M. Marquez, au nom de la 4* Commission. — Les acquisitions d'oeuvres d'art que nous bisons chaque année aux Salons ne trouvent point immédiatement leur placement auprès des municipalités suburbaines, auxquelles DODs réclamons une quote-part d'un cinquième dQ prix d^achat. C'est pourquoi nous émettons ie vœu que le Conseil municipal, après avis de sa Commission cqmpétente, nous autorise à ^h opérer le dépôt provisoire dans les galeries du Petit-Palais.
J'ai, en conséquence, Thonneur de prier le Dt3seil de vouloir bien adopter le projet de vau suivant :
< Le Conseil général,
< Sor le rapport de sa 4« Commission,
< Émet le vœu :
< Que le Conseil municipal de Paris, après avis de sa 4« Commission, autorise le placement, à titre de dépôt, dans les galeries du Palais des Beaux-arts des œuvres de sculpture acquises par le Conseil général de la Seine. »
Adopté.
64. —Décoration artistique des mairies de Gentilly et de Choisy-le-Roi.
M. Marquez, an nom de la 4^ Commission, - Le Conseil municipal de Gentilly, commune
qui possède une très belle mairie, a sollicité du Département la décoration de sa salle du Conseil.
Ce travail comporterait quatre panneaux décoratifs que nous vous proposons de confier, moyennant le prix total de 3,000 francs, à un artiste de talent, M. Marret (Henri), demeurant à Paris, 28, rue Chaptal, qui a été deux fois médaillé au concours de Vanves et de Fresnes et dont nous avons su apprécier l'effort consciencieux.
Ladite somme de 3,000 francs sera prélevée sur le chap. 12, art. 2, du budget de l'exercice courant.
De même, nous vous proposons de compléter la décoration artistique de la salle du Conseil de Choisy-le-Roi par la commande de deux panneaux à M. Mengin (Auguste-Charles), demeurant à Paris, 152, rue de Vaugirard, qui recevra pour ce travail un prix total de 3,000 francs.
Ladite commande, comme la précédente, sera payée sur le crédit inscrit au chap. 12, art. 2, du budget de 1906. Elle ne sera définitive, suivant l'usage, qu'après acceptation des esquisses par la 4* Commission.
Ces conclusions sont adoptées et le Conseil prend les délibérations suivantes :
Pi'emière délibération
c Le Conseil général,
« Vu la lettre par laquelle M. le maire de Choisy-le-Roi a sollicité la commande de deux panneaux destinés à compléter la décoration de la salle du conseil de Thôtel de ville de ladite commune ;
< Sur la proposition de sa 4« Commission,
< Article premier. — M. Mengin (Auguste- Charles), artiste peintre, demeurant à Paris, 152, rue de Vaugirard (impasse Ronsin, n<» 11), est chargé d'exécuter deux panneaux pour la décoration complémentaire de la salle du conseil de Thôtel de ville de Choisy-le-Roi et ce, moyennant le prix total de 3,000 francs.
€ Art. 2. — Cette somme de 3,000 fr. sera
impatée iqp le chap. 12, art. 2, da budget de Texeroice 1906.
< Art. 3. — Ladite commande ne sera définitive qu^aprèa l'aeceptation des esquisses par la 4* Commission. »
Deuxième délibération i
« Le Conseil général,
« Vu la délil^ératioq par laquelle le coaseil municipal de G^otilly a sollicité du département de la Seine la décoration de la salle du conseil dans la mairie de ladite commune ;
« Sur la proposition de sa 4* Commission,
« Délibère :
« Article premier. — M. Henri Marret, artiste peintre, demeurant à Paris, 2Ô, rue Chaptal, est chargé d'exécuter, pour la salle du conseil de la mairie de Gentilly, quatre panneaux décoratifs, moyennant le prix total de 3,000 francs.
« Art. 2. — Cette somme de 3,000 ft*anc8 sera imputée sur le cbap. 12, art, 2, du budget de l'exercice 1906.
€ Art. 3. — La commande ne deviendra définitive qu'après acceptatiou des esquisses par la 4' Commission. »
65. — ^ Souscription à l'ouvr^^e de M. P^lforge ; « hw b^bitaUox»? 9 bon metrché p^r I9 mutufliUtâ immobilière ».
M. Ambroise Rendu, au nom de la 7^
Commission. — Nous vous demandons d'acquérir, au prix de 0 fr. 15 c. l'un, 100 exemplaires de l'ouvrage intitulé « Les habitations & bon marché par la mutualité immobilière », de M. Delfbrge.
Ces conclusions sont adoptées et le Cbnscil prend Ift délibération suivante t
€ Le Conseil général, « Vu la pétition par laquelle M. Delforge
sollicite une souscription à l'ouvrage intitulé < les Habitations à lx>n marché par la mutoalité imoiobiUère » ;
« Sur les conclusions de sa 7* Commission,
< Délibère :
de 0 fr. 16 0. l'un, 100 exemplaires de l'onvrage < les Habitations à bon marché par la mutualité immobilière >, par M. Delforge, demeurant à Paris, 12 bis, avenue des Gobelins.
€ Ces exemplaires seront distribués :
« Aux mairies de3 communes de la banlieue, 77 ;
« Aux conseillers généraux subarbains, 21 ;
« Au Préfet de la Seine, 1 ;
« A la bibliothèque du Conseil, 1.
4 Art. 2. — La dépense, soit 15 francs, sera imputée sur le chap. 12, art. 21, du budget de l'exercice 1906. »
66. — Extension du ehamp d'épandage de la maison de retraite de Nanterre.
M. Emile MMMird, au nom de la 7* Commission. — Je vous propose d'adopter le projet de délibération suivant tendant à autoriser M. le Préfet de la Seiae à acquérir les terrains contigus au champ d'épandage de la Maison de Nan terre.
L'urgence de cette opération a été reconnue nécessaire lors de la visite du 9 novembre 1905 faite par vos l"" et 7* Cofflmissious,
« Le Conseil général,
« Vu le mémoire (l),en date da 18 Juin 190A. i par lequel M. le Préfet de la Seine lui propose I d'acquérir les terrains contigus au champ d'épandage de la Maison de retraite de Nanterre, nécessaires à son extension, et de poor-i suivre sur 00tt# opér»ti9D 1» dtelm^Uon d'uti» lité publique î '
(4) Voir aa proseot RêeuHl le mémoire n* 403, p«g« 71.
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« Vu les ppomesgds de vMite ceDSonties à
M. Jacqnillat de Villeret;
€ Sor les coDcIasioDS de sa 7* Oommisaion,
« Délibère :
< Article premier. ^ M- le Préfet de la Seine est antorisô à ^pquérir différentes pjircelles de terrains sises à Nanterre et contiguës an champ d'épandage de la Maison de retraite, aai conditions de^ prome^s^^ 4e vpnte consenties par différents propriétaires à M. Jaoqaillat de Villeret, agent de^ trayant industriels de la Mdisan dépftrtanmntale, après qoe le bénéfieUire de nés ppoiqeqpes les aura réalisées, savoir :
€ l*" Terrain de M. et Mme PaiUot, S,957 mètres environ à 3 francs le mètre;
« 2» M. et Mme Moussard, 752 mètres environ à 3 francs le mètre ;
« a^ tf . et Mme Pls^ipcl^^t, 7^2 mètres environ pour 2,100 francs;
< 4" Mt et Mme I^^ Delahaye^ 427 mètres enviroR ^ 3 francs. le mètre;
4 &» Mme veuve Talibon, 936 mètres environ à 3 fraoos le mètpe;
« 6« Mme J.-B. Delahaye, veuve Giroust, 479mètpes envipoQ à 3 firainoa le mètpa.
« Art. 2. — M. le Préfet de la Seine est autorisé à poursuivre la déclaration d'utilité publique de l'extension pnteitée du champ d'épandagQ et à apqqérir soit ^ T^pia^île, au miem des intérêts du Oépartenaent, ^oit P9r h Toie de l'exproprifiiioD pour caqse d'iitiUté publique, le terrain d'uQe surface de 427 maires si^ i Nftjiterrç, appartep^nt ^qj^ conjpintîs H. Delahaye, et actuellement Joué par le pépulemept po^r y pratiquer Tépapdage.
« Art. 3, — La dépe^s^, évaluée A 21,000 fr„ y compris 60 francs pour copie d^ pièces, ^er;^ imputée sur le crédit à inscrire au cbap. 2, article à oréer, du budget de re]iefoice 1906, par prélèvement d'égale somme sur le chap. 17, art. U7, dudit budget.
Adopté,
67. — Question de M. Adrien Mithouard 9Ur oerMins mcide^tP qui ne peipaî^nt P4a«é9 A NaAterre,
M. Adrien Mithouard. — M<^ssieurs, je profite de ce que M. Massard esta la tribune pour lui poser uqe question.
J*ai été informé qall s'était p^ssé^ Nanterre des faits délictueux qui, s'ils sont exacts, feraient d*nn caractère fort grave et tout à fait délicat. M. Massard n'en ignore, puisqu'il est chargé avec notre collègue Lucien Voilin d'une enquête à cet égard.
Gomme ancien rapporteur de Nanterre, je demande à notre collègue s'il est en état de nous fournir des renseignements.
M. ExaUe M9M9rd. rr- \\ s'est pas^ ^ Nanterre des faits d*pD ordr^ partiçulief... mais d'un ordre pur^meqt a4mipistratif, qui met en cause certains fonctionnaires ^ raison de leurs fonctions.
Voix. — Lesquels ?
M. Emile Massard. — ... Il ne m'est pas permis pour le moipeqt de foqmir au Conseil la
que j je suis à ses ordres.
la moindre e^plicatiop, à moins cependant que le Conseil l'exige al^solument, auquel cas
Vq». — U QomiW secret I
M, Ernito M9SMr4, r- Lç Comité seçrqt est inutile. Attende? les r^ultats de l'enquête que M. Lwcien Voilin et moi avons coRimencée. Nous éclairerons ^nsuite le poQs^il et mettrons cette affaire en pleine lumière.
Je vous demande, dis-je, de bien vouloir attendre les résultats de l'enquête qui a été ordonnée par votre 7^ Coramissian.
Il est impossible de faire la moindre communication sur cette affaire avant la fin de cette enquête.
Nous avons, d'ailleurs, l'intention pour la poursuivre de nous mettre d'aeaord avefi la 1^ Commission, qui est égaleipentoompéteate dans la question qui nous occupe.
Je tiens à dire d'ores et déji que l'Admimstration de la Préfecture de police et M. 1^ dlreatear de Naaterre apnt b(^ de ei^mà.
M. Pierre Gherest. — S'agit-il de morale on de moellons?
M. le Secrétaire général de la Préfecture de police. — Bien que rAdministration n'ait pas été prévenue qne cette question devait être soulevée aujourd'hui devant le Conseil général, je n'hésite pas, Messieurs, à monter à cette tribune pour vous déclarer que la question de l'honorable M. Mithouard n'a pas le caractère que l'on semble vouloir lui donner.
Selon l'expression d'un des membres de cette Assemblée, il s'agit purement et simplement d'une question de moellons.
On recherche si un entrepreneur chargé d'un des services de la Maison de Nanterre a bien ou mal géré le service dont il est chargé.
Dès qu'elle a été saisie de l'incident, l'Administration a fait procéder à une enquête qui n'est pas encore terminée et dont les résultats vous seront communiqués dans le plus bref délai possible.
M. le Préfet de la Seine et M. le Préfet de police procèdent donc à une information sur des faits dont il est prématuré de parler dès aujourd'hui.
Je prie donc le Conseil de s'en tenir pour le moment à l'initiative de l'Administration, qui est intervenue la première.
Laissez-moi regretter que l'honorable M. Mithouard ait parlé de la question dès aujourd'hui, puisque nous ne pouvons être en état ' de donner notre opinion sur les faits. Comptez que l'enquête suivra son cours jusqu'au bout et qu'elle établira, si elles existent, les responsabilités à déterminer.
M. Adrien Mithouard. — Monsieur le Secrétaire général, ce n'est pas à vous, c'est à M. Massard que ma question s'adressait, et c'est pourquoi je n'ai pas cru devoir vous en prévenir. Je me plais d'ailleurs à reconnaître que la Préfecture de police a fait son devoir. Mais je sais bien pourquoi je pose cette question et mon intervention a pour but de marquer que, quelle que soit la gravité des responsabilités qui apparaissent, nous entendons aboutir.
Nous savons la lenteur des enquêtes administratives et nous nous méfions. J'entends simplement signifier que nous sonunes saisis
et que nous entendons élucider l'affaire à bref délai.
L'incident est clos.
68. — Ordre du jour sur une demande de souscription à la « Correspondance française et allemande *.
M. Lampué, au nom de la 5* Commission. — Messieurs, la 5^ Commission vous propose de passer à Tordre du jour sur la pétition de MM. Vincent et Bérut-Weber sollicitant une souscription à la € Correspondance commerciale française et allemande ».
L'ordre du jour est prononcé.
69. — Achat d'un titre de rente avec les arrérages du legs Marest.
M. Lampué, au nom de la 5« Conmiissioo. — Messieurs, nous vous proposons des conclusions conformes sur le mémoire de l'Administration tendant à l'acquisition d'un titre de rente avec les arrérages du legs Marest.
Ces conclusions sont adoptées et le Conseil prend la délibération suivante :
€ Le Conseil général,
< Vu le mémoire (1), en date du 18 juin 1906, par lequel M. le Préfet de la Seine lui propose d'autoriser, avec les sommes provenant des arrérages du legs Marest relatif à l'entretien, à l'orphelinat Prévost, d'un enfant pauvre de Grandvilliers, l'acquisition d'un titre de rente 3 °/o immatriculé de la même manière que le titre de rente de 65 francs déjà acquis pour les mêmes causes en exécution de la délibératioo du 13 décembre 1899;
« Vu ladite délibération du 13 décembre 1899;
« Sur les conclusions de sa 5" Commission,
(1) Voir aa préMoi Recueil le m&noire n- 87, paye 57.
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Délibère
€ Article premier. — M. le Préfet de la Seine est autorisé à employer à l'acqoisition d'un titre de rente 3 % sur TEtat français la somme de 303 fr. 81 c, provenant des arrérages d'un titra de rente acheté précédemment an titre dn legs Marest, relatif à l'entretien à l'orphelinat Prévost d'nn enfant pauvre de Grandvilliers.
< Art. 2. — Le titre nouveau sera immatricolé de la même manière que le titre de 65 francs de rente susvisé, dont l'acquisition a fait l'objet de la délibération du 13 décembre 1899;
€ Art. 3. — M. le Préfet de la Seine est autorisé à acquérir, quand besoin sera, de nouyeaaz titres de rente lorsque le permettra le total des arrérages accumulés disponible au budget départemental.
4 Art. 4. — La dépense, s*élevant à 303 fr. 81 c, sera imputée :
< 1« Jusqu'à concurrence de 227 fr. 50 c, sur lechap. 9, § l*", n» 11, du budget de 1905;
< 2« Pour 11 fr. 31 c, sur le chap. 21, art. 49, du même budget de 1905; ces deux crédits à reporter sur l'exercice 1906;
« 2p Pour 65 francs, sur le crédit inscrit au chap. 9, § 2, art. 12, du budget de 1906.
70. — Augmentation du nombre des élèves à l'orphelinat Prévost.
M. Lampué, au nom de la 5* Commission. — Messieurs, nous vous proposons des conclasioDs conformes sur le mémoire préfectoral relatif aux remaniements à apporter à 1 orphelinat Prévost dans le but d'augmenter le nombre des élèves.
pi^nd la délibération suivante :
< Le Conseil général, < Vu le mémoire (1), en date du 22 juin 1906,
(1) Voir âo préMDl BecueU le mémoire n* 119, page 8i.
par lequel M. le Préfet de la Seine appelle son attention et lui demande d'émettre un vote de principe sur une proposition de laConunission administrative de l'orpelinat Prévost, tendant à agrandir cet orphelinat de manière à y installer plus convenablement certains services, et en même temps à augmenter le nombre des pupilles qui y sont recueillis ;
« Sur le rapport de sa 5« Commission,
« Délibère :
« M. le Préfet de la Seine est invité à soumettre au Conseil général, dans sa plus prochaine session, un projet comportant l'exécution des travaux de construction et d'aménagement nécessaires pour élever de 250 à 400 l'effectif des enfants admis à Torphelinat Prévost. »
71. — Ordre du four sur diverses demandes de dégrèvements de trousseau.
M. Lampué, au nom de la 5* Commission. — Messieurs, nous vous demandons de passer à l'ordre du jour sur la demande de dégrèvement faite par dix-neuf élèves des écoles de Lille et de Châlons.
Ces demandes ne peuvent obtenir satisfac^ tion, les crédits étant épuisés.
72. — Allocations au commissaire inspecteur principal des Poids et mesures, et à son auxiliaire, pour firais de tournées dans la banlieue.
M. Levée, au nom de la 7^ Commission.
— Messieurs, par un mémoire, en date du 22 février dernier, M. le Préfet de police a demandé l'allocation au commissaire inspec^ teur principal des Poids et mesures et à son auxiliaire d'une indemnité annuelle de 400 francs, à raison de 200 francs pour chacun d'eux, en vue de couvrir les frais supplémentaires occasionnés à ces deux fonctionnaires par les tournées que l'exercice de leur charge les oblige à faire dans la banlieue.
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Votre 7« Oommissioii ne toit atCHDe objee^ tion à pré6«ater sur cette âematidej et J'td Ubdoneûr de tous proposer d'aocorder le crédit dont il s'agit^ qui flguretait aa ehap. 17, art; 40, du budget départemental.
Ces conclusions sont adoptées et le Conseil prend la délibération suivante :
« Le (jonseil général,
« Va le mémoire (1), en date da 22 février 1906, par lequel M. le Préfet de police expose que le sërrice d'inspection des Poids et mesûfes ddns la bànlieoe est contrôlé par un comtnissaii'e ibspectetir principal de Paris, créé par délibération dtl Conseil ttiunicipal dd 26 décembre 1904 — et demande pour indemniser cet inspeeteni* et ëon auxiliaire de leurs frais de tournées une allocation complémentaire globale de 400 ft*ancs;
« Sur les conclusions de sa 7* Commission,
< Délibère :
< Article premier. — Il est ouvert un crédit complémentaire de 400 francs destiné à indemniser de leurb frais de tournées eh banlieue le commissaire inspecteur principal des Poids et mesures et son auxiliaire, à raison de 200 francs chacun.
€ Art. 2. — La dépense sera prélevée sur le chàp. 17, âtt. lit, dû budget de Texercice Î906 et rattachée à l'art. 40 du inème chapitre dû même budget. »
73. — Renvoi à rAdmiaistration de vœux du Gonaeii municipal de Golombes.
M. Parisot, au nom de la Commission des Eaux et de l'Assainissement. — Messieurs, nous vous proposons de renvoyer à TAdministration les vœux du Conseil municipal de Colombes relatifs à Tadmission à la Commission de contrôle des eaux de représentants des communes de la presqu'île de Gennevilliers.
Le renvoi à l'Administration est prononcé.
(1) Voif ftu pMàem Battait ib liiémoire w % pUgé 9.
74. — Renvoi à F Administration et à la Gommission mixte des omnibus et tramways de diverses pétitions.
M. Pâriédt. — Je Vous prie de i^envoyer à PAdministràtiotl et à la Commission miitD des omnibus et tramways |ilusieui*à pétitions que j'ai l'honneur de déposer et qiii sont relatives aux tramways mécaniques des environs de Paris.
Renvoyées k TÂdministration et à la Commission mixte des omnibus et tramways.
95. — ftenvôi â la 4<^ Coihttiiâdito et â l'Adminidtration d'une gt<di»a&lUoii de MM. Parisot et Luéiëli VOiiln.
M. Parisot. — Messieurs, étant iontk rextension considérable de l'automobilisme et de tous les sports en général^ nous avons pensé que la nécessité d*un palais permanent des sports s'imposait dans le département de la Seine.
Un certain nombre de projets ont été déjà soumis à rdppréciàtion du Conseil municipal de Paris et au jugement de là population. Ancun ne parait devoir se réaliser bientôt.
Avec le projet que nous avons Thonneor de vous soumettre, nous ne faisons que reprendre une ancienne idée de M. Âlpband, qui voulait faire sur le plateau de Courbevoie PËxpcàtion universelle de 1889.
J'ai (itu devoir insistef auprès de Tàutenr du projet pour que, dans Torganisation de cette exposition, les ouvriers, les petits inventeurs puissent V avoir accès ati même titre qde les grande fabricants.
La proximité de la Seine permettrait de faire toutes les expériences possibles sur les canots automobiles.
Je dois ajouter que les conseils municipaux j de Gourbevoie et de Puteaui ont étnis, à Tuna- | nimité de leurs membres, un avis favorable.
Considérant l'urgence qu'il y aurait pour toutes ces populations ouvrières de cette région à ce qu'un tel projet aboutisse, nous avions l'honneur do déposer la proposition duivuntf :
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« Le CbBseil général
€ Renvoie à FÂdministration, avec avis favorable, rétude d'un projet de palais des sports aQ rond-point de la Défense, à OourbeToie.
€ Signé : Parisot, Lucien Volliû. »
At. Ouéntih-Bauôhàft. ^ KouS ne nous opposDDS pàâ àù i'éâvoi, mais seulement â l'avis favorable.
M. Parisot. — Il suffit d'aplanir les difficnltés relatives à la route nationale.
M. Quetitiil^BàiiehàHi. - Lés dlfflcdltéi» et aussi la butte. (Rires.)
tt. Pàrisôt. — Ce qui eât iûtéfessant danâ ce pitojét, c*ést qU*îl iie coiitient aucune demaiide de subvention.
M. Qûefitin-Bàuôhart. '— Je démande que le renvoi né Soit pas fait avec aVis favo^
rable.
ta. Joseph Mexiârd. — Je vous prie également de ne paâ éînettre Tavis favorable demandé par ûotre collègue. Si des particuliers veulent construire à leurs frais un palais des sports, ils n'ont qu'à acheter le terràiti et BODt pas besoin d'un avis favorable du Oonm\\ b1 àtt oobtrsire ils font appel ftut finances lu DéparteiDent, je crois que notre rapporteur général dti bâdgët^ M. Lampué, ne Fpra pas de cet avis.
M. Lampué, rapporteur général. — O'est probable.
M. Joseph MMiafd. — Divers emplacements ont été proposés : Issy par M. Dupont, Levallois par M. Trêsel ; nous ne pouvons doDc. dès à présent, émettre uû avis favorable en faveur de Tun de ces projets au détriment des auti^es.
tt. AriHaiid Gfébau^al. — Qu'on la mette sur la troisième plate-forme de la tour
Eiffel ,Uires).
M. Parisot. — J'insiste pour le renvoi à l'AdDiinistration, avec avis favorable.
M. DUpOnt. — Je viens demander au C')Qseil de renvoyer le projet â la Commission compétente, qui devra rexamiber et éinetti'e vn avis.
Puisque le Conseil municipal de Paris n'a
pa^ pu ou Vottlu donner d'indication sar l'émplaoement, il appartient au Conseil général d'émettre son avis.
Il ne faut pas que la Commission extraparlementaire des sports puisse dire qu'une Exposition digne de ce nom ne peut avoir* liet parce que ni le Département ni la Ville ne veulent donner à cet égard aucune indication et que ce sont ces assemblées qui, logiquement, doivent supporter la responsabilité de la non-exécution de cette mabifëstation néoes^ saire«
M. Joseph Menard — L'Exposition des sports ne peut se faire qu'au Cbamp-de-Mars.
M. Gay. — Ou à la porte Maillot.
M. Berthaut. -^ Ou au bois de Vitteediles!
M. Dupont. — C'est une question d'intérêt général.
Je voudrais que la Commission compétente do Conseil général veuille bien rapporter i'aifaire à une de nos prochaines séaneesi
Notre collègue propose tin projet trèfe intéressant de M. Rollatid. Bien qu'en principe je sois hostile à ce projet, puisque j'en préconise un autre qui a du moins l'intérêt d'offrir une section nautique que nul àlitre ile petit procurer, je demande potir lui une éttide ti*ès approfondie et très sincère. Si (5e projet est le meilleur de ceux qui ont été présentés, il faut qu'on le dise.
Mais il serait fâehëux que la première assemblée départementale de Finance se désintéressât d'une question d'un intérêt aussi
général.
Il est bien entendu toutefois que touâ lés projets soumis à votre étude ne l'ont été que comme indication d'emplacement et tion éti tant que dispositions spéciales préconisées par tel oîi tel d'entre ûotts.
Pour ma part, je le déclare une fois de plus, j'ai indiqué le Point-du-Jour; J'ai fait un projet pour faire comprendre le parti que l'on peut tirer du vaste emplacement. Mais il n'y a aucun amour-propre d'auteur.
Si je persévère à montrer les 90 hectares d'Issy comme seuls susceptibles de recevoir les Expositions futures, je le fais dans l'intérêt unique du canton que j'ai rhonneur de représenter ici.
M. d'Andigné. — Messieurs, l'année dernière déjà, cette question est venue devant la 4^ Commission. J'ai été désigné comme rapporteur et c'est à ce titre que je prends encore aujourd'hui la parole devant vous ; je ne viens pas m'élever contre le renvoi à l'Administration ou à la 4^ Commission, mais vous demander de ne pas donner d'urgence un avis favorable.
Si vous prononcez le renvoi à la Commis^ sion, ce qui d'ailleurs est de droit, vous grossirez le nombre de ces projets qui attendent dans le sommeil qu'on veuille bien les tirer de l'oubli,
M. Fribourg. — C'est un langage maçonnique. (Rires.)
M. d'Andigné. — Les rapporteurs rapportent d'autant moins que personne n'est d'accord sur cette question.
L'année dernière j'ai été saisi d'un premier projet tendant à la construction d'un palais des sports à Issy. J'en ai reçu un deuxième immédiatement après concernant le Champ de- Mars puis un troisième concernant Bagatelle et enûn un quatrième concernant la Porte- Maillot.
M. Armand GrébauvaL — Je demande un palais des sports sur le talus des fortifications à Pantin. (Rires.)
M. d'Andigné. — Cette question exerce un tel mirage sur tous les conseillers municipaux de Paris et particulièrement les conseillers généraux de la Seine, qu'il importe, j'estime, que le Conseil général se prononce par l'adoption d'un vœu de principe. Je pense qu'il est sage en effet que l'assemblée soit unanime pour décider, en vue de l'avenir de l'industrie qui intéresse à un si haut point Paris et le département de la Seine, la construction d'un palais des sports. L'Administration, de son côté, doit faire tous ses efforts pour seconder l'initiative des sociétés privées, les encourager, et au besoin faire espérer le concours financier de la ville de Paris et du département de la Seine.
Certes alors nous serons unanimes pour aider dans la plus large mesure la réussite d'un projet sérieusement établi, mais pour le moment, nous ne devons nous prononcer que sur la question de principe et réserver la question d'emplacement sans
donner aucun avis fkvorable que nous pourrions regretter un jour.
M. Parisot. — J'insiste au contraire pour que la question de l'emplacement soit tranchée immédiatement.
M. Ambroise Rendu. — La proposition de M. Parisot est une menace pour la ville de Paris (ah ! ah I) dont nous devons tenir graDd compte, nous qui la représentons.
Si la Ville n'est pas capable d'abriter les expositions de l'industrie automobile, tant pis pour elle, le Département se substituera à elle.
Je suis, je n'ai pas besoin de le dire, favorable à l'industrie automobile, qui est vraiment nationale et dont les progrès sont étonnants.
M. Fribourg^. — Ce n'est pas une raison pour que les contribuables payent,
M. Ambroise Rendu. — Je ne le demande pas. Mais je profite de la circonstance pour demander à M. le Préfet de saisir enfin le Conseil d'un mémoire sur les projets qui ont été renvoyés à l'Administration. Il y a urgence.
La proposition de M. Parisot doit être renvoyée à la Commission comme les autres; elle ne saurait, à elle seule, faire trancher U question en créant un précédent qui serait défavorable à Paris et constituerait ce que j'appellerais une dépossession de la capitale.
M. Quentin-Baucbart, président de la 4* Commission. — Vous venez d'entendre M. le rapporteur de la 4* Commission; permettez au président de cette Commission de vous donner également son avis.
Je ne m'oppose pas au renvoi k TAdministration et à la 4** Commission, mais il me semble qu'il n'y a pas lieu pour le Conseil dt' préjuger sa décision en renvoyant une proposition d'une telle importance, avec avis favorable; ce serait une mauvaise méthode de travail.
Je vous demande donc, Messieurs, de renvoyer purement et simplement la proposition de M. Parisot à l'Administration et à la 4* Conmiission. (Assentiment.)
Le renvoi à l'Administration et à la 4* Commission est prononcé.
76. — Question de M. Jean Martin à M. le Préfet de police au sujet de la construction d'une usine de trituration de gadoues, à Ivry. — Renvoi à la 4® Commission d'une proposition du môme conseiller. — Adoption d'un projet de vœu de M. Léon Barbier.
M. Jean Martin. » La question que je vais poser à M. le Préfet de police n'est pas nouvelle; elle a déjà soulevé une discussion dans cette assemblée il y a trois ans.
Voici ce dont il s'agit :
La société < la Salubrité urbaine » avait demandé, à cette époque, Tautorisation de construire, en bordure du chemin latéral [chemin rural n» 4), à Ivry, une usine pour la trituration des gadoues d'un certain nombre d^arrondissements de Paris.
Dans sa séance du 28 décembre 1903, le Conseil municipal de Paris, à la suite de l'intervention de M. Navarre et des nombreuses protestations des habitants d'Ivry et de son conseil municipal, repoussa ce projet.
M. le Préfet de police, dans son arrêté du 6 janvier 1904, déclara :
« Qu'il résultait de l'instruction que rétablissement projeté serait situé à une distance très rapprochée du quartier d'Ivry-Port, où la monicipalité a fait édifier un important groupe scolaire, une école maternelle nouvelle, ainsi qu'une crèche, établissements qui reçoivent plus de 2,000 enfants ;
< Que non loin du même emplacement se trouve la maison dite des Incurables, où radministration générale de l'Assistance publique de Paris hospitalise environ 3,000 vieillards;
« Attendu que l'exploitation d'une usine de trituration de gadoues ne saurait être autorisée sur cet emplacement sans compromettre l'hygiène et la salubrité de ces divers établissements publies et que, d'ailleurs, les établissements insalubres on incommodes de la \^ classe doivent, aux termes de l'art. 1*' du décret du 15 octobre 1810, être éloignés des habitations particulières ;
< Vu l'avis nettement défavorable du maire et du Conseil municipal d'Ivry-sur-Seine ;
« Par ces motifs :
« Arrêtons :
« Article premier. — Est rejetée la requête présentée par la société « la Salubrité urbaine » à l'effet d'être autorisée à recevoir, pendant une période de 16 années, les boues et immondices en vue de leur trituration sur un terrain situé en bordure du chemin latéral (chemin rural n*> 4), à Ivry-sur-Seine. »
Les arguments invoqués à cette époque par M. le Préfet de police, appuyés de 7,000 signatures des habitants d'Ivry, d'une décision du Conseil municipal, d'une protestation de tout le corps médical d'Ivry, ces arguments, dis-je, ont encore la même valeur ai^ourd'hui.
Or, une autre société demande k s'installer exactement au même endroit et pour le même objet.
Pourquoi, lorsqu'on a construit Tusine de Vitry, malgré mes protestations, celles de la municipalité et de la population, n'a-tK)n pas pris les mesures nécessaires pour éviter la construction d'une deuxième usine dans la même localité?
Si l'on considère, en outre, que la ville d'Ivry est appelée, dans un avenir très rapproché, à devenir un des faubourgs de Paris, il n'est pas douteux que les membres de cette assemblée qui appartiennent au Conseil municipal de Paris soient d'accord avec moi.
En conséquence. Messieurs, je vous propose d'adopter le vœu suivant :
< Le Conseil général
€ Émet un avis nettement défavorable à la demande de la Société des engrais urbains, de construire une usine pour la trituration des gadoues sur le territoire d'Ivry, au lieu dit la c Coupe du poteau ».
« Signé : Jean Martin, Navarre, Deslandres, Henri Rousselle, Poisson. »
M. le Secrétaire général de la Préfecture de police. — Je ferai à la question de M. Martin la réponse que nous faisons toujours à toutes les questions de cette nature.
Il s'agit de l'installation d'un établissement classé.
L'affaire a été mise à l'enquête; elle a donné lieu aux avis des autorités et des chefs
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de service qae la loi prescrit de consulter ; elle est soumise au Ck)iiseil d'hygiène et la décision appartiendra fltialement ft M. le Pi^êfet de police.
L'Administration doit donc formuler son appréeiation, la dernière*
Il tombe sous k sens qu'elle ne peut provoquer tant d'opinions eU indiquant d'àvabcè comment elle tranchera la question. Je vous demande donc de renvoyer purement et simplement la motion de M. Martin à l'Administration, qui la joindra aux pi*otestatiohs dU dossier en lui assignant la place importante que mérite une communication qUi émané de votre assemblée.
M. Navarre. ^ M. Martin sollicite l'avis du Conseil général. En effet, dans les ques* tions de cet ordre, M. le Préfet de police fait procéder k une enquête de commodo et incommodo»
M. Thomas. — Les conseils d'hygiène ne tiennent aucun compte de ces enquêtes.
M. Navarre. — M. Thomas dit que les conseils d^hygiène ne tiennent pai! ôomptè des résultats de ces enquêtes; je Crois, au contraire, que ces avis de pârtiCtilléi'â peuvent exercer une influence sui* lesl décisions & intervenir et que, à plus fbrte raison, Tavis du Conseil général doit être formulé et doit figurer à l'enquête.
Je rappelle que, en 1903 ou 1904, il a déjà été présenté une demande d'autorisation d'installer une usine de trituration des gadoues précisément sur le même emplacement. Est-ce que les raisons pour lesquelles l'autorisation a été refusée ont disparu? Est-ce que le groupe scolaire, l'école maternelle, la crèche, ont disparu? Est-ce que notre hospice de vieillards d'Ivry s'est volatilisé?
Toutes les raisons d^hygiène qui ont motivé alors le vote du Conseil municipal de Paris et l'arrêté de M. le Préfet de police sont absoluineUt les mêmes dknà la oiféoûstattôe présente.
Le Conseil général, qui est composé pour une forte proportion de représentants de Paris, ne peut émettre un vote différent de celui du Conseil municipal. J'appuie donc la proposition de M. Martin tendant à ce que le Condeil général émette un avis défavorable.
M. Henri Rousselle. — Mon collègne M. Nàvafre A dit, et foft biell dit, ©e que je ^eUSâiiS sur la quéStioU. Je n'ibâiàte donc pas et je tae CoUtetite d'àppUJrei* très énergiqne- Indtit le Vœu dépdsé par M. Martin avec Vintefprétatioti que lui a ddnfiêfe M. Havarre.
M. Jeaù M âx^tln. — Il ine reste pea de choses à dire après les explications fournies par M. Navarre» mais j'ai à présenter un argument qui a bien sa valeur. La première usine qui devait être construite dans la r^ios Sud devait être édifiée à Ivry. Devant les protestations de la municipalité, des habitants et du corps médical, on a tr&hsféré Tuâitie à Vitrv. Aujourd'hui une nouvelle usine est en voie de construction à Ivryi
L'Administration a donné une usine à Vitry, elle veut en donner une autre à Ivry. Quand oh a construit l'usine de Vîtry, pourquoi n'avoir pas pris toutes les mesures nécessaires pour y broyer toutes les gadoues de Paris? Je demande donc à tous mes collègues, surtout aux représentants de Paris, de roter le vœu que je présente i
M. Georg^es Girou. — J'ai été surpris d'entendre là prôtestatioh de notre collègue Martin au sujet de la construction d'une usine de trituration des gadoues, à Ivry. Je suis, en effet, à là 9* Commission du Conseil fiiunicipal, rapporteur des questions de cette natun^, et dette Coihmission n'a été saisie d'aucune proposition de constrtictioù d'usine à Ivry.
J'agoute qu'il n'y a que quatre arrondissements dont les ordures ménagères ne soieDt pas traitées, soit par le broyage, soit par liacinératiôn, soit par tout autre procédé.
S'il plaît à un inventeur^ à un industriel, de s'installer dans un endroit quelconque et qu'il demande une concession régulière, vous ne pouvez pas l'en empêcher.
Je ne m'opposerais pas au vote de la proposiion de M. Jean Martin, si je ne lui voyais pas une portée générale nuisible aux intérèta de Paris.
Empêchez l'instalUtion des usines de ga« doues dans les centres habités. Ecoutez l protestations qui s'élêVent. Mais podi*quoi d mander que l'autorisation soit refusée si aucii danger n'est signalé?
Vous sâVé2 qu'eu pafôil cas, t)lusieurs Com* missions compétentes interViennoit et finale
Il or
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ment la Oomnliisioii d*h]rgiène et la Préfecture de polioe intervieBDent.
Noas avons done tootes lea garanties désirables au point de vue de la santé publique.
Ce qne je Vendrais^ is'eat que le Conseil général ne liât pas les maiiks dn (kinseil municipal, qu'il ne se prononçât que par espèces et tprès avis des Commissions techniques.
Àctaellemefit^ le Conseil n'est pas saisi de rinstallation d'une ubine à iTry^ et je ne erois pas qu'il puisse l'être prochainement.
M. le Pté^l de polioe. ^ Je demande Id parole. Messieurs, pour une motion d'ordre, etToici comment Je justifie ma propoéiiioti. M. le Secrétaire gènéi'al Tient de Votiâ dife, et je le répète, car je crains que qtielques^iitiB d'entre vous n'aient pas suffisamment entendu, que les demandes de la nature de celles dont je suis saisi sont soumises, de par la loi, à tonte une filièfè d'etlquéteâ : enquête de commodo et incommôdO) étude du service des Architectes, du service des Sapeurs-pompiers, des Commissions d*hygiène, du service les Etablissements clasâés, aVis du Conseil d'hygiène.
Bref, uae vaste enquête est ouverte, parce qae ces affaires sont extrêmement délicates et présentent liti côté scientifique qui, eti général, n est pas à la portée de tout le inonde.
M. Armand ôrébauvaL — Et du Conseil iî^néral en particulier. (Rires.)
M. le Prél^ de peliw. — J'ai dit : en séoéral.
Que viens-je Vous dire, Messieurs? Je ne T<^QS demande pas d*étnettre un avis, soit favorable, soit défavorable. Je vous demande sifflplemeût d'attendre.
D'attendre quoi? Que toutes les autorités compétentes aient donné leur avis. Je serais certainement enchanté, pour dég^et ma respODsabilité, que vous y substituiez la vôtre.
Mais pour que vous lîie donniez votre aviâ, il faut qu'il soit éclairé.
Vous ne connaissez pas encore les pièces du iossier ; je vous en prie, attendez que je vous les communique et alors vous pourrez faire x>nnaitre votre opinion.
Je serai très heureul de Tenregistrer.
M. Nftirarre. — M. Girou s'étonnait de 7oir poser cette question, sous prétexte que la
Ooitimisdion compétente n'est pas encore saisie du dossier.
M. le Pt^fet de polite.
Commission compétente.
Il n*y a pas de
M. Navarre. — Pardon ! Monsieur le t*réfet, M. Girott vient d'intervenir comme rtlJ)porteui* désigné par la 3* Cîommission.
M. le Préfet de police. - Du Conseil municipal.
M. Navarre. — Du Conseil municipal, c'est entendu, et nous savons que cette assemblée ne pourra être saisie que lorsque le CJonseil d'hygiène se sera prononcé.
Eh bieh j le Conseil d'hygiène est aotuelie*ment saisi de cette affaire.
Mais, est-ce que le Conseil général n'a pas le droit de faire connaître son opinion sur un projet dont l'exécution peut être préjudiciable aitx intérêts des hantants d'une de^ communes du département ?
Est-ce que nous ne pouvons prendre des pr*écautiotis potlf sauvegarder Thygiéne de nos établissements scolaires et de nos établissements hdât)italiet*s ?
C^est pour cette raison que je demaude au Conseil général de se prononcer comme le font les particuliers.
M. le Ptétbt de pdlioè. ^ Vous êtes trop modeste pour le Conseil général.
M. NaVai^re. — C'est une modestie qui ne me gène pas.
M. Thomas. — C'est une modestie qui sera utile à la salubrité de notre département.
M. Nèlvarrè. — Mon collègue Martin ne parle pas seulement en son nom personnel, il patlè au nom de tous les habitants du canton qu'il représente.
Un tel avis vaut bien l*avis d'un simple particulier.
Je ne demande pas que le Conseil général se prononce d'ores et déjà sur toutes les propositions qui pourraient être faites ultérieurement, je lui demande de se prononcer sur le projet spécial qui nous occupe.
Il s'est d'ailleurs déjà prononcé puisque le Conseil municipal, qui comprend 80 membres de cette assemblée, s'est prononcé contre l'établissement d'une pareille usine au même endroit.
Il y a un arrêté du Préfet qui a refusé TautorisatioD.
Il ne s'agit donc pas de trancher une question de principe, mais simplement une question d'espèces.
Nous n'engageons pas l'avenir, nous nous prononçons sur un projet d'installation d'une usine de broyage de gadoues sur un point déterminé.
Je ne vois donc aucune raison qui s'oppose au vote du vœu déposé par notre collègue M. Martin.
M. GreorgeB Qirou. — Je ne présenterai qu'une seule observation, c'est qu'un autre emplacement avait d'abord été choisi que la Préfecture de police avait refusé d'autoriser.
C'est à la suite de ce refus qu'on a décidé de l'établir à Vitry.
M. Navarre.
questions.
Ne compliquons pas les
M. Georg^es Girou. — En ce moment un autre industriel demanderait, paraît-il, à installer une nouvelle usine. Si ses procédés sont les mêmes, il essuiera le même refus. Si au contraire il emploie des procédés nouveaux, laissez donc. Messieurs, les Commissions compétentes statuer. Elles ne permettront certainement pas l'établissement d'usines semblables aux anciennes usines.
M. Baaset. — Dans la localité que j'habite et que j'ai l'honneur de représenter, une usine de gadoues a été doublée, ce qui ne veut pas dire que le pays ait vu avec plaisir cette augmentation. Cette région n'a pas un renom aristocratique et on s'est dit qu'on pouvait sans inconvénient y envoyer les gadoues et c'est ce qui a fait choisir SaintrOaen. Ces usines en elles-mêmes ne sont pas malfaisantes, mais ce qui est malfaisant c'est d'accumuler les gadoues sur un même point.
M. le Préfet de police. — Cest justement pour vous dégager, Monsieur Basset. Il faudrait créer beaucoup d'usines.
M. Baaaet. — Je dis que l'on ne devrait pas créer de telles usines dans le département de la Seine. Leur utilité n'est pas démontrée.
M. Pierre Ghereat. — Mais que voulezvous qu'on fasse des gadoues ?
M. Baaaet. — Il est Inadmissible de la traiter au milieu d'agglomérations.
Il n'y a pas de quartier de Paris qui aocef^ terait cela.
Pour moi, l'hygiène exige qu'elles ne sdett pas plus traitées dans la banlieue de Pans qu'à Paris.
Je ne veux pas qu'une question d'intér^'. industriel ou même la Tille de Paris prime U question de la santé publique.
M. Léon Barbier. — Ce n'est pas la pre mière fois que nous sommes saisis d'une question relative aux gadoues et, comme toujours, quand le conseiller du canton Intéressé vient en entretenir le Conseil général, la quesUoo est déjà résolue.
Je dépose donc le projet de vœu snirant :
« Le Conseil général « Emet le vœu :
« Qu'aucune usine de broyage ou d'incinération de gadoues ne puisse être installée en banlieue sans un vote favorable du Conseil général.
< Signé : Léon Barbier. »
Si vous voulez bien adopter ce vœu, nous pourrons étudier à l'avenir en temps utile.
Vous reconnaîtrez que les conseillers de U banlieue ont qualité pour donner leur avis.
U me semble logique, en outre, que le Conseil général soit appelé à donner son avis dans une question de ce genre. Si elle semble être du ressort de la Commission d'hygièce. le préjudice qui peut résulter dans une commune de banlieue d'une installation de ce genre fait un devoir au Conseil général de donner son avis sur ces questions.
M. le Préfet de police. — J'ai à pré-| senter une observation de forme et de fond.
D'après les termes du projet de vœu de M. Barbier, ce ne sera plus le Préfet de poliw mais le Conseil général qui donnera l'autorisation.
Je crois que le mot « décision » a dépassé Is pensée de M. Barbier et qu'il a voulu dire < après avis du Conseil général ».
Ainsi formulé, j'accepte le vœu.
Je serai enchanté de partager ma respo& sabilité avec une assemblée comme le Consti général.
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M. Léon Barbier.— Ma proposition prend forme d'un vœn.
M. V. Gelez. — Cest l'autonomie déparmeotale précédant Tautonomie municipale.
M. Henri Rousselle. — Je m'associe aux £Qi de M. Barbier et de M. Martin.
M. Navare a très bien élucidé la question, . c'est après le commentaire qa*il a donné de i proposition de M. Martin que je prie le DDseil de la voter.
M. le Préfet de police. — M. Barbier iteod probablement que le vote du Conseil ^néral sera émis avec compétence, après uinen des pièces.
M. Léon Barbier. — Évidemment.
H. le Préfet de police. — Alors, c'est DQt le contraire du vœu de M. Martin.
M. Navarre. — Nous voulons avoir voix a chapitre et donner notre avis. Je vous lemande de vous prononcer sur le vœu de I. Jean Martin.
H. Bertbaut. — La situation est vraiment iifigiiliëre. Nous n'avons pas* les pièces de '«Dquête; sur quoi pouvons-nous tabler?
Je suppose que Ton donne Tautorisation de »Qstrttire une usine à Ivry ; quels seraient es iadastriels assez naïfs pour construire loe usine avant de savoir s'ils pourront 'utiliser, c'estrà-dire s'ils auront des ordures i tritorer. Or, x>n vient de vous dire que la ^Commission du Conseil municipal n'est pas ime.
M. Georges Girou. — Et on ne pourrait bumir d'ordures à cette usine avant trois
ms.
M.Berthaut. — Il faut d'abord que la faille accorde un certain nombre d'arrondissements pour alimenter Tusine Vous voyez combien il y a peu de raisons de s'émouvoir.
M. le Préfet de police. — Et dans tous ^ cas, il vaut mieux se prononcer sur pièces.
M. Jean Martin. — Il n'y a pires sourds jne ceux qui ne veulent pas entendre. Je ré- ^te qne le 29 mars la Société des engrais urbains a demandé à la commune d'Ivry l'auoiisatioD de construire une usine de trituraioQ sur l'emplacement même que le Conseil BQoicipal avait repoussé une première fois.
Eh bien I je déclare qu'une assemblée comme le Conseil général a le droit d'émettre un avis en pareille matière au même titre que le Conseil municipal d'Ivry, que les habitants et le corps médical de ladite commune. La protestation du Conseil général sera jointe au dossier.
Je maintiens* donc le vœu que j'ai déposé avec mes collègues Navarre, Deslandres^ Rousselle, Thomas et je demande qu'il soit mis aux voix.
M. Deslandres. — Je demande la priorité pour le projet de vœu de M. Martin.
M. Quentin-Bauchart. — Je demande le renvoi à la Commission des vœux.
M. Thomas. — Cest un enterrement de I'* classe I
M. Georges Girou. — Je demande le renvoi au Conseil municipal pour cette raison que d'ici longtemps il n'y aura pas de création d'usine de trituration des gadoues. Les traités en cours et les adjudications ne permettent pas, en etfet, de prévoir la construction avant deux ou trois ans d'une usine de cette nature.
M. Navarre. — 11 y a. Messieurs, une urgence absolue à ce que vous donniez votre opinion.
Ce n'est pas parce que la 3* Commission du Conseil municipal n'est pas saisie que vous ne devez pas vous prononcer. Il y a une assemblée qui est saisie et à laquelle sont soumises toutes les oppositions formulées. C'est le Conseil d'hygiène du département de la Seine. C'est à lui que votre avis sera transmis.
M. le Préfet de police. — Alors, vous vous subordonnez au Conseil d'hygiène?
M. Navarre. — Mais pas du tout, je ne subordonne pas le Conseil général au Conseil d'hygiène, mais j'ai le droit de mettre mes collègues au courant de ce qui se passe au Conseil d'hygiène.
M. Armand Grébauval. — Vous avez été élu pour cela.
M. Navarre. — Au Conseil d'hygiène, quand un rapporteur est saisi d'une affaire, il trouve dans son dossier toutes les oppositions, de quelque nature qu'elles soient, oppositions émanant non seulement des particuliers, mais aussi des conseils municipaux.
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Bi Bons ne sorames pas allés individaellemeDt déposer nos protastations ohei le commissaire de police, c'est que noas avons nne tribune pour faire connaître Topinion des populations que nous représentons. Et pour que l'avis de TAssemblée départementale figure & Fenquéte, je vous demande de voter le projet de vœu de M. Jean Martin.
M. le Président. — Je mets aux voix le projet de vœu de M. Jean Martin. (Bruit et réclamations.)
M. Queptin-Bauoliart* -~ Mais OPQ, tous devez d'abord mettre aux voix le renvoi à la Commission.
Voix nombreuses. ^ Non I Non ! Le vote snr le fond !
M. le Président. — Je mets aux voix le projet de vœu de M. Je^q Msirti^. (P^testations.)
M. Quentin- Bauohart. — C'est contraire à l'usage.
M. Landrin. — M. Quentin-Bauchart vous a proposé le renvoi du projet de vopq à U 4« Commission, Mais comme, d'^Qtre p^rt, les signataires ont demandé Turgence, j'estime qu'il 7 a lieu de mettre d'abord l'urgence fiux voix.
Si l'argenoe est repoussée, le projet de vmu serii renvoyé à U Commission.
M* le Président — Je mets aux voix l'urgence.
L'urgence n'est pas proponpée,
M. le Président. — Je mets aux voix le renvoi à la Commission.
Le renvoi à la Commission est prononcé.
M. 1q PrésMent. — M. Léon Barbier a également déposé un projet de vœu pour lequel l'urgence est demandée.
Je la mets aux voix.
L'urgence est pronopcéo et Je Conseil pr^iid Ja délibération suivante :
< Le Conseil général, « Sur la proposition de M. Léon Barbier,
« Émet le vœn :
« Qu'aucune usine de broyage ou d'inciLr ration de gadoues ne puisse être installée en banliene sans un vote favorable du GoniBl général >.
Fisation de la date de la prochaine séance
M. le Présidait. •— Je vous invite. Messieurs, à ôier la date de votre proclialûe séance.
Voix nombreuses. — Mercredi ! mercredi!
M. le Président. — Je mets aux voii 1« jour de mercredi.
La prochaine séanee est fliée au raerortd; 4 juillet.
73. — Benypi é la 4* Commission d'une proposition de M Basset.
M. Basfiet — Messieurs, d'upe façon -^ènérale, je demanderais au Conseil d'émettre an voeu, aOn que les membres des diverses Commissions, déaignés poiir s# prononcer sur les modiflpations à apporter aax moyens de transport on à leur installatioPi soient pias largement documentés sur toutes les qaasr tions sur lesquelles ils auront à se pronooeer, et qu'ils soient prévenus asses A temps pour voir sur place, se renseigner, s<» faii^ une opinion, qui leur soit bien personnelle, ftvant d'avoir > ép^ettre un vpte, qui fera loi]
Dans cet ordre d'idées, Messieurs, ja pn«^ le Conseil, vu l'urgence, de bien vouloir déi gner trois de ses membres pour examiner a place l'emplacement de la balt-e de grande t tesse à Saint-Ouen. Ils apraient à rend] compte, avant la fin de cette session, du r sn)tat de leur enquête; le^r sv^i3 è^ra ofl v^.leur iporAlej au-dessQS de toute sqspiciq| prè$ de l'aptorité compétente.
C'est le seul moyen de garantir les intéri impersonnels des populations contre les ooal tions, quelquefois toutes puissantes, des isl rets personnels. ■
SOT
Eo coceeptant ma proposition, vous montreres ane fois encore votre sonoi du bien public.
Je propose de désigner MM. Marquez, Quin tainne et Poisson.
M QuintainnQ. -^ Je déplore décliner cette délégation.
M. Fribourg. — Le renvoi à la Commission !
M. Basset. — J'accepte.
La proposition de M- Basset est renvoyée à la 4' Commission.
79. — Impressien d'un rapsort du docteur Blin sur les asiles d^arrlérés en Allemagne, en Autriche, en Norvège et au Oanemarek.
M. Navarre, au nom de la 3* Commission. -A la suite de la mission qui lui a été confiée, M. le docteur Blin, médecin en chef de la colome de t'asile de Yauciuse, a présenté on rapport relatait ses visites d^QS les établissements d'arriérés d'AUeroaçne, ÂntricbQ, Norvège et Danemarck.
Votre 3* Commission a pensé que ce rapport qui présente le plus sérieux intérêt devait être imprimé comme ii a été fait précédemment pour le rapport du docteur Sérieux, et distriboé aux membres du Conseil général. Dans ce but, nous vous soumettons le projet de délibération suivant :
« Le Conseil généra)^
* Vu le rapport présenté .par M. le docteur Blin à la suite de sa visite dans les asiles darriérés d'Allemagne, Autriche, Norvège et Danemaro)^;
< Vu le budget départemental de rexereice l^, chap. 8, art, 3,
« Artiait premi^* ^ l^'AdwiaiBtmtion pst lotorisée k ftiire iqaprimar le rapport de M. le docteur Blin sur les asiles d'arriérés d'Alle- Q^oe, Autriche, Norvège et Danemï^rcK.
« Art. 2. — La dépense devant résulter de cette impression sera prélevée, dans la limita d'une somme de 4,000 francs, sur le crédit
inscrit à Part. 3 du chap. 8, Dépenses diverses du service des Aliénés du budget départemental de roxorcico 1906.
« Pareille somme sera inscrite en dépense au budget départemental rectificatif de l'exercice 1906 sous la rubrique c Dépei^ses diyerses du service des Aliénés ».
Cos conclusions sont adoptées et le Conseil prend la délibération suiv»inte :
< Le Conseil général,
« Bnp la proposition de M. Navarre, an nom de la 3^ Qommiasion,
< Délibère ;
« Article premier. — L'Administration est autorisée à faire imprimer le rapport de M. le docteur Blin sur les asiles d'arriérés d'Allemagne, Autriche, Norvège et Danemarck.
« Art. 2. — La dépense sera imputée, dans la limite d'une somme de 4,000 francs, sur le crédit inscrit à l'art. 3 du ehap. 8, Dépenses diverses du service des Aliénés du budget de l'exercice 1906.
« Art. 3. — ' Pareille somme sera insorita en dépense au budget rectificatif de l'exercice 1906 sous la rubrique ^ Dépenses diverses du service des Aliénés ».
30, -^ Subv^ntloM 4iyQr9Ç3.
M. Evaln, au nom de la 4' Clommission. m?
Nous vous proposons d'aooarder les subventions suivantes :
1*) 500 francs à la Ligue maritime française pour la grande semaine maritime.
2^ 50 francs 4 l'Associatiop pour le placement gratuit de Français à l'étranger et am colonies.
Ces conclusions sont adoptées et le Consoiy prend les délibérations suivantes :
Première délibération :
« Le Conseil général, c Vu la pétition par laquelle la Ligue mari*
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time française sollicite Tallocation d'une snbvention poar l'organisation de la grande semaine maritime ;
€ Sar les conclusions de sa 4* Ck)mmission,
< Délibère :
Article premier. — Une subvention de 500 francs est accordée à la Ligue maritime française ayant son siège social à Paris, 39, boule yard des Capucines, pour l'organisation des fêtes de la grande semaine maritime.
€ Art. 2. — Cette somme sera versée entre les mains de M. le président de la Ligue on de son délégué.
« Art. 3. — La dépense sera prélevée sur le cbap. 17, art. 117, du budget de l'exercice 1906 et rattachée au cbap. 17, art. 110, sousdétail 2^t ^^ même budget. »
Deuxième délibération :
< Le Conseil général,
« Vu la pétition par laquelle l'Association pour le placement gratuit des Français à l'étranger et aux colonies sollicite l'allocation d'une subvention ;
< Sur les conclusions de sa 4' Commission,
< Délibère :
« Article premier. — Une subvention de 50 francs est accordée à l'Association pour le placement gratuit des Français à l'étranger et aux colonies, ayant son siège social à Paris, 13, boulevard Arago.
€ Art. 2. — Cette somme sera versée entre les mains de M. V. Pacilly, trésorier de ladite société ou de son délégué.
' Art. 3. — La dépense sera imputée sur le chap. 9, art. 30, du budget de l'exercice 1906. »
81. -— Souscription à l'ouvrage € Le Maroc ; ce qu'il faut en connaître ».
M. Evain, au nom de la 4' Commission. ~ Nous vous proposons de souscrire à 21 exem-
plaires de l'ouvrage de M. Wolfrom « Le Maroc; ce qu'il faut en connaître ». Ces eiemplaires sont destinés aux bibliothèques des chefs-lieux de canton.
Ces conclusions sont adoptées et le CoQS'.il prend la délibération suivante :
« Le Conseil général,
< Vu la pétition par laquelle M. Wolfrom sollicite une souscription à l'ouvrage intitulé: c Le Maroc », dont il est l'auteur ;
« Sur les conclusions de sa 4" Conmiission,
< Délibère :
€ Article premier. — Il sera acquis, au prix de 2 fr. 45 c. l'un, 21 exemplaires de Touvra^ € le Maroc », par M. Wolfrom, édité par la librairie Augustin Challamel, 17, rue Jacob, à Paris.
« Ces exemplaires seront distribués aux bibliothèques des mairies des 21 chefs-lieux de canton.
« Art. 2. — La dépense, soit 51 fr. 45 c, sera imputée sur le chap. 12, art. 21, da budget de l'exercice. »
82. — Ordre du jour sur une pétition de Fadministrateur de la publication « Questions diplomatiques • .
M. Evain, au nom de la A^ Commission.— Nous avons été saisis d'une demande de souscription de l'administrateur de la publication « Questions diplomatiques et coloniales », revue de politique ejLtérieure.
Il n'est pas dans les habitudes du Conseil général de souscrire à ces sortes de publications. Nous ne pouvons donc que proposer aoj Conseil de passer à l'ordre du jour.
L'ordre du jour est prononcé. '
83. — Vœu relatif à TappUcation de 11 loi de 1884 sur les syndioats.
M. CoUy. — Messieurs, j'ai l'honneur di déposer sur le bureau du Conseil général I proposition suivante pour laquelle je demand l'urgence :
« Le Conseil général € Émet le vœu :
< Qae le bénéfice de la loi de 1884, sur les ;yDdicats, soit étendu à toutes les organisations corporatives de l'Etat, du département ît de la commune.
«Signé : Golly^ Fribourg, Deslandres, Poiry, Ueppenheimer , Chausse, Ranvier, f. Weber, Pannelier, Parisot, Henri Rousselle, leao Martin, Thomas, Lucien Voilin, Jao- ]aemiD, Paul Brousse, Patenne, Landrin, Berthaat >.
Si je demande l'urgence, c'est que cette laestioD a fait Tobjet de longs débats et que, par conséquent, elle est connue de tous.
L'nrgence est prononcée et le Conseil prond la <l»^!ibôration suivante :
« Sur la proposition de M. Colly et de plusieurs de ses collègues,
« Émet le vœu :
« Que le bénéfice de la loi de 1884 sur les syndicats soit étendu à toutes les organisations corporatives de TBtat, des départements et des communes ».
84. ~ Renvoi à la 4* Gommission d'une proposition de M. V. Gréiez.
M. V. Gelez. ^ Messieurs, je demande le béûLÛce de Turgence pour le projet de vœu que je vous soumets. Et, si je demande Turgtace, c'est que ce vœu doit avoir sa réper- CQssioD à la Chambre des députés au moment âe la discussion de la loi de Finances.
Alors même qu'on posséderait toutes les vertus théologales de l'Ancien et du Nouveauïonde (Exclamations), il faudrait avoir, en pins, une forte dose de naïveté pour espérer que, cette année-ci, le Parlement pourra supprimer les quatre contributions directes et les femplacer par l'Impôt sur le revenu.
de l'extension à ce système d'impôt, car il ne faut pas oublier qu'il existe déjà partiellement, cela n'est pas commode, loin de là.
Certes, il est facile d'en parler, autre chose est d'en déterminer Tassiette...
M. Armand Grébauval.
d'accord.
Nous sommes
M. Fribourg. —
(Rires.)
L'assiette au beurre.
M. V. Qelez. — D'ailleurs, pour donner
M. V. Qelez. — ... et de la remplir du beurre nécessaire (Exclamations) à l'apaisement de l'insatiable appétit du minotaure moderne : le budget.
D'autre part, les promesses officielles réitérées ont affirmé que ce nouvel impôt sur le revenu serait un Impôt de remplacement, et non un impôt de superposition ou de juxtaposition !
Ce qui est sûr, indéniable, c'est que rétablissement sérieux du budget national de 1907 sera d'une difficulté extrême, et qu'il faudrait découvrir de hardis pionniers osant pénétrer la hache en main, dans l'inextricable forêt budgétaire, pour y abattre sans pitié toutes les dépenses inutiles, et ce, sans omettre de réduire au strict nécessaire toutes les dépenses • légitimement justifiées.
Toutefois, on peut certainement trouver des ressources nouvelles, simplement par une revision démocratique d'un certain nombre d'impôts.
C'est ainsi que, depuis longtemps déjà, nous nous étonnons de la faveur qui existe au profit des grandes exploitations commerciales, dans les prix de timbre pour les affiches de publicité.
Sauf erreur, les affiches paient actuellement les droits suivants :
Le format l/4colombier, timbre deO fr. 06c. Le format 1/2 colombier, timbre de 0 fr. 12c. Le format 3/4 colombier, timbre de 0 fr. 18 c. Le format colombier, timbre de 0 fr. 24 c. Et le tarif s'arrête làl
Toutes les affiches dépassant le format colombier, quelle que soit la surface qu'une d'entre elles représente, que ce soit trois, cinq, dix, vingt fois ou plus le format colombier, ne paient toujours que le timbre de 0 fr. 24 c.
Nous estimons qu'il y a là une injustice flagrante; qu'il est équitable de la faire disparaître.
O'est pourquoi nous soumettons au vote du Conseil général le projet de vœu ci-après, pour lequel nous lui demandons le bénéfice de l'urgence :
« Le Conseil général « Émet le vœu :
€ Article premier. — Que les pouvoirs publics veuillent bien faire la revision des droits de timbre d'affiches, de manière que le nouveau tarif soit mis en vigueur à partir du 1»' janvier 1907.
€ Art. 2. — Cette revision sera faite afin d'établir des prix proportionnels qui seront basés d'après la superficie exacte des affiches.
(Si les taux actuels (6, 12, 18 et 24 centimes] sont conservés, le prix du timbre, sur toutes les affiches dépassant le format colombier, sera augmenté d'autant de fois 6 centimes qu'il y aura de 1/4 colombier, en plus d'un colombier, dans la saperfloie de rafûche).
€ Art. 3. — Pour les affiches ayant la forme de circonférences, d'ellipses ou de formes irrégulières, elles paieront à raison du nombre de 1/4 colombier contenus dans leur superficie, celle-ci étant ramenée géométriquement à la figure d'un carré ou d'un parallélogramme.
< Signé : V. Gelez. »
(Très bieni Très bien! — Exclamations.)
M. RanTier. — Vous allez renvoyer cela à la Société colombophile. (Rires.)
M. V. Gelez. — - Je veux bien ne pas réclamer l'urgence, mais simplement le renvoi à une Commission qui existe au Conseil général et qui manque au Conseil municipal, j'ai nommé la Commission des vœux.
M. Armand Grébauval. — Voulez- vous répondre à la question suivante :
Quel intérêt le Conseil général peut-il avoir à faire augmenter des taxes qui viennent charger les contribuables, exclusivement au profit de l'Etat?
M. V. Gelez. — Je suis très heureux de votre question.
Nous sonmies quelque peu naïfs, aussi bien au Conseil municipal qu'au Conseil général, et je pourrais vous démontrer, si je ne craignais d'abuser...
Plusieurs voix. — Parlez ! Parlez !
M. V. Gelez. — Je pourrais vous démoQ. trer que, notamment en matière d'emprunt, nous suivons un procédé qui permet à l'Etat de faire un prélèvement de 8 »/o sur le montant des lots annuels de nos emprunts, alor« que nous pourrions nous réserver le prodQiî de ce prélèvement.
Si, dans certaines circonstances, nous favrisons l'Etat, nous serons plus forts pour lu: demander de se libérer de ses dettes enrer; nous et de faire aboutir la solution de justice et d'équité que nous attendons de lai.
M. Arthur Rozier. — Âvez-vous demand»^ l'avis des ouvriers typographes et imprimeurs. Monsieur Gelez ?
M. V. Gelez. — Je n'ai sollicité aocoL avis; je me suis inspiré d'un simple fait : celui de l'inégalité qui existe au profit des grandes entreprises commerciales. Peut-être ma solution est-elle exagérée ; c'est pourquoi je n'ai pas insisté pour le vote immédiat.
On ne peut soutenir qu'il soit équitable de faire payer 0 fr. 24 c. pour les affiches colombier et le même prix pour les affiches dix fois plus grandes.
M. Armand Grébauval. — Il serait plus simple de demander la suppression de tout^ taxe.
M. Berthaut. — M. V. Gelez, qui je cn^is est plus âgé que moi, a oublié qu'un ancien membre du Conseil municipal a propoh^ l'augmentation du timbre sur certaines afîiches.
M. Armand Grébauval. ~ Sur les affiches peintes.
M. Berthaut. — Le résultat a été la disparition de ces affiches et par conséquent de toute recette. La proposition de M. V. Gelei aurait les mêmes conséquences. Je signale ce fait à la Commission.
M. Arthur Rozier. — Je comprends la sollicitude de notre collègue V. Gelez pour tout ce qui n'est pas timbré ou ce qui ne Test pas assez (Rires).
Cependant je dois appeler l'attention de la 4* Commission sur un fait que j*ai signala dans une interruption. Les ouvriers imprimeurs typographes sont intéressés à a' qu'il ne soit pas porté atteinte à cette industrie.
Si les grandes affiches paient en raison de
for snperflcie, on verra disparaître ce mode B publicité ainsi qu'on Ta vu pour les afflhes peintes.
M. Ranvier. — Pour les plaques d'assu-
ance.
M. Arthur Rozier. — La proposition de 1. Gelez part certainement d'nn bon sentileot et elle tend à réparer une monstmeuse Qjustice. Les petite:) affiches, les affiches
4 et 1/2 colombier paient un droit beaucoup rop élevé. J'aurais compris que M. Gelez proos;it une réduction du droit sur ces affiches lour rétablir l'égalité.
Tout le monde sait que ce sont les plus anvres qui emploient les petites affiches et [oi par conséquent payent le plus fc l'Ëtat
Il faudrait donc renverser le vœu de M. Gelez et demander la diminution du droit perça sur les petites affiches.
Quant à la deuxième partie de son vœu, elle vue les affiches qui ne sont pas carrées ou qui De représentent pas une figure géométrique
régulière.
M. Gelez a ainsi résolu le problème de la quadrature du cercle et je l'en félicite. (Rires.)
M. V. Gelez. — Oui, vous avez raison, et c'était là le point carré de ma proposition. Explosion de rires.)
M. Gay. —C'est un mot ministériel. (Non-
Teaux rires.)
M. V. Gelez. — Je m'étais limité à dei&aoder le renvoi à la Commission sans demander aucunement l'avis favorable.
En effet, les différentes remarques présentais ne peuvent gnère être prises dans un sens absolument favorable.
J'objecte à M. Rozier que la 4* Commission ffifdiflera, si elle le juge convenable, ma prop'sitioD. Gelle^i n'a pas un caractère absolu.
jf" ferai observer à M. Berthaut, qui est à la fcis plus jeune et plus vieux que moi (Rires), plus jeune de quelques années, mais plus ^ieui dans ce Conseil...
M. Armand Grébauyal. — Où les années comptent double. (Rires.)
M. V. Gelez. — ... qu'il peut connaître <i^s propositions que j'ignore parce qu'elles <>ût été déposées avant mon entrée an Conseil.
Je n'ai pas la prétention d'être prophète, mais je crois qu'il est de notre devoir à tous de signaler au peuple, qui ne Tétudie pas assez, la situation financière de la France, dont la répercussion se fait sentir sur toutes les catégories et notamment sur les travailleurs industriels, commerçants ou salariés, auxquels on donne l'incitation d'étudier les problèmes sociaux, mais auxquels il faut dire aussi que cette étude doit être faite, non au point de vue partie ulariste, mais au point de vue des intérêts généraux du pays tout entier. (Exclamations. — Très bieni)
Plusieurs voix. — L'affichage! (Rires.)
La proposition de M. Gelez est renvoyée k la 4® Commission.
M. Elmile Massard. — Je demande également le renvoi à la Cunmiisaion de l'article additionnel suivant à la proposition de M. Gelez :
« Le Conseil émet aussi le vœu que les affiches à la main, concernant les offres ou les demandes d'emploi, soient exemptées complètement du droit de timbre.
€ Signé : Emile Massard. »
Cette proposition est renvoyée à la 4* Commission.
85. — Vœux relatifii à l'abrogation des articlea 414 et 415 du Ckide pénal et aux amnisties.
M. Lucien Voilin. — Je pense qu'il est du devoir du Conseil général de dire son mot au sujet des faits de grève du mois dernier. Il est même bon qoe le Conseil dise son avis sur les projets de loi qui intéressent la classe ouvrière et les conflits entre patrons et ouvriers.
Des conflits qui ont touché 200,000 travailleurs et par conséquent ont atteint nne population d'un million de personnes, c'est-àdire près du tiers de la population du Département, ne peuvent laisser indifi'érente l'Assemblée départementale.
Ce que ce mouvement a eu de remarquable, c'est que les revendications de toutes les catégories de travailleurs étaient absolument les mêmes, sinon dans les détails, du moins quant au but.
Tous réclament la réduelion des heures de travail. Et si tout le prolétariat se levait ainsi pour cette revendication, c'est qu'il sentait qu'elle était nécessaire pour éviter le chômage qui frappe les travailleurs les uns après les autres.
Tous ici, Messieurs, vous connaissez cette question, et surtout les représentants des diverses fractions du parti républicain. Personne ne nie qu'il n'y ait là une question vitale pour le prolétariat et pour l'industrie elle-même, puisque La limitation des heures de travail est inscrite dans tous les programmes républicains.
Si le Parlement a déjà voté des lois diminuant ou réglementant la durée du travail, ces lois ne comportent aucune sanction et elles ne sont jamais appliquées.
Les travailleurs se trouvent donc obligés de reconnaître qu*ils ne peuvent compter sur le Parlement, mais qu'il leur faut s'organiser eux-mêmes, se lever et lutter pour l'amékoration de leurs conditions de vie.
C'est pour cela qu'on a vu au mois de mai, dans toute la France, et particulièrement dans le département de la Seine, cette magnifique levée des travailleurs essayant d'obtenir cette réforme inscrite dans tous les programmes républicains.
Mais, à côté de ce mouvement grandiose, qui n'a pas obtenu tous les résultats qu'il devait obtenir, il faut reconnaître que jamais la répression n'a été plus violente, que jamais les brutalités policières ne se sont exercées avec tant de force contre les prolétaires. Jamais on ne vit pour cette répression un tel accord du Gouvernement et de la police.
Quelques jours avant le 1*^ mai, 50,000 hommes de tous les corps de troupe étaient appelés dans le département de la Seine. Je ne veux pas vous rappeler tous les faits qui se sont passés dans le département, mais vous me permettrez de vous parler de ceux que je connais le mieux et qui se sont produits à Puteaux.
Vous verrez que ces faits méritaient d'être signalés.
Quelques jours avant le l^*" mai, alors qu'on ne savait pas quelle serait l'étendue du mouvement, les troupes arrivaient à Puteaux et on les entassait dans tous les locaux disponibles. — J'aurai même une question à adresser à ce scget à M. le Préfet de la Seine ou à
M. le directeur de l'Enseignement. Lorsque nous demandons des préaux d'écoles p<o:
rendre compte, à un jour déteroiiné, de not» mandat, nous essuyons presque toujours on refus parce que, nous dit^n, il serait impossible d'assurer la désinfection des locaux pour le lendemain, jour de classe. Or, pendant m mois, les classes de l'école de la rue de ParU. à Puteaux, ont été occupées par la troupe A je mets M. le directeur de rEnseignemem ai^i défi de nous affirmer que ces préaux ont éU désinfectés en temps utile. {
Quand nous demandons des préaux poar l'éducation du peuple, on nous répond par une fin de non-recevoir, mais quand il s'atit d'entraver les revendications ouvrières, d^ porter atteinte aux droits légitimes des travailleurs, l'Administration n'a plus de scmpules.
Si je n'avais à signaler que ces faits, je n'insisterais pas ; mais ce qui est plus <:raTe. ce sont les mesures qui ont été prises pai le Gouvernement, c'est surtout l'état d'esprit de la force publique. La ville de Puteaux a sub; une sorte d'état de siège, elle a été occupée militairement pendant plusieurs semaines ; et je dois reconnaître que la troupe a eu en général une attitude calme et qui aurait dâ servir d'exemple aux agents de police, qui se sont livrés à des brutalités sauvages qu'on pourrait souvent qualifier « attentats >.
J'aurais pu poser sur ces faits ignobles une question à M. le Préfet de police, mais je savais que cette question eût été inutile, qu» le Préfet de police serait venu me répondre par les rapports de ses officiers de paii. de ses commissaires de police, par les inventions de tous les mouchards, toujours coalisés pour métamorphoser les grévistes en coupables et les agents en victimes. (Très bien î)
Mais, malgré les dénégations qui pourraient m'être opposées, je tiens à dire, du haut de cette tribune, que la population ouvrière de Puteaux n'a commis aucun acte de violence, malgré toutes les provocations policières dont elle fut l'objet.
Et je vais vous signaler certains faits de violence, de véritables agressions dont j'ai été moi-même le témoin.
Un soir que je rentrais de Paris, j'ai vu un agent qui frappait un ouvrier avec une brutalité telle que de nombreux témoins se joignirent à moi pour protester.
Une plainte régulière fut déposée, un io-
spectear a fait une enquête, mais il en sera de cette enquête comme de toutes les enquêtes administratives, il n'y aura qu'une seule sanction : un avancement à cet agent brutal poar avoir bien accompli les ordres de M. le Préfet de police.
Un autre fait encore plus brutal, j'ai vu moi-même deux gendarmes arrêter un gréviste dans une maison particulière, le traîner et le battre et, fait plus révoltant, pendant le trajet parcouru jusqu'au poste, le frapper au visage, alors que la foule retenue par les pelotons de cuirassiers protestait contre de pareils actes.
M. Armand Grébauval. — Gela s'appelle QD passage à tabac ; nous voyons ces faits se produire tous les jours à Paris.
M. Lucien Voilin. — Je le sais et je ne me fais pas d'illusion sur mes paroles. Je crois cependant qu'il est nécessaire de signaler t>>us ces faits et peut-être arriverons-nous à avoir ainsi non une police gouvernementale, mais une police municipale qui, au lieu de frapper l'ouvrier, comprendra que son véritable rôle est d'arrêter les voleurs et les malfaiteurs.
J'ai signalé des endroits, dans les fortiûcatioQs du Mont-Valérien, où se trouvent des cavernes dans lesquelles les apaches se réunissent, mais où jamais les agents de la police ne se risquent.
Par contre, si le groupe socialiste de Puteaox se réunit, il est surveillé par des agents de police jusqu'à l'heure la plus avancée de la
aait.
Les grévistes ont le droit indiscutable, que l^ar donne le code pénal, de manifester leur volonté de continuer la grève et d'amener à lear idées leurs camarades travaillant encore. C'est ce qu'ils on fait le 19 mai. Ce jour-là encore la police a fait acte de brutalité.
J'ai vu un fait typique, j'ai vu pendant toutes ces semaines les patrons donner des ordres à la police. J'ai vu M. de Dion, sur la porte de son usine, indiquant lui-même à la police les moments où il fallait charger.
J'ai signalé cela à la Préfecture de police. J'ai signalé aussi le sans-gêne de notre commissaire de police, qui convoquait les membres da comité de la grève et les mena<^it.de les envoyer au Dépôt.
11 n'avait pas le droit d'agir ainsi préventi-
vement, il devait attendre qu'un délit fût commis. Pourquoi aussi ce commissaire se permettait-il d'injurier les grévistes en les traitant de fainéants?
S'il y a quelque démenti, j'apporterai des témoignages écrits des témoins. Mais je tiens à signaler une plainte portée à la Presse et au ministère de l'Intérieur, et encore la Presse n'a pas tout dit.
M. Bernard, forgeron arrêté à Puteaux, mené à Fresnes comme un malfaiteur et un assassin, a exposé tous les actes commis contre lui et il reconnaît que les grévistes, à leur entrée dans le poste, étaient accueillis par des brutalités. Je dirai l'acte des agents qui, dans le couloir longeant les cellules, insultaient toute la nuit les ouvriers arrêtés et faisaient leurs besoins devant eux. Vous ne pourrez démentir ces faits.
Vous ne pourrez nier qu'un gréviste ait été blessé dans un endroit très sensible ; le commissaire de police n'a pas osé l'envoyer au Dépôt ; il l'a renvoyé chez lui.
On dit que les grévistes n'ont pas le droit de porter atteinte à la liberté du travail. Sans doute, s'ils pouvaient régler individuellement avec leur patron les conditions du travaij, cela serait exact. Mais ils ne peuvent discuter individuellement; les conditions du travail sont collectives ; la minorité, qui veut pour ne pas mourir de faim discuter ces conditions du travail, est enchaînée à la même chaîne que tous les autres ouvriers et pour lutter elle est obligée d'entraîner les autres.
Vous pourriez reconnaître d'ailleurs que lorsque ces travailleurs se soulèvent, ce n'est jamais dans un but égoïste, que lorsqu'ils obtiennent une amélioration, elle ne profite pas qu'à eux seuls mais aussi à ceux qui n'ont pas voulu quitter le travail.
Ce qu'il faut remarquer aussi, c'est que dans ces conflits les mesures préventives sont prises contre les travailleurs, jamaiç contre les patrons. Ce n'est jamais contre ceux-ci que fonctionnent les tribunaux. Jamais les articles 414 et 415 du Code pénal ne sont appliqués, et cependant je pourrais citer des cas nombreux d'atteintes à la liberté du travail à la charge des patrons.
Cependant, il n'est jamais besoin de troupes pour les contenir ; ils sont libres dans leurs cercles, dans leurs salons. Il n'y a donc jamais lieu de prendre contre eux des mesures res-
trictives comme celles qu'on prend contre les ouvriers.
Ils peuvent le faire de façon discrète et n'ont rien à craindre. Mais il arrive qu'on se trouve en présence d'actes publics, tels que la déclaration de TUnion des chambres syndicales patronales, qui prélève 2 °/o des salaires pour constituer une caisse de résistance permettant de lutter contre les ouvriers qui, usant de leur droit, se révoltent ou présentent des revendications.
Quand on se trouve en présence de gens qui font des victimes, qui usent des fiches contre les ouvriers, qui marquent ceux-ci à Tencre rouge, qui essaient — permettez-moi ce mot — de faire crever de faim ceux qui ont été mis par leurs camarades à la tête des organisations ouvrières, je dis qu'il y a là une atteinte à la liberté du travail. (Très bien I Très bien!)
Et si vraiment le Gouvernement était je ne dis pas favorable, mais seulement impartial envers les prolétaires, du moment qu'il frappe si durement les ouvriers, il devrait aussi frapper de même les patrons.
J'ai à ce sujet 100 certiflicats à ma disposition, je ne vous en citerai qu'un. Le voici, et vous pouvez vous rendre compte qu'il porte la marque qui empêche l'ouvrier de trouver du travail dans tous les ateliers où il se présente. Ce certificat émane de la maison Charron. Il a été envoyé sons bande et porte le mot « recommandé >. Voilà la marque indélébile qui frappe l'ouvrier et le met dans l'impossibilité de se faire admettre par un patron.
J'ai, en outre, une lettre qui émane d'un patron qui pourrait pourtant, il me semble, se passer de ces petits moyens.
C'est une demande de renseignements confidentiels à un confrère, sur un ouvrier, avec offre de rendre la pareille le cas échéant.
Voilà comment est organisé le service d'espionnage.
M. Gollj. — C'est plus ignoble que la lettre de cachet.
M. Lucien Voilin. — Il y a plus, TAdministration, la police donnent des conseils et même des ordres aux patrons pour les amener à renvoyer les ouvriers.
Je vous citerai un fait entre mille : un panvre diable que je connais, amputé d'un bras et qui n'avait pas pris part aux grèves, avait
été embauché chez Darracq. Quelques jours après, les patrons lui disent sans autre préan^bule : « Vous ne faites plus partie de la maison ». Ce malheureux voulut connaître .a raison de son renvoi et, chez le commissaire de police de Puteaux, un des agents de police dut reconnaître devant moi qu'il avait lu! même dénoncé l'ouvrier en question parqu'il avait été témoin dans une plainte qu^ j'avais déposée.
M. Heppenheimer. — Si le fait est vra. l'agent doit être révoqué.
M. Jacquemin. — On lui aura donné df l'avancement. (Rires.)
M. Lucien Voilin. — Vous devez comprendre combien il est difficile, dans des fait* de cette nature, d'administrer la preuve.
On a obtenu dans l'espèce dont je parle ne aveu qu'un concours particulier de clrcoDstances a provoqué, mais il est rare qu'il en soit ainsi et les patrons s^entendent toujours admirablement pour combattre la classe oa\Tière toutes les fois que celle-ci manifeste qneJqae velléité de défendre ses droits et toutes les fois qu'elle se montre, c'est toujours elle qoi reçoit les coups.
Les articles 414 et 415 du.Oode pénal ont un texte imprécis, qui se prête avec une élasticité regrettable aux interprétations arbitraires, aux extensions de sens. On y parle de manœuvres frauduleuses et de violences en ;r»néral, de telle sorte que, selon l'esprit da jag*-. le même fait peut être considéré comme délictueux on comme insuffisamment caractérisé.
Je n'ai pas la prétention d'être juriste; mais pour me rendre un peu compte de la qaestioa j'ai lu un opuscule de M. Lepic, dans lequel les articles 414 et 415 du Code pénal sont interprétés et l'auteur qui a, lui, quelque compétence, reconnaît que ces artides ne contieDnent aucune garantie réelle pour l'exercice dn droit de grève dans la discussion du contrat du travail et, qu'au contraire, leur défaut de précision permet au juge — et on sait quelle est aujourd'hui la mentalité de la magistrature — leur imprécision, dis-je, permet an magistrat toutes les interprétations contre la classe ouvrière.
C'est pourquoi nous demandons rabroffati-^o des art. 414 et 415 du Code pénal et la nconnaissanoe formelle par la loi du droit de réunion pour les grévistes.
Voilà l'objet du premier vœu qae nous ^vons rhooneur de soumettre à votre approlatioQ.
Enfin, Messieurs» pour ne pas avoir à renonter à cette tribune, je vous demande la )ermission de justifier en quelques mots un iecond vœn qui, je l'espère, sera voté par 'unanimité des membres de cette assemblée.
J'entends parler des lois protectrices du :ravail.
Nous considérons tout d'abord que les sanctions sont insuffisantes ; alors que les amendes le plus souvent appliquées sont de 5 ou de 10 francs, il est bon de faire remarquer qu'en Allemagne ces amendes atteignent 1,000 ou 1.500 francs, auxquelles on igoute quelquefois plusieurs jours de prison.
Mais, de plus, il y a une insuffisance manifeste du corps des inspecteurs du Travail.
Le Ck)nseil général a reconnu plusieurs fois cette insuffisance et a émis plusieurs vœux à cet égard.
Je signalerai, d'autre part, que c'est à tort que Ton comprend dans les lois d'amnistie les contraventions aux lois qui prescrivent des mesures de protection pour les ouvriers. On irrive par ce moyen à ne jamais appliquer ces lois et à rayer d'un trait de plume oe passage de notre législation.
S'il n*y avait que les pénalités qui n'étaient pas appliquées, nous ne dirions trop rien, l'ouvrier ne tient pas à voir infliger des amendes à son patron, mais, ce qui est plus grave, c'est que ces procès-verbaux impartissent anx patrons un certain délai pour exécuter les mesures de protection qui leur sont édictées, «"tces lois d'amnistie ont l'inconvénient de Suspendre le cours de ce délai.
II? se moquent des inspecteurs du Travail et iltt^ndent l'amnistie. L'hygiène des ateliers n'a fait aucun progrès depuis 1893.
Si un procès-verbal est dressé, le patron provoque une intervention politique et, si celle-ci ne donne pas le résultat attendu, il jit.^nd patiemment Tamnistie, qui ne tarde
faère.
M. Deslandres. — C'est surtout Tinter- Tention politique qui arrête l'action des insiH'cteurs du Travail.
M. Lucien Voilin. — C'est regrettable et eWe ne devrait avoir aucun effet.
M. Heppenheimer. — Ajoutez que la magistrature n'a pas une mentalité favorable à la protection de la classe ouvrière.
M. Lucien Voilin. — Je conclus en déposant les projets de vœu suivants :
< Le Conseil général,
« Considérant que pendant les grèves du mois de mai dernier, grèves provoquées par la violation permanente et tolérée des lois limitant les heures de travail, l'emploi préventif et abusif de la troupe mise au service du patronat, et les sauvages brutalités de la police contre les travailleurs ont servi à réprimer l'action légale de la classe ouvrière;
€ Réprouve ces procédés gouvernementaux et policiers, odieux dans un Etat démocratique ;
« Considérant que les art. 414 et 415 du code pénal (loi de 1864), par suite d'interprétations fantaisistes, ne sont appliqués avec sévérité que contre les travailleurs,
< Émet le vœu :
« Que les art. 414 et 415 du code pénal soient abrogés et que le droit de grève soit rendu possible aux travailleurs par la reconnaissance du droit de manifestation collective.
Signé : Lucien Voilin, Parisot, Thomas, Fribourg, Jean Martin, Arthur Rozier, Deslandres, Chausse, Ranvier, J. Weber, Jacquemin. >
« Le Conseil général,
€ Considérant que la violation des lois protectrices du travail (durée du travail, hygiène et sécurité des travailleurs) n'est punie en France que de peines dérisoires, comparativement à celles qui frappent dans les monarchies européennes les patrons réfractaires.
€ Qu'il est par conséquent nécessaire que ces sanctions d^à insuffisantes ne restent pas lettre morte.
< Émet le vœu :
€ Que J'amnistie en instance devant les Chambres, ne comprenne pas les contraventions aux lois du 2 novembre WJi, 30 mars
1900, 12 juin 1893, 11 juillet 1903 déjà amnistiées par la loi de juillet 1905.
« Signé : Lucien Voilin, E. Thomas, Parisot, Jacquemin, Fribourg, Jean Martin, Arthur Rozier, Chausse, Ranvier, J. Weber.»
M. le Secrétaire général de la Préfecture de police. — Il est d'ordinaire de règle dans cette assemblée que le dépôt d'un projet de vœu ne donne pas lieu à un développement de la part de Tautear de ce vœu; il en a été autrement aujourd'hui, et il suffit que M. Voilin ait parlé de faits visant l'attitude de FÂdministration, pour que celle-ci soit amenée à répondre.
M. Voilin s'étonne que devant la sortie de 200,000 ouvriers les autorités aient cru de leur devoir de prendre des mesures de protection.
Si ces mesures n'avaient pas été prises et si des faits graves de désordre, de pillage ou d'incendie, comme cela est arrivé dans le département de la Somme, s'étaient produits, il me semble que vous seriez venus nous dire, à cette tribune, avec plus de violence encore, que nous avions manqué à notre devoir.
Le devoir de l'Administration est d'être prête à réprimer
M. Arthur Rozier. — Permettez-moi de TOUS faire remarquer que l'on vous a bien plus souvent reproché d'avoir pris des mesures préventives trop rigoureuses plutôt que de n'avoir pas pris assez de précautions.
M. le Secrétaire général de la Préfec ture de police. — Qaand on prend des mesures semblables il faut les prendre très complètes; nous aimons mieux qu'on nous reproche d'avoir pris des mesures excessives que de nous reprocher de n'en avoir pas pris
Il ne faut pas oublier d'ailleurs que ces précautions n'étaient pas seulement prises pour éviter que des ouvriers ne se laissent entrûner à des actes regrettables ; elles étaient prises surtout contre ces mauvais éléments qu'on voit surgir d'un peu partout dans les moments de trouble.
M. Fribourg". — Ceux-là, on ne les arrête jamais.
M. le Secrétaire général de la Préfecture de police. — Notre devoir est d'assurer la protection de tous; nous avions de sérieux
motifs de l'exercer dans les circonstances dont il s'agit, car nous avons aperçu les mauTais éléments dont je viens de parler.
Cest parce qu'ils nous ont vu prêts à réprimer tout désordre, qu'ils ne sont pas sortis.
M. Lucien Voilin. — Pourquoi avez-vous réprimé, s'ils ne sont pas sortis?
M. Fribourg. — Où avez-vous vu os meneurs s'ils ne sont pas sortis?
M. le Secrétaire général de la Préfecture de police. — C'est grâce aux mesures que nous avons prises que nous n'avons pas eu à réprimer de désordre grave. Il n'y a ea de part et d'autre aucun conflit sérieux et nous avons pu traverser presque sans un incident ce mois de mai pendant lequel nous avons dû prendre des mesures d'ordre si importantes.
M. Lucien Voilin. — On voit que vous n'avez pas été passé à tabac à Puteaux.
M. le Secrétaire général de la Préfec- | ture de police. — L'opinion publique, à défaut de M. Voilin, a rendu cette justice à M. le Préfet de police, qu'il avait su prendre les mesures nécessaires...
M. Lucien Voilin. — Vous avez sa faire les élections.
M. le Secrétaire général de la Préfecture de police. — Ne vous en plaignez pas, Monsieur Voilin, les élections n'ont pas été au désavantage de la République. Le Préfet de police a su de la façon la plus heureuse maintenir l'ordre public dans Paris et !e département de la Seine.
Il en a été complimenté du haut de la tribune de la Chambre par M*, le ministre de l'Intérieur et je crois que la presque unanimité du Parlement n'a pas contredit à ces paroles.
M. Fribourg. — Vous êtes orfèvre.
M. Arthur Rozier. — Cette approbation est d'autant plus précieuse qu'elle est rare.
ture de police. — Elle est assez fréquente pour que nous puissions dire qu'elle se réinHe à toute époque, ce qui prouve que, à des moments différents...
M. Fribourg. — On a toujours besoin des poings des agents (Rires).
M. le Secrétaire général de la Préfecture de police. — ... les sympathies et la confiance restent les mêmes.
Je veux m'ezpliqaer sur les faits qui ont été produits à cette tribune.
Nous nous sommes trouvés en présence non pas de grévistes proprement dits, mais de véritables débaucheurs qui s'efforçaient d'empêcher les autres ouvriers de travailler.
La grève est un droit absolu et respectable, je Tai toujours déclaré à cette tribune et je le répétais encore il y a six mois, Monsieur VoiliD, à l'occasion d'une question que vous m'aviez adressée ; mais, d'autre part, le droit au travail est aussi un droit absolu. Il faut que nous nous placions entre les travailleurs et les mauvais ouvriers...
M. Lucien Voilin. — Voilà! les grévistes sont de mauvais ouvriers !
M. le Secrétaire général de la Préfecture de police. — Ne dénaturez pas mes paroles, je vous en prie. Je parle des ouvriers qui, par menaces, voies de fait ou violences, veulent empêcher leurs camarades de travailler.
M. Fribourg. — Avez-vous reçu des plaintes d'ouvriers se plaignant de tentatives de débauchage?
M. Marchand. — Et quand les patrons ferment les ateliers?
M. le Secrétaire général de la Préfecture de police. — Je vais en parler dans un iostant.
M. Paris. — C'est ce qui s'est produit à
Puteaux.
M. le Secrétaire général de la Préfecture de police. — Je vous le répète. Messieurs, nos instructions recommandaient le rf'spect du droit de grève, vous n'en doutez pas, et, aussi, du droit au travail.
Xous pouvons avoir à regretter certains faits, Messieurs; mais il' est bien certain qu'ils sont infimes, et nous sommes heureux de constater que, grâce aux mesures préventives qui avaient été prises, il a été possible d'éviter des collisions que nous aurions regrettées autant que vous.
Et n'oubliez pas, Messieurs, que cette période de préoccupation a duré plus d'un mois.
Je veux dire un mot, puisque plusieurs membres de cette assemblée y ont fait allusion, de la coalition qui pourrait venir d'un autre côté.
Le Gouvernement, vous le savez, et il vous Ta montré dans un mouvement d'énergie qui a fait cesser une tentative fâcheuse, a l'intention ferme d'empêcher les coalitions de quelque côté qu'elles viennent, que ce soient des ouvriers dans des manifestations violentes qui troublent l'ordre de la rue, ou bien des patrons.
M. Arthur Rozier. — Je ne vois pas les moyens dont vous pourrez disposer contre les patrons.
M. le Secrétaire générai de la Préfecture de police. — Ils sont les mêmes que ceux qui sont applicables, le cas échéant, aux ouvriers.
Je n'ai pas à rappeler au Conseil que, dans des circonstances récentes, qui se sont produites en province, le Gouvernement est intervenu et a obtenu d'une coalition de patrons le retrait de mesures vexatoires pour les ouvriers.
Il n'est possible de tolérer aucune manifestation collective, attentatoire au droit de ceux qui veulent travailler.
Telles sont nos dispositions et nos instructions.
Que vous demande-t-on de voter ?
Un vœu tendant à la suppression des articles 414 et 415 du Code pénal.
L'article 414 est ainsi conçu :
< Sera puni d'un emprisonnement de six jours à trois ans et d'une amende de 16 francs à 3,000 francs, ou de Tune de ces deux peines seulement, quiconque, à l'aide de violences, voies de fait, menaces ou manœuvres fauduleuses, aura amené ou maintenu, tenté d'amener ou de maintenir une cessation concertée de travail, dans le but de forcer la hausse ou la baisse des salaires ou de porter atteinte au libre exercice de l'industrie ou du travail. »
L'article 415 dispose :
< Lorsque les faits punis par l'article précédent auront été commis par suite d'un plan concerté, les coupables pourront être mis, par Tarrêt ou le jugement, sous la surveillance de la haute police pendant deux ans au moins et cinq ans au plus. »
Je passe sur cet article : c La surveilIaDce de la haute police est supprimée ».
Ce que Fauteur du vœu demande au Conseil, c'est de faire abroger un article qui ne vise que des faits de violences, de voies de fait, de menaces ou de manœuvres frauduleuses.
Telle ne peut pas être certainement votre intention.
On vous demande de condamner un article qu'il faudrait créer s'il n'existait pas.
Je ne crois pas que le Conseil général suive M. Voilin...
M. Fribourg. — Vous allez bien le voir.
M. le Secrétaire général de la Préfecture de police. ^ ... Je ne crois pas qu'il approuve ces manifestations collectives dont parle le projet de vœu. Ce serait la rue livrée au délit.
M. Frlbourg. — Mais non.
Et quand nous sommes allés au triomphe de la République?
M. Arthur Rozler. — Et quand nous manifestions à Longchamp?
ture de police. — Vous ne voudrez pas traduire le droit de grève par le droit d'entrer de force dans les chantiers, de menacer et de débaucher violemment les ouvriers.
En s'opposant à de pareilles manœuvres, le législateur a pris la défense de ceux qui veulent travailler. Il ne peut pas être question, dans l'application de ce texte de mettre l'autorité en hostilité avec les grévistes ; elle n'est créée et elle n'intervient que pour prévenir toute cause de désordre et pour assurer toutes les protections nécessaires.
M. Heppenheimer. — Je regrette que M. le Secrétaire général n'ait pas répondu en détail aux faits signalés par M. Lucien Voilin. Je sais, connaissant l'esprit de certains fonctionnaires, qu'ils ont dû avoir des appréhensions dans certaines circonstances.
Mais M. Lucien Voilin a signalé des faits, notamment celui de cet ouvrier congédié sur la dénonciation d'un employé de votre administration. C'est un fait absolument odieux.
J 'aurais été heureux de vous voir déclarer que vous avez sévi contre l'agent qui s'est rendu coupable de ce fait.
M. le Secrétaire général de la Préfecture de police. — - La question a été ppduite inopinément, et je n'en ai pas été puvenu lorsque je suis arrivé à la séance. Mai? je puis vous dire, sans vous produire des dv cuments que je n'ai pu nécessairement apporter, que tons les faits qui nous ont été signant ont été soumis à une enquête et ont reçu leni sanction.
M. Lucien Voilin a lui-même reconnu que, dans le cas de l'ouvrier non embauché, il n'avait aucun reproche à faire an commissaire de police.
M. Lucien Voilin. ~ Je n'ai rien recooDn du tout.
M. le Secrétaire général de la Préfecture de police. — Un agent a, en effet, donné à un patron un renseignement défavorable sur un ouvrier. Nous avons été le» premiers à le regretter et l'agent a été puni.
M. Lucien Voilin. — De quoi a-t-il été puni?
M. Heppenheimer. — Je retiens ce fait et je maintiens que, dans des conflits comme ceux qui viennent de se produire, il r.c faut pas qu'il y ait d'injustice au préjudice de l'une des parties, et surtout de la partie qui est la plus malheureuse et la plus défavorisée dans le conflit. M. le Secrétaire général a demandé au Conseil général de rejeter le projet de vœu de notre collègue Voilin ; cependant je retiens l'un des considérants du vœu qui lui est soumis. Or, précisément les articles du Code pénal visés concernent la hausse et la baisse des salaires. C'est pour cela que nous demandons que la loi soit modifiée. Lorsque notre collègue Voilin le demande, il a raison.
M. Deslandres. — Ces dispositions de la loi sont la négation de celle de 1884.
M. Heppenheimer. — Il est toujours facile aux patrons de s'entendre contre les ouvriers sans se compromettre, tandis que ceux-ci, beaucoup plus nombreux, ne le peuvent faire avec la même facilité et la même discrétion. C'est donc toujours contre eux que nous verrons la loi agir.
Car, si toutes les grèves n'ont pas pour bot une augmentation de salaire, un grand nombre d'entre elles ont ce but, et dès lors les ouvriers s'entendant pour la hausse des salaires
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iMuvent tomber soas le coup de la loi; notre collègue a doue raison d'en demander l'abrogation.
Je tiens à vous signaler que des manœuvres fraudu buses ont été employées contre les irrévistes : des agents ont accompagné des coniremaitres qui allaient trouver les gréviste chez eux et les sommaient de rentrer à Tatelier sous peine de perdre leur travail d'à ne façon définitive. Puisque vous ne permettez pas à des ouvriers d'empêcher d'autres ouvriers de travailler, pourquoi protégezvous les patrons qui tentent d'empêcher les ouvriers de rester grévistes? Vous vous retranchez derrière la loi, vous dites: Je •lois, en même temps que le droit de grève, flaire respecter le droit au travail.
Si vous voulez protéger la liberté du travail, il faut non seulement reconnaître le droit de grève, mais en protéger la pratique.
Puisque vous nous opposez l'égalité de traitement, nous vous demandons l'égalité vraie. Nous voulons que les uns soient traités comme les autres et que le gréviste soit pro- *'jé dans son droit de grève, comme vous prétendez que doit l'être le non-gréviste dans son droit au travail. Il faut que la République, qu'elle le veuille ou non, tienne les promesses qu'elle a faites aux travailleurs, il n'est pas possible qu'on trompe la classe ouvrière par les moveos détournés.
Le prolétariat est devenu maintenant trop perspicace pour ne pas s'apercevoir que l'égalité n'est pas pratiquée. Un homme qui n'est pa> des nôtres a dit : < Quand la force armée est appelée sur un champ de grève, l'ouvrier « sent troublé et le patron rassuré ».
M. Fribourg. — C'est Gambetta qui a dit
M. Heppenheimer. — Je ne vous blâme pas d'avoir pris les mesures que comportait votre respoDsabilité, mais je vous blâme de vous être livré à des exactions.
Je voudrais, quand il y a des exactions de commises, que l'Administration vienne nous 'lire : < Nous avons pris des mesures, et, s'il y a eu des violences commises par nos agents, croyez bien que nous en punirons les auî»iurs ». Je préférerais cette attitude à cette obstination de toujours affirmer qu'il n'y a pas eu d'exactions.
M. le Secrétaire général de la Préfecture de police. — Je n'ai pas nié qu'il y ait
eu, à certains moments, des mouvements de vivacité de la part des agents.
M. Fribourg
cité » est bien.
« Mouvements de viva-
M. Heppenheimer. — J'enregistre cet aveu.
M. Alpj. — J'ai eu l'occasion d'apprécier, dans d'autres circonstances, les vivacités de la police et je les réprouve dans tous les cas.
ture de police. — M. le ministre de l'intérieur a fait lui-même allusion à des punitions que le Préfet de police a dû infliger pour des faits dont le caractère n'avait pas l'importance qui leur est prêtée.
M. Heppenheimer. — Ne chicanons pas sur les mesures, il est déjà bien que vous reconnaissiez qu'il y en ait eu.
Actuellement, il est impossible d'affirmer que le droit de grève peut se pratiquer librement ; il est reconnu en droit, mais il est gravement compromis en fait.
Ce qu'il faut, c'est qu'au moment où les travailleurs exercent leur droit de grève, les mesures de précaution ne deviennent pas des mesures coercitives telles qu'elles rendent illusoire ce droii de grève.
Tout cet appareil policier et militaire a, que vous le vouliez ou non, une attitude hostile contre les grévistes.
M. le Secrétaire général de la Préfecture de police. — 11 faudrait donc se résoudre à arriver trop tard ?
M. Fribourg.
tard?
Où est-on arrivé trop
M. le Secrétaire général de la Préfecture de police. — A Fressenville.
M. Fribourg. — Fressenville, ce n'est pas dans la Seine.
ture de police. — Il est vrai, et je ne cite le fait que pour vous montrer qu'il faut toujours compter avec bien des surprises.
M. Heppenheimer. — Je sais que votre responsabilité est grande. Je sais que vous avez dû frissonner plus d'une fois devant cette lourde responsabilité, mais il ne faut
pas supprimer le droit d'une des parties pour atténuer votre responsabilité.
Il est évident que lorsque des améliorations de salaires résultent d'une grève. . .
M. Patenne. — Ceux qui ont continué en bénéficient comme les autres.
M. Deslandres. •— Ils en bénéficient plus que les autres.
M. Heppenheimer. — En effet, ils se trouveront en bénéficier plus que les premiers, puisque pendant la durée de la grève ils n'ont pas supporté la suppression des salaires.
On peut donc, en quelques circonstances, excuser chez les grévistes certains mouvements de colère.
Et vous ne pouvez nier, Monsieur le Secrétaire général, que des faits regrettables se soient produits à Puteaux contre le droit de grève.
J'ai des amis dans la région, et c'est avec la plus vive surprise que j'ai appris que des agents ont accompagné certains contremaîtres au domicile des grévistes pour inviter ceux-ci à reprendre le travail en leur annonçant que, s'ils persistaient dans leur résolution, l'atelier leur serait à jamais fermé. Je vous répète ce détail dans la crainte qu'il vous ait échappé.
Pourquoi a-t-on accompagné les agents des industriels chez les ouvriers grévistes ?
M. le Secrétaire général de la Préfecture de police. — Je proteste contre de pareilles informations.
M. Heppenheimer. — Je suis heureux de vos protestations, mais renseignez-vous. Si vous voulez que les ouvriers ne portent pas atteinte à la liberté du travail, veillez vousmême à ce que vos agents ne portent pas atteinte au droit de grève.
M. le Secrétaire général de la Préfecture de police. — Ils n'en ont aucun droit.
M. Heppenheimer.— Je suis personnellement partisan des lois qui sont de nature à faire reconnaître les droits des ouvriers comme celles qui instituent les Comités de conciliation et les Ctonseils d'arbitrage et j'espère que bientôt une loi sur les contrats collectifs viendra rendre moins illusoires et plus durable les conquêtes ouvrières.
Mais, en attendant, il faut que, dans les
conflits entre employeurs et employé?, les travailleurs n'aient pas à constater qoc toutes les mesures de rigueur ont été pris^ uniquement contre eux.
M. Jacquemin. — J'ai été témoin de fail^ analogues à ceux de Puteaux. Ils se sont passés au Pré-Saint-Gervais,àlaporte Chaumoat. où la foule a été brutalement chargée par les dragons sur la place de la Mairie, où d«fs agents provoquaient les grévistes. Sur moD intervention, le commissaire de police les a fait se retirer.
On fait des lois de protection de la classe ouvrière, mais qu'un ouvrier se plaigne à db inspecteur du Travail, le patron est immédia tement prévenu et l'ouvrier ne peut plus trouver d'emploi.
La protection préventive dont on fait reloge devrait bien plutôt s'exercer contre les apa ches.
Plusieurs voix. — La clôture!
M. Berthaut. — J'avais des observatioD.^ à présenter, mais, étant donné l'heure, je renonce à la parole.
M. le Président. — Je mets aux voix les projets de vœux présentés par M. Voilin.
< Le Conseil général,
« Considérant que pendant les grèves da mois de mai dernier, grèves provoqués par la violation permanente et tolérée des lois limitant les heures de travail, l'emploi préventif et abusif de la troupe mise au service du patronat, et les sauvages brutalités de la police contre les travailleurs ont servi à réprimer l'action légale de la classe ouvrière;
€ Considérant qu'il y a lieu de réprouver ces procédés gouvernementaux et policiers, odieux dans un Etat démocratique;
€ Considérant que les art. 414 et 415 du Code pénal (loi de 1864) par suite d'interprétations fantaisistes, ne sont appliquées avec sévérité que contre les travailleurs;
« Sur la proposition de M. Lucien Voilin et plusieurs de ses collègues,
€ Émet lt5 vœu :
< Que les art. 414 et 415 du Code pénal
soient abrogés et que le droit de grève soit reoda possible aux travailleurs par la reconnaissance du droit de manifestation collective. »
< Le Ck)nseil général,
« Considérant que la violation des lois protectrices dn travail (durée du travail, hygiène et sécurité des travailleurs) n'est punie en France que de peines dérisoires, comparativement à celles qui frappent, dans les monarchies européennes, les patrons réfractaires ;
« Qu'il est, par conséquent, nécessaire que ces sanctions déjà insuffisantes ne restent pas lettre morte;
« Sur la proposition de M. Voilin et plusieurs de ses collègues,
« Émet le vœu :
« Que l'amnistie, en instance devant les Chambres, ne comprenne pas les contraventions aux lois du 2 novembre 1892, 30 mars 1900, 12 juin 1893, 11 juillet 1903, déjà amnistiés par la loi de juillet 1905. »
Adoptas.
86. — Renvoi à la 5^ Ck>mmi8sion d'une proposition de M. Parisot.
M. Parisot. — Messieurs, j'ai riionneur i'appeler votre bienveillante attention sur la bibliothèque communale de Colombes qui traverse en ce moment une crise difficile.
Les dévoués administrateurs de cette bibliothèque me signalent la nécessité de remplacer dargence près de 1,400 volumes hors d'usage ; d'autre part, les rapports administratifs vous diront que cette œuvre s'accroît tous les jours. Pins de 15,000 volumes ont été prêtés l'an dernier et, en raison de la disparition dos ouvrages détériorés, les bibliothécaires ne peuvent plus satisfaire aux demandes de leurs coQcitoyens.
Pour ces motifs, je demande au Conseil de vouloir bien accorder cette année, à titre exceptionnel une subvention de 1,000 francs, qoi permettra de réaliser les améliorations dont je signale Turgence.
Le renvoi à la 5* Commission est prononcé.
87. — Renvoi à la 5' Commission d'une proposition de M. Poiry.
M. Poiry. — Messieurs, le patronage laïque, œuvre d'éducation sociale du 15* arrondissement, a décidé de construire un local suffisamment grand pour permettre à toutes ses sections de fonctionner avec efficacité.
Les exercices physiques, les jeux, la musique, les conférences avec projections sur les régions françaises et sur l'étranger figureront parmi ses principales préoccupations.
Le Comité me charge d'être son interprèle auprès du Conseil général de la Seine pour lui demander de vouloir bien lui accorder une subvention qui l'aiderait à poursuivre la construction de l'édifice projeté.
C'est pourquoi. Messieurs, je dépose sur le bureau du Conseil général la proposition suivante :
< Le Conseil général € Délibère :
€ Une subvention est mise à la disposition du Patronage laïque, œuvre d'éducation sociale du 15^ arrondissement, dont le siège social est 38, rue de l'Eglise, pour pour l'aider à construire un édifice, conformément au projet ci-dessus.
« Signé : Poiry. »
Je demande le renvoi de ma proposition à la 5« Commission.
ïlenvoyée à la 5* Commission.
88. — Renvoi à la 3"" Commission d'une proposition de M. Houdé.
M. Houdé. — Messieurs, le dispensaire antituberculeux du 10* arrondissement rend les plus grands services à la population laborieuse et frappée de cette affection si terrible : la tuberculose. C'est une œuvre préventive et sociale qui a fait les preuves de son utilité incontestable. Le Conseil général, justement éclairé sur les bienfaits rendus par cette institution humanitaire, a déjà plusieurs fois accordé des subventions, peu élevées, il est vrai, mais très appréciées par les habiles et intelligents administrateurs de ce dispensaire.
La somme globale répartie par le Conseil
aux œuvres philanthropiques du Département est relativement minime, et malgré les observations inconsidérées d'un élu qui manifestait son étonnement de la trop grande différence de subventions existant entre celle du Conseil municipal (2,000 francs) et celle du Conseil général (200 francs), je persiste à croire, et le Rapporteur aussi, qu'aucune demande ne peut aboutir à Taugmentation notable de la subvention habituelle. On n'a pas le droit d'ignorer ainsi les faibles disponibilités de la somme globale à répartir.
Aussi je viens déposer le projet de délibération suivant :
< Le Conseil général € Délibère:
€ Article premier. — Une subvention de 200 francs est accordée au Dispensaire antituberculeux du 10" arrondissement, 35, rue Bichat.
« Art. 2. -- Ladite subvention sera versée entre les mains du président du Dispensaire, M. Alfred Pastoral, 55, boulevard de Strasbourg.
4f Signé : Houdé. >
Je demande le renvoi de ma proposition à la 3* Commission.
Le renvoi est prononcé.
89. — Renvoi à la 5* Commission d'une proposition de M. Sohier.
M. Sohier. — J'ai l'honneur de demander au Conseil général de vouloir bien voter le crédit suffisant pour l'achat de 10 lits complets pour l'Asile départemental de Mers (^Somme).
Ces lits permettraient d'augmenter le nombre des enfants envoyés en colonies scolaires et rendraient service à la population pauvre des quartiers qui la fréquentent.
Je demande à la 5^ Commission de vouloir bien rapporter d'urgence ma proposition.
Le renvoi A la 5* Commission est prononcé.
90. — Renvoi à la 5* Commission d'une proposition de M. Jacquemin.
M. Jacquemin. — J'ai l'honneur de déposer la proposition suivante :
< Le Conseil général « Délibère :
« 1° L'Administration est invitée à étudier la création d'un concours de dessin dans les communes de la banlieue ;
€ 2** Ce concours devra être institué sur h base actuelle du concours organisé par la ville de Paris.
« Signé : Jacquemin, Parisot, Thomas, Lacien Voilin, Jean Martin. »
Je demande le renvoi de cette proposition à la 5* Commission.
Renvoyée à la 5« Commission.
91. — Renvoi à la 2« Commission et à l'Administration d'une proposition de M. Jacquemin.
M. Jacquemin. — J'ai l'honneur de di^ poser la proposition suivante :
« Le Conseil générai
< Délibère :
« L'Administration est invitée à étudier le plus rapidement possible le classement daos la grande vicinalité des rues de La Villetle (porte Chaumont), Pantin et Méhul, au Pré- Saint-Gervais et à Pantin, pour aboutir ensuite à la route nationale n° 3 et à la route départementale n» 16, desservant ainsi les communes de Paris, le Pré-Saint-Gervais, Pantin, Bobigny et Romainville.
« Signé : Jacquemin. »
Je demande le renvoi de cette proposition à la 2^ Commission et à l'Administration.
Le renvoi est prononcé.
92. — Paiement de dépenses diverses potir le service du Conseil général.
M. Bellan. au nom du Bureau. — Jo prie le Coiisoil (radoptor le projet de délibération suivant :
< Le Conseil général ^
« Vu le budget départemental de l'exercice 1905 où figurait au chap. 17, art. 5, un crédit de 363,200 francs pour dépenses diverses du Conseil général ;
« Considérant que le chiffre des dépenses s'est élevé à un total de 370,576 fr. 56 c;
« Qull en résulte donc une insnfflsance de crédit de 7,376 fr. 56 c. concernant les dépenses suivantes :
€ l'» Remboursement par le régisseur comptable de la Préfecture d'avances faites à divers, 5,502 fr. 55 c;
€ 2' Sommes dues à divers conseillers, 847 fr. 45 c;
< 3"" Dépenses de matériel :
< Papeterie, 25 fr. 84 c;
< Tapisserie, 244 fr. 12 c; « Reliure, 164 fr. 75 c;
< Ensemble, 434 fr. 71 c;
« 4'' Abonnement au service téléphonique et frais accessoires :
< Secrétariat du Conseil général, 353 f. 85 c;
« Cabinet du rapporteur général du budget, 237 fr. 50 c;
< Timbres de quittance, 0 fr. 50 c; fTotal, 7,376 fr. 56 c.;
< Considérant qu'il importe d'assurer le paiement de ces dépenses ;
« Sur le rapport présenté par M. Bellan, au Dom du Bureau,
< Article premier.— 11 sera inscrit au budget départemental de l'exercice 1906, chap. 18, article à créer, un crédit de 7,376 fr. 56 c, sous la rubrique < Frais de déplacement et menues dépenses des commissions, du prési-
dent, du Bureau et des conseillers pour le service du Conseil général en 1905. »
« Art. 2. — Cette somme sera prélevée sur le crédit de réserve inscrit ou chap. 17, art. 1 17, dubudget del906. »
Adopté.
93. — Préfecture de police. — Maison départementale de Nanterre. — Approbation du cahier des charges pour la fourniture du vin.
M. Emile Massard, au nom de la 7* Commission. — Je prie le -Conseil d'adopter le projet de délibération suivant :
€ Le Conseil général,
€ Vu le mémoire (1), en date du 6 avril 1906, par lequel M. le Préfet de police propose d'approuver le cahier des charges préparé en vue de la fourniture du vin nécessaire à la Maison départementale de Nanterre pendant l'année 1907;
« Sur le rapport de sa V Commission,
« Délibère :
« Est approuvé le cahier des charges ciannexé à la présente délibération pour la fourniture du vin nécessaire à la Maison départementale de Nanterre pendant l'année 1907. »
94. — Préfecture de police. — Maison départementale de Nanterre. — Approbation du cahier des charges pour la fourniture du blé.
M. Emile Massard, au nom de la 7<'
Commission. — Je prie le Conseil d'adopter le projet de délibération suivant :
< Le Conseil général, < Vu le mémoire (2), en date du 6 avril
(1) Voir au présent Hecueil le mémoire n» 5, p. 4. (i) Voir aa présent Recueil le mémoire n* 6, page 4.
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1906, par lequel M. le Préfet de police propose d'approuver le cahier des charges préparé en vue de la fourniture du blé nécessaire à la Maison départementale de Nanterre du l*' novembre 1906 au 31 décembre 1907;
< Sur le rapport de sa ?• Commission,
€ Délibère :
« Est approuvé le cahier des charges ciannexé pour la fourniture du blé nécessaire à la Maison départementale de Nanterre du 1" novembre 1906 au 31 décembre 1907. »
Adopté.
95. — Préfecture de police. — Maison départementale de Nanterre. — Approbation du cahier des charges pour la fourniture du charbon de terre.
M. Emile Masser d, au nom de la 7^ Commission. — Je prie le Conseil d'adopter le projet de délibération suivant :
« Le Conseil général,
€ Vu le mémoire (1), en date du 6 avril 1906, par lequel M. le Préfet de police propose d'approuver le cahier des charges préparé en vue de la fourniture du charbon de terre nécessaire à la Maison départementale de Nanterre pendant une année, à dater du l**" octobre 1906;
< Sur le rapport de sa 7« Commission,
« Délibère :
« Est approuvé le cahier des charges ciannexé pour la fourniture du charbon de terre nécessaire à la Maison départementale de Nanterre pendant une année, à dater du 1" octobre 1906. »
Adopté.
(4) Voir an présent Recueil l« mémoire n* 7, page 5.
96. — Préfecture de police. — Maison départementale de Nanterre. — Approbation du cahier des charges de la vente des issues, du petit blé et des croûtes de pain.
M. Emile Massard, au nom de la 7«0 Démission. — Je prie le Conseil d'adopt»-r *
« Vu le mémoire (1), en date du 6 avril
1906, par lequel M. le Préfet de police prop»>^* d'approuver le cahier des charges préparé en vue de la vente des issues, du petit blé et dt-s croûtes de pain à provenir de la Maison départementale de Nanterre pandant l'année 19Cr.
« Sur le rapport de sa 7« Commission.
« Délibère :
€ Est approuvé le cahier des charges < iannexé pour la vente des issues, du petit bl* et des croûtes de pain à provenir de la Maison départementale de Nanterre pendant l'anDée
Adopt<'î.
97. — Préfecture de police. — Maison départementale de Nanterre. — Approbation du cahier des charges pour fourniture de viande.
M. Emile Massard, au nom de la 7^ C*^m-
mission. — Je prie le Conseil d'adopter !•• projet de délibération suivant :
« Le Conseil général,
« Vu le mémoire (2), en date du 6 avril 1906, par lequel M. le Préfet de police propoS'^ d'approuver le cahier des charges prépanê en vue de la fourniture de la viande nécessaire à la Maison départementale de Nanterre pendant Tannée 1907 ;
« Sur le rapport de sa 7« Commission,
{{) Voir aa présent ReauU ie mémoire o* 8, page 5. (2) Voir aa présent Reateil le mémoire n« 9, page ^
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« Délibère
< Est approuYé le cahier des charges ciinnexé pour la foamitare de la viande nécessaire à la Maison départementale de Nanterre pendant l'année 1907. »
Adopte.
96. — Préfecture de police. — Maison départementale de Nanterre. — Approbation du cahier des charges pour fourniture de café vert et de sucre.
M. Emile Massard, au nom de la 7* Commission. — Je prie le Conseil d'adopter le projet de délibération suivant :
< Le Conseil général,
< Vu le mémoire (1), en date du 6 avril 1906, par lequel M. le Préfet de police propose d'approuver le cahier des charges préparé en Toe de la fourniture du café vert et du sucre cristallisé et du sucre en pains nécessaires à la Maison départementale de Nanterre pendant Tannée 1907;
< Sur le rapport de sa 7* Commission,
« Est approuvé le cahier des charges ci-anoexé pour la fourniture du café vert et du sacre cristallisé et du sucre en pains nécessaires à la Maison départementale de Nanterre pendant l'année 1907.
Adopté.
A. -- Préfecture de police. — Maison départementale de Nanterre. — Approbation du cahier des charges pour la fourniture de diverses denrées.
M. Emile Massard, au nom de la 7" Commission. — Je prie le Conseil d'adopter le projet de délibération suivant :
< Le Conseil général,
€ Vu le mémoire (1), en date du 6 avril 1906, par lequel M. le Préfet de police propose d'approuver le cahier des charges préparé en vue de fournitures diverses (légumes secs et verts, fromage, .etc., etc.) nécessaires à la Maison départementale de Nanterre pendant Tannée 1907 ;
< Sur le rapport de sa 7* Conmiission,
< Délibère :
€ Est approuvé le cahier des charges ciannezé pour la fourniture de diverses denrées (légumes secs et verts, fh>mages, etc.] à la Maison départementale de Nanterre pendant rannée 1907. »
Adopté.
100. — Préfecture de police. — Maison départementale de Nanterre. — Approbation du cahier des charges pour la fourniture des produits chimiques.
M. Emile Massard, au nom de la 7* Commission. — Je prie le Conseil d'adopter le projet de délibération suivant :
< Le Conseil général,
< Vu le mémoire (2), en date du 6 avril 1906, par lequel M. le Préfet de police propose d'approuver le cahier des charges préparé en vue de la fourniture de produits pharmaceutiques et chimiques et des articles de pansement nécessaires à la Maison départementale de Nanterre pendant Tannée 1907;
€ Sur le rapport de sa 7* Commission,
€ Délibère :
c Est approuvé le cahier des charges ciannezé pour la fourniture de produits pharmaceutiques et cnimiques et des articles de pansement à la Maison départementale de Nanterre pendant Tannée 1907. »
Adopté.
U) Voir M prtrtBt Bmm le ttimoln n* 10, page 6.
(i) Voir au présent BtcueU le mémotre n* 11, pa^ 6. (S) Voir ao prâaeat Beeml le némoire a* 19, pa«e é.
101. — Allocation d'un secourB de 500 francs à Mme Fallot, veuve d*un conducteur des Ponts et chaussées.
M. Parisot, au nom do la £• Commission — Je prie le Cîonseil d'adopter le projet de -délibération suivant :
€ Le Conseil général,
< Va le mémoire (1), en date du 18 juin 1906, par lequel M. le Préfet de la Seine lui propose d'accorder un secours une fois payé de 500 fr. à Mme FoUot, veuve d'un conducteur des Ponts et chaussées détaché au service du Département;
« Sur les conclusions de sa 2* Commission,
€ Délibère :
« Article premier. — Il est alloué à Mme Follot, veuve d'un conducteur des Ponts et chaussées détaché au service du Département, demeurant à Courbevoie, 6, rue Louis-Blanc, un secours une fois payé de 500 francs.
€ Art. 2. — La dépense sera prélevée sur le chap. 17, art. 117 (Réserve), du budget de l'exercice 1906 et rattachée au chap. 4, art. 49, du même budget. »
Adopté.
102. — Allocation viagère à Mme Follot, veuve d'un ancien conducteur des Ponts et chaussées, et allocation temporaire à son enfant mineur.
M. Parisot, au nom de la 2* Commission. — Je prie le Conseil d'adopter le projet de délibération suivant :
€ Le Conseil général,
« Vu le mémoire (2), en date du 1 1 juin 1906, par lequel M. le Préfet de la Seine lui propose d'accorder, à partir du 6 janvier : P une allo-
(1) Voir au présent Recueil le mémoire n« 71, p. 48. (8) Voir ao présent Recueil le mémoire n« 39, page 39.
cation annuelle et viagère de 170 înnt& i Mme Follot, veuve d'un conducteur des Po&u et chaussées au Service ordinaire et vicinal de Département; 2» une allocation annuelle t: temporaire de 86 francs au mineur Folio; (Georges), né le 7 novembre 1892, qui en jouirait jusqu'à rage de 18 ans révolus ;
< Sur les conclusions de sa 2* Commission.
< Délibère :
€ Article premier. — Il est accordé, à parti: du 6 janvier 1906 : 1*» une allocation annuelle et viagère de 170 francs à Mme Follot, veuve d'un conducteur des Ponts et chaussées du Service ordinaire et vicinal du Département ; 2* une allocation annuelle et temporaire de 86 francs au mineur Follot (Georges), né le 7 novembre 1892, qui en jouira jusqu'à Tàge de 18 ans révolus.
< Art. 2. — La dépense, s'élevant pour Tannée 1906 à 252 fr. 43 c, savoir :
< Arrérages de l'allocation à Mme venre Follot, 167 fr. 63 c;
€ Arrérages de l'allocation au mineur, 84 fr. 80 c; •
« Total égal, 252 fr. 43 c, sera imputée sur la réserve spéciale inscrite au chap. 4, § 2, art. 49, du budget de l'exercice 1906.
€ Pour les années suivantes, la dépense sera inscrite aux chapitre et artide correspondants des budgets subséquents. »
Adopté.
103. — Secours de 200 francs à M. Carlin, père d'un ancien conducteur des Ponts et chaussées décédé.
M. Parisot, au nom de la 2« Commission. — Je prie le Conseil d'adopter le projet de délibération suivant :
< Le Conseil général,
« Vu le mémoire (1), en date du 11 juin 1906, par lequel M. le Préfet de la Seine lui pro-
(i) Voir an présent Rnweil le mémoire n* 35, p. 2S.
proges-Verbâl du 27 juin 1906
pose d'dMorder un secours une fois payé de 200 francs à M. Carlin, père d'un ancien coodacteur des Ponts et chaussées, décédé au service du Département ;
< Sur les conclusions de sa 2« Cïommission,
< Délibère :
4 Article premier. — Il est alloué à M. Carlin, père d'un ancien conducteur des Ponts et chaussées, détaché au Département, décédé, demeurant 104, rue de la Chapelle, à Paris, un secours une fois payé de 200 francs.
< Art. 2. — La dépense sera imputée sur le chap. 4, art. 49, du budget de l'exercice 1906. »
Adopté.
Sdcours de 200 francs à Mme Havet
M. Pariaot, au nom de la 2» Commission. -Je prie le Conseil d adopter le projet de délibération suivant :
« Le Conseil général,
* Vu le mémoire (1), en date du 11 juin 1906, par Itquel M. le Préfet de la Seine lui propose d'accorder uû secours une fois payé de 500 francs à Mme Havet, veuve d'un conducteur des Ponts et chaussées, détaché au Département ;
< Sur les conclusions de sa 2« Commission,
« Délibère :
« Article premier. — n est alloué à Mme Havet, veuve d'an conducteur des Ponts et chaussées, détaché au service du Département, demeurant 8, rue Martinat, à Asniéres, on secours une fois payé de 500 francs.
< Art. 2. — La dépense sera imputée sur le <*ap. 4, art. 49, du budget de l'exercice
(i) Vo<r M pi^NBk BifçuÊU lo mémoire n* 36, page 28.
Secours à Mme Desannoy
M. Adrien Mithouard, au nom de la 7« Commission. — Je prie le Conseil d'adopter le projet de délibération suivant :
« Le Conseil général,
€ Vu la pétition par laquelle Mme Desannoy , veuve d'un cuisinier de la Maison de retraite de Villers-Cotterets, sollicite l'allocation d'un secours;
< Sur les conclusions de sa ?• Commission,
€ Délibère :
€ Article premier. — Il est alloué à Mme Desannoy, veuve d'un cuisinier de la Maison de retraite de Villers-Cotterets, un secours une fois payé de 50 francs.
« Art. 2. — La dépense sera imputée sur le chap. 17, art. 24, du budget de l'exercice 1906. »
Adopté.
106. — Préfecture de police. — Maison de retraite de ViUers-Cotterets. — Approbation du cahier des charges pour fourniture de la viande.
M. Adrien Mithouard, au nom de la 7«
Commission. — Je prie le Conseil d'adopter le
< Vu le mémoire (1), en date du 6 avril 1906 par lequel M. le Préfet de police propose d'approuver le cahier des charges préparé en vue de la fourniture de la viande nécessaire à la Maison de retraite de Villers-Cotterets pendant l'année 1907;
« Sur le rapport de sa 7« Commission,
« Délibère :
« Est approuvé le cahier des charges ci-
(*) Voir aa présent BeciaU le mémoire »• 13, page «.
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annexé pour la fourniture de la viande nécessaire an service de la Maison de retraite de Viliers-Cotterets pendant Tannée 1907. »
, Adopté.
107. — Préfecture de polioe. — Maison de retraite de Viliers-Cotterets. — Approbation du cahier des charges pour la fourniture du combustible.
M. Adrien Mithouard, au nom de la 7*
Commission. — Je prie le Conseil d'adopter le pmjet de délibération suivant :
€ Le Conseil général,
€ Vu le mémoire (1 ), en date du 6 avril 1906, par lequel M. le Préfet de police propose d'approuver le cahier des charges préparé en vue de la fourniture du charbon de terre, du coke, du bois de boulange et du bois de chauffage nécessaires à la Maison de retraite de Viliers- Cotterets pendant une année, à compter du !•' octobre 1906;
« Sur le rapport de sa 7* Commission,
< Délibère :
< Est approuvé le cahier des charges ciannexé pour la fourniture du charbon de terre, du coke, du bois de chauffage et du bois de boulange nécessaires à la Maison de retraite de Villers Cotterets pendant une année, à compter du 1*' octobre 1906 >.
Adopté.
106. — Préfecture de police. — Maison de retraite de Villers-Gotterets. — Approbation du cahier des charges pour la fourniture du vin pendant Tannée 1907.
M. Adrien Mithouard, au nom de la 7*"
Commission. — Je prie le Conseil d'adopter le projet de délibération suivant :
(i) Voir ai pfêseat l^tcwil le mémoire n* 14, page 7.
€ Le Conseil général,
€ Vu le mémoire (1), en date du 6 avril 1906^ par lequel M. le Préfet de police propose d'ifprouver le cahier des charges préparé en Tue de la fourniture du vin nécessaire à la Maisoa de retraite de Villers-Gotterets pendant Tannée 1907;
« Sur le rapport de sa 1^ Commission^
« Délibère : ,
€ Est approuvé le cahier des charges ci- ' annexé pour la fourniture du vin nécessaire i la Maison de retraite de Viliers-Cotterets pendant l'année 1907 ».
Adopté.
100. — Préfecture de police. — Maison de retraite de Villera-Gottereto. - Approbation du cahier des charges pour fournitures diverses.
M. Adrien Mithouard, au nom de la 7«
Commission. — Je prie le Conseil d'adopter le projet de délibération suivant :
« Le Conseil général,
« Vu le mémoire (2), en date du 6 avril 19Û5, par lequel M. le Préfet de police propose d'approuver le cahier des charges préparé en vue de fournitures diverses (légomes secs et verts, fromage, articles d'épicerie, etc., etc., nécessaires à la maison de retraite de Viliers-Cotterets pendant Tannée 1907;
€ Sur le rapport de sa 7* Commission,
A Délibère :
< Est approuvé le cahier des charges ci-annexé pour fournitures diverses (légames secs et verts, fromage, articles d'épioerie. etc.. etc., à la maison de retraite de Viliers-Cotterets pendant l'année 1907. »
(1) Voir an prêtent AMieil le némoire n« 15, pafe 7. (S) Voir au présent AecueU le mémoire n* 46, pa^ 7.
110. — Préfecture de police. — Maison de retraite de Villera-Cotterets. — Approbation du cahier des charges pour fourniture du café vert et du
sucre.
M. Adrien Mithouard, au nom de la 7«
Commission. — Je prie le Conseil d'adopter le projet de délibération suivant :
< Le Conseil général,
« Vu le mémoire (1), en date du 6 avril 1906, par lequel M. le Préfet de police propose d'approuver le cahier des charges préparé en Tue de la fournitare du café vert et du sucre cristallisé nécessaires à la maison de retraite de VUlers-Cotterets pendant Tannée 1907;
« Sur le rapport de sa 7** Commission,
< Délibère :
« Est approuvé le cahier des charges â-annexé pour la fourniture du café vert et du SQcre cristallisé nécessaires à la maison de retraite de Villers-Cotterets pendant Tannée
Adopté.
111.— Préfecture de police. — Maison de retraite de Villers-Gotterets. — Approbation du cahier des charges pour la fourniture de la farine blanche.
M. Adrien Mithouard, au nom do la 7^
Commission. — Je prie le Conseil d'adopter le projet de délibération suivant :
€ Le Conseil général,
< Vu le mémoire (2), en date du 6 avril 1906, par lequel M. le Préfet de police propose d'approuver le cahier des charges préparé en 'oe de la fourniture de farine blanche de froment nécessaire à la Maison de retraite de Villers-Cotterets, du 1«' novembre 1906 au 31 décembre 1907;
< Sur le rapport de sa 7" Commission,
(1) Voir an ^Hutal Becueil la mémoire n* 17, page 7. [^ Voir m prêtent ttecueil le mémoire n* 18, page 8.
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€ Délibère
€ Est approuvé le cahier des charges ciannexé pour la fourniture de farine blanche de froment nécessaire à la Maison de retraite de Villers-Cotterets, du 1*' novembre 1906 au 31 décembre 1907. »
Adopté.
112. — Préfecture de polioe. — Maison de retraite de Villera-Cotterets. — Approbation du cahier des chargées pour la fourniture des produits pharmaceutiques et chimiques.
M. Adrien Mithouard, au nom de la 7«
Commission. — Je prie le Conseil d'adopter le projet de délibération suivant :
€ Le Conseil général,
€ Vu le mémoire (1), en date du 6 avril 1906, par lequel M. le Préfet de police propose d'approuver le cahier des charges préparé en vue;de la fourniture de produits chimiques et pharmaceutiques et des articles de pansement nécessaires à la Maison de retraite de Villers-Cotterets pendant l'année 1907;
« Sur le rapport de sa 7« Commission,
€ Délibère :
« Est approuvé le cahier des charges ciannexé pour la fourniture de produits pharmaceutiques et chimiques et des articles de pansement nécessaires à la Maison de retraite de Villers-Cotterets pendant Tannée 1907. »
Adopté.
113. » Préfecture de police. — Maison de retraite de Villers-Cotterets. — Organisation d'un concert à Toccasion de la fête du 14 juillet.
M. Adrien Mithouard, au nom de la 7*
Commission. — Je prie le Conseil d'adopter le projet de délibération suivant :
(1) Voir au présent Bieutil le mémoire n* 19, page 8.
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€ Le Conseil général, Par M. le Préaident
€ Va le mémoire ( 1), en date da 20 juin 1906, par lequel M. le Préfet de police propose d'organiser pour les hospitalisés de la Maison de retraite de Villers-Cotterets un spectacle concert à l'occasion de la Fête nationale du 14 juillet 1906 et demande, à cet effet, une somme de 400 francs sur le crédit inscrit pour dépenses diverses et imprévues au chap. 9, art. 32, du budget de l'exercice 1906;
« Sur les conclusions de sa 7* Gonmiission,
< Délibère :
€ M. le Préfet de police est autorisé à organiser à la Maison de retraite de Villers<k)tterets à l'occasion de la Fête nationale du 14 Juillet 1906 un spectacle-concert, avec le concours de M. Charles Fromentin, directeur des concerts Lionnet.
< Art. 2. — La dépense, évaluée à 400 fr., sera prélevée sur le crédit inscrit au chap. 9, art. 32, du budget de 1906. >
Adopté.
Dépôt de pétitions
Sont déposées les pétitions suivantes :
Par M. le Président :
De M. Ch. Fromentin sollicitant une subvention en faveur des concerts Lionnet.
Renvoyée à la 3« Commission.
Du Dispensaire gratuit pour enfants pauvres du 9* arrondissement sollicitant une subvention.
Du Comité du monument à la mémoire de Carpeaux sollicitant une subvention.
Renvoyée à la 4® Commission.
Par MM. Carmignac et Alpy :
De Mme veuve Arrigon sollicitant un secours.
Renvoyée à la 4* Commission.
(1) Voir an présent Becueil le mémoire n* 108, page 74.
De M. Guénin sollicitant une subvention en faveur de la Société de sténographie Aiiné- Paris.
Renvoyée à la 5« Conunission.
Pair M. Parispt :
De la société d'instruction militaire c la Défense », de Courbevoie, sollicitant une subvention.
Renvoyée à la 6* Commission.
Par MM. Ranson et Carmignac :
De Mlle Petit, élève sage-femme à la Maternité, sollicitant un secours d'études.
Renvoyée à la 3* Commission.
Par M, le Président :
De M. Morvan sollicitant un secours d'étades en faveur de son fils, élève au collège Chaptal.
Renvoyée à ia 5« Conmiission.
De Mme veuve Caye sollicitant un secours d'études en faveur de sa fille, élève an lycée Fénelon.
Renvoyée à la 5* Commission.
De M. Ménard sollicitant un secours d'études en faveur de son fils, élève à l'école commerciale de l'avenue Trudaine.
Renvoyée à la 5« Commission.
De Mme veuve Le Flochmann sollicitant on secours d'études en faveur de son fils, élève i l'école BouUe.
Renvoyée à la 5* Commission.
De M.Grisey sollicitant un secours d'études en faveur de sa fille, élève à l'école professionnelle de la rue Ganneron.
Renvoyée à la 5® Commission.
De Mme Surdon^ élève sage-femme, soUicLtant un secours d'études.
Renvoyée à la 3^ Conxmission.
De la société « l'Assistance par le travail da 5^ arrondissement » sollicitant une subvention.
Renvoyée à la 3* Conamission.
De l'Union amicale des enfants de la Seine sollicitant une subvention.
Renvoyée à la 3« Commission.
De M. À. Bonlt relatif an report à l'âge de 13 ans du bénéfice de la demi-place accordé aux enfants de moins de 7 ans sur les Compagnies de chemins de fer.
Renyoyée à la 4* Commission.
De M. Davonst, éditeur, sollicitant une soQScription à un ouvrage de MM. Moorey et Â. Besnard.
Renvoyée à la 4^ Commission.
De M. Varinot sollicitant nne subvention m faveur de la Société des pêcheurs à la ligne JeJoinville-le-Pont et Nogent-sur-Marne.
Renvoyée à la 4* Commission.
Da Comité de l'Asie française sollicitant aoe subvention.
Renvoyée à la 4* Commission.
Du Comité des congrès coloniaux français sollicitant une subvention pour un congrès. Renvoyée à la 4^ Commission.
De M. Lecorre sollicitant une souscription à ses « Leçons élémentaires d'agriculture ».
Renvoyée à la 5* Commission.
De M. Richard sollicitant un secours detndes en faveur de son fils, élève au collège Chaptal.
Renvoyée à la 5* Commission.
Par M. Basset:
De M. Vince relative à l'allocation annuelle attribuée aux secrétaires de mairies, secré- Uires de Commissions agricoles.
Renvoyée à la 4* Commission.
De M. le maire de l'Ile Saint-Denis sollicitant un secours en faveur de Mme Âvinin. i an Bureau.
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Par M. Durand
De&Ime L. Michot, ancienne institutrice, ^ilicitant un secours annuel et viager.
Renvoyée à la 5" Commission.
P&r M. le Président :
De M. Dnpuis relative à son internement à n»ospicedeBicêtre.
Renvoyée à la 3« Commission.
Délibération du Conseil municipal de Saint- Manr-des-Fossés relative à l'hospitalisation de M. Hossann à Thospice Favier.
Renvoyée à la 3« Commission.
Pétition de M. le maire de Montreuil sollicitant une subvention pour la décoration picturale de la nouvelle justice de paix.
Renvoyée à la 4^ Commission.
Par M. Brenot :
De rUnion des pêcheurs à la ligne du cantonnement de Paris sollicitant une subvention.
Renvoyée à la 6« Commission.
Par M. Ranvier :
De Mme Floch, mère d'une inspectrice du travail dans l'industrie décédée, sollicitant un renouvellement de secours.
Renyoyée à la 7* Commission.
Par M. Quintainne :
De la Société de secours mutuels des employés de tramways de Paris et du Départetement sollicitant une subvention.
Renyoyée k la 3* Conmiission.
Par M. Bellan :
De < roSuvre des jeux du soldat » soUicitant une subvention.
Renvoyée à la 6* Commission.
De M. Pédrot, instituteur, sollicitant un secours d'études^ pour se perfectionner dans la langue anglaise.
Renvoyée à la 5« Commission.
De M. Portas sollicitant un secours d'études en faveur du jeune Crabbé, élève à l'école J.-B.-Say.
Renvoyée à la 5« Commission.
Par MM. BeUan et Henri GaUi :
De la société de tir < l'Âyenir » sollicitant une subyention.
Renvoyée à la 6^ Commission.
La séance est leyée à sept heures et demie.
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Séance du mercredi 4 Juillet 1906.
SOMMAIRE
Changement d*imputation de divers secours d'études
10.— Souscription à l'ouvrage de M. Constant < Récits d'autrefois ».
11. — Asile d'aliénés de Moisselles. — Création d'une cour avec plantations, en arrière du bâtiment K, et de pelouses et ailées dans la cour d'honneur.
12. — Prolongation de bourses au collège Chaptal pendant Tannée scolaire 1906-1907.
13. — Approbation du budget de l'École normale d'institatrices pour 1907.
Récolement annuel du mobilier et
du matériel des écoles normales primaires. — Exercice 1905.
20. — Attribution de bourses au cours de dessin du 10" arrondissement.
21. ^ Compte d'administration de l'École normale d'instituteurs pour l'exercice 1905.
22. — Compte d'administration de l'École normale d'institutrices pour l'exercice 1905.
Attribution d'an secours d^études au jeune Crabbé
39. — Renouvellement d'un secours d'études en faveur du jeune Ghasseriau.
40. — Subvention spéciale à la bibliothèque communale de Ck)lombes.
41. — Renvoi à T Administration d'une pétition de Mme Grandey.
42. — Allocation d'une somme de 1,800 fr. à la municipalité de Saint*Denis pour secours de chômage.
43. — Observations au sujet de la répartition des subventions aux bibliothèques.
Secours d'études au jeune Gouyon
49. — Application de l'art. 82 de la loi de finances du 17 avril 1906 aux instituteurs et institutrices de l'Institut départemental de sourds-muets et sourdes-muettes de la Seine.
50. — Renvoi à l'Administration d'un vœu du Conseil municipal de Saint-Mandé.
51. — Renvoi à l'Administration, avec avis favorable, d'une pétition de la municipalité de Montrouge.
52. — Allocation d'une subvention au Comité technique contre l'incendie.
53. — Souscription à l'ouvrage de M. Gustave GefTroy € Le Louvre ».
54. — Renvoi à l'Administration, avec avis favorable, d'un vœu relatif à la destruction des nids de corbeaux.
55. — Ordre du jour sur une pétition de la société € l'Assistance aux animaux ».
56. — Allocation d'une médaille d'or à la Société nationale d'horticulture de France pour être donnée en prix à son exposition de printemps.
57. — Subvention au Syndicat de défense contre la grêle de Bagnolet.
58. — Allocation d'un prix à l'Union hwticole du canton de Saint-Maur4es-Fo6S€&
59. — Renvoi à l'Administration, avec avis favorable, d'un vœu du Conseil municipal de Saint-Mandé.
Souscription à divers ouvrages
61. — Ordre du jour sur des demandes de souscription à divers ouvrages.
62. — Renvoi à l'Administration d'une pétition de M. Pelissier-Hermette.
63. — Ordre du jour sur une pétition di Comité organisateur d'une cavalcade à Saint- Denis.
64. — Vœu relatif à l'abaissement du tarif des conmiunications téléphoniques.
55. _ Voeu relatif à l'amélioration du service des perceptions des contributions directes.
66. — Attribution du nom de Toussaint- Barthélémy au dispensaire spécial de la ! Maison de Saint-Lazare.
67. — Délai pour le paiement du solde du prix d'acquisition Laborde.
68. — Maison départementale de Nanterre. -- Titularisation de l'agent des travaux industriels.
Maisondépartementale de Nanterre
— Création de deux emplois non rétribués de médecins adjoints.
70. — Indemnité au médecin oculiste de la Maison de Nanterre.
71. _ Création de dix emplois de surveillants auxiliaires & la Maison de Nanterre.
72. — Relèvement du traitement des employés de la Maison de Nanterre.
73. — Transformation d'anciens lits en coudiettes à la Maison de Nanterre.
74. — Enquête sur le fonctionnement de la Maison de Nanterre.
AitrilMitlan de fl^Bcours d'étadea artistiques
80. — Allocation d'un prix pour le concours de mobilier organigé par le Cîomjtè départemental des habitations à bon marché.
81. — Vœn relatif anz prêts directs consentis par la Caisse des dépôts et consignations poar la construction d'habitations à bon marché.
82. — Renvoi à la ?• Commission d'une pétition de M. Strauss.
Résiliation de polices d'assurances
85. — Approbation d'un courte de mitoyenneté avec M. Fourrey.
86. — Renvoi k l'Administration d'une proposition de M. Chenal.
87. — Conditions à imposer aux communes pour la substitution du pavage en bois au pavage en pierre sur les routes départementales et chemins de grande communication.
88. — Cession par voie de préemption de terrains en bordure de routes départementales.
89. — Chemin de grande communication n' 10. — Classement dans la grande vicinalité de diverses voies aux Pavillons-sous-Bois et à Villemombte.
90. — Allocations annuelles et viagères à Mme veuve Bonard et à Mme veuve Roger.
91 . — Renvoi à l'Administration d'un projet d'ouverture d'une voie entre Pantin et No-
?t'Dt-sur-Marne.
92. — Renvoi à la Commission mixte des omnibus et tramways d'une proposition de M. Gollardeao.
93. — Renvoi à la 4* Commission d'une pétition du Conseil municipal de Kremlin-Bi-
eêtre.
Paiement d'honoraires dus à M* Duplan, avoué
95. — Allocations annuelles et viagères à MM. Chefdhôtel'et Papavoine.
96. — Ordre du jour sur un vœu du Conseil municipal de PierreÛtte.
97. — Renvoi au Conseil municipal de Paris, avec avis trèilavorable, d'une proposition de M. Quintainne,
98. — Reetiflcation do chemin de grande communication n» 20, à Aubervilliers;
99. — Chemin de grande communication n* 10. — Elargissement de la rue de la R^ublique, à Saint-Denis.
100. — Construction d'un égout à Épinay en vue de l'assainissement du ru d'Enghien. — - Complément de crédit.
101. — Renvoi à la 3^ Commission d'une pétition de Mlle Drouet.
102. — Renvoi à l'Administration d'une proposition tendant à faciliter l'accès des tramways à l'heure de sortie des ateliers.
103. — Renvoi à la Commission de réorganisation, avec avis favorable, d'un projet d'installation de la traction mécanique et de modifications aux terminus de la ligne de tramways Charenton— Place de la République.
104. — Renvoi à l'Administration, avec avis favorable, d'une proposition de M. Chenal.
105. — Chemin de grande communication n*» 39. — Prolongement à travers le Petit- Parc, à Vincennes. — Complément de crédit.
108. — Chemin de grande communication n^ 48. — Construction d'un pont sur la Marne en amont de l'écluse de Saint-Maur, dénommé Pont de Maisons-Alfort.
107. — Chemin de grande communication n^ 48 et embranchement sur Joinville. — Ouverture de la partie comprise entre la Marne et la route départementale n*> 23.
Renvoi à l'Administration de diverses pétitions
110. — Renvoi à l'Administration d'une proposition de M. Jacquemin.
111. — Renvoi à l'Administration, avec avis favorable, d'une pétition d'habitants du quartier de l'Hôpital-Saint-Louis.
112. — Renvoi à l'Administration d'un vœu du Conseil municipal de Nanterre.
113. — Renvoi, avec avis favorable, à la Commission de réorganisation des transports en conmiun d'un vœu du Conseil municipal de Colombes.
Ordre du jour sur une pétition de M. Howatson
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115. — Rectiflcation de la route départementale L? 30 entre les deux tronçons de la rae Ghefdeville, à Clamart.
1 16. — Ouverture d'un crédit pour le règlement des frais dus par le Département dans rinstance Bonoorps.
1 17. — Règlement d'indemnités amiables résultant de l'application des plans d'alignement.
118. — Renvoi à la 3* Commission d'une proposition de M. Carmignac.
119. — Transformation des cabinets d'aisances adjacents aux ateliers d'imprimerie de l'école d'Alembert.
120. — Renvoi à l'Administration d'une pétition d'un groupe de voyageurs relative à l'amélioration du service de tramways électriques desservant Gréteil.
121. — Attribution de distinctions honorifiques aux médecins du service des Enfantsassistés.
Règlement sur le service des En fants-assistés
126. — Service des Enfants-assistés. — Bail du dépôt de la section de Gommentry.
127. — Renvoi à l'Administration, avec avis favorable, d'une pétition d'habitants de diverses communes desservies par le chemin de fer nogentais.
12S8. — Allocation d'une prime aux sergents de ville de la banlieue comptant 20 à 25 ans de services et titulaires de la médaille d'honneur ou de la médaille dite de 20 ans de services.
Résolution relative aux abris de tramways
130. — Agrandissement du Palais de jus^ tice. — Approbation des traités amiables et fixation des offres devant le jury.
131. — Alimentation en eau de source et fonctionnement des bains à la Maison d'arrêt de Saint-Lazare.
132. — Renvoi à l'Administration d'une proposition de M. Poiry.
133. — Renvoi à l'Administration d*nne pétition de M. Poncet.
134. — Renvoi à la 7* Gonmiission d'une pétition de M. le docteur Le Gacheux, au nom de la Société médicale du 15* arrondisse-
135. — Établissement d'un arrêt des tramways à l'intersection des rues de la Groii- Nivert et Desnouettes.
136. — Adoption d'une proposition de M. Jacquemin au sujet des massacres de Russie.
137. — Renvoi à la 5* Gommission d*niie proposition de M. Adolphe Ghérioux.
138. — Fixation de la date et de l'ordre du jour de la prochaine séance.
139. — Adoption d'un projet de vœu de M. Maurice Quentin relatif à la participatioa | des ouvriers dans les bénéfices. |
140. — Question de M. Lucien Voilin à M. le Préfet de police sur l'inexécution des prescriptions réglementaires concernant le fonctionnement d'un établissement classé.. — Adoption d'un projet de vœu du même conseiller.
141. — Subvention à l'Association des anciens élèves de l'école de Villepreux.
142. — Vœu relatif à la création d'une halte sur la ligne du chemin de fer de Paris à Orléans.
143. — Renvoi à l'Administration, avec avis favorable, d'une proposition de M. Jolibois et de plusieurs de ses collègues:
144. — Renvoi k l'Administration, avec avis favorable, d'un vœu de M. Jolibois.
145. — Renvoi à la 2« Gommission d'une proposition de M. Thomas.
146. — Renvoi à la 3* Gommission d'une proposition de M. Thomas.
147. — Renvoi à la 4' Gommission d'un projet de vœu de MM. Thomas, Jean Martin et Jacquemin.
148. — Renvoi à l'Administration d*ane délibération du Gonseil municipal de Saint- Denis.
1149. — Fixation de la Sate de clôture annuelle de la chasse des oiseaux de passage.
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150. — Renvoi à rAdministration d'une )roposition de M. Jolibois.
151. — Renvoi à l'Administration d'nne 3roposition de M. Lncien Voilin.
152. — Dispense de purge des h3rpothè- ]ues légales snr un terrain acquis par lo Département à Rueil.
153. — Répartition entre les communes dn Département d'une somme de 21,700 francs pour secours aux réservistes et territoriaux.
Secours à Mme Combes
159. — Préfecture de police. — Ouverture d'an crédit de 6,500 francs pour frais de réception par les mairies des déclarations d'accidents de travail dans la banlieue.
160. — Allocation d'une pension de retraite à M. Duchemin, sergent de ville de la banlieue.
161. — Allocation d'une pension de retraite à M. Fischbach, sergent de ville de la
banlieue.
162. — Allocation d'une pension de retraite à M. Guillemard, sergent de ville de la banlieue.
163. — Allocation d'une pension de retraite à M. Laprevotte, brigadier de sergents denlle de la banlieue.
164. — Allocation d'nne pension de retraite à M. Maurice, brigadier de sergents de Tille de la banlieue.
165. — Allocation d'une pension de retraite à M. Mésanti, brigadier de sergents de Yille de la banlieue.
166. — Allocation d'une pension de retraite à M. Poilbout, sergent de ville de la banlieue.
167. — Allocation d'une pension de secours à Mme Dienaide, veuve d'un brigadier de sergents de ville de la banlieue.
Allocation d'une pension de se
cours à' Mme Pierre veuve d'un sergent de ville de la banlieue.
169. — Elargissement du chemin de grande communication n^ 34. — Honoraires à M* Duplan, avoué du Département.
170. — Classement du chemin de grande communication n° 34 bis et annexe, au Pré Saint- Gervais.
171. — Emprunt départemental. — Ouverture et classement du chemin de grande communication n° 37, entre la porte de Bagnolet et RosnysousBois.
172. — Classement du chemin de grande communication n^ 20 bis, à Bagnolet.
173. — Asile de Vaucluse. — Reconstruction du mur de l'Orge longeant le chemin du Breuil.
Bourses à l'Institut départemental des sourds-muets
177. — Autorisation à la Compagnie de l'Est-Lumière de poser un potelet sur la caserne de gendarmerie de Fontenay-sous-Bois.
178. — Maison de retraite de Villers-Cotterets. — Echange de terrains dépendant du cimetière et du champ d'épandage.
179. — Préfecture de police. — Maison de retraite de Villers-Cotterets. — Achat de sommiers métalliques.
180. — Assainissement de la Seine en aval de Paris. — Construction d'un siphon sous la Seine, à Suresnes. — Approbation d'excédents de dépenses.
181. — Mise à l'alignement du chemin de grande conmiunication n^ 9, & Courbevoie.
182. — Elargissement du chemin de grande communication n° 9, à Courbevoie. — Règlement des honoraires de M* Duplan.
183. — Construction d'un égout à Puteaux et à Courbevoie sous la route nationale n® 13.
184. — Élargissement du chemin vicinal de grande ommunication n® 4, à Suresnes. — Expropriation totale de l'immeuble Jean.
185. — Modification au budget de l'asile de Moisselles pour 1906.
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186. — Location du champ d^épandage de l'asile de Moisselles.
Liste des membres présents
Présents : MM. L. Achille, Alpy, d'Andigné, d'Aulan, Léon Barbier, Basset, Bellan, Berthaut, Eugène Billard, Blanchon, Brenot, Paul Brousse, Bussat, César Caire, Carmignac, Ei^ nest Caron, Chassaigne Goyon, Chausse, Chautard, Chenal, Pierre Cherest, Adolphe Chérioux, CoUardeau, CoUy, Dausset, Desplas, Deville, Dupont, Marcel Durand, Duval-Arnould, Paul Escudier, Evain, F^illet, Fribourg, Froment-Meurice, Henri Galli, Gay, V. Gelez, Georges Giron, Armand Grébauval, Gross, Hénaffe, Heppenheimer, Houdé, Jacquemin, Jolibois, Roger Lambelin, Lampué, Landrin, Laurent-Cély, André Lefèvre, Le Menuet, Levée, Marchand, Marquez, Marsoulan, Jean Martin, Emile Massard, Joseph Menard, Adrien Mithouard, Ernest Moreau, Pierre Morel, Mossot, Navarre, Opportun, Adrien Oudin, Pannelier, Paris, Parisot, Patenne, Piperaud, Poirier de Narçay, Poiry, Poisson, Maurice Quentin, Quentin-Bauchart, Quintainne, Ranson, Ranvier, Rebeillard, Ambroise Rendu, Félix Roussel, Henri Rousselle, Camille Rousset, Arthur Rozier, Santon, Sohier, Squéville, Tantet, Thomas, Trézel, Henri Turot, Lucien Voilin, J. Weber. — Au total : 95 membres présents.
Excusé : M. Gabriel Bertrou.
Retenu au service militaire : M. Lajarrige.
Assistent à la séance : Préfet de laMM. le
Seine, le Préfet de police, le Secrétaire général
de la Préfecture de la Seine, le Secrétair? général de la Préfecture de police, les dire. teurs de l'Assistance publique, des Affaires départementales, des Finances, de l'Enseignement primaire, ringénienr en chef do Département.
M. Marcel Durand, l'un des secrétaires, donne lecture du procès-verbal de la séance du mercredi 27 juin 1906.
Ce procès-verbal est adopté.
Remerciements au Gonseil
M. le Président. — Messieurs, j'ai rei;a des remerciements de TEcole du notariat de Paris et de l'Association philomatique pour la médaille de vermeil accordée à la première et la coupe en bronze attribuée à la seconde par votre Bureau, pour être distribuées en votre nom à titre de récompenses à leurs élèves.
3. — Allocution de M. le Président à roccasion de la mort de M. le docteur Reulos, ancien conseiller général.
M. le Président.— M. le docteur Reulos, qui fut maire de ViUejuif et conseiller général de ce canton, vient de mourir.
C'est son dévouement à la République et i la démocratie qui lui avait valu la confiance des habitants de sa commune et de son canton.
Les anciens membres de cette assemblée se
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appellent ce que la rôserye apparente de son ibord dissimulait de bonté.
Il ne comptait ici que des sympathies.
J'adresse en votre nom, Messieurs, à sa 'amille en deuil, nos plus sincères condo* éances. (Très bien!)
Distribution de dossiers
M. le Président distribue comme suit les dossiers des affaires ci-après désignées qui lui ont été transmis par M. le Préfet de la Seine et M. le Préfet de police :
E. D. 192. École nationale des arts et métiers de Paris. — Extension de la superûciedu terrain {o^ Commission).
£. D. 193. École nationale des arts et métiers de Paris. — Construction et convention avec TEtat. — Extension des ateliers (5" Commission).
194. Projet de création d'une gendarmerie mobile. — Prise en charge des frais de caseroement d'un groupe de 600 hommes (l'* Commission).
195. Caserne de gendarmerie de Pantin. — Compte de mitoyenneté d'un mur (l'* Commission).
196. Maison de travail de Thiais. — Sub- Tention pour 1906 (3* Commission).
197. AsUe de Ville-Évrard. — Exploitation directe de la ferme par le Département S" Gonmiission).
196. Domaine de Ville-Évrard. — Adjudication dn bail de chasse (3* Commission).
199. Société dn prêt gratuit. — Demande de subvention pour 1906 (3" Conmiission).
200. Acceptation du legs demoiselle Cotty en &veur des petites filles abandonnées de Piris-Vaugirard (3« Conmiission).
Serfio^ des E&fittts assistés. — Ecole
d'Akmbert. — Transformation des cabinets d'aisances des ateliers d'imprimerie (3* Commission).
205. Colonie agricole de Chezal*Benoit. — Expropriation du terrain Margueritat (3« Commission).
206. Commune du Kremlin-Bicêtre. — Prorogation des actes de perception de l'octroi (6« Commission).
207. Commune de Saint-Maurice. — Revision et prorogation des actes de perception de l'octroi (6* Commission).
208. Règlement du mode d'attribution des bourses de voyage aux ouvriers jardiniers (4* Commission).
209. Répartition entre les communes du département d'une somme de 21,700 francs pour secours aux réservistes et territoriaux (4« Commission).
210. Route départementale n° 30, à Clamart. — Rectification entre les deux tronçons de la rue Chefdeville (2« Commission).
Maison dépariiementale de Nanterre
— Création de dix emplois de surveillant (7* Commission).
213. Demande d'augmentation de l'indemnité allouée à M. Vial, secrétaire en chef du Parquet (4^ Commission).
£. D. 214. Chemin de grande communication n« 45, à Créteil. — Prolongement et construction d'un pont sur la Marne entre SaintrMaur et la plaine de Joinville-Champigny (2* Commission).
215. Service des Enfants assistés. — Rectification au budget de 1906 d'une inscription de recette de 32 francs afférente au legs Halphen (3« Conmiission).
216. Domaine de Moisselles. — Location à bail du champ d'épandage (3* Commission}.
217. Création d'un hospice départemental k Villejuif. — Expropriations (3* Conmiission).
218. Service des Aliénés. — Projet de règlement relatif à la situation matérielle du personnel secondaire des asiles (3* Commission).
219. Allocation d'un secours à M. Jouatte, ancien chef des gardes an PalaîB de justice (1>« Commission).
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220. Désaffectation des prisons de la Petite- Roqaette et de Saint-Lazare (7^ Commission).
221. Préfecture de police. — Maisons départementales de retraite de Villers-Ootterets et de Nanterre. — Achat de sommiers métalliques du système Aman-Vigié (?• Commission).
222. Préfecture de police. — Maison de Nanterre. — Allocation d'une indemnité annuelle au médecin oculiste (7* Commission).
223. Service des Enfants assistés. — Répartition des dépenses de secours préventifs d'abandon entre l'Etat, le Département et les communes (3^ Commission).
224. Service des Enfants assistés. — Création d'une école de réforme à La Chalmelle (3* Commission).
E. D. 225. Élargissement partiel de la rue aux Ours (Commission du budget).
226. Établissement d'une ligne de tramways entre Saint-Denis et Stains (Commission mixte des omnibus et tramways).
227. Compagnie générale parisienne de tramways. — Relèvement du tarif intramuros. — Modification aux conditions du traité du 30 avril 1900 (Commission mixte des omnibus et tramways).
228. Ligne de tramways Nogent—Champigny et Charenton— La Varenne. — Prolongement jusqu'au Métropolitain (cours de Vincennes) par le Vieux-Saint-Maur et Joinville (Commission mixte des omnibus et tramways).
229. Asile de Moisselles. — Promotion du commis délégué dans les fonctions d'économe au grade de commis principal (3« Commission).
230. Préfecture de police. — Maison départementale de Nanterre. ^ Demande en autorisation de poursuites contre Tentrepreneur du chauffage (4* Commission).
5. — Renvoi à rAdministration d'une délibération du Conseil municipal de Villejuif.
M. Ernest Garon, au nom de la 3^ Commission. — Messieurs, nous demandons le renvoi & P Administration d'une délibération du
conseil municipal de Villejuif relaUve m charges occasionnées à la commune par Tasik départemental d'aliénés.
Le renvoi à l'Administration est prononcé.
6. — Ordre du jour sur une pétition dei directrices des crèches.
M. Poirier de Narçaj, au nom de la
3* Commission. — Messieurs, je vous propose de passer à l'ordre du jour sur une pédUoa des directrices des crèches, non pas qu'elle k soit pas intéressante, mais parce que l'assimilation qui est réclamée est impossible en fait.
Les crèches sont, en effet, des établissements privés, auxquels le Département accorde des subventions. Le personnel ne peut donc ea aucune façon être rattaché à des serrices publics.
L'ordre du jour est prononcé.
Réapprovisionnement de la réserve g^énérale du budget
M. Lampué, rapporteur général, au nom de la Commission du budget et du contrôle.— Messieurs, par suite des besoins des sernces et des demandes des diffrents rapporteurs, le crédit de réserve inscrit au chap. 17, art. 117. se trouve actuellement réduit à un chiffre qoi. à un moment donné, peut faire craindre que le Département ne soit pas en mesure de faire face k des dépenses imprévues.
En effet, il ne faut pas perdre de vue que ce crédit est le seul qui permette de parer à des besoins urgents, tels que secours à la suiU d'incendie, réparations de dégâts causés par la grêle, des ouragans, inondations, etc., etc.
D'autre part, en dehors des modifications qui peuvent être apportées à ce crédit an cours de la présente session, on ne pourra augmenter cette réserve avant le vote du budget rectificatif: or, ce budget ne sera approuvé qu'en février 1907 ; il est donc essentiel d'augmenter ce crédit au moyen d'une mesare d'ordre.
Je vous demande donc d'autoriser le prélè-
vement sur le crédit inscrit an cbap. 8, art. 1^', d'une somme de 100,000 francs, qui sera rattachée aa crédit de réserve inscrit au chap. 17^ art. 117.
Il demeure entendu que cette somme de
100,000 francs sera restituée au crédit du
chap. 8, art. 1*', lors de la préparation du budget rectificatif de 1906.
En conséquence, je vous prie de vouloir bien adopter le projet de délibération suivant :
4 Le Conseil général,
< Sur la proposition de M. Lampué, rap fiort^ur général du budget, au nom de la Commission du budget et du contrôle,
« Délibère :
< Il sera prélevé, sur le crédit inscrit au chap. 8, art. 1*', une somme de 100,000 francs qui sera rattachée au crédit de réserve inscrit aochap. 17, art. 117, du même budget.
< Cette somme de 100,000 francs sera restituée an chap. 8, art. 1«', par le budget rectificatif de 1906. »
Adopté.
Modifications apportées aux crédits de réserve
M. Lampué, rapporteur général du budiret, an nom de la Commission du budget et 'ia contrôle. — Messieurs, les délibérations que vous avez prises dans le cours de cette session, et qui se sont traduites par une recette on une dépense jnon prévues, ont lenr répercussion sur les réserves du budget.
J'ai rhonneur de vous proposer de décider que les modifications apportées par vos votes an budget primitif viendront accroître ou diminuer les réserves toutes les fois que ces iBodifications n'auront pas eu d'affectation ^iale et alors même que vos délibérations enraient omis de le mentionner.
L'adoption de cette proposition aura pour conséquence de faire profiter la réserve du bodget ordinaire des augmentations de recettes et des diminutions.de dépenses ordinaires.
De même, ce crédit se trouvera diminué
par les diminutions de recettes ou les augmentations de dépenses ordinaires que vous aurez votées.
Enfin, les modifications apportées en recette et en dépense au budget extraordinaire se traduiront par une augmentation ou une diminution des réserves respectives des chap. 19 et 21.
Les conclusions de la Ck)mmission adoptées.
sont
Changement d'imputation de divers secours d'études
M. Lampué, rapporteur général du budget, au nom de la Commission du budget et du contrôle. — Nous proposons des changements d'imputation pour divers secours d'études alloués par délibération du Conseil général, savoir :
1° Secours d'études au jeune Lesouple, élève à l'Ëcole centrale.
Crédit de 300 francs inscrit au chap. 12, art. 6, à transporter au chap. 18, article à créer.
2? Secours d'études à divers élèves des écoles d'agriculture :
M. Massard, 200 francs;
M. Avocat, 300 francs.
Total, 500 francs.
A supprimer au chap. 13, art. 11, et à ia^ scrire au chap. 18, article à créer.
3° Mlle Adèle Gavé, élève au lycée Fénelon.
A supprimer au chap. 15, art. 30, 300 fr., à inscrire au chap. 18, article à créer.
4* Secours d'études au jeune Broeders, aveugle, élève aux Gharmettes.
Il a été inscrit en 1906 au chap. 9, art. 15, 300 francs.
Or, une délibération du Conseil général du 2 juillet 1903 a décidé que ce secours serait par an de 500 francs.
Reste à inscrire, 200 francs.
Cette somme serait prélevée sur la réserve du chap. 17, art. 117.
Ces conclusions sont adoptées.
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10. — Souscription à TouTrage de M. Constant « Récits d'autrefois ».
M. Lampué, an nom de la 5* Commission. — Nous proposons au Conseil de souscrire à 30 exemplaires, an prix de 3 francs Tun, de Touvrage de M. Jean Constant « Récits d'autrefois ».
Ces conclusions sont adoptées et le Conseil prend la délibération suivante :
« Le Conseil général,
< Vu la pétition par laquelle M. J. Constant, 31, rue de la République, à Bry-sur- Marne, sollicite une souscription à l'ouvrage intitulé 4c Récits d'autrefois », dont il est Fauteur ;
€ Sur les conclusions de sa 5* Commission,
« Délibère :
€ Article premier. — Il sera acquis, au prix de 3 francs Tun, 30 exemplaires de l'ouvrage < Récits d'autrefois », par M. Jean Constant, édité par M. Fasquelle, rue de Grenelle, II.
« Ces exemplaires seront distribués aux bibliothèques pédagogiques.
€ Art. 2. — La dépense, soit 90 francs, sera imputée sur le chap. 12, art. 21, du budget de l'exerciée 1906. »
^. — Asile d'aliénés de Moisselles. -- Création d'une cour avec plantations en arriére du bâtiment K et de pelouses et allées dans la cour d'honneur.
M. Rebeillard, au nom de la 3* Commission. — Messieurs, les travaux complémentaires d'appropriation à exécuter à l'asile de Moisselles (aliénés tranquilles) qui nécessiteront un crédit de 81,000 francs ont été dotés aux termes de votre délibération du 13 décembre 1905 par une inscription d'égale somme au budget départemental de 1906, cbap. 2, § 2, art. 59.
Au nombre des projets qui ont été soumis au Conseil, figuraient :
1° Création d'un Jardin avec pelooses et
allées à l'usage des malades, en arrière da U> timentK, 20,292 francs;
2? Etablissement de plantations, pelouses, allées de piétons, etc., dans la cour d*b<'Dneur, 12,282 francs;
Au total, 32,574 francs.
En raison de la situation budgétaire voos n'avez réservé sur le crédit de 81,000 fraoca qu'une somme de 20,000 francs pour cette double opération.
L'architecte a en conséquence été chargé de rechercher d'accord avec M. le docteur Trénel directeur de l'établissement, les modifications qui pourraient être apportées aux deux projets, de façon à ramener la dépense totale i la somme de 20,000 francs.
L'économie consiste dans la suppression des jardins qui devaient être créés à Tasage des malades auprès du potager en arrière dn bâtiment K et dans leur remplacement par une simple cour plantée d'arbres; par saiVe, l'établissement de pelouses et d'allées n'est plus nécessaire de ce côté, mais on les maintient dans la cour d'honneur.
D'autres réductions ont été apportées i l'ensemble des travaux maintenus, et ainsi la dépense totale pour les deux opérations est ramenée au chiffre de 20,000 francs.
La Commission a examiné le projet ainsi remanié et en a accepté les termes.
J'ai, en conséquence, l'honneur de vous proposer d'autoriser sa mise à exécution et d'en prélever la dépense sur le crédit inscrit au chap. 2, 5 2, art. 59, du budget départemenlaj de 1906, conformément au projet de délibération annexé au mémoire préfectoral.
Ces conclusions sont adoptt'es et le Conî^il ^ prend la délibération suivante :
€ Le Conseil général, |
c Va le mémoire (I), en date du 18 juin 1906, par lequel M. le Préfet de la Seine lui soumet un projet de création d'une cour avec plsctations en arrière du bâtiment K et de pelonsef et allées dans la Cour d'honneur, à Tasilai d'aliénés tranquilles de Moisselles et lai de*, mande de l'autoriser à faire emploi, pour ^eu travaux projetés, du crédit de 20,000 francs,
(I) Voir aa présont Bteiail to mémoire d« lOO, p. 66.
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compris dans celai de 81,000 francs inscrit an budget de 1906, cbap. 2, S 2, art. 59 ;
« Vn sa délibération du 13 décembre 1905 ;
4 Vu les plans et devis de l'opération s'élevant à la somme de 20,000 nrancs, y compris boQoraires correspondants ;
< Sur le rapport de sa S"" Commission,
< Délibère :
« Article premier. — Est approuvé, dans la limite d'une dépense de 20,000 francs, y compris honoraires correspondants, le projet de travaux pour la création d'une.oonr avec plantations en arrière du bâtiment K et de peioases et plantations dans la Cour d'honnenr i Tasile d'aliénés tranquilles de Moisselles.
Art. 2. — M. le Préfet de la Seine est aatorisé à faire emploi à cet effet du crédit de 20,000 francs compris dans celai de 81,000 tr. inscrit au budget départemental de 1906, chap. 2, § 2, art. 59.
€ Art. 3. — Les travaux seront exécutés soit par voie d'adjudication, soit par voie de marché de gré à gré, au mieux des intérêts du Département. »
12. — Prolongation de bourses au collège Ghaptal pendant l'année scolaire 19061907.
M. Bellan, an nom de la 5^ Commission. — Messieurs, aux termes de l'arrêté préfecloraJ réglementaire du 21 novembre 1887, les boursiers d'internat au collège Chaptal restent en possession de leur bourse jusqu*à Tâge de dix-huit ans révolus.
Une prolongation d*études de deux années peut être accordée, d'année en année, aux élèves qui ont fait l'objet d'une proposition spéciale du directeur du collège Cbaptal.
Conformément à cette disposition, M. le directeur du collège Chaptal nous propose, par une lettre ci-jointe, d'accorder une prolongation d'études, pour Tannée scolaire 19ÏJ6-1907, à quatre boursiers départementaux, les jeunes Robert, boursier à quatre quart, Broquet, Rousset et Vincentini, titulaires d'une demi-bourse, qui auront atteint leur dix-hnitième année au l** octobre prochain.
A l'appui de cette proposition, est joint, pour chacun de ces boursiers, le résumé de ses notes de travail et de conduite pendant l'année scolaire.
Au nom de votre 5« Commission, je vous prie de vouloir bien accorder les prolongations sollicitées.
Ces conclusions sont adoptées et le Conseil prend la délibération suivante :
€ Le Conseil général,
« Vu le mémoire (1), en date du 26 juin 1906, par lequel M. le Préfet de la Seine lui soumet les propositions du directeur du collège Chap* tal relatives à l'attribution d'une prolongation d'études pour Tannée scolaire 19U6-1907 à un certain nombre de boursiers départementaux, élèves dudit collège ;
« Vu l'arrêté réglementaire du 21 novembre 1887;
€ Sur le rapport de 5* Commission,
« Délibère :
« Article premier. — Une prolongation d'études, pour Tannée scolaire 1906-1907 est accordée aux quatre boursiers départementaux dont les noms suivent :
« Robert, boursier à quatre quarts, Broquet, Rousset et Vincentini, titulaires d'une demibourse, qui auront atteint leur dix-huitième année au l^' octobre prochain.
< Art. 2. — La dépense, s'é]evantà3,000fr., sera imputée, pour ce qui concerne le 4** trimestre 1906, c'est-à-dire jusqu'à concurrence des 3/10, 900 francs, sur le chap. 15, art. 21, du budget départemental de Texercice 1906, et pour ce qui concerne les trois premiers trimestres de 1907, c'est-à-dire jusqu'à concurrence des 7/10, 2,100 francs, sur les chapitre et article correspondants, du budget départemental de Texercice 1907. »
13. — Approbation du budget de l'Ecole normale d'institutrices pour
M. Bellan, au nom de la 5'' Commission. — Messieurs, aux termes de Tart. 47 de la loi
(l| Voir au présent Reeueil le ménioire n* 467, pif» 133.
du 19 juillet 1889, le Conseil général doit donner son avis sur les budgets et les comptes des écoles normales primaires.
Au nom de la 5^ Ck)mmission, j'ai Thonneur de vous présenter, pour approbation, le projet de budget de l'école normale d'institutrices de la Seine pour l'exercice 1907.
Ce budget s'élève, d'après les propositions du Conseil d'administration de l'école, approuvées par M. le vice-recteur de l'Académie, à 83,363 francs et ne présente aucune augmentation sur les chiffres du budget de l'exercice en cours. L'effectif prévu est de 95 élèves et les taux pour la nourriture, le blanchissage et les fournitures classiques sont respectivement fixés, par tète d'élève, à 420 francs, 48 francs et 58 francs.
Ces conclusions sont adoptées et le Conseil prend la délibération suivante :
c Le Conseil général,
€ Vu le mémoire (1), en date du 26 juin 1906, par lequel M. le Préfet de la Seine lui soumet le projet de budget de l'école normale d'institutrices pour l'exercice 1907 ;
^ Vu l'art. 47 de la loi du 19 juillet 1889, ensemble l'art. 23 du décret du 29 mars 1890 portant règlement d'administration publique sur la comptabilité des écoles normales ;
« Vu la délibération du Conseil d'administration de l'école et l'avis de M. le vice-recteur de l'Académie ;
« Est d'avis d'arrêter le budget de l'Ecole normale d'institutrices de la Seine, pour l'exercice 1907, savoir :
« En recettes, à 83,363 francs.
« En dépenses, à 83,363 francs.
« Balance. »
Ordre du jour sur une pétition de Mme veuve Penot
M. Bellan. — Messieurs, votre 5* Commission a été saisie par Mme veuve Penot, domiciliée rue de l'Echelle, 4, à Paris, d'une
demande de secours d'études en faveur de son fils, élève à l'Ecole de physique et de cbimie.
Sur avis du Comité de patronage de l'école, et après constatation de la situation de fortune de la pétitionnaire, votre 5* Commission vous propose de passer à l'ordre du jour.
L'ordre du jour est prononcé.
Ordre du jour sur une pétition de M. ViaUe
M. Bellan. — Messieurs, votre 5* Commission a été saisie par M. Vialle, domicilié à Pantin, d'une demande de secours d'études en faveur de son fils, élève à l'école Golbert.
Les notes de cet élève ne permettent pas d'accorder au pétitionnaire la faveur qu'il sollicite.
Votre 5* Commission vous propose de passer à l'ordre du jour.
|1) Voir in présent Btcueil le mémoire n* 171, page 135.
L'ordre du jour est prononcé.
Allocation d'un secours d'études à la jeune Lemesle
M. Bellan. — Messieurs, votre 5* Commission a été saisie par Mme veuve Lemesle, domiciliée à Malakoff , d'une demande de secoor^ d'études en faveur de sa fllle, élève à l'école professionnelle de la rue de la Tombe-Issoire.
La situation de la pétitionnaire est très modeste et le Comité de patronage de l'école se montre très favorable à l'accueil de cette demande.
Votre 5* Commission vous propose d'accorder un secours d'études de 100 francs.
Ces conclusions sont adoptées et le Conseil prend la délibération suivante :
« Le Conseil général,
« Vu la pétition par laquelle Mme veavf Lemesle, demeurant 11, rue Âugnstin-Dumont, à Malakoff (Seine), sollicite l'allocation d'un secours d'études en faveur de sa fille, élève à l'école professionnelle Emile-Dubois, 77, me de la Tombe-Issoire ;
€ Sur les conclusions de sa 5* GonunissioD.
Délibère:
< Article premier. — Il est alloué à la jeune Lemesie, élève à l'école professionnelle Emile- Dubois, 77, rue de la Tombe-Issoire, un secours d' études de 100 francs.
€ Art. 2. — La dépense sera prélevée sur le chap. 17, art. 117, du budget de l'exercice 1906 et rattachée au chap. 15, art. 30. »
Allocation d'un secours d'études au jeune Morvan
M. Bellan. — Messieurs, yotre 5* Commission a été saisie par M. Morvan, chauffeur, demeurant à SaintOuen, d'une demande de secours d'études en faveur de son fils, élève externe au collège Ghaptal.
La situation du pétitionnaire est intéressante et les notes de Télève sont satisfaisantes.
Conformément à la proposition du Comité de patronage du collège Ghaptal, votre 5® Commission vous propose d'allouer au jeune Morvan un secours d'études de 200 francs.
Ces conclusions sont adoptées et le Conseil prend la délibération suivante :
« Le Conseil général,
« Vu la pétition par laquelle M. Morvan, demeurant à Saint-Ouen (Seine), rue de la Chapelle, 38, sollicite l'allocation d'un secours d'études en faveur de son fils, élève externe aa collège Chap tal;
« Article premier. — Il est alloué au jeune Morgan, externe au collège Chaptal, un secours d'études de 200 francs.
« Art. 2. — La dépense sera prélevée sur le chap. 17, art. 117, du budget de l'exercice 1906 et rattachée au chap. 15, art. 30, du même budget.
18. — Renouvellement d'un secours d'études en faveur de la jeune Caye.
M. Bellan. — Messieurs, votre 5« Commis-
sion a été saisie par Mme Caye, veuve d'un conducteur des Ponts et chaussées de la ville de Paris, demeurant à Colombes, d'une demande de renouvellement d'un secours d'études en faveur de sa fille, élève au lycée Fénelon.
En raison de la situation intéressante de la pétitionnaire et des excellentes notes de la jeune Caye, votre 5' Commission vous propose d'accorder un nouveau secours de 150 francs.
Ces conclusions sont adoptées et le* Conseil prend la délibération suivante :
€ Le Conseil général,
€ Vu la pétition par laquelle Mme Caye, veuve d'un conducteur des Ponts et chaussées de la ville de Paris, demeurant à Colombes, 63, rue des Cerisiers, sollicite l'allocation d'un secours d'études en faveur de sa fille, élève au lycée Fénelon;
< Article premier. ~ 11 est alloué à la jeune Caye, élève au lycée Fénelon, un secours d'études de 150 francs.
< Art. 2. — La dépense sera prélevée sur le chap. 17, art. 1 17, du budget de l'exercice 1906, et rattachée au chap. 15, art. 30. »
19. — Récolement annuel du mobilier et du matériel des écoles normales primaires. — Exercice 1905.
M. Bellan, au nom de la 5* Commission. — Messieurs, aux termes de l'art. 51 du décret du 29 mars 1890 portant règlement d'administration publique sur la comptabilité des écoles normales primaires : < 11 doit être procédé tous les ans, à la clôture de l'exercice, au récolement du mobilier et du matériel de ces établissements.
« Il est dressé deux procès-verbaux de cette opération, l'un pour le mobilier et le matériel du Département, l'autre pour le mobilier et le matériel de l'école.
< Ces procès- verbaux sont établis en triple expédition, l'une est soumise au Conseil d'administration, les deux autres sont transmises
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par les soins da Préfet an Gon^ml général et au ministère de riustruclion publiqne. »
Àa nom de la 5* Commission, j'ai Thonnear de voas soumettre, en vous priant de les approuver, les procès- ver baux du récolement du mobilier et du matériel des écoles normales primaires de la Seine qui ont été dressés conformément aux dispositions précitées, après la clôture de l'exercice 19()5 et après approbation des conseils d'administration desdites écoles.
Ces conclusions sont adoptées et le Conseil prend la délibération suivante :
« Le Conseil général,
< Vu le mémoire (1), en date du 22 juin 1906, par lequel M. le Préfet de la Seine lui soumet les procès- verbaux de récolement du mobilier et du matériel des écoles normales primaires du département de la Seino qui ont été dressés après la clôture de l'exercice 1905 pat la Commission instituée à Tart. 51 du règlement d'administration publique du 29 mars 1890;
« Vu les délibérations prises par le Conseil d'administration des écoles ;
« Vu ravis de M. le vice-recteur de l'Académie de Paris; « Sur les conclusions de sa 5« Commission,
< Délibère :
€ Article premier. — Acte est donné à M. le Préfet de la Seine de la communication des procès-verbaux de récolement du mobilier et du matériel de TEcole normale d'instituteurs et de TRcole normale d'institutrices de la Seine pour l'exercice 1905.
# Art. 2. — Est autorisée la réforme des objets mentionnés auxdits procès-verbaux et reconnus hors d'usage par la Commission de récolement. »
20. — Attribution de bourses au cours de dessin du 10« arrondissement.
M. Bellan, au nom de la 5'' Commission. — Messieurs, par délibération du 29 novem-
(I) Voir au pi^nt Becueil le mémoire n« 410, page;8i.
bre dernier, le Conseil général a créé, à partir du 1*' octobre 1905, doaze bourses de 50 fr. chacune au cours de dessin du 10» arrondissement (4, rue Pierre-Bullel), dirigé par Mme L'Hommet.
L*art. 2 de cette délibération porte qae le^ dit«^s bourses sont accordées par le Conseil z^ néral, sur les demandes motivées qni ic: seront adressées par les candidates babitaot h banlieue de Paris et âgées de treize ans au minimum, à moins qu'elles ne soient d^ja pourvues du certificat d'études primaire^».
Des demandes de bourse ont été faites eo faveur de neuf jeunes filles qui suivent le cours de dessin du W arrondissement et qni remplissent les conditions ci-dessus indiquées.
Au nom de votre 5* Commission, je vous prie de vouloir bien approuver Tadmission de? élèves dont les noms suivent :
Mlles Cagniat, Dedieu (Paulette), Deditu (Madeleine), Mme Faivre, Mlles Immeiic, Rouanne.
Ces conclusions sont adoptées et le Con>»Ml prend la délibération suivante :
€ Le Conseil général,
« Vu le mémoire (1), en date du 11 juin 190), par lequel M. le Préfet de la Seine loi pr-> pose de désigner les titulaires des bourses départementales au cours de dessin do l(f ar> rondissement, 4, rue Pierre-BuUet ;
« Vu sa délibération du 29 novembre 19U5;
« Vu les dossiers des postulantes ;
« Sur les conclusions de sa 5* Commission.
€ Délibère :
« Article premier. — Sont désignées, pour bénéficier d'une bourse départementale de 50 francs au cours de dessin 4, rue Pierre- BuUet, à partir du 1«' octobre 1905, Mlles Cagniat, Dedieu (Paulette), Dedieu (Madeleine;. Mme Faivre, Mlle Immelin, Mile Rouanne.
« Art. 2. — La dépense, s'élevant pour Tannée scolaire 1905-1906 à la somme d« 300 francs (6 élèves à 50 francs), sera im^ putée, jusqu'à concurrence de 112 fr. 50 c,,
(I) Voir au prâent RkuU le mémoire n« 49, page :a.
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sar le obap. 15, art. 61, du budget de Texercice 1905, à reporter sur le budget de 1906, et pour le surplus, sur le cbap. 15, art. 29, du budget du même exercice. »
21. — Compte d'administration de TÉcole normale d'instituteurs pour rezercice
M. Bellan, au nom de la 5* Commission. — Messieurs, aux termes de l'art. 47 de la loi du 19 juillet 1889, le Conseil général doit donner son avis sur les budgets et les comptes des écoles normales primaires.
J*ai l'honneur de vous soumettre le compte d'administration rendu par le directeur de rEcole normale d'instituteurs du département de la Seine pour l'exercice 1905.
Ce compte a déjà reçu l'approbation du Conseil d'administration de l'école et de M. le Vice-recteur de l'Académie de Paris et présente un excédent de recettes, tant ordinaires qa'extraordinaires, de 6,500 fr. 06 c.
Âu nom de la 5* Commission, je vous prie de vouloir bien l'approuver.
Ces rond usions sont adoptées et le Conseil l'Fpnd 1*1 délibération suivante :
« Le Conseil général,
< Vu le mémoire (1), en date du 22 juin 1906, par lequel M. le Préfet de la Seine lui soumet le compte d'administration rendu par le directeur de l'école normale d'instituteurs de la Seine pour l'exercice 1905 ;
« Vu l'art. 47 de la loi du 19 juillet 1889 et lart. 59 du décret du 29 mars 1890 ;
< Vu la délibération du Conseil d'administration de l'école et l'avis de M. le vice-recteur de l'Académie ;
« Sur les conclusions de sa 5* Commission,
« Délibère :
« U y a lieu d'arrêter ainsi qu'il suit le compte d'administration de l'école normale
11) Voir au préwnt Beeueil le mémoire n* 423, page S5.
primaire d'instituteurs de J a Seine pour l'exercice 1905 :
€ Recettes (y compris les reliquats de Texeroice précédent), 117,695 fr. 23 c. ;
« Dépenses, 111,195 fr. 17 c. ;
< Excédent de recettes, 6,500 fr. 06 c. »
22.^Compte d'administration de l'École normale d'institutrices pour rexercice
M. Bellan, au nom de la 5« Commission. — Messieurs, aux termes de l'art. 47 de la loi du 19 juillet 1889, le Conseil général doit donner son avis sur les budgets et les comptes des écoles normales primaires.
J'ai l'honneur de vous soumettre le compte d'administration rendu par la directrice de l'Ëcole normale d'institutrices du département de la Seine pour l'exercice 1905.
Ce compte a déjà reçu l'approbation du Conseil d'administration de l'école et de M. le Vice-recteur de l'Académie de Paris et présente un excédent de recettes, tant ordinaires qu'extraordinaires, de 14,300 fr. 24 c.
Au nom de la 5« Commission, je vous prie de vouloir bien l'approuver.
Ces conclusions sont adoptcîes et le Conseil prend la délibération suivante :
« Le Conseil général,
par lequel M. le Préfet de la Seine lui soumet le compte d'administration rendu par la directrice de l'Ecole normale d'institutrices de la Seine pour l'exercice 1905 ;
< Vu l'art. 47 de la loi du 19 juillet 1889 et l'art. 59 du décret du 29 mars 1890;
< Vu la délibération du Conseil d'administration de l'école et Tavis de M. le vice-recteur de l'Académie ;
« Sur les conclusions de sa 5' Commission,
€ Délibère :
« Il y a lieu d*arrêter, ainsi qu'il suit, le
<i) Voir au présent Beeueil U inénoire a* if3, pa^ 85.
ompte d'admiDistration de l'école normale primaire d'institatrices de la Seine poar Tezercice 1905 :
< Recettes , y compris les reliquats de Texercice précédent, 95,949 fr. 22 c.;
€ Dépenses, 81,648 fr. 98 c;
« Excédent de recettes, 14,300 fr. 24 c. »
Secours d'études au jeune Lamaudie
M. Bellan, au nom de la 5* Commission. — Messieurs, M. Larnaudie, commis d'économat à Tasile d'aliénés de Vaucluse, demande que le Département lai vienne en aide pour le paiement des frais de pension de son fils, élève au lycée Henri-IV.
Comme il n'est guère possible au pétitionnaire d'acquitter entièrement ces frais avec son modeste traitement de 2,700 francs^ au nom de votre 5® Commission, j'ai l'honneur de vous proposer d'allouer au jeune Larnaudie un secours d'études de 500 francs pour l'année scolaire 1905-1906.
La dépense serait prélevée sur la réserve générale du budget de l'exercice courant.
Ces conclusions sont adoptées et le Conseil prend la délibération suivante :
< Le Conseil général,
€ Vu le mémoire (1), en date du 26 juin 1906, par lequel M. le Préfet de la Seine lui propose d'accorder un secours d'études au jeune Larnaudie, élève au lycée Henri-lV pour l'année scolaire 1905-1906 ;
« Sur les conclusions de sa 5" Commission,
€ Délibère :
< Article premier. — Un secours d'études de 500 francs est accordé, pour l'année scolaire 1905-1906, au jeune Larnaudie, élève au lycée Henri-IV, dont le père est commis d'économat à l'asile d'aliénés de Vaucluse.
< Art. 2. — La dépense sera imputée sur le cbap. 17, art. 117, du budget de l'exercice 1906. ^
(1) Voir aa préseat JUciteii le mémoire n* 163, pa«^ 131.
Budget de 1906. — Modifications
M. Bellan, syndic, au nom du Bureau. — J'ai l'honneur de vous soumettre une modification au budget du Conseil général de 1906, chap. 17, art. 14.
Nous vous proposons de porter le crédit ouvert à l'indice 2 « Frais de copie de délibérations et autres documents » de 2,000 francs à 3,400 francs.
Le nombre des délibérations prises par le Conseil général en 1905 ayant été très élevé, l'Administration a été obligée de prélever sur ce crédit de 2,000 francs 989 fr. 40 c. pour payer les copies des délibérations de la dernière session de 1905.
Cette augmentation de crédit permettra d'imputer sur le budget de 1906 les frais de copies de délibérations prises au cours de la session budgétaire de 1906, ce qui sera plus régulier.
Nous vous proposons, en conséquence, d'adopter le projet de délibération suivant :
€ Le Conseil général,
« Sur la proposition de M. Bellan, au nom du Bureau,
« Délibère :
< Article premier. — La modification ciaprès sera apportée au budget de 1906, chap. 17, art. 14 :
€ Le crédit inscrit à l'indice pour « Frais « de copie de délibérations et antres docu- € ment s dans les travaux extraordinaires aux < employés du secrétariat du Conseil général » est porté de 2,000 à 3,400 francs.
€ Art. 2. — La dépense, soit 1,400 francs, sera prélevée sur le chap. 17, art. 117, du budget de 1906 et rattachée à l'art. H du même chapitre du même budget, indice < Secrétariat du Conseil général », ce qui portera le crédit inscrit sous cette rubrique de 16,650 francs à 18,050 francs. »
Adopté.
Attribution d'un secours d'études au jeune d'Aimé
M. Bellan. — Messieurs, aa nom de votre 5« Commission, j'ai l'honneur de vous proposer de vouloir bien accorder à Mme d'Aimé, demeurant 44, avenue de Montreuil, à Paris, QQ renouvellement de secours d'études en laveur de son fils, élève à l'institution Loutil, avenue du Bel-Âir.
Votre 5^ Commission vous secours d'études de 300 francs.
propose un
Ces conclusions sont adoptées et le Conseil prend la délibération suivante :
« Le Conseil général, « Sur la proposition de sa 5" Commission,
< Article premier. — Il est alloué au jeune d'Aimé, élève à l'institution Loutil, avenue du Bel'Âir et demeurant 44, rue de Montreuil, à Paris, un secours d'études de 300 francs.
^ Art. 2. — La dépense sera prélevée sur lechap. 17, art. 117, du budget de l'exercice 1^, avec rattachement au chap. 15,
irt. 30 ».
26. — Désignation de l>oursières au cours de dessin industriel, 25, rue Croix-dee-Petits-Ghamps.
M. BellaCy au nom de la 5'^ Commission. - Messieurs, par une délibération du 5 juillet 1905, vous avez créé douze bourses départe- Q^eotales de 50 francs chacune au cours de û^siD industriel dirigé par Mlle Charles, rue ».ron-des-Peiits-Champs, 25.
L'art. 2 de cette délibération porte que ces bf)urses sont accordées par le Conseil général, îlqae les postulantes doivent être domiciliées ians la banlieue et avoir 13 ans au minimum, ^ moins qu'elles ne soient déjà pourvues du îertiûcat d'études primaires élémentaires.
Trois des boursières actuelles, les jeunes Danguy, Meuzé et Pidol, ayant quitté l'école pour entrer comme dessinateurs dans l'industrie. 11 vous appartient de pourvoir à leur remplacement.
Au nom de votre 5* Commission, j'ai l'honneur de vous soumettre les noms des trois élèves: Mlles Yollant (Geneviève), Riess (Marguerite), Chaumard (Julia), désignées pour combler les vacances qui nous sont signa-
prend la délibération suivante :
€ Le Conseil général,
< Vu le mémoire (1), en date du 26 juin 1906, par lequel M. le Préfet de la Seine lui propose de désigner les titulaires de trois bourses actuellement vacantes au cours de dessin industriel, 25, rue Croix-des-Petits-Champs ;
€ Vu la délibération du 5 juillet 1905 portant création de deux bourses audit cours de dessin industriel ;
4 Vu les dossiers des postulantes ;
« Sur les conclusions de sa 5* Commission,
€ Délibère :
« Article premier. — Mlles Yollant (Geneviève), Riess (Marguerite), Chaumard (Julia) sont désignées pour bénéficier, à partir du !•» avril 1906, d'une bourse départementale d'externat au cours de dessin industriel, 25, rue Croix-des-Petits-Champs.
< Art. 2. — La dépense, s'élevant pour l'année 1906, à la somme de 112 fr. 50 c, sera imputée sur le chap. 15, art. 29, du budget de l'exercice 1906. »
Allocation d'un secours d'études au jeune Ménard
M. Bellan. — Messieurs, votre 5* Commission a été saisie par M. Ménard, employé, domicilié à Puteaux, d'une demande de secours '
(i) Voir au présent Becneil le mémoire n* 165, i>age 13S.
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d'études en faveur de son fils, boursier départemental à l'école commerciale de l'avenue Trudaine.
Le pétitionnaire a à supporter de très lourdes charges ; il vient de recueillir une orpheline, ce qui porte à cinq le nombre des enfants élevés par lui.
D'autre part, les notes de l'élève sont bonnes et son directeur d'école estime qu'un secours ne pourrait être mieux placé.
Votre 5« Commission vous propose d'accorder un secours d'études de 250 francs.
Ces concl usions sont adoptées et le (Conseil prend la délibération suivante :
« Le Conseil général,
€ Vu la pétition par laquelle M. Ménard, demeurant à Puteaux, rue du Général-Chanzy, n°9, sollicite l'allocation d'un secours d'études en faveur de son fils, boursier départemental à l'Ecole conunerciale avenue Trudaine;
« Sur les conclusions de sa 5« Commission,
< Délibère ;
< Article premier. — 11 est alloué au jeune Ménard, boursier départemental à l'Ecole commerciale avenue Trudaine, un secours d'études de 250 francs.
chap. 17, art. 117, du budget deTexercice 1906 et rattachée au chap. 15, art. 30. »
28. — Allocation d'un secours d'études au jeune Le Flochemann.
M. Bellan. — Messieurs, votre 5" Commission a été saisie par Mme veuve Le Flochemann, domiciliée à Levallois-Perret, d'une demande de secours d'études en faveur de son fils, élève à l'école Boulle.
La pétitionnaire doit, avec de très faibles ' ressources, faire face aux besoins de sept jeunes enfants, sa situation est donc des plus intéressantes.
Les notes de l'entant sont bonnes, votre
5* Commission vous propose d'accorder im secours d'études de 200 francs.
Ces conclusions sont adoptées et le Con<^i! prend la délibération suivante :
< Le Conseil général,
€ Vu la pétition par laquelle Mme veuve Le Flochemann, demeurant à Levallois-Perret, rue d'Alsace, 33, sollicite l'allocation d'on secours d'études en faveur de son flls, élève à l'école Boulle ;
« Sur les conclusions de sa 5* Commission.
« Délibère :
« Article premier. — Il est alloué au jeune Le Flochemann, élève à l'école Boulle, on secours d'études de 200 francs.
chap. 17, art. 117, du budget de Texercice 19W et rattachée au chap. 15, art. 30. »
Attribution d'un secours d'ëtudes à la Jeune Grisej
M. Bellan. — Messieurs, votre 5* Commission a été saisie par M. Grisey, journalier, demeurant à Saint-Ouen, d'une demsnde de secours d'études en faveur de sa fille, élève à l'école professionnelle de la rue Ganneron.
Les ressources du pétitionnaire sont très modestes et il doit subvenir aux besoins de cinq enfants en bas âge.
Les notes de l'élève sont bonnes.
Votre 5* Commission vous propose d'allouer à la jeune Grisey un secours d'études de 150 francs.
Ces conclusions sont adoptées et le C<>ns<ii prend la délibération suivante :
« Le Conseil général,
« Vu la pétition par laquelle M. Grisey, demeurant à Sain^Ouen, boulevard Biron, 21. sollicite l'allocation d'un secours d'études en faveur de sa fille, élève à l'école professionnelle et ménagère, 20, rue Ganneron ;
• Délibère :
'/ « Le Conseil général,
*Snrlap«.po,itionde«5.0onunis8ion.
G'Ufetv^Tiï^,-;;;-;»''-^* la jeune na«ère, 80, rue Ga^^^ '^"'^*''*'»n«»e et méde 150 f«ic8 ''*"'*«>". nn secoors d'études
« Art. 2 — T . rfi„ «=toaP- 17, art ll7'1°t'!™P'"*'«'éesarle >^, et ^t£,l'l;. XTa^^aS^r^-
« Délibère :
I - Article premier — tt^ - «le 1,000 francs est àll^A ^^°" "l'^todes Théine et MSiSbtZ^^. ^'°°'' ^*'-*'^«scolaire 1904-1905! "P' P°"'' l'année
'>taias,d-anedea.an£*de"sï£iïï'" '"''''' * -rtuïufS?pK-«tisractionen S-^'^Présente^liSriintr;
^ïl lïïrditur- P">Po»e donc de
«n <">»?. 17, art m^lfeLt^!!'?"" '°^'t ehap. 18, article à créer I '**^l'ement an
r-^'iniss.'sii^--'^
L'ordre du jour est prononcé.
«issio? Mte •siJsie^îÏE ''°*''' ^* ^^lemenrant â Asnière^ d W T"" ^*'^"ln.
«««s deux petites-flSs *"""" "" ^"^««"-l
%ï'Lt:r'*°^^''^^t,enréduca-
?oÏÏ;';ÏÏ"drï,;ÏÏe'^'nande de re-
""«s chacune, sJit , So ff """«^ de 500 ^»Méedernièr«. '^ '^ncs. accordé
"««sion a ét?saisie Zm "?' .^°''' ^ Com-
rant à Saint-Ouen dW^" °""«nard, deœen-
, d'études en fave "r' de L^Ar*""^" "^^ ^«=on«
lège Chaptal. '*" ''^'' «»t«rne au col-
di^cSe'rSrir r""* •'^'^"-^ «t le bienveillance. ** recommandée notre
-err;?rdïïr a-rr^ ^•»"--
* Le Conseil général,
^eI",i\ÏStS,'e^«'"^ **• °.-'^"^' lolles. ««iu.:."'^"?n' 43, avenue des Bâti-
•■SrSrïïira^-ne conseil
IdcmeuUïsÏKu'e^^"' **• °.-'^"^' ^nolles, sollicite P.» ' 1?' '^*'"'* '^^ ^*^d'études en favlpï'^**'"" *^'°° *«^«'^ collège Chaptal,- ^° '"^' «sterne au
* Sur les conclasions de sa 5' Commission, * Délibère :
Gulgiïd'*é?Iv?'®''- ~ " est alloué au jeune un secours d'Jf,/**!™** *" *^"^® Chaptal, ° études de 200 francs.
* Art 2 T
chap J7 ■ ^ dépense sera prélevése sxir \e
> '^ec rattachement au chap. 15, art. 30. >
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Attribution d'un secours d'études à la jeune Maitre
M. Bellan. — Messiears, votre 5® Commission a été saisie par Mme veuve Maitre, institutrice publique à Vincennes, d'une demande de secours d'études en faveur de sa fille élève à l'école Edgar-Quinet.
La pétitionnaire a des charges et les notes de rélève sont bonnes.
Votre 5* Commission vous propose d'accorder un secours d'études de 200 francs.
Cos conclusions sont adoptées et le Conseil prend la délibération suivante :
€ Le Conseil général,
« Vu la pétition par laquelle Mme veuve Maitre, institutrice publique à Vincennes, demeurant à Paris, 4, rue Ramey, sollicite l'allocation d'un secours d'études en faveur de sa fille, élève à l'école Edgar-Quinet;
€ Sur les conclusions de sa 5^ Commission,
« Délibère :
< Article premier. — Il est alloué à la jeune Maitre (Marguerite), élève à l'école Edgar- Quinet, un secours d'études de 200 francs.
« Art. 2. — La dépense sera prélevée sur le chap. 17, art. 117, du budget de l'exercice 1906, avec rattachement au chap. 15, art. 30. >
Ordre du jour sur une pétition * de M. Bogliolo
M. Bellan. — Messieurs, votre 5* Commission a été saisie par M. Bogliolo, demeurant à Levallois-Perret, d'une demande de secours d'études en faveur de son fils, externe au collège Chaptal.
Les notes de cet élève ne permettent pas de réserver à cette demande un accueil favorable.
Votre 5« Commission vous propose de passer à Tordre du jour.
L'ordre du jour est prononcé.
Attribution d'un secours d'études au jeune Vemy
M. Bellan. — Messieurs, votre 5* Commission a été saisie par Mme Vemy d'une d»mande de secours d'études en faveur de son fils aveugle.
La pétitionnaire est mère de six enfants, tous à sa charge, et ses ressources sont très modestes.
Votre 5* Commission vous propose d'accorder un secours de 300 francs.
Ces conclusions sont adoptées et le Codm':! prend la délibération suivante :
« Lie Conseil général,
« Vu la pétition par laquelle M"** Verny, demeurant à Choisy-le-floi, 16, avenue de Paris, sollicite l'allocation d*un secours d'études en faveur de sou fils aveugle;
< Sur les conclusions de sa 5« Commission,
€ Délibère :
« Article premier. — Il est alloué au jeune Verny, atteint de cécité, un secours d'études de 300 francs.
« Art. 2. — La dépense sera prélevée sur le chap. 17, art. 117, du budget de l'exercice 1906, et rattachée au chap. 9, art. 15 ».
36. — Autorisation à la 5* Commission de prononcer les attributions debour ses pendant l'intersession.
M. Bellan, au nom delà 5* Commission.
— Messieurs, les mémoires de l'Administration sur les attributions de bourses départementales dans divers établissements nous ont été transmis trop tardivement pour que votre 5* Commission puisse examiner les dossiers des candidats.
Nous demandons au Conseil Tautorisation, pour la Commission, de statuer pendant Tin-
tersession sur ces attributions, sauf ratiâcatioD nltérieare par le Conseil général.
Adopté.
Attribution d'un secours d'études à M. PédroL
M. Bellan. — Messieurs, votre 5« Commission a été saisie par M. Pédrot, instituteur à Levallois-Perret, d'une demande de secours lui permettant de poursuivre Tétude de la langue anglaise en vue de l'examen du professorat.
Votre 5* Commission vous propose d'allouer à M. Pédrot un secours d'études de 300 francs.
Ces conclusions sont adoptées et le Cîonseil prend la délibération suivante : •
« Le Conseil général,
« Vu la pétition par laquelle M. Pédrot, instituteur à Levallois-Perret, demeurant à Paris, 12, avenue de la Grande-Armée, sollicite Tallocation d'un secours d'études pour lui permettre de poursuivre l'étude de la langue anglaise en vue de l'examen du professorat;
€ Sur les conclusions de sa 5^ Commission,
« Délibère :
< Article premier. — Il est alloué à iM. Pédrot, instituteur^ un secours d'études de 300 francs pour lui permettre de poursuivre Tétade de la langue anglaise en vue de l'exaineD du professorat.
« Art. 2. — La dépense sera prélevée sur le chap. 17, art. 117, du budget de l'exercice 1906 et rattachée au chap. 15, art. 30. »
Attribution d'un secours d'études au jeune Grabbé
M. Bellan. — Messieurs, votre 5* Commission a été saisie, par Mme Portas, d'une demande de secours d'études en faveur de son
flls, le jeune Crabbé, élève à l'école J.-B.-Say.
La situation de la pétitionnaire est particulièrement intéressante et l'élève est bien noté.
Votre 5« Commission vous propose d'allouer un secours de 250 francs.
Ces conclusions sont adoptées et le Conseil prend la délibération suivante ;
<. Le Conseil général,
< Vu la pétition par laquelle Mme Portas, demeurant 164, rue Montmartre, sollicite l'allocation d'un secours d'études en faveur de son flls Georges Crabbé, élève à l'école J.-B.-Say;
« Sur les conclusions de sa 5* Commission,
« Délibère :
« Article premier. — 11 est allooé au jeune Crabbé (Georges), élève à l'école J.-B.-Say, un secours d'études de 250 francs.
« Art. 2. — La dépense sera prélevée sur le chap. 17, art. 117, du budget de l'exercice 1906 et rattachée au chap. 15, art. 30. »
39. — Renouvellement d'un secours d'études en faveur du jeune Ghasseriau.
M. Bellan. — Messieurs, votre 5* Commission a été saisie par M. Chasseriau, demeurant à Alfortville, d'une demande de renouvellement d'un secours d'études en faveur de son flls, élève à l'institution Schoch, à Saint- Maurice.
Votre 5« Commission vous propose de renouveler à cet élève le secours d'études de 120 francs, accordé l'année dernière.
Ces conclusions sont adoptées et le Conseil prend la délibération suivante :
« Le Conseil général,
< Vu la pétition par laquelle M. Chasseriau, denaeurant 30, quai d'Alfortville, à Alfortville (Seine), sollicite l'allocation d'un secours d'études en faveur de son flls, élève à l'institution Schoch, à Saint-Maurice (Seine);
384 M0CB8-VBRAAL DU 4 ICIUBT i90S
€ Sur les concloBionB de sa 5* Gomaùttion,
< Délibère :
€ Article premier. — Il est alloué au jeune Cbasseriau, élève à Tinstitution Scbocb, à Saint-Maurice, un secours d'études de 120 fr.
« Art. 2. — La dépense sera prélevée sur lecbap. 17, art. 117, du budget de Texercice 1906 et rattacbée au chap. 15, art. 90. »
40. — Subvention spéciale à la Bibliothèque communale de Colombes.
M. Bellan, au nom de la 5* Commission. — Nous avons été saisis d'une proposition de notre collègue M. Parisot, demandant Tallocation d'une subvention spéciale à la Bibliothèque communale de Colombes en vue d'apporter différentes améliorations dans le fonctionnement de cette bibliothèque.
Nous vous proposons l'allocation d'une subvention spéciale de 250 francs.
Os conclusions sont adoptées et le Conseil prend la délibération suivante :
« Le Conseil général,
« Vu la proposition de M. Parisot tendant à l'allocation d'une subvention à la bibliothèque communale de Colombes;
c Sur les conclusions de sa 5* Commission,
€ Délibère :
« Article premier. — Une subvention de 250 francs est accordée à la bibliothèque communale de Colombes en vue d'améliorations à apporter à son fonctionnement.
« Art. 2. — Cette somme sera versée entre les mains de M. le maire de Colombes ou de son délégué.
« Art. 3. — La dépense sera prélevée sur le chap. 17, art. 117, du budget de l'exercice 1906 et rattachée an chap. 12, article à créer. >
Renvoi à rAdministratton d\me pétition de Mme Grandey
M. Bellan, au nom de la 5^ Commission. — Nous vous demandons de vouloir bien renvoyer à l'Administration une pétition de Mme Qrandey, veuve d'un agent de police de la banlieue, sollicitant un secours.
Le renvoi à l'Administration est prononcé.
42. — - Allocation d'une somme de 1,800 francs à la municipalité de Saint- Denis pour secours de chômage.
M. Bellan, syndic, au nom du Bureau. — Nous vous demandons de vouloir bien adopter le projet de délibération suivant :
« Le Conseil général,
< Sur la proposition de M. Bellan, syndic. au nom du Bureau,
« Délibèi'e :
€ Article premier. — Une somme de 1,800 francs est mise à la disposition de la municipalité de Saint-Denis pour secourir les oqvriers en chômage de cette commune.
« Art. 2. — La dépense sera imputée snr le chap. 14, art. 11, du budget départemental de l'exercice 1906 (Subventions aui communes pour secours de chômage). >
Adopté.
43. — Observations au sujet de la répartition des subventions aux bibliothèques.
M. Chenal. — Messieurs, au cours de )a dernière séance M. Bellan a rapporté, au nom de la 5* Commission, la répartition des subventions aux bibliothèques communales de la banlieue et ses conclusions ont été adoptées sans \
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observations ; comme il s'agit d'une innovation qui bouleverse tous les chiffres anciens, j'esr time qu'il y aurait utilité à ce que les bases qui ont servi à cette nouvelle répartition fussent portées à la connaissaoce des conseillers et des municipalités intéressés pour qu'ils puisseat, le cas échéant, présenter leurs observations; je demande en conséquence que le rapport de M. Bellan, y compris le barème qui a servi à fixer la répartition avec, en annexe, le mémoire préfectoral, soit imprimé et adressé aux conseillers généraux de banlieue et aux maires des communes.
J'ajoute que je me suis mis d'accord, à ce sujet, avec M. Bellan, rapporteur.
M. le Président. — Il n*y a pas d'obser- Tations ?
Ces documents seront imprimés et distribués.
Secours de 100 franos A Mme Bastet
M. Bellan, syndic, au nom de la 5* Commission. — Nous vous prions de vouloir bien adopter la délibération suivante :
« Le Conseil général,
« Sur la proposition de M. Bellan, au nom lu Bureau.
« Délibère :
< Article premier. — Il est alloué à M'»» Bastet, demeurant à Paris, 28, rue des Artistes, Qo secours une fois payé de 100 francs.
* Art. 2. — La dépense sera prélevée sur le chap, 17, art 117, du budget de l'exercice 1906, et rattachée au chap. 9, art. 82. >
45. — Renvoi à la Commission de Tintemat primaire d'un mémoire proposant l'admission à l'intemat primaire des deux jeunes Joumot.
M. Laurent-Gély, au nom de la 5* Oommission. — Nous vous demandons de ren-
voyer, suivant l'usage, à la Commission de l'internat primaire une demande d'admission à l'internat primaire formulée en faveur des jeunes Journot par M. le Préfet de la Seine.
Le renvoi à la Commission de l'internat primaire est prononcé.
46. — Ouverture d'un crédit supplémentaire de 15,000 firanos pour le service de l'Internat primaire.
M. Laurent-Cély, au nom de la 5^ Commission. •— Cette année, faute de crédit, aucun enfant de la banlieue n'a pu être admis dans un internat primaire.
Pour remédier à cet état de choses, je vous propose. Messieurs, d'ouvrir un crédit supplémentaire de 15,000 francs.
Les conclusions de la Commission sont adoptées.
Secours d'études à divers aveugles
M. Laurent-Gély, au nom de la 5« Commission. — Dans un but philanthropique, la ville de Paris a organisé, dans deux écoles publiques, rue de Poissy et rue des Petits- Hôtels, des cours de piano et d'accord de pianos à l'usage des aveugles.
Ces cours sont confiés à des professeurs aveugles et ont lieu aux jours et heures ci-après :
P Piano : les lundis, mercredis et vendredis.
Rue des Petits-Hôtels : de 11 heures à 1 heure.
Rue de Poissy : de 1 heure à 6 heures.
2? Accord de pianos :
Rue de Poissy : le mardi de 7 heures du matin à 7 heures du soir.
Rue des Petit-Hôtels : le jeudi de 7 heures du matin à 7 heures du soir.
Au cours de piano, les élèves apprennent le solfège et se familiarisent avec le clavier en
vue de la profession d'accordeur à laquelle ils se destinent.
Au cours d'accord, on enseigne Taccord et la réparation sur place.
Les mêmes élèves fréquentent les cours de solfège et piano et d'accord.
L'admission aux cours est prononcée par l'inspecteur principal de l'enseignement du chant, par délégation du directeur de l'Enseignement primaire de la Seine.
Les demandes d'admission sont accompagnées d'un certificat médical attestant la cécité.
La durée de l'apprentissage varie suivant l'intelligence et les aptitudes de l'apprenti
Chaque année, en juillet, les élèves du cours de piano sont examinés, au point de vue du mécanisme, par une commission présidée par l'inspecteur principal de l'enseignement du chant, assisté des deux inspecteurs de cet enseignement.
Le concours de piano, auquel assistent les professeurs aveugles, a lieu à l'école de garçons de la rue des Petits-Hôtels.
Des récompenses consistant en des mentions, sont décernées aux élèves dont le travail de Tannée est jugé satisfaisant.
Un concours annuel a lieu en juillet également pour constater les aptitudes des apprentis accordeurs.
Ce concours a lieu à l'usine de la maison A. Bord, 52, rue des Poissonniers, qui, dans ce but, met gracieusement à la disposition des apprentis le nombre de pianos nécessaires d'après le nombre des concurrents.
Les résultats du travail de l'année sont constatés par une commission composée de l'Inspecteur principal, président, de deux inspecteurs de l'Enseignement du chant, du directeur de la maison Bord et du chef accordeur de cette même maison, ce dernier aveugle.
Des récompenses consistant en prix et accessits sont décernées aux apprentis dont les pianos sont accordés convenablement.
En outre, dans la division supérieure (can didats au diplôme), un diplôme d'accordeur est décerné à celui ou à ceux des apprentis dont les études sont considérées comme terminées, sur le vu les pianos dont l'accord est
soumis à l'examen de la commission précitée.
La maison Bord offre en outre, sous le immb de « Prix Bord » à celui des diplômés doDl raccord est jugé le meilleur, une trousse complète d'accordeur, comprenant tous les ootils portatifs nécessaires â l'exercice de la profession.
Depuis la création de ces cours, 250 élèves environ les ont suivis; quelques-uns n'ont pas continué pour divers motifs : départ en province, manque d'aptitudes, etc.; les autres ont trouvé soit dans les usines des facteurs de pianos, soit comme accordeurs privés ou pianistes, le moyen de gagner honorablement leur vie, malgré leur infirmité qui les eût inévitablement mis à la charge de la Sociét^^.
Les demandes de secours ont été renvoyées l'année dernière à la présente session, les titres et les capacités des pétitionnaires ont été examinés avec le plus grand soin et nous vous proposons, au nom de la 5* Commission» d'accorder des secours d'études à MM. Ligny. 35, rue du Château, à Paris ; Décornoy, ^, me de Torcy, à Paris; Thiébaut, 39, rue Gabrielle, à Paris ;
De rejeter les demandes de MM. Lacroix, Alard, Speyer, Lachon, Lamare, Billet, Thomas, Lemoine, Pichonnier, Oudinot.
Les conclusions de la Commission sont adoptées et le Conseil prend la délibération suivante :
€ Le Conseil général,
« Vu les pétitions par lesquelles divers aveugles sollicitent l'allocation de secours d'études ;
« Sur les conclusions de sa 5* Commission,
< Délibère,
€ Article premier. — Les secours d'études suivants sont accordés :
< 300 francs à M. Ligny,demeurantàParis, rue du Château, 35;
€ 300 francs au jeune Décornoy, demeurant à Paris, rue de Torcy, 39 ;
« 300 francs au jeune Thiébaut, demeurant à Paris, 39, rue Gabrielle, pour leur permettre de suivre les cours d'accord de piano.
« Art. 2. — La dépense, soit 900 francs, sera )rélevée snr le chap. 17, art. 117^ dn budget de 906 et rattachée an chap. 9, art. 15. »
IS.—Secours d'études au jeune Gouyon.
M. Lanrent-Gély, an nom de la 5« Gomnission. — Nous avons été saisis d'une demande de secours d'études en faveur du eune Gouyon, aveugle, élève à l'Ecole professionnelle rue Jacquier.
Nous vous proposons d'accorder 300 francs.
Les conclusions de la Commission sont adoptées et le Conseil prend la délibération soivante :
< Le Conseil généra],
< Vu la pétition par laquelle M. Gouyon, aveugle, demeurant à Paris, 16, rue Duranton. sollicite l'allocation d'un secours d'études pour faire son apprentissage à l'école professionnelle d'aveugles rne Jacquier;
< Sur les conclusions de sa 5^ Commission,
< Délibère :
< Article premier. — Il est alloué à M. Gouyon, aveugle, demeurant à Paris, 16, ne Duranton, un secours d'études de 300 fr., pour faire son apprentissage à l'école professioonelle d'aveugles rue Jacquier.
« Art. 2. — La dépense sera prélevée sur la chap. 17, art. 117, du budget de l'exercice 1906, avec rattachement au chap. 9, art. 15. »
49. -Application de l'article 82 de la loi de finances du 17 avril 1906 aux instituteurs et institutrices de l'Institut départemental de sourds-muets et de sourdes-muettes de la Seine.
M. Laurent-Gèly, au nom de la 5« Com- CiisaioQ (1). — Messieurs, la création de
(i) Imprimé n* 6 de i906.
l'Institut départemental des sourds-muets et sourdes-muettes de la Seine fut votée par le Conseil général, le 16 juin 1893, au moment même où s'élaborait une loi sur les dépenses de l'instruction primaire.
Cette loi, promulguée le 25 juiUet 1893, comprend un article 37 ainsi conçu : < Les instituteurs et institutrices exer<^nt dans les écoles primaires annexées aux établissements de bienfaisance et d'assistance publique fondés et entretenus par l'Etat, les départements ou les communes, pourvu qu'ils remplissent les conditions de capacités déterminées par les lois scolaires, sont mis au nombre des instituteurs et institutrices publics... >
Il était permis d'espérer que l'Etat, se conformant enfin à l'article 4 de la loi du 28 mars 1882, qui l'avait chargé c d'assurer l'instrucp tion primaire aux enfants sourds-muets et aux aveugles >, l'Etat, disons-nous, accepterait au moins de payer le traitement légal des instituteurs et institutrices spécialement attachés à l'éducation de ces infortunés.
Aussi, le Conseil général, dans le règlement qu'U vota le 29 novembre 1893, décida-Ml que le personnel enseignant de l'Institut d'Asnières bénéficierait des droits et avantages accordés aux autres instituteurs et institutrices publics.
Mais, le 5 novembre 1894, parut un décret portant règlement d'administration publique sur les écoles primaires annexées aux établissements de bienfaisance et d'assistance publique fondés et entretenus par l'Etat, les dépar* tements ou les communes. Au milieu de dispositions acceptables, ce décret spécifie que : < si l'établissement est départemental ou communal, le montant des traitements et suppléments de traitement légaux dus aux instituteurs et institutrices est versé au Trésor, au commencement de chaque trimestre, à titre de fonds de concours pour dépenses publiques »•
Une fois de plus l'Etat se dérobait à son devoir. Il acceptait bien dans ses cadres les instituteurs et institutrices d'anormaux, mais il laissait aux départements ou aux communes, non seulement toutes les autres charges, mais encore le payement du traitement légal.
Afin de ne pas sacrifier les intérêts légitimes d'un personnel tout particulièrement dévoué, on dut se résigner.
Le Conseil général et l'Administration pré^ fectorale demandèrent pour l'Institut des
Bonrds-mnets l'application de l'art. 37 de la loi dn 25 juillet 1893 modifié par le décret du 5 novembre 1894.
Un arrêté ministériel du 30 mars 1897 classa les écoles d'Asnières comme écoles publiques, un deuxième arrêté du 23 décembre 1897 plaça le personnel dans les cadres de l'enseignement primaire; à son tour, M. le Préfet, par un arrêté du 7 février 1898, fixa la situation des intéressés.
Mais les promotions légales aux instituteurs et plus encore les augmentations de traitement inscrites par le Parlement dans l'art. 30 de la loi de finances du 13 avril 1900, l'art. 69 de la loi de flnances du 30 mars 1902, l'art. 73 de la loi de finances du 31 mars 1903, l'art. 22 de la loi de finances du 30 décembre 1903, et surtout l'art. 52 de la loi de finances du 23 avril 1905, vinrent chaque année rendre plus difficile 'le maintien des limites budgétaires qu'on s'était assignées.
Enfin, celte année, sur la proposition de MM. Tournade et Ferdinand Buisson, députés, le Parlement inséra dans la loi de finances du 17 avril 1906 un article additionnel ainsi conçu:
< Art. 82. — Créations d'écoles et d'emplois. — . . . Seront imputées sur ce crédit les créations d'écoles et de classes publiques destinées à donner aux enfants sourds-muets ou aveugles l'instruction obligatoire prévue par la loi du 28 mars 1882. Les traitements et suppléments de traitement légaux dus aux institutrices et instituteurs publics attachés à ces établissements sont à la charge de l'Etat dans les conditions déterminées par les lois des 19 juillet 1889 et 25 juillet 1893. »
Cette disposition législative met fin à une interdiction de fait qui rejetait les sourds^ muets et les aveugles en dehors des lois scolaires.
Les trois écoles publiques (maternelle, filles, garçons) qui font partie de l'Institut départemental d'Asnières pourront obtenir désormais que l'Etat supporte sa part légale dans les dépenses d'enseignement.
Ce sera pour notre budget départemental une notable économie qui nous permettra de soulager d'autres infortunes.
A titre de renseignement, vous trouverez à la suite de mon rapport :
1° Le compte rendu de la discussion qui a
eu lieu à la Chambre le 23 mars 1906 sur la création des écoles publiques destinées au sourds-muets et aux aveugles;
2? Copie d'un article publié à ce snjet le 31 mars 1906 dans le « Manuel génénl de l'Instruction publique », par M. Ferdinacd Buisson, député, l'un des auteurs du projet de loi dont nous réclamons aujourd'hui Tappliation.
J'ai l'honneur de vous demander, Messieun, d'adopter la délibération suivante :
€ Le Conseil général,
€ Vu l'art. 82 de la loi de finances du 17 avril 1906 ;
« Sur le rapport présente par M. Laurenî- Cély, au nom de la 5* Commission,
« Délibère :
< L'Administration est invitée à accomplir les formalités nécessaires pour obtenir, dans les conditions déterminées par les lois des 19 juillet 1889 et 25 juillet 1893, le payement par l'Etat des instituteurs et institutrices pablics attachés à l'Institut départemental de sourds-muets et de sourdes-muettes de la Seine. »
Adopté.
50. — Renvoi à rAdminisiration d'un ▼œu du Conseil municipal de Saint- Mandé.
M. Quentin-Bauohart, au nom de la
4* Commission. — Nous vous proposons de renvoyer à l'Administration un vœu du Conseil municipal de Saint-Mandé relatif au service téléphonique.
Le renvoi à l'Administration est prononcé.
51. — Renvoi à l'Administration, avec avis favorable, d'une pétition de la municipalité de Montrouge.
M. Quentin-Bauohart, au nom de la 4* Commission. — Nous vous proposons de
PROCfcS-VERBAL DU 4 JUILLET 1906
renvoyer à rAdministration, avec avis favorable, une pétition de M. le maire de Mont^ ronge relative à l'amélioration du service de défense contre Tincendie dans les communes sobarbaines.
Le renvoi à l'Administration, avec avis favorable, est prononcé.
52. — Allocation d'une subvention au Comité technique contre Tincendie.
M. Quentin-Bauchart, au nom de la
4* Commission. — Nous vous proposons d'attribuer une subvention de 200 francs au Comité technique contre l'incendie.
Ce Comité a déjà rendu d'importants services par ses publications, ses conseils et les conférences qu'il a organisées.
Ces conclusions sont adoptées et le Ck)nsei pri'Dd la délibération suivante :
« Va la pétition par laquelle M. Micliott^, président du Comité technique contre Tincendie, demeurant à Paris, 21, rue Condorcet, sollicite l'allocation d'une subvention ;
< Sur les conclusions de sa 4" Commission,
« Délibère :
< Article premier. — Une subvention de 200 francs est accordée au Comité technique contre l'incendie.
« Art. 2. — Cette somme sera versée entre les mains de M. Michotte, président de ladite Jociété, ou de son délégué.
< Art. 3. — La dépense sera prélevée sur le chap. 17, art. 117, du budget de l'exercice 1906, et rattachée au chap. 17, article à créer »
^. — Souscription à l'ouvrage de M. Gustave Geffiroy < Le Louvre > .
M. Quentln-Bauchart, au nom de la
4* Commission. — Nous vous proposons de souscrire à vingt-six exemplaires de l'ouvrage de M. Geoffroy < Le Louvre ».
Ces conclasions sont adoptées et le Conseil prend la délibération suivante ;
« Le Conseil général,
< Vu la pétition par laquelle la librairie Nilsson, 7, rue de Lille, sollicite une souscription à l'ouvrage intitulé « le Louvre », par M. Gustave Geffroy;
« Sur les conclusions de sa 5* Commission,
de 10 fr. 50 c. l'un, 26 exemplaires de l'ouvrage « le Louvre », par M. Gustave Geffroy.
« Ces exemplaires seront distribués comme suit :
< 10 aux dix membres de la 4^ Commission; ^ 16 açx bibliothèques populaires libres. .
€ Art. 2. — La dépense, soit 273 francs, sera imputée sur le chap. 12, art. 21, du budget de l'exercice 1906. »
54. — Renvoi à l'Administration, avec avis favorable, d'un vœu relatif à la destruction des nids de corbeaux.
M. Poisson, au nom de la 4* Commission. .— .Messi^ur^, la .Comn^ission ci^ntqDal^ de statistique agricole du canton do Charenton, que présidait notre collègue M. Chenal, a émis un vœu pour la destraction des nids de corbeaux.
Les corbeaux sont certainement très nuisibles à l'agricnlture, et comme ils se maltiplient d'une façon inquiétante dans les environs de Paris, il devient nécessaire de les détruire ou, tout au moins, d'empêcher leur multiplication.
La destruction des nids dans toutes les propriétés publiques ou privées, closes ou non closes, est certainement un moyen décisif, et c'est pourquoi votre 4* Commission vous propose de renvoyer ce vœu à l'Administration, avec avis favorable.
L'Administration étudiera les moyens d'ap- I plication ; elle demandera des crédits, s'il est
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nécessaire, et, dans tons les cas, elle saisira le Conseil du résultat de ses étades et de ses conclasions.
Le renvoi à l'Administration, avec avis favorable, est prononcé.
55. — Ordre du jour sur une pétition de la société « TAssistance aux animaux ».
M. Poisson, an nom de la 4« Commission. — Messieurs, il s'est fondé à Paris, il y a quelque six ans, une Société de bienfaisance pour les animaux, et cette société sollicite, à titre d'encouragement moral, une subvention et des prix pour ses futurs concours.
Voici comment elle précise dans ses statuts son but et son action :
« Art. 2. — Le but de cette société est de secourir les animaux abandonnés, malades, infirmes ou vieux, etc., dans la plus large acception du mot.
« Art. 3. — Pour atteindre ce but, la société donnera des secours, fera soigner les malades, hospitalisera les abandonnés, infirmes ou vieux animaux. Elle pourra donc créer des cliniques, des dispensaires, des refuges, des hôpitaux ou subventionner des établissements analogues.
« Art. 6. — Elle invitera les vétérinaires, pharmaciens ou autres personnes pouvant lui être utiles, à prêter leur concours, suivant des tarifs arrêtés chaque année par le Conseil d'administration.
€ Art. 7. — La Société pourra étendre son action à toute la France, et même à l'étranger, etc. »
L'animal rend trop de services à l'homme pour n'être pas protégé et secouru, et c'est pourquoi le législateur a édicté des peines contre ceux qui le maltraitent.
C'est pourquoi encore le Conseil général ne peut qu'applaudir au but poursuivi par les statuts que je viens de citer. Mais il ne peut entrer dans la voie des encouragements financiers.
Nous n'avons pas d'hospices pour ncemt tous nos vieillards nécessiteux, nos resscarccs ne nous permettent pas de donner aux œnrres philanthropiques des subventions suffisaDtes. ni aux malheureux de tout ordre qui sneoombent sous la misère le minimum des secours indispensables.
Les deniers publics disponibles ne suffisant pas pour l'assistance humaine, il ne nous esi pas permis d'en détourner une partie, même minime, pour l'assistance animale, et nous ne pouvons donner à l'initiative privée qui crée des œuvres de cette nature que des félicitations bien méritées, d'ailleurs, et aux œuvres elles-mêmes que des encouragements moraux.
Dans ces conditions, votre 4* Commission vous propose de passer à l'ordre du jour.
L'ordre du jour est prononcé.
56. — Allocation d'une médaille d'or à la Société nationale d'horticulture de France pour être donnée en prix é son exposition de printemps.
M. Poisson, au nom de la A^ Commission. — Messieurs, vous accordez tous les ans i la Société nationale d'horticulture de France une médaille d'or, destinée à être donnée en prix à l'une de ses deux expositions annuelles.
Ces expositions de printemps et d'automne sont des merveilles d'art ; leur réputation est universelle et leur utilité immense.
En donnant cette médaille d'or, le GonseiL général récompense la Société horticole la plus grande et la plus utile de France.
La médaille est décernée d'ailleurs par le jury et donnée au nom du Conseil général de
la Seine. I
Votre 4^ Commission ne peut donc que vous j proposer de rester fidèles à vos traditions an-, ciennes et d'accorder à la Société nationale | d'horticulture de France la médaille d'or dontj elle sollicite le renouvellement.
Ces conclusions sont adoptées et le Const>il prend la délibération suivante :
« Le Conseil général, < Va la pétition par laquelle la Société
nationale dliorticaltnre sollicite Tattribation d'Doe médaille d'or pour être décernée lors de son Exposition générale de printemps;
< Sur les conclusions de sa 4* Commission,
€ Délibère :
€ Article premier. — Une médaille d'or est attrïbaée à la Société nationale d'horticulture avant son siège à Paris, 84, me de Grenelle, pour être décernée par le jury comme prix à son Exposition générale de printemps, au nom du Conseil général.
« Art. 2. — La dépense sera imputée sur le chap. 13, art. 5, du budget de 1906 ».
57. — Subvention au Syndicat de défense contre la gprêle de Bagnolet.
M. Poisson, au nom de la 4^ Commission. -Messieurs, un syndicat de défense contre la grêle vient de se former à Bagnolet.
Vous savez que des expériences ont été faites et se poursuivent sur quelques points de la banlieue parisienne et dans quelques régions de la France.
Nous n'affirmerons pas que ces expériences ont été décisives, mais elles paraissent avoir donné des résultats très appréciables.
On sait que cett« sorte de guerre à la grêle a consisté jusqu'à ce jour à lancer, au moment de l'orage, des bombes spéciales, dites < bombes paragrêles », contre les nuages chargés de grêle et d'électricité.
La bombe en éclatant dans l'air produit une commotion qui dissipe le nuage dangereux ou qui, se bornant à le déchirer, en fait tomber à la fois la pluie et la erêle, et celle-ci accompagnée de beaucoup d'eau devient presque noffensive.
L'achat ou la fabrication de ces bombes, les appareils nécessaires pour les lancer, l'installation de ces appareils entraînent des dépenses de quelque importance, et c'est pourquoi le nouveau syndicat de Bagnolet demande une snbvention au Conseil général.
Le Conseil général a déjà subventionné des ^^res similaires ; notre collègue, M. Jacque-
nain, appuie très chaleureusement celle-ci, et enfin la grêle cause de tels désastres dans nos campagnes, qu'on ne peut trop faire pour les prévenir.
Votre 4« Commission vous propose en conséquence d'encourager ce nouveau groupe paragrêle et de lui consentir une subvention de 200 francs.
Ces conclusions sont adoptées et le Conseil prend la délibération suivante :
€ Le Conseil général,
« Vu la pétition par laquelle le syndicat de défense contre la grêle, ayant son siège à Bagnolet (Seine), sollicite l'allocation d'une sulh* vention;
« Sur les conclusions de sa 4* Commission,
< Délibère :
€ Article premier. — Une subvention de 200 francs est accordée au syndicat de défense contre la grêle de Bagnolet.
« Art. 2. — Cette somme sera versée entre les mains de M. le secrétaire dudit syndicat ou de son délégué.
chap. 17, art. 117, du budget de l'exercice 1906 etrattachéeau chap. 13, article à créer. >
58. >- Allocation d'un prix à l'Union horticole du canton de Saint-Maur-dea- Fosaés.
M. Poisson. — Messieurs, votre 4* Commission a été saisie d'une pétition de l'Union horticole du canton de Saint-Maur-des-Fossés qui organise pour le mois de novembre prochain un important concours de chrysanthèmes, fleurs, fruits et légumes d'automne et qui sollicite un prix et une subvention pour ce concours.
Notre collègue, M. Gross, a fourni les meilleurs renseignements sur cette société et appuie très instamment sa demande.
Entre toutes les sociétés professionnelles, les sociétés agricoles et horticoles sont certai-
nement celles qui exercent sur la vente et la prodaction Tinfluence la plus active et la pins féconde.
Elles ne sortent pas de leur objet, elles ne versent jamais dans la politique, mais elles incitent et elles encouragent l'activité de lenrs membres, elles provoquent les chercheurs aux créations nouvelles, elles assurent une certaine publicité et des débouchés aux producteurs.
C'est en quoi elles sont éminemment utiles. Mais c'est surtout par les expositions régionales, qu'elles assurent cette publicité, cette réclame et ces débouchés; c'est pourquoi le Conseil général les a toujours encouragées jusqu'ici, et c'est pourquoi votre 4* Commission vous propose de rester fidèles à vos traditions et d'attribuer à l'Union horticole de Saint-Maur-des-Fossés, pour son prochain concours de chrysanthèmes, fleurs et fruits d'automne, une coupe en bronze grand modèle.
La dépense est à la fois minime et particulièrement utile.
Ces conclusions sont adoptées et le Conseil prend la délibération suivante :
< Le Conseil général,
€ Vu la pétition par laquelle l'Union horticole du canton de Saint-Maur-des-Possés (Seine) sollicite l'allocation d'une subvention et d'un prix pour son prochain concours;
< Sur les conclusions de sa 4« Commission,
€ Délibère :
« Une coupe de bronze est accordée à rUnion horticole de Saint-Maur-des Fossés, ayant son siège à la mairie de Saint-Maur-des- Fossés (Seine), pour être décernée comme prix à son concours du mois de novembre. >
59. — Renvoi à rAdministration, avec avis favorable, d'un vœu du Conseil municipal de Saint-Mandé.
M. Poisson, au nom de la 4* Commission. — Messieurs, le Conseil municipal de Saint- Mandé, par une délibération du 26 janvier dernier, a exprimé le vœu qu'un débit de pa-
pier timbré soit adjoint à Tan des bureaux de tabac du quartier du Plateau.
Il n'existe, en effet, dans la commune, qu'on seul débit de cette nature et il est très éloigné du quartier du Plateau.
Le désir du Conseil municipal de Saint- Mandé parait donc très légitime, et votre 4* Commission vous propose de le ren^ojer à l'Administration, avec avis favorable.
Le renvoi à l'Administration, avec avis favorable, est prononcé.
Souscription à divers ouvrages
M. Marcel Durand. — Messieurs, votre 5^ Commission vous propose de souscrire au ouvrages suivants :
82 exemplaires de € Force et Matière >, par Buchner;-
277 exemplaires de < l'Hygiène scolaire » de M. le D' Delobel;
21 exemplaires de « Chroniqueurs et polémistes », de M. Jules Bertaut ;
37 exemplaires de < Les Industries artistiques » de M. Marcel;
Ces conclusions sont adoptées et le Conseil prend les délibérations suivantes :
« Le Conseil général,
€ Vu la pétition par laquelle MM. Schleicher frères, éditeurs, 15, rue des Sainls- Pères, à Paris, sollicitent une souscription à l'ouvrage intitulé < Force et matière », par Louis Buchner ;
« Sur les conclusions de sa 5* Conmiission,
< Délibère :
€ Article premier. — n sera acquis, au prix de 1 fr. 50 c. l'un, 82 exemplaires de l'ouvrage € Force et matière », par Louis Buchner, édité par MM. Schleicher frères, rue des Saints-Pères, 15.
€ Art. 2. -- Ces exemplaires seront distribués comme suit :
< 66 aux bibliothèques communales ;
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i 16 attz bibliothèques populaires libres.
i Art. 3. — La dépense, soit 123 francs, -a imputée sur le chap. 12, art. 21, do i^et de l'exercice 1906. »
« Le Ck)nseil général,
c Va la pétition par laquelle MM. Masson Cie, éditeurs à Paris, 120, boulevard Saintrmain, sollicitent une souscription à Touago intitulé « l'Hygiène scolaire», par M. le ctenr Delobel;
•c Sar les conclusions de sa 5* Commission,
« Délibère :
< Article premier. — Il sera acquis, au rix de 2 francs l'un, 277 exemplaires de l'ourage « THygiène scolaire », par M. le docteur telobel.
< Art. 2. — Ces exemplaires seront distri- )ués aux bibliothèques scolaires.
« Art. 3. — La dépense, soit 554 francs, sera imputée sur le chap. 12, art. 21, du budget de l'exercice 1906. »
« Le Conseil général,
« Vn la pétition par laquelle M. Sansot, éditeur à Paris, 53, rue Saint-Ândré-des-Arts, »>llicite une souscription à l'ouvrage intitulé < Chroniqueurs et polémistes », par M. Jules Berthaut ;
€ Sur les conclusions de sa 5* Commission,
€ Délibère :
« Article premier. — Il sera acquis, au prix ' r2Cr. 75 c. l'un, 21 exemplaires de l'ouvrage I Chroniqueurs et polémistes », par M. Jules lertant, édité par M. E. Sansot, 53, rue Saint-
adré-des-Arts,
< Art. 2. — Ces exemplaires seront distribés aux conseillers généraux de la banlieue.
« Art. 3. — La dépense, soit 57 fr. 75 c, lera imputée sur le chap. 12, art. 21, du budget de rexercice 1906. »
« Le Conseil général, < Vu la pétition par laquelle MM. Schlei-
cher frères, éditeurs & Paris, 15, me des Saints-Pères, sollicitent une souscription k l'ouvrage intitulé « les Industries artistiques », par M. Marcel;
< Délibère :
< Article premier. — Il sera acquis, au prix de 4 fr. 50 c. l'un, 37 exemplaires de l'ouvrage < les Industries artistiques », par M. Marcel.
« Art. 2. — Ces exemplaires seront distribués comme suit :
« 21 aux mairies des chefs-lieux de canton;
€ 16 aux bibliothèques populaires libres.
€ Art. 3. — La dépense, soit 166 fr. 50 c, sera prélevée sur le chap. 17, art. 117, du budget de l'exercice 1906, et rattachée au chap. 12, art. 21. »
61. — Ordre du jour sur des demandes de souscription à divers ouvrages.
M. Marcel Durand. — Messieurs, votre 5* Commission vous propose de passer à l'ordre du jour sur :
l^ Une pétition de M. Schleicher frères sollicitant une souscription à l'ouvrage de M. Martin « Les Papillons d'Europe » ;
2° Une pétition de M. Delobel sollicitant une souscription à son ouvrage « Annuaire de l'Enseignement primaire. »
L'ordre du jour est prononcé.
62. — Renvoi à rAdministration d'une pétition de M. Pôlissier-Hermitte.
M. d'Aulan, au nom de la 4« Commissioxx. — Nous vous proposons de renvoyer à. V A.^mioistration une pétition de M. Pôliss\^^^_ Hermitte protestant contre certaines aLtt.r\\^xxtiens de récompenses au concours de ^ow^^X;^^
Renvoyée à l'Administration.
aet
63. ^ Ordre du jour sur une pétition du Comité organisateur d'une cavalcade à Saint-Denis.
M. d'Aulan, an nom de la 4* Commission. — Messieurs, pour ne pas créer de précédent, votre 4® Commission vous propose de passer à Tordre du jour sur une pétition du Comité d'organisation d'nne cavalcade à Saint-Denis sollicitant une subvention.
L'ordre du jour est prononcé.
64. — Vœu relatif à l'abaissement du tarif des communications téléphoniques.
M. d'Aulan, au nom de la 4' Commission. — Nous vous proposons des conclusions conformes à une délibération du Conseil municipal de Romainville tendant à rabaissement du tarif des communications téléphoniques.
Ces conclusions sont adoptées et le Conseil prend la délibération suivante :
« Vu le vœu du Conseil municipal de Romainville demandant une modification du tarif des communications téléphoniques et Textension du service des messages téléphonés à toutes les localités du Département;
« Sur les conclusions de sa 4« Commission,
€ Émet le vœu :
« Que le tarif des communications téléphoniques entre communes limitrophes et entre les commanes et leur chef-lieu de canton soit abaissé à 0 fr. 15 c, et que les messages téléphonés soient acceptés entre toutes les localités du département quelle que soit la distance ».
65. — Vœu relatif à l'amélioration du service des Perceptions des contributions directes.
M. d'Aulan, au nom de la 4« Conmùssion.
— Nous vous proposons des eonclusîoDs conformes à un projet de vœu de M. Henri Galli tendant à l'amélioration du fonctionnement du service des bureaux des perceptions dans le département de la Seine.
Ces conclusions sont adoptées et le Con^^ii prend la délibération suivante :
« Le Conseil général,
« Vu la proposition de M. Henri Galli tendant à l'amélioration du fonctionnement du service des bureaux de perception dans le département de la Seine ;
€ Que le ministre des Finances eojoigne anx percepteurs du département de la Seine de prendre un personnel suffisant afin d'assurer le bon fonctionnement de leurs services et de façon à éviter au public les attentes et les stationnements interminables dans les locaoi trop étroits. >
66. — Attribution du nom de Toussaint Barthélémy au dispensaire spécial de la maison de Saint-Lazare.
M. Greorges Girou, au nom de la 7* Commission (1). — Messieurs, le 14 décembre 1901, le Conseil général décidait, conformément aux conclusions d'un rapport que je lui présentais, au nom de votre 7* Commission, l'installation dans là Maison de Saint-Lazare d'un dispensaire antivénérien gratuit.
Votre Commission avait voulu répondre au vœu formulé depuis plusieurs années, au nom du corps médical de Saint-Lazare, par le docteur Barthélémy.
Celui-ci, après avoir affirmé que les maladies autrefois qualifiées de < honteuses > oe rétaient pas plus que les autres et que d>û être atteint ce n'était nullement une honte, mais un réel malheur qui ne frappait nullement les personnes les plus débauchées, mais
<1) Imprimé:n* 7 de 1906.
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surtout les moins prévenaes, rappelait que Tune de ces maladies, la plus redoutée, peut < tuer ou raccourcir considérablement Texistence ».
« Elle peut, expliquait-il, atteindre l'épouse la plus chaste et tuer les enfants innocents ; elle cause un nombre considérable d'avortements. Quand les enfants survivent, beaucoup sont idiots, épileptiques, paralysés, incurables ; d'autres sont malingres, chétifs, peu intelligents ; la race est atteinte, dégénérée ; elle est une cause de dépopulation. Contractée à vingt ans, elle conduit à quarante ans dans les hospices d'incurables les parents et surtout le père en pleine force, en pleine production sociale... »
11 disait encore :
« Les maladies en question se propagent avec grande facilité, elles sont très fréquentes dans les grandes villes, d'où elles se répandent dans le reste du pays, de façon que maintenant toute la race est touchée.
« C'est un vrai péril social, intematio- Dal... »
Et il ajoutait :
« Ce sera l'honneur du vingtième siècle d*avoir tenté cette lutte devant laquelle ont reculé les siècles précédents, d'ailleurs aussi insuffisamment instruits qu*armés. »
Les arguments qu'invoquait le docteur Barthélémy et dont nous ne rappelons qu'une partie, ont emporté votre adhésion, et vous avez créé l'œuvre réclamée.
Une consultation gratuite a été organisée tous les matins, le dimanche compris, et trois fois par semaine, de huit à dix heures du soir, dans un local dépendant de rétablissement de Saint-Lazare, et qui en est complètement isolé par des murs. Les malades y sont consultés, pansés et munis gratuitement des médicaments nécessaires.
Son succès a été des plus considérables.
Un état des consultations et pansements du \^ janvier au 25 juin de cette année indique que, pendant cette période, 1,044 malades se sont présentés, qui ont été consultés 4,436 fois, ce qui, avec les 11,094 pansements pratiqués, donne un chiffre total de 15,530 consultations et pansements pour une période de six mois à peine.
Dans la séance du 20 juin dernier notre président M. Gain donnait communication des résultats du fonctionnement du dispensaire qui étaient fournis par le docteur Verchère et qui étaient des plus concluants.
Un tel résultat honore ceux qui ont préconisé la création de cette œuvre et le Conseil général, qui ne lui a pas marchandé son appui et a fourni les moyens de l'entreprendre, croirait certainement manquer à son devoir s'il n'apportait, à la mémoire de l'homme éminent qui a pris l'initiative de son organisation, un hommage durable après celui que le Conseil général lui a rendu dans sa dernière séance.
Nous vous proposons donc d'adopter une proposition que mon collègue Galli et votre rapporteur ont formulée en ces termes :
€ Le dispensaire spécial installé dans la Maison de Saint-Lazare prendra le nom de « Dispensaire Toussaint-Barthélémy >.
< Signé : Georges Girou, Henri Galli. »
Nous croyons que cette décision sera accueillie favorablement parle corps médical àe Saint-Lazare, médecins chargés de service et anciens internes, qui tous apportent un égal dévouement à prodiguer gratuitement et pendant de longues heures leurs soins éclairés.
L'un d'eux, M. le docteur Verchère, nous a notamment donné une adhésion très sympathique.
Votre ?• Commission, qui apprécie hautement le concours du corps médical qui a assumé la charge des consultations gratuites au Dispensaire spécial de Saintr-Lazare et qui désire voir tous ceux qui en ont fait partie depuis son ouverture continuer leur tâche si importante, est convaincue que le Conseil général adoptera unanimement ses conclusions.
M. Henri Galli. — Messieurs, vous savez déjà quelle part a prise le docteur Barthélémy à la fondation du dispensaire de Saint-Lazare, avec quel dévouement éclairé, avec quel désintéressement il l'a dirifré. Vous n'hésiterez pas à vous associer à l'hommage que nous rendons à sa mémoire, en perpétuant le souvenir d'un homme de bien.
Les conclusions de la Commission sont adoptées et le Conseil prend la délibération suivante :
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« Le Conseil général,
€ Sur la proposition de M. Georges Giron^ au nom de la 7^ Commission,
« Le dispensaire spécial installé dans la Maison de Saint-Lazare prendra le nom de Dispensaire Toussaint-Barthélémy >.
67. — Délai pour le paiement du solde du prix d'acquisition Laborde.
M. Marchand, au nom de la 1^ Commission. — Nous avons l'honneur de vous soumettre le projet de délibération suivant:
« Article premier. — Délai est accordé jusqu'au 1*' mai 1907 à M. Laborde pour se libérer du solde du prix principal de vente du lot 5, îlot 2, des terrains de la Grande-Roquette, adjugé le 5 juillet 1904.
€ Art. 2. — M. Laborde devra verser à la Recette centrale des finances de la Seine le 1" septembre 1906, le 1«' décembre 1906, le !•' mars 1907 les intérêts qui seront échus à ces différentes dates.
€ Art. 3. — Si, à une seule de ces dernières échéances, les intérêts dus ne sont pas acquittés, M. Laborde sera déchu du bénéfice du terme à lui concédé par l'art, l*' et la totalité de la créance (principal et intérêts) redeviendra aussitôt exigible. >
M. Ranvier. — Il est bien entendu que l'acquéreur reste tenu de bâtir dans le délai de deux ans.
M. Marchand, rapporteur. — Parfaitement.
Les conclusions de la Commission sont adoptées et le Conseil prend la délibération suivante :
«Vu lemémoire(l),endatedu25juin 1906,
(1) Voir aa présent Recueil le mémoire n* 151, paî;e 104.
d'accorder un délai à M. Laborde pour se libérer du paiement du prix d'acquisition de terrains provenant de la Grande-Roqnette;
< Vu la délibération du 6 juillet 1896, quia autorisé la mise en vente par adjudication publique et suivant un lotissement déterminé, des terrains de l'ancienne prison delà Graade- Roquette;
« Vu le procès-verbal de l'adljudication du 5 juillet 190i contenant vente à M. Laborde, 112, boulevard Voltaire, du lot 5, Ilot 2 de ces terrains ;
< Vu la lettre de M. le Receveur central des Finances de la Seine faisant connaître que, le prix principal (82,310 fr.) productif d'intérêts à 4 o/o à dater du 5 juiUet 1904, M. Laborde a versé, le 10 juin 1905 :
< l"* Le premier tiers du prix principal, soit 27,436 fr. 70 c;
€ 29 Les intérêts de 82,310 francs du 5 juillet 1904 au 10 juin 1905, 3,066 fr. 89 c;
« Vu la lettre du 26 mai 1906 par laquelle M. Laborde sollicite un délai pour payer :
< Le deuxième tiers du prix exigible le 5 juillet 1905;
^ Le troisième tiers du prix exigible le 5 juillet 1906 et les intérêts dus;
€ Sur le rapport de sa 1" Commission,
< Article premier. — Délai est accordé jusqu'au 1" mai 1907 à M. Laborde pour se libérer du solde du prix principal de vente du lot 5, Ilot 2 des terrains de la Grande-Roquette adjugé le 5 juillet 1904;
< Art. 2. — M. Laborde devra verser à la Recette centrale des Finances de la Seine, le 1" septembre 1906, le 1«' décembre 1906, le 1*' mars 1907, les intérêts qui seront échus à ces différentes dates.
€ Art. 3. — Si, à une seule de ces dernières échéances, les intérêts dus ne sont pas acquittés, M. Laborde sera déchu du bénéfice du terme à lui concédé par l'art. !•' et la totalité de la créance (principal et intérêts) redeviendra aussitôt exigible ».
iS. — Maison départementale de Nanterre. — Titularisation de l'agent des travaux industriels.
M. Emile Massard, au nom de la 7* Gomlission. — Par délibération des 6 juillet et 0 novembre 1898, vous avez autorisé l'Admilistration à substituer au système de Tentrerise le système de la régie pour TexploiatioQ directe des travaux industriels de la (aisoD départementale de Nanterre.
M. Jacquillat a été, le 1^' octobre 1898, mis : la tète de ce service sous le titre d'agent des ravaax, avec un traitement annuel de 2,400 hncs, auquel s'ajoute une gratification de l\ sur le produit net des travaux -exécutés ttr les hospitalisés.
Depuis lors, cet agent a non seulement rempli sa mission avec un zèle et un soin des )1qs louables, mais encore il a souvent prêté m concours efficace à l'administration locale, m Taidant notamment à améliorer certains iétails de la régie générale de rétablissement.
Dans ces conditions, il semble que TAdmittistralion ait intérêt à s'attacher définitivemeat un collaborateur utile.
Eq conséquence, nous vous proposons de ôvi- r quo M. Jacquillat, agent des travaux iDdostriels à la Maison départementale de Santerre sera admis dans le cadre du personnel administratif de cet établissement et autorisé à verser en vue d'une retraite éventuelle, b retenues rétroactives au profit du fonds ie pensions, sur son traitement de 2,400 fr., depuis le 1« octobre 1898.
Os conclusions sont adoptées et le Conseil [rnil la délibération suivante :
< Le Ck>nseil général,
< Vu le mémoire (1), en date du 11 juin 1906, parleqaelM. lePréfet de police lui propose le lilnlariser M. Jacquillat, agent des Iraraoi industriels à la Maison départementale le Nanterre;
< Vu ses délibérations des 6 juillet et 30 no-
It) Voir M prêtent tteçyml la mémoire n* 107, page 73.
vembre 1898 autorisant la substitution de la régie au système de l'entreprise pour l'exploitation directe des travaux industriels de la Maison départementale de Nanterre;
« Sur les conclusions de sa 7* (Commission,
< Délibère :
< M. Jacquillat, agent des travaux industriels à la Maison départementale de Nanterre, est admis dans le cadre du personnel administratif de cet établissement et autorisé à verser en vue d'une retraite éventuelle, les retenues rétroactives au profit du fonds de pensions, sur son traitement de 2,400 francs, depuis le l** octobre 1898.»
69. — Maison départementale de Nanterre. — Création de deux emplois non rétribues de médecin-adjoint.
M. Emile Massard, au nom de la 7® Commission. — Le personnel médical de la Maison départementale de Nanterre se compose, actuellement, non compris le chirurgien-dentiste et le médecin-oculiste chargés d'un service tout à fait spécial, de deux médecins et d'un médecin-chirurgien .
En raison de l'accroissement de la population hospitalisée de cet établissement, le personnel médical actuel répond difficilement aux exigences de sa tache quotidienne et son insuffisance se manifeste à l'époque des congés pendant lesquels les médecins se suppléent entre eux au prix d'un véritable surmenage.
Pour remédier à ces inconvénients, j'ai l'honneur de vous proposer la création à la Maison départementale de Nanterre de deux emplois de médecins adjoints qui seraient chargés de remplacer les médecins titulaires, soit pendant leur congé, soit en cas d'absence pour cause de maladie.
Ces médecins-adjoints seraient désignés par voie de concours et ne recevraient ni traitement, ni indemnité.
En conséquence, au nom de la 7* Commission, j'ai l'honneur de vous proposer d'adopter le projet de délibération suivant :
€ Le Ck)nseil général,
€ Vu le mémoire (1 ), en date da 22 juin 1906, par lequel M. le Préfet de police propose la création, à la Maison départementale de Nanterre, de deux emplois de médecins-adjoints chargés de remplacer les médecins titulaires, soit pendant leur congé, soit en cas d'absence pour cause de maladie ; ces médecins-adjoints devant être désignés par voie de concours et ne recevoir ni traitement, ni indemnité ;
^ Sur les conclusions de la 7" Commission,
€ Délibère :
€ Article premier. — Il est créé à la Maison départementale de Nanterre deux emplois de médecins-adjoints pour la suppléance des médecins titulaires pendant leurs absences autorisées ou justifiées.
< Art. 2. — Le recrutement de ces deux médecins-adjoints, qui ne recevront aucune rétribution, se fera par voie de concours. »
Adopté.
70. — Indemnité au médecin oculiste de la Maison de Nanterre.
M. Emile Massard, au nom de la 7^ Commission. — M. le docteur Chaillou est, depuis le 1"' septembre 1905, chargé d'assurer le service de médecin oculiste à la Maison départementale de Nanterre, à titre purement gratuit.
Ce service, qui comprenait primitivement une visite hebdomadaire des employés et hospitalisés de rétablissement atteints d'une affection de la vue, a considérablement augmenté en raison du nombre croissant de la population et des malades de la Maison.
Il en résulte que M. le docteur Chaillou vient régulièrement deux fois par semaine, le mardi et le samedi, de 9 heures à 11 heures et demie, et que, depuis bientôt deux mois, il voit à chaque séance tous les malades nou-
(1) Voir an présent Recueil le mémoire n* liO, page 75.
veaux, donne des soins à nne dizaine de milades en cours de traitement et &it, presque chaque fois, une ou deux opérations chirurgicales importantes.
En conséquence, nous vous proposons de hl allouer, à partir du !•' janvier 1906, une indemnlté annuelle de 800 francs.
Ces conclusions sont adoptées et le ConS'il prend la délibération suivante :
« Le Conseil général,
< Vu le mémoire (1), en date du 30 juin 1906, par lequel M. le FÎréfet de police propose l'allocation d'une indemnité annuelle de 800 fr. à M. le docteur Chaillou, médecin oculiste de la Maison départementale de Nanterre;
< Sur les conclusions de sa 7^ CommissioD,
< Délibère :
€ Article premier. —Une indemnité annuelle de 800 francs sera allouée, à dater dn l^' juillet 1906, au docteur Chaillou, médecin oculiste, pour les soins qu'il donne deux fois par semaine aux hospitalisés de la Maison départementale de Nanterre.
€ Art. 2. — La dépense pour 1906, soit 400 francs, sera rattachée à l'art. 37, da chap. 9, du budget de 1906, par prélèvement sur le crédit inscrit au chap. 17, art. 117.
< Art. 3. — Un crédit de 800 francs sera inscrit pour le même objet à l'article et au chapitre correspondants des budgets de 1907 et suivants. »
7i. — Création de dix emplois de sorveîllants auxiliaires à la maison de Nanterre.
M. Emile Massard, au nom de la 7« Commission. — Depuis quelque temps, le nombre des pensionnaires formant la population des anciens quartiers cellnlaires de la maison de Nanterre, c'est-à-dire les mendiants libérés retenus en exécution de
(1) Voir
an prosoot Beeueil le mémoire n* 222, page iS4.
'article 274 du Code pénal et les individus Dlacés par mesures administratives, a augmenté dans des proportions considérables.
L'effectif de ces deux catégories paraît deroir osciller, désormais, suivant Pépoque de l'année, entre 250 et 400 individus.
Par suite de cet accroissement, le personnel ie surveillance chargé de maintenir Tordre lans cette partie de rétablissement est devenu ramériquement insuffisant.
Afin de permettre de remédier à cette situaion, dont les inconvénients ne sauraient vous iebapper, nous vous demandons, Messieurs, le vouloir bien autoriser la création à la maison de Nanterre de dix emplois de surreillants auxiliaires analogues à ceux qui existent à la maison de retraite de Villers- Colterets. Ces nouveaux agents seraient recntés parmi les pensionnaires de rétablissement; ils recevraient un traitement annuel de 360 francs et une gratification de 20 francs.
Si TOUS adoptez nos propositions, il sera ouvert au budget de la maison départementale de Nanterre, à compter du 1«' juillet prochain, un crédit complémentaire de 1,900 francs en vue de la création dont il s'agit, et comportaot savoir :
Traitements à 360 francs pour six mois, 1,800 francs;
Gratifications à 20 francs pour six mois,
100 francs.
Somme égale, 1,900 francs.
Ce crédit sera rattaché à l'article 37 du ehap. 9, du budget départemental de Texeràce courant et un crédit additionnel de 3,800 francs sera inscrit pour le même objet i l'article et au chapitre correspondants du tadget de l'exercice 1907.
Ces conclusions sont adoptées et le Conseil prend la délibération suivante :
4 Le Conseil général,
< Vu le mémoire (1), en date du 27 juin 1906, par lequel M. le Préfet de police lui propose d'autoriser la création à la Maison de Nanterre de dix emplois de surveillants auxiliaires ana-
(1) Voir aa préwnt Reeuiil le mémoire n* Si2 page 170.
logues à ceux qui existent à la Maison de retraite de Villers-CJotterets, ces nouveaux agents devant être recrutés parmi les pensionnaires de l'établissement ; ils recevraient un traitement annuel de 360 francs et une gratification de 20 francs ;
4L Sur les conclusions de la 7* Commission,
« Délibère :
« Article premier. — 11 est créé à la Maison départementale de Nanterre, à partir du 1«' juillet prochain, dix emplois de surveillants auxiliaires pour assurer la surveillance de la section des mendiants libérés et des individus placés par mesure administrative. Ces surveillants devront être recrutés parmi les pensionnaires de rétablissement. Ils recevront un traitement annuel de 360 francs et une gratification de 20 francs.
< Art. 2. — La dépense pour 1906, soit 1,900 francs, sera prélevée sur le chap. 17, art. .117, du budget de 1906, et rattachée au chap. 9, art. 37, du même budget.
« Art. 3. — Pour les années suivantes, la dépense, soit 3,800 francs, sera inscrite aux chapitre et article correspondants des budgets subséquents. >
72. — Relèvement du traitement des employés de la Maison de Nanterre.
M. Emile Massard, au nom de la 7® Commission. — Votre 7« Commission s'est préoccupée des commis aux écritures de la Maison départementale de Nanterre et elle a manifesté l'intention d'examiner, dans le courant de cette année, et de vous soumettre dans le budget de 1907, des améliorations que nous nous sommes empressés d'étudier.
En procédant à cette étude, nous avons été amenés, par une comparaison des traitements des employés de tous les services de cette maison et de celle de Villers-Cotterets avec ceux des établissements ou des services similaires, à envisager, dans des conditions qui n'auront rien d'onéreux pour le budget, la nécessité du relèvement de ces divers traitements.
Depuis quelques années, le mouvement des
hospitalisés dans ces deux établissements ne cesse de s'accroître, et il en résulte pour les directeurs une responsabilité plus grande et, pour les employés, un surcroît de travail qui paraîtra certainement justifier à vos yeux l'augmentation de leur traitement.
Les commis aux écritures attachés aux deux établissements seraient désormais assimilés, quant aux appointements, aux commisexpéditionnaires des bureaux de TAdministration centrale.
En ce qui concerne le personnel de surveillance, dont les traitements seraient majorés sur une nouvelle base, il y aurait intérêt pour le service, et notamment pour faciliter les mutations qu'il serait nécessaire d'effectuer d'un établissement à l'autre, à ce qu'une échelle unique de traitement fût adoptée pour les employés de même catégorie de l'un et l'autre établissement et à ce que les indemnités fixes non soumises à retenue fussent attribuées à l'emploi et non à la personne de l'employé (surveillants d'infirmerie, surveillants attachés au service des cuisines et à celui de la pharmacie, surveillants portier et buandier, surveillantes d'infirmerie et surveillantes d'atelier).
En conséquence, au nom de la V Commission, je vous propose d'adopter le projet de délibération suivant :
< Le Conseil général,
< Vu le mémoire (l), en date du 11 juin 1906 par lequel M. le Préfet de police lui propose un relèvement du traitement des employés de la Maison départementale de Nanterre ;
« Sur les conclusions de la 7* Commission,
< Délibère :
« Article premier. — Est approuvé le projet de relèvement des traitements des employés de la Maison départementale de Nanterre à partir du l'*" janvier 1907, présenté par M. le Préfet de police, et qui comporte une majoration de crédit de 6,425 francs.
< Art. 2. — La dépense sera prévue au budget de 1907 et inscrit à l'art. 37 du chap. 9. »
Adopté.
M. le Secrétaire général de la PréfSecture de police. — Au nom de M. le Préfet
de police, je remercie la 7* Commission rtson rapporteur des augmentations de traitem«it qu'ils viennent dç proposer, sur les bases de nos propositions, pour le personnel de la Maison de Nanterre, à dater de 1907,
Le Conseil, qui vient de ratifier les prop> sitions de la Commission, me permettra de lui adresser les mêmes remerciements.
73. — Transformation d'anciens lits en couchettes à la Maison départementale de Nanterre.
M. Emile Massard, au nom de la 7' Commission. — Nous vous proposons. aSE de poursuivre ramélioraiion^du coucba^^»^ 6 •«' hospitalisés, de dccider que les bonis réaliséssur le budget de la Maison départementale de Nanterre en 1905 et reportés i celui de 1906 seront, jusqu'à concnrrenco de 33,877 fr. 48 c, employés à la transformation des anciens lits en coucbettes du systèmr' Aman-Vigié, du prix total de 31 fr. 50 c. l'an.
Ces conclusions sont adoptées et le Conseil prend la délibération suivante :
€ Le Conseil général,
< Vu le mémoire (1), en date du29jainI906. par lequel M. le Préfet de police lui propose, pour la Maison de Nanterre, d'employer à rachat de sommiers métalliques du système Aman-Vigié les bonis réalisés en 1905 sur le^ crédits de cet établissement;
« Sur les conclusions de sa 7« Commission^
€ Délibère :
< Article premier. — Les bonis réalisés sur le budget de la Maison départementale de Nanterre en 1905 et reportés à celui de 1ÇK)6 seront, jusqu'à concurrence de 33,877 fr. 48 c, employés à la transformation dans l'établissement des anciens lits en couchettes du sys-| tème Aman-Vigié, du prix total de 31 fr. 50 c. Fun.
(i) Voir au présent Becueil le mémoire n* 109, p. 74.
(1) Voir au présent BecMU le mémoire n* S3l B, pace l%3
< Art. 2. — Les crédits reportés, qui flgn rent à différents articles du chap. 18 du budget de l'exercice courant, seront transportés pour ordre, lors du vote du budget rectificatif, au cbap. 3, article à créer, dudit budget (Mobilier départemental). »
74. — Enquête sur le fonctionnement de la Maison départementale de Nan-
terre.
M. Emile Massard, au nom des 1'^ et 7*
Commissions. — Dans la dernière séance du Conseil, tous avez été saisis incidemment des bits graves qui se sont passés à Nanterre dans nn travail d'entreprise.
La ?• Commission a fait une enquête et elle a constaté :
1' Que la Préfecture de police avait relevé des fraudes graves à la charge de l'entreprise dans le service du chauffage et dans le service des eaux, et avait pris des mesures provisoires en attendant des sanctions ultérieures ;
2^ Que la Préfecture de la Seine, saisie d'autres faits relatifs à des travaux d'entretien, allait commencer une enquête.
Les l'* et 7« Conmiissions se sont réunies Mer pour en délibérer.
Elles ont été unanimes pour, après avoir pris acte des résultats de l'enquête de la Préfecture de police, inviter la Préfecture de la Seine à hâter la recherche des responsabilités.
Danr l'état actuel de l'afl^ire, il ne nous est pas permis d'entrer dans des détails. Il serait imprudent de vous demander des conclusions formelles, et nous vous prions, avant de vous éclairer plus complètement, d'attendre que la lumière soit complète.
En conséquence, au nom des l'* et ?• OomîBissions, je vous demande d'adopter le projet ûe délibération suivant :
< Le Conseil général,
< Considérant que la Préfecture de police a ftleyé des faits graves d'irrégularité dans un service d'entreprise à la Maison départementale de Nanterre, et que ces faits ont également été constatés par l'enquête de la 7« Comimssion.
Délibère :
€ L'Administration est invitée à établir les responsabilités dans le plus bref délai.
€ Les P* et 7« Commissions auront tout pouvoir, pendant l'intersession, pour, d'accord avec l'Administration, donner à cette affaire la suite qu'elle comporte. >
M. V. Gelez. — D'une manière générale...
M. Lampué. — Très bien !
M. V. Gelez. — Je ne comprends pas que
M. Lampué. — Je dis très bien et vous vous plaignez.
M. V. Gelez. — Je suis cuirassé et torpilleur tout à la fois (Rires).
M. Fribourg. — Comme torpilleur, vous éclatez trop souvent (Nouveaux rires).
M. V. Gelez. — Monsieur Fribourg, je n'ai point de conseils à recevoir de vous, vous êtes trop jeune.
Monsieur Fribourg, vous êtes de bonne humeur aujourd'hui ; on voit bien que vous avez touché « Polichinelle » l'autre jour, à Auteuil.
Qu'on le sache, j'entends recevoir ici l'accueil que j'accorde à tous ceux qui montent à cette tribune.
M. Fribourg.
vous méritez.
Vous avez l'accueil que
M. V. Gelez. — Venant de vous, Monsieur Fribourg, je considère cette dernière interruption comme une quantité négligeable et je passe.
D'une façon générale, je trouve qu'il est mauvais, à moins d'une extrême urgence, que les conseils, soit le Conseil général, soit le Conseil municipal, délèguent la plénitude de leurs pouvoirs à une ou plusieurs Commissions.
Cela ne peut se faire que dans les cas exceptionnels et absolument urgents.
Sans vous imposer un long discours, je demanderai simplement à mon collèguci M. Massard, d'igouter au projet de délibéra-
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tion une phrase qui . stipulera une réserve à l'égard des droits du conseil et qui pourrait être ainsi conçue :
< Sous réserve de la sanction de ces dispositions par un vote du Conseil général ».
M. Fribourg. — Ce ne sera pas très long.
M. le Président. — M. le Rapporteur accepte l'addition proposée par M. Gelez.
M. Emile Massard. — Il n'y a pas d'inconvénient à accepter l'addition proposée. Il est entendu que ni la 1^"^ ni la 7' Commission n'ont l'intention d'usurper les droits du Conseil général.
Ma proposition a simplement pour but d'abréger les formalités de l'enquête et de donner le plus tôt possible à cette affaire la suite qu'elle comporte.
Il est entendu que les Commissions décideront, sous réserve des droits du Conseil.
Les conclusions de la Commission, amendées par M. Gelez, sont adoptées et le Conseil prend la délibération suivante :
€ Le Conseil général,
« Considérant que la Préfecture de police a relevé des faits graves d'irrégularité dans un service d'entreprise à la Maison départementale de Nanterre, et que ces faits ont également été constatés par l'enquête de la 7* Commission ;
« Sur la proposition de M. Emile Massard, au nom de la 7° Conamission, amendée par M. V. Gelez,
€ Délibère :
« L'Administration est invitée à établir les responsabilités dans le plus bref délai.
€ Les l'* et 7« Commissions auront tout pouvoir, pendant l'intersession, pour, d'accord avec l'Administration, donner à cette affaire la suite qu'elle comporte, sous réserve de ratification par le Conseil. >
Subvention au monument à Garpeaux
M, Marquez^ au nom de la 4* Commission.
— Un de nos plus grands sculpteurs, l'auteur de < la Danse > et de beaucoup d'autres diefsd'oeuvre, Carpeauz, va avoir bientôt, à Paris, son monument.
Un Comité, en tête duquel se troavect MM. Dujardin-Beaumetz, sous-secrétaire d'Etal aux Beaux-arts, Roujon et une pléiade dartistes, vient de se former dans ce but.
L'emplacement choisi est le square Gambetta, au Carrousel.
Nous vons demandons de vouloir bien souscrire pour une somme de 200 francs.
Ces conclusions sont adoptées etleO>n>:l prend la délibération suivante :
€ Le Conseil général,
€ Vu la pétition par laquelle le Comité pour l'érection d'un monument à Garpeaux sollicite l'allocation d'une subvention ;
« Sur les conclusions de sa 4* Commission,
« Délibère :
€ Article premier. — Une subvention de 200 francs est allouée au Comité pour l'érection d'un monument à Garpeaux.
€ Art. 2. — Cette somme sera versée entre les mains de M. Sarradin, président du Gomité, 26, rue de Varenne, ou de son délégué.
« Art. 3. — La dépense sera imputée sur le chap. 17, art. 115, du budget de 1906. >
Attribution de cinq bourses artistiques
M. Marquez. — Chargé par votre 4« Commission de lui faire un rapport sur les demandes de bourses artistiques à attribuer en 1906, c'est ce travail que j'ai l'honneur de vous présenter et de soumettre à votre acceptation, si vous voulez bien l'approuver à votre tour.
Chaque année, et en vertu de délibérations antérieures, le Conseil général distribue cinq bourses d'une valeur de 1,200 francs l'une, a de jeunes artistes, jeunes gens ou j»^un -^ filles, nés dans le département de la Seine, de parents dont la situation de fortune es;| intéressante, suivant les cours de l'Ecole des
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aoi-arts et montrant de réelles aptitudes ar la profession qu'ils ont embra>sée et ns laquelle ils désirent se perfectionner. s candidats sont admis, dans ces condi- )Ds, à concourir pour Tune de ces bourses, lorvu qu'ils appartiennent à l'une ou l'autre s cioq classes de cette Académie.
32 concurrents sont cette année sur les Dgs, contre 35 en 1905 et 28 en 1904.
Voici leur classement au point de vue prossionnel :
12 peintres contre 12 en 105 et 7 en 1904. 10 sculpteurs contre 8 en 1905 et 7 en 1904. 7 architectes contre 10 en 1905 et 5 en
2 graveurs contre 1 en 1905 et 4 en 1904* 1 musicien contre 4 en 1905 et 5 en 1904. Nous avons fait une première sélection' osée sur Tetat de fortune des impétrants; )uis une seconde, portant sur les notes des professeurs et les récompenses obtenues dans es concours auxquels ont pris part les postu-
UltS.
C'est ainsi que nous sommes arrivés à proposer à votre cboix les candidats suivants :
Première bourse. — Pommier (Âlbert-Jean), lié à Paris, le 11 juin 1880, est le fils d'un modeste ouvrier qui n'a que son maigre gain Kmrnalier pour subvenir aux besoins de ses deoi enfants. Ce jeune artiste a obtenu une récompense au dernier Salon. Ses profesftnrs le considèrent comme un travailleur «orageux et acharné, montrant de très belles ^positions artistiques.
Deuxième bourse. — Louveau-Rouveyre (Marcel), peintre et graveur, né à Paris, le % février 1881, demeure dans un immeuble ^Qe le sculpteur Boucher a fait construire à l'osage des artistes pauvres. 11 a remporté un certain nombre de récompenses dans diverses «positions officielles.
Troisième bourse. — Alice-Jeanne Jacquin, ^ i Paris le 17 avril 1875, est élève à FEcole te arts décoratifs, où elle a remporté 14 premiers prix, 7 deuxièmes prix, et enfin, cette tonèe, le prix d'honneur. Sa mère, veuve d'un inployé des chemins de fer de l'Ëtat, n'a pas fc de retraite et est sans fortune ; de plus elle Nne seconde fille plus jeune à sa charge.
Quatrième bourse. — Carvallo (Maurice), Muaire, né à Paris le 18 août 1878, a obtenu f l'Ecole des beaux-arts 4 mentions et 1 se-
conde médaille; sa situation de fortune est très intéressante et son bt-au-père est un modeste employé à la direction des chemins de fer du Midi.
Cinquième bourse. — Vernouillet (Albert- Zoile), architecte, né à Paris le 18 avril 1882, est l'ainé de cinq enfants (le plus jeune a cinq ans) que le père, architecte-vérificateur, a beaucoup de peine à élever. Ce jeune artiste a obtenu cinq mentions à l'Ecole d«*s beaux-arts, dont il suit assidûment les cours. Ses chefs le considèrent comme un élève studieux et plein d'avenir.
Vous voudrez bien, Messieurs, nous l'espérons, ratifier les choix de votre 4* Commission en approuvant ce rapport.
Ces conclusions sont adoptées et le Conseil prend la délibération suivante :
« Le Conseil général,
«Vu le mémoire, en date du 18 juin 1906(1), par lequel M. le Préfet de la Seine soumet 31 demandes produites pour l'obtention des 5 bourses de 1,200 francs chacune créées par le Conseil général de la Seine (Délibérations des 16 novembre 1881 et 29 juin 1898) en faveur de jeunes artistes sans fortune, nés dans le département de la Seine ;
« Vu le classement définitif des 5 candidats qui paraissent réunir plus spécialement les deux conditions stipulées par le Conseil, titres artistiques sérieux et insuffisance réelle de fortune ;
« Sur les conclusions de sa 4" Conomaission,
« Délibère :
« Article premier. — Il y a lieu de répartir les 5 bourses départementales de 1,200 francs chacune, prévues par l'année 1906, entre les jeunes artistes dont les noms suivent :
€ P Pommier (AlberthJean) ; € 2° Louveau-Rouveyre (Marcel) ; « 3° Jacquin (Alice-Jeanne); € 4* Carvallo (Maurice); « 5° Vernouillet (Albert-Zoïle).
(I) Voir au préwDi Stouil iê mémoire n* 90, page 58.
PROGëS<VERBAL du 4 JUiLUET 1006
« Art. 2. ^ La dépense, soit 6,000 frjiacSi sera imputée sur le chap. 12, art. 7, du budget de 1906 ».
77. — Ordre du Jour sur une demande de fleoours d'études artistiques.
M. Marquez, au nom de U 4« Commission. -^ Nous vous demandons de passer À l'ordre du jour sur la demande de secours artistique formulée par M. Marin (Fernand), engagé comme musicien au 21" régiment d'infanterie coloniale, le Conseil général ne subventionnant pas les artistes sous les drapeaux.
Allocation d'un secours de 300 francs à M. Massé
M. Marquez, au nom delà 4* Commission.
— Messieurs, pAr délibération en date du 5 juillet 1905, vous avez accordé au Jeune Massé, sculpteur, un secours d*études de 600 fr. Malheureusement, ce jeune homme est mort le 2 octobre, sans avoir pu toucher cette allocation.
Aujourd'hui, le père, qui a fait de très grands sacrifices pour son enfant et a en à payer des frais considérables de maladie, demande que vous vouliez bien lui accorder un secours, à prendre sur les 600 francs votés en faveur de son fils.
Il y a là une question d'humanité à laquelle vous ne resterez pas insensibles. C'est pourquoi votre 4® Commission vous prie d'accueillir favorablement cette demande et d'accorder au malheureux p^re un secours de 300 francs à inscrire au budget de rexercice courant, puisque les 600 francs alloués à M. Massé ûls, aujourd'hui décédé, sont rentrés faute d'emploi aux fonds communs.
Les conclusions de la Commission sont adoptées et le Conseil prend la délibération suivante :
« Le Conseil général,
< Vu la pétition par laquelle M. Massé, père d'un artiste décédé avant d'avoir touché un
secours d'études de 600 francs attribué pir le Conseil et demeurant 1, rue des Eouillèg^i Sèvres (Seine-et-Oise) , sollLcite rallocaijoQ d'un secours;
< Vu sa délibération du 5 jaillet 1906 tendant un secours de 600 firancs au jeune Mu^sé. sculpteur;
« Sur les conclusions de sa 4* Gommissif^L
« Délibère ;
« Article premier. — Un seconrs de 300 f est accordé à M. Massé père, rae des Rouill'^. à Sèvres (Seine-etOise).
« Art. 2. — La dépense sera prélevée sur U chap. 17, art. 117, du budget de 1906 et rattachée au chap. 9, art. 82. »
Attribution da saootirs d'étuitos artlstiquaa
M. Marquez, au nom de la 4* Commission — Nous vous proposons, Messieurs, d'accorder six secours d'études artistiques de 500 (nues chacun:
1° A Mlle Denis (Jeanne-Aline-Marcelle;, statuaire, née à Paris le 6 mars 1886, dont U mère, veuve d'un employé de chemin de fer. ne touche qu'une maigre pension de 790 fr.
Mlle Denis est actuellemeat élève des Beaoïarts et voici le certiûcat que lui donne >! Bonnat, directeur de cette école :
« Cette jeune arti&te montre de sérieuses dispositions et fait depuis quelque temps beaucoup de progrès. »
Cette subvention lui permettra de continuer des études commencées sous de si heureux auspices.
2'' A M. VUleminot^ élève à l'école des Beaux-arts, section d'architecture, auquel vous êtes déjà venu en aide Tannée dernière et qui a obtenu : une première médaille au concours Rogevin, une première seconde médaille is concours Godebœuf et qui est eatré en logt dans d'excellentes conditions, pour le concours du grand prix de Rome.
3^" A M. FcrestJer (JgtienM), sc«lpt««r, né i Paris le U 4ôciefl»^fe 1880, ûk d'un m^esk
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Jlenr de pierre qni, viotime d'un aooident, ra réduire son salaire quotidien.
Cet élève a remporté tin 3* prix, une !'• èdaille àTécoIe des Beaux-arts, dans la classe M. Coatan qui le considère comme un sujet ivenir.
4*^ A M. Ladmiral (Emmanuel), né à Paris le juia 1881, qui a obtenu plusieurs récom- Mises au cours de dessin de U ville de Paris dans divers concours de Técole des Beaux- •ts; le père est un modeste journalier qui a îhx antres enfants.
5" Â M. Forterre, éleva au Conservatoire; imère, veuve et chargée d'enfants, est dans ne situation de famille très précaire.
Ses professeurs le représentent comme un ftisle d'avenir.
Xous vous proposons, en outi'e, d'allouer à i Vorbe (Gilbert), élève à l'école des Beauxirts, plusieurs fois lauréat dans la section rarchilectare et fils d'un de nos anciens et sûmes collègues, un secours d'études artisti- \\H'> de 500 francs pour l'année scolaire 1904- 19^}.
Voas lui avez voté Tan dernier un secours de pareille somme, ce qui lui a permis de continuer avec fruit ses études.
Les conclusions de la Oommission sont
âd'^ptées et le Conseil prend les délibérations
Niivantes :
< Le GoDseil général,
< Vu les pétitions par lesquelles divers articles sollicitent l'allocation de secours i'êtades artistiques ;
« Sur les conclusions de sa 4* Commission,
€ Délibère :
< Article premier. — 11 est alloué un secours ^'éludes artistiques de 500 francs à chacun ^ artistes suivants :
«l'^Ue Denis (Jeanne-Aline-Marcelle), demeurant à Vitry-aur-Seine, 31, rue des
< î^' M. ViUeminot (René);
«3° M. Forestier (KtieuAe), demeurant à iJ*aris,8 bis, nie Barthélémy;
< i'* M. Ladmiral (Emmannel), 71, rne de Buffon ;
€ 5° M. Forterre, demeurant à Epinay (Seine), 86, rue du Chemin-de-Fer.
« Art. 2. — La dépense, soit 2,500 francs, sera prélevée sur le chap. 17, art. 117, du budget de 1906 et rattachée au chap. 12, art. 9. »
< Le Conseil général,
€ Sur la proposition de sa 4« Commission,
< Délibère :
< Article premier. -— Il est alloué i M. Vorbe (Gilbert), un secours d'études artistiques de 500 francs pour Tannée scolaire 1904-1905.
« Art. 2. — La dépense sera prélevée sur le chap. 17, art. 117, du budget de 1906, et rattachée au chap. 18, article à créer. »
80. — Allocation d'un prix pour le concours de mobilier organisé par le Comité départemental des habitations à bon marché.
M, Ambroiaa Reudu» au nom de la 7« Commission. — Messieurs, le Comité départemental des habitations à bon marché a pensé qu'il ne lui suffisait pas de faire des concours et de donner des encouragements en vue de multiplier les logements populaires sains et à bon marché; il a considéré que l'intérieur de l'habitation devait le préoccuper aussi. Le mobilier A*est-il pas un élément essentiel de l'habitation humaine? L'ornement du home familial peut être combiné avec l'agrément et la commodité de son installation. Nos meubles sont des compagnons associés très étroitement à notre vie. Mobilia ossibus hœrent, disaient les Latins, et ils ne se trompaient pas.
Le moment n'eet-il pas bien choisi, k la veille de Tédiflcation de maisons ouvrières dans plusieurs quartiers de Paris, pour s'occuper des meubles? Daus le but de réaliser ce projet important, le Comité a ouvert un ooncours dont l'objet est de favoriser la recherche et la création de types de mobiliers
appropriés aux besoins et aaz ressources des travailleurs.
Les mobiliers appelés à prendre part au ooDCOurs actuelleoieot ouvert doivent être
P Solides et durables : la solidité ne devra en aucun ras ètr*^ sacrifiée à des conditions de prix ou d'élégance;
2^ Confortables : il 8*agit évidemment d'un confori relaiif, mais les meu^il^s qui s^erveul aux familles ouvrières doivent élre commodes et bien appropriés à leur destination;
3** Bon marché : le prix de vente est de première importance, mais il doit être entendu que le bas prix ne pourra en aucun cas être obtenu an détriment de la solidité, ni d'aucun des points essentiels ici énumérés; le bon marché sera surtout atteint par le choix des matériaux employés, la mise en œuvre simple et facile, les formes de construction logiqdbs ;
4° Élégants : il ne s'agit pas ici de meubles présentant une sorte de luxe ou plutôt les apparences de luxe; Télegance devra être recherchée dans lailaptation du meuble aux besoins, dans l'étude de la forme au point de vue de la simplicité de la construction et de la facilité de Tusage, dans le goût qui harmonise les éléments divers du logis et le rend agréable;
5° Faciles à entretenir : dans un intérieur modeste, la mère de famille est déjà surchargée d'occupations; il est donc indispensable que le mobilier soit constitué de manière à demander le minimum de soins pour être maintenu en bon état de propreté et d'entretien; on devra proscrire tout ce qui peut retenir la poussière et exiger un nettoyage méticuleux et fréquent; les surfaces exposées à être souillées par des contacts inévitables devront être étudiées tout spécialement.
Programme du conçpurê.
Art. 2. — Le concours portera sur l'ameublement complet d'un logement comprenant :
lo Une salle commune servant de salie à manger; 2° Une chambre à coucher pour les parents ; 3"" Une chambre à coucher pour les enfants.
L'ameublement de la salle commune servant de salle & manger comprendra :
a) Un meuble pouvant renfermer U tiïsselle et le linge de table;
b) Une table pour six personnes (areeo^ sans rallonges);
c) Six chaises.
L'ameublement de la chambre à coucha des parents comprendra :
a) Un lit pour deux personnes (sans so& mier ni literie} ;
b] Une armoire ou meuble à linge et yè\iments] ;
c) Une table de nuit ;
d] Deux chaises.
L'ameublement de la chambre k coucher ùr$ enfants comprendra :
a) Un lit (sans sommier ni literie);
b) Un meuble à linge et vêtements;
c) Deux chaises.
11 sera créé deux séries d'ameuhlement< complets comprenant chacune les mea^ue^ énumérés ci-dessus a Texclnsiou de lQ> autres. Ces deux séries seront établies aux prix maxima suivants :
1" série, 750 francs;
2« série, 500 francs.
Ces prix s'entendent pour livraison i Paris, sans aucun frais supplémentaire, dans ao délai qui ne pourra dépasser six mois à compter de la date de la commande.
Après la clôture du concours, les prix des ameublements et les conditions ci-dessus devront être maintenus pendant une année.
Exécution des meublée admis au concours, — Leur exposition publique.
Art. 6. — Les concurrents admis s'engagent à exécuter les ameublements dans on délai maximum de trois mois, à dater de la notification de leur admission.
Les ameublements exécutés seront exposés publiquement, soit au Grand Palais des Champs- Elysées, soit à l'Hôtel de Ville, soit dans des habitations à bon marché, pendant le mois d'octobre ou de novembre 1906, à la conditioQ expresse que la Commission d'admission les reconnaîtra conformes aux projets admis.
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Cette exposition sera ouverte grataitement 1 pablic. Le terrain d'empla-^ement s«>ra >nné gratoitement aoz concurrents admis.
Les prix des amenblements devront être ffichés d'une façon très apparente.
Bécompenses.
Art. 7. — Les récompenses consisteront en hjels d*art, médaillps et diplômes. La classi- «ration des prix sera effectuée par le Comité es habitations à bon marché.
I^ désignation des lauréats sera faite par iD jury, jugeant en dernier ressort.
Tous les concurrents, même non primés^ «cevront le diplôme d'admission.
Au nom de la ?• Commission, j*ai Thonneur le vous prier de favi>riser le concours qui ra s'onvrir en accordant quelques récom- )eQses. Le Conseil général s'est trop souvent Btéressé, par ses votes ou ses subventions, inx œuvres populaires pour que nous douions de son vote et je vous propose de déci- 1er qu'une somme de 1,0()0 francs sera affectée iox récompenses qui seront décernées à la roite du concours de mobilier pour habitations à bon marché.
Cette somme sera prise sur la réserve du bud^t départemental.
prend la délibération suivante :
« Le Conseil général,
< Sur la proposition de M. Àmbroise Rendu, au nom de la 7» Commission,
< Délibère :
« Article premier. — Une somme de 1,000 fnncs est accordée au Comité départemental des habitations à bon marché pour être affectée anx récompenses qui seront décernées à la suite du concours de mobilier pour habitations à bon marché.
< Art. 2. — La dépense sera prélevée sur lechap. 17, art. 117, du budget de 1906, et t^tlachée au chap. 9, art. 74, indice n*» 2, du même budget. »
81. — Vœu relatif aux prêta directa oonaentia par la Gaiaae dea dépota et conaig^ationa pour la conatruction d'habitationa à bon marché.
M. Ambroiae Rendu, au nom de la^
7* Commission. — Messieurs, vous vous intéressez, vos votes antéri^'urs le prouvent assez, au développement des habitations ouvrières. Vous sert>z doue frappés de l'élévation relative du taux auquel la Caisse des dépôts et consignations prête des fonds aux Sociétés d'habitations k bon marché. Ce taux est, en principe, de 3,25 Vo et il est réduit à 3 ""/o sous deux conditions.
En premier lieu, cette caisse impose la limitation à 3,25 <»/o au maximum de tout dividende à servir aux actionnaires.
Cette limitation présente de graves inconvénients. Réduire les dividendes au-dessous du maximum de 4 °/o autorisé par la loi et atteint depuis leur fondation par certaines sociétés, c'est prolon^^er notablement la durée de ramortissement et par conséquent la période d'acquisition des maisons.
La Caisse des dépôts entend que le solde des bénéfices, non réparti sous forme de dividenles, soit destiné à constituer des réserves. Cette procédure n'est pas équitable. Elle lèse les plus anciens actionnaires puisque leurs dividendes doivent être réduits et avantage les derniers venus qui, à l'expiration de la société, auront à se partager les réserves prélevées sur les bénéfices de leurs prédécesseurs. En tout cas, cette condition semble tout à fait superflue au regard des sociétés qui peuvent offrir à la Caisse des dépôts de gager l'emprunt demandé par des immeubles d'une valeur notablement supérieure au montant de cet emprunt.
La deuxième condition imposée par la Caisse pour l'abaissement à 3 **/o du taux des intérêts des avances est l'obligation de couvrir par des assurances temporaires la moitié des sommes dues par les acquéreurs de maisons individuelles.
Il est évident que les assurances sur la vie donnent aux actionnaires locataires une certaine sécurité et qu'on ne saurait trop encouraorer cette mesure de prévoyance, mais elles constituent pour eux une charge d'autant plus
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lourde qu'elle se superpose à celles qu'ils as sument pour le paiement de leur loyer et racquisitioD de leur maison. Pour ce motif» exiger la sousoriptioQ de contrats d'assurances, c'est entraver et probablement arrêter complètement le développement des sociétés qui se proposent de rendre leurs actionnaires pro priét aires des maisons construites. Dans la 4>ratique, il ne semble pat d'ailleurs que cette assurance soit nécessaire. En cas de décès d'un actionnaire locataire, ses ayants droit, s*il ne sont pas en mesure de se substituer à leur auteur dans ses charges et engagements, trouvent toujours des concessionnaires pour leur bail et leurs actions, souvent même avec bénéfice. Le décès d*un sociétaire non assuré ne semble donc pas créer de risque pour la société prêteuse.
En résumé, il est à craindre que la réduction de 3,25 «/o à 3 ®/o du taux des prêts ne permette pas à la Caisse des dépôts et consigna* tions d'atteindre le but qu'elle se propose, si elle maintient sa condition, car la prime d'assurance temporaire est tellement élevée qu'une différence de 0 fr. 25 c. sur l'intérêt des emprunts ne constitue qu'une atténuation presque négligeable de cette charge et qu'il se trouvera bien peu de sociétés en mesure de souscrire l'engagement demandé pour bénéficier de la rédaction du taux.
Pour ces motifs, le Comité départemental, sur un rapport très intéressant de M. Charles Leven, a émis un vœu que la 7* Commission s'est approprié et qu'elle vous demande d'adopter dans les termes suivants :
« Le Conseil général
€ Sur la proposition de M. Àmbroise Rendu, au nom de la 7® Commission,
< Que le taux des prêts consentis par la Caisse des dépôts et consignations aux sociétés d'habitation à bon marché soit uniformément fixé à 3 VoT sans que ces sociétés soient tenues à réduire leurs dividendes au-dessous de 4 °/o, ni qu'elles aient l'obligation de faire contracter k leurs actionnaires et locataires des assurances temporaires en cas de décès ;
< Qu'en tout cas, le taux de 3 °/o soit accordé aux sociétés emprunteuses qui dispo-
sent d'un gage tapèrieur au montant du prêt à consentir. »
Adopté.
82. — Renvoi à la 7^ Commission d'une pétition de M. Strauss.
M. Ambroise Rendu. — Messieurs, je vous demande de renvoyer à la 7' Commision une pétition de M. Strauss» président de la Commission permanente du Congrès d'assainissement de l'habitation, sollicitact une subvention.
Renvoyée à la 7« Commission.
Mainlevées d'insoriptions d'offiWi
M. L. Aohille, au nom de la l** Commis^ sion. — MM. Glaive frères, acquéreurs, le 10 avril 1900, du lot 1, îlot 2, des terrains d« Masas, et M. Chinardet, acquéreur, le 27 janvier 1903, du lot 4 bis, ilôt l, des terrains de la Grande- Roquette, demandent mainlevée des inscriptions d'office prises contre eux par le département de la Seine en garantie du paiement du prix et des autres charges de Tadjadication.
Toutes les conditions imposées à ces acquéreurs par leurs cahiers des charges ont ét^ remplies, savoir :
1° Lot 1, îlot 2, de Mazas, de MM. Glaive, acquéreurs.
Le prix a été payé avec les intérêts dus le 4 mai 1900. Les droits de voirie ont été acquittés les 17 septembre 1900 et 4 février 19ftl Les constructions ont été élevées à toute haoteur (Note du 16 février 1903 de la Direction de TArchitecture). L'obligation du numéro lumineux a été rachetée le 27 janvier 1906 moyennant le paiement d'une somme de 200 francs (100 francs par numéro lumineux sur chacune des deux rues).
2*» Lot 4 bis, îlot 1, de la Grande-Roquette, M. Chinardet, acquéreur.
Le prix a été payé comptant (quittance est dans l'acte). Les droits de voirie ont été pa:^ês le 4 mai 1903. L'obligation du numéro lumi*
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aenx a été rachetée le 30 mai 1906. Les murs ie clôtare ont été bien plantés (certificat de iêlimitation du 5 juin 1903). M. Cbinardet Q'est pas tenu de construire à toute hauteur.
Dans ces conditions, rien ne s'oppose à ce i)ue les mainlevées demandées soient accor-
lêes.
Suivant mémoire préfectoral du 18 juin 1906, i*ai rhonnenr de vous demander Tadoption d'un projet de délibération conforme.
Ces conclusions sont adoptées et le Conseil pivnd la délibération suivante :
« Le Conseil général,
« Vu le mémoire (1), en date du 18 juin 1906, par lequel M. le Préfet de la Seine propose d'accorder à MM. Glaive, acquéreurs le 10 avril 1900, du loti, Ilot 2, des terrains de Masas, et à M. Cbinardet, acquéreur le 27 janvier 1903, du lot 4 bis, îlot 1, des terrains de la Grande*Roquette, mainlevée des inscriptions d'office prises contre eux par le département de la Seine ;
< Vu les pièces desquelles il résulte que ces acquéreurs ont satisfait à toutes les charges et conditions qui leur étaient imposées par leurs cahiers des charges ;
« Sur les conclusions de sa l'" Commission,
« Délibère :
« Mainlevée complète et définitive des inscriptions d'office snivantes est accordée par le département de la Seine :
< Lot 1 , ilôt 2 de Mazas. ~MM. Glaive (Félix- Pierre- Maurice) et Glaive (Paul-Henri), acquéreurs; adjudication le 10 avril 1900; inscription d'office le 15 mai 1900; vol, 292, n° 103.
< Lot 4 bis, îlot 1 de la Grande-Roquette. — M. Chinardet (Eugène-Théodore), acquéreur; adjudication le 27 janvier 1903; inscription d'office le 21 février 1903; vol. 3, n° 25. >
Résiliation do polices d'sssuranoes
M. L. Achille, au nom de la V^ CommissioQ. — En conformité d'un mémoire préfec-
(f) Voir au préMol Rêeueil le mémoire n* Si, imm^ 54.
toral du 21 juin 1902, pal* délibération du Conseil général du 23 décembre 1903, 1 a été décidé qu'en principe le département de la Seine n'assurerait pas ses immeubles contre l'incendie et que seuls les immeubles consti* tuant des risques particuliéremeù dangereui seraient assurés à l'avenir à une compagnie à primes fixes.
Par un mémoire en date du 22 juin 1906 M. le Préfet nous informe qu'il y lieu cette année de dénoncer les polices suivantes arrivant à expiration le 31 décembre 1906, et qui sont toutes contractées avec la Société d'assurances mutuelles, rue Royale, 9 :
Asile clinique Saint-Anne ;
Moulin du Breuil (dépendance de l'asile de Vaucluse) ;
Moulin de Villemoisson (dépendance de Tasile de Vaucluse) ;
Ecole normale d'instituteurs, Paris, rue Molitor;
Maison de rapport, 44, quai des Orfèvres.
Conformément aux statuts de la Société d'assurances mutuelles, la dénonciation pour être valable doit être faite six mois à l'avance, c'est-à-dire le 30 juin 1906, au plus tard.
A titre conservatoire, M. le Préfet a dénoncé les polices en question ; au nom de la 1**® Commission je vous demande de vouloir donner ratification de cette dénonciation.
Cependant quelques immeubles constituant des risques dangereux devront être à nouveau assurés et M. le Préfet nous soumettra un mémoire à la prochaine session.
Je vous prie, on conséquonco, d'adopter le projet de délibération suivant :
< Le Conseil général,
< Vu le mémoire (l), en date du 22 juin 1906, par lequel M. le Préfet de la Seine lui demande de ratifier les dénonciations faites de plusieurs polices d'assurances arrivant à expiration le 31 décembre 1906;
« Vu le mémoire de principe du 21 juin 1902 et la délibération de donné acte du 23 décembre 1903;
« Sur le rapport de sa 1'' Commission,
(4) Voir au présent Hecueil ie mémoire n* 447, page 404»
< Délibère :
« Sont ratifiées les dénonciations faites à la Société d'assurances mutuelles 9, rue Royale, des polices concernant les immeubles départementaux suivants :
« Asile clinique Sainte-Anne;
c Moulin du Breuil (dépendance de l'asile de Vaucluse);
< Moulin de Villemoisson (dépendance de l'asile de Vaucluse);
< Ecole normale d'instituteurs, Paris, rue Molitor;
€ Maison de rapport, 44, quai des Orfèvres. » Adopté.
85. — Approbation d'un compte de mitoyenneté avec M. Fourrey.
M. L. Achille, au nom de la 1" Cîommission. — Le département de la Seine, suivant contrat du 28 mars 1895, a acquis un terrain, sis à Noisy-le-Sec, 23, boulevard de la République, pour y édifier une caserne de gendarmerie.
Ce contrat contient la clause suivante :
«Les clôtures de toute nature, murs ou treillages, du côté de M. Fourrey, ne sont pas mitoyens et restent la propriété des voisins. »
La caserne construite, il y avait lieu de régler la mitoyenneté dudit mur. M. Fourrey a fait établir un compte qui après revision fait ressortir une soulte de 255 fr. 45 c. à la charge du Département.
Au nom de la !*• Commission et suivant mémoire préfectoral du 18 juin 1906, je vous demande de vouloir bien accepter ce compte et d'autoriser M. le Préfet à passer l'acte d'échange en le dispensant — comme la soulte due par le Département de la Seine est inférieure à 500 francs — de procéder à la purge des hypothèques légales sur le contrat à intervenir.
Je vous prie de vouloir bien adopter le projet de délibération suivant :
« Le Ck)nseirgénéral,
« Vu le mémoire (1), en date du 18 juin 1906. par lequel M. le Préfet de la Seine propn$e d*accepter un compte de mitoyenneté relatif au mur séparant la propriété Fourrey de h caserne de gendarmerie de Noisy-le-S«5, boalevard de la République, 23;
< Vu ledit compte de mitoyenneté faisant ressortir, à la charge du département de h Seine, le paiement d'une soulte de 2ô5 fr. 45 c.;
« Vu le contrat du 28 mars 1895, par leqoë le Département a acquis le terrain sur leqae! a été construite postérieurement la casenie de gendarmerie de Noisy-le-Sec;
« Sur le rapport de sa l** Commission,
€ Délibère :
< Article premier. — Est approuvé le compte de mitoyenneté — se soldant par une soulte de 255 fr. 45 c. — relatif au mur séparant la propriété Fourrey de la caserne de gendarmerie de Noisy-le-Sec.
< Art. 2. — M. le Préfet de la Seine est dispensé de procéder à la purge des hypothèques légales sur le contrat à intervenir.
« Art. 3. — La dépense résultant de cette opération, savoir :
< Soulte à la charge du Département.
255 fr 45 c.;
€ Frais de contrat, 64 fr. 55 c;
« Soit au total, 320 francs, sera imputée au chap. 2/3, n"* 69, du budget de 1906. »
Adopté.
86. •— Renvoi à rAdministration d'une proposition de M. GhenaL
M. L. Achille, au nom de la 1*^ Commission. — J'ai l'honneur de vous demander l? renvoi à l'Administration pour étude d^ane proposition de M. Chenal et de plusieurs de nos collègues tendant à l'installation du téléphone dans les casernes de gendarmerie départementales.
Le renvoi à l'Administration est prononcé.
(1) Voir au présent Becueil le mémoiie n* 80, pace 53.
87.— Conditions à imposer aux communes pour la substitution du pavage en bois au pavage en pierre sur les routes départementales et chemins de gprande communication.
M. CSollardeau, au nom de la 2* GominissioD. — Messieurs, bien qu'il nous en coûte de restreindre la participation du DéparlemeDt sur les voies dnnt le Conseil général a la gestion, nous sommes cepeudaut obligés d'avertir les communes que les ressources limitées attribuées à la voirie nous mettent dans Tobligation de refuser Texécution des travaux trop coûteux.
Au nombre de ces travaux se trouve le pavage en bois qui, comme le pavage en asphalte, coûte en moyenne 1 fr. 50 c. de plus par mètre carré que le pavage en pierre. La dépense d'entretien, vous le savez, du pavage en bois est aussi beaucoup plus considérable.
Noos ne croyons pas, cependant, devoir refuser notre participation à la dépense du pa* vage en bois sur de courtes distances et lorsque ce travail est justifié, par exemple, par la présence des bâtiments scolaires le long de la Toie; mais nous vous proposons de limiter cette participation aux deux tiers, au maximum, de l'excédent de dépense, c'est-à-dire en exigeant au moins 0 fr. 50 c. par mètre carré les 'communes. Ces dernières auront, en out;e, à faire seules les frais de la fourniture de l'eau, de l'arrosage, de la fourniture du gravillon et de son emploi.
Il serait entendu que cet excédent de participation ne serait pas accordé devant les jardins ou places publiques, ni devant les particaliers, mais seulement devant les établissements publics, lorsque le pavage ou revêtement en asphalte, comme le pavage en bois, seraient jugés indispensables. La2« Commission, d'ailleurs, dans la rédaction de ses rapports, devra vous signaler ces excédents de façon à vous mettre à même de statuer selon les cas.
if vous demande de prendre une délibéralion en stipulant, d'une façon formelle, les conditions et les réserves que je viens d'indiquer.
Ces conclusions sont adoptées et le Conseil prend la délibération suivante :
< Vu le mémoire (1), en date du ISjuin 1906, par lequel M. le Préfet de la Seine lui propose de fixer une fois pour toutes les conditions à imposer aux communes qui auront demandé l'exécution de revêtements spéciaux soit en asphalte, soit en pavage en bois, sur les routes départementales ou sur les chemins de grande communication aux abords des édifices communaux ;
« Vu le' rapport des ingénieurs du Département ; « Sur les conclusions de sa 2^ Commission,
< Délibère :
« Article premier. — Les communes qui, à l'occasion de l'exécution par le Département de travaux de viabilité sur les routes départementales ou sur les chemins de grande communication , auront demandé la substitution au pavage en pierre d*un revêtement soit en asphalte, soit en pavés de bois, devront, pour obtenir satisfaction, prendre préalablement l'engagement :
< 1® De participer au supplément de dépense nécessité par cette substitution pour une somme fixée forfaitairement à 0 fr. 50 c. par mètre carré, au moins ;
« 2° De supporter tous les frais de petit entretien, savoir : les frais de fourniture d'eau et d'arrosage, ainsi que ceux relatifs à la fourniture de gravillons et à son emploi sur les chaussées.
« Art. 2. — Le Département n'exécutera ces sortes de travaux que sur de courtes distances, devant des établissements publics et s'ils sont reconnus réellement nécessaires. »
88. — Cession par voie de préemption de terrains en bordure de routes départementales.
M. Gollardeau, au nom de la 2* Commission. — Messieurs, plusieurs propriétaires de terrains qui se trouvent en arrière des alignements de routes départementales, ont fait
(4) Voir au présent Recueil le mémoire n* 77, pige 51.
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valoir leurs droite da préemptioD et ont demandé à acquérir des parcelles du sol desdites routes au droit de leurs propriétés.
Je viens vous prier de consentir aux cessions de terrains ci-après, conformément aux propositions de TAdministration :
A M. Noël, une parcelle située à Bobigny, sur la route n® 15, contenant 71 m. 66 déd* mètres carrés moyeànafit un prix de 280 f. 64e.;
A. M. Barnier, une parcelle à Arcueil- Gaohan, sur la route n^ 26, contenant 7 m. 3 décimètres carrés, pour un prix de 10 fr. 54 c;
A Mme veuve Simon, une parcelle située à Villemomble sur la route n** 19, d'une surface de 9 ares 24, moyennant un prixde 138f.60c.;
Et à M. Ammann, une parcelle à Nolsy-le- Sec sur la route départementale n« 17 de la contenance de 9 m. 3 déc. carrés pour un prix de 27 fr. 05 c; ce dernier prix, bien que minime, est cependant justifié par Tobligation pour le riverain de soutenir le remblai de la plateforme de la route.
Les intéressés ont donné par écrit leur adhésion à ces propositions.
Je vous prie de les adopter.
Les conclusions de la Commission sont adoptées et lo Conseil pr^nd la délibération suivante :
< Le Conseil général,
< Vu le mémoire (1), en date du 27Juiû 1906, par lequel M. le Préfet de la Seine soumet au Conseil général les évaluations des terrains retranchés de la voie publique à céder à l'amiable aux propriétaires riverains des routes départementales et jouissant d'un droit de préemption, lesdits terrains nécessaires pour mettre les propriétés privées à Talignement des routes départementales ;
« Vu les métrés-estimations établis par le service technique;
« Vu la loi du 16 septembre 1807;
< Sur les conclusions de sa 2« Commission,
« Délibère î € M. le Préfet de la Seine est autorisé à
(4) Voir aa présent Recueil 1« mémoire n* 176, pafe f
céder à Tamiable aux propriétaires ayan; sur elles un droit de préemption, les parcelles de terrain ci- après désignées et aux prix fixés ciaprès :
€ M. Noêt, propriétaire à Bobigny, lien dit 4 le Pré souverain >, section C n~ 4 et 5. route n° 15; 71 m. 86; 4 francs le métré: total, 286 fr. 64 c.
< M . Barnier, propriétaire à Arcuell-Cachau, lieu dit « les Sablons », section C n^ 718 Pet 719, route n« 26; 7 m. 03; I fr. 50 c. M mètre; total. 10 fr. 54 c.
« Mme veuve Simon» ]m>priètaire à Villemomble, section A n? 183, itmte n* 19; 9 m. 24 e. ; 15 fraoot le mètre ; total, 138 f. eO:.
< M. Ammann, propriétaire à Noisy-le-Sec, lieu dit « les Barbeaux », section B r 44}<. route n*» 17; 9 m. 03; 3 francs le mètn»; total, 27 fr. 05 c.
89. ^ Ghemiii de grande oommunioation n° 10. ^ ClesaemeDt dans la grande vioinalité de diveraea voies aux Pavillona-aoua'Boia et à ViUemomble.
M. Collardeau, au nom de la 2* Commission. -^ Messieurs, les allées des Blzévin et Franklin sont deux belles voies se faisant suite en ligne droite, avec une largeur uniforme de 12 mètres.
Elles sont à même de faire communiquer directement les communes de Llvrj* et des environs (Seine-etrOlse) avec Rosny-sous-Bois, Nogent, Vincennes et toute la région sud k travers les communes de Pavillons-sous-Bois et de Villemomble.
D'accord avec T Administration, la 2* Corn mission vous demande de classer ces voies dans la grande vicinalité comme annexe du chemin n? 10.
Je vous prie, en outre, de joindre à ce classement un embranchement empruntant le cbe min vicinal ordinaire u? 7, depuis Tallée du Tir (fourche du chemin de grande commuDication n° 10) jusqu'à l'allée Franklin.
Ces conclusions sont adopt^^es et le rx)UM il prend la délibération suivante ;
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« Le CoDseil général, {
« Vu le mémoire (1), en date du 27 juin 1906, par lequel M. le Préfet de la Seine lui propose de prononcer le classement dans la grande ncioalité, sous la dénomination de chemin de grande communication n° 10 et d'embranchement de Livry à Rosny :
< 1° Du chemin vicinal ordinaire n° 7 de la commune des Pavillons-sous-Bois, dans la partie comprise entre Tallée du Tir et Tallée Franklin ;
€ 2» Des allées Franklin et des Elzévirs sur le territoire de Villemomble et des PavillonssousBois, entre le passage à niveau du chemin de fer de Bondy à Aulnay (halte des Ooque^ tiers) et la route nationale n"" 3 ;
< Vu le plan-carte et les rapports des ingéoiears du département ;
< Vu les délibérations des Conseils municipaux des Pavillons-sou s-Bois, en date des 21 mai 1905, 5 novembre 1905 et 25 mai 1906, de Villemomble, en date des 8 juillet 1905 et 26 mai 1906;
< Va les procès-verbaux des enquêtes ouvertes dans les communes de Villemomble et des Pavillons-soas-Bois ;
« Va les avis émis par le Conseil d'arrondissement de Saint- Denis dans ses séances des 5 décembre 1905 et 25 juin 1906 ;
« Délibère :
< Article premier. — Sont classés dans la grande vicinalité, sous la dénomination de chemin de grande communication n*" 10 et d'embiunchement de Livry à Rosny-sous-
Bois:
< 1° Le chemin vicinal ordinaire n° 7 de la commune des Pavillons-sous-Bois, dans la partie comprise entre l'allée du tir et Tallée Franklin ;
« 2° Les allées des Elzévirs et Franklin sur le territoire de Villemomble et des Pavillonssous-Bois, entre la halte des Coquetiers et la route nationale n** 3 ;
« 3° Un embranchement empruntant le
it) V
oir au présent Recueil le mémoire n* 488, page 151.
chemin vicinal ordinaire n^ 7, depuis l'allée du Tir (fourche du chemin de grande communication n"" 10) jusqu'à l'allée Franklin.
€ Art. 2. — Les communes de Villemomble et des Pavillons-sous-Bois supporteront le cinquième des dépenses d'entretien des voies classées par la présente délibération dans la grande vicinalité. »
90. — AUocationB annuelles et viagères à Mme veuve Bouard et à Mme veuve Roger.
M. CoUardeau. — Messieurs, au nom de
la 2^ Commission et d'accord avec l'Administration, je vous prie d'accorder une allocation anntielle et viagère :
De 128 francs, à Mme Bouard, veuve d'un cantonnier mort au service,
Et de 153 francs, à Mme Roger, veuve d*un chef-cantonnier du service vicinal.
Ces allocations seront imputées sur le chap. 18, article â créer, du budget de 1906 et sur le chap. 6. art. 136, du budget de l'exercice 1906 (Réserve spéciale).
Je vous prie de prendre une décision dans ce sens.
Ces conclusions sont adoptées et le Conseil prend la délibération suivante :
< Le Conseil général,
< Vu le mémoire ( 1), en date du 22 juin 1906, par lequel M. le Préfet de la Seine lui propose d'accorder des allocations annuelles et viagères de :
« 1° 128 francs, à partir du 20 janvier 1905, à Mme Bouard, veuve d'un cantonnier ;
< 2*^ 153 francs, à partir du 27 mars 1905, à Mme Roger, veuve d'un chef cantonnier du Service vicinal ;
< Sur les conclusions de sa 2^ Commission,
« Délibère :
€ Article premier. — Il est accordé des allocations annuelles et viagères de :
(1) Voir au présent Be^ml le mémoire n* 197, page 88.
« 128 francs, à partir du 20 janvier 1905, à Mme Boaard, veuve d'un cantonnier du Service vicinal, domiciliée à Montreail - sons - Bois (Seine), rue des Messiers, 1 1 ;
< 2» 153 francs, à partir do 27 mars 1905, à Mme Roger, veuve d*un chef cantonnier du Service vicinal, domicilié 5, rue Hoche, à Pantin.
< Art. 2. — La dépense pour Tannée 1905, s'élevant à 237 fr. 69 c, savoir :
< Arrérages de Ta) location viagère à Mme veuve Bouard, 121 fr. 24 c;
« Arrérages de l'allocation viagère à Mme veuve Roger, 116 fr. 45 c;
« Somme égale, 237 tr, 69 c, sera imputée sur le chap. 18, k créer, du budget de 1906.
€ La dépense pour Tannée 1906, s'élevant à 281 francs, savoir :
« Allocation à Mme veuve Bouard, 128 fr.; « Allocation à Mme veuve Roger, 153 f.;
< Somme égale, 281 francs,
sera imputée sur le chap. 5, art. 136, dn budget de l'exercice 1906 (Réserve spéciale).
« Art. 3. — Pour les années suivantes, la dépense sera inscrite aux chapitre et article correspondants des budgets subséquents. »
91. — Renvoi à T Administration d'un projet d'ouverture d'une voie entre Pantin et Nog^nt-aur-Marne.
M. Gollardeau. — Messieurs, j'ai l'honneur de déposer la copie d'une délibération du Conseil municipal de Romainville, par laquelle ce Conseil a émis le vœu de Touverture d'une voie de grande communication entre Pantin et Nogent-sur-Marne, à travers Montreuil et Romainville.
J'appelle l'attention de l'Administration pour la mise à Tétude d'un projet de cette voie.
Renvoyée à l'Administration.
92. — Renvoi à la Gommisaion mîite des omnibua et tramwaya d'une pro> poaition de M. Gollardeau.
M. Gollardeau. — Messieurs, il va fort longtemps, lors de la décision créant de? liifnes de tramways de pénétration, vous aviez admis celle formant le prolongement jasqu'ac Bnurget de la ligne des 4-Chemins au cime* tière parisien de Pantin, par la route d^ Flandre.
L'exécution de cette ligne n*avait été ajoar née que par la nécessité de supprimer le passage à niveau de la route nationale n''2,sur la ligne du chemin de fer du Nord, de Paris à Soissons.
La construction d'un pont, à cet endroit, a demandé plusieurs années. Ce pont est construit depuis deux ans, et cependant la ligue de tramways que vous aviez décidée n'est pas encore établie.
La Compagnie des tramways de Paris et da département de la Seine (ancienne Compagnie des tramways Nord), concessionnaire de la ligne des 4-Ghemins au Cimetière parisien, a présenté des propositions en vue de la réoipnisation des lignes de son rés^eau.
Elle a notamment demandé la création d'one ligne « Opéra-Bourget », empruntant les li^es « Opéra— Aubervilliers » et < Pantin— Place de la République » et englobant précisément entre Pantin et Le Bourget le prolongement primitivement prévu de la ligne 4-Chemins— Cimetière de Pantin.
La Commission d'enquête, dont faisaient partie de nombreux conseillers mnnidpaax de Paris et des conseillers généraux, a donné en octobre 1903 un avis favorable à la demande de la Compagnie.
Malheureusement est survenue la crèatioD de la grande Commission ministérielle chargée de la réorganisation des transports en commun, et toutes les affaires concernant les tramways lui ont été renvoyées.
Cette Commission se débat devant de grosses difficultés qui Tempéchent d'arriver à une solution quelconque, et nous sommes menacés de voir arrêtée, jusqu'en 1910, date de l'expiration des concessions aux omnibus, la création de lignes des plus utiles.
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Je viens vous demander d'examiner à part 'établissement d'une ligne entre le cimetière «risieD de Pantin et Le Bourget, à titre de )roloDgement de la ligne existant des 4-Chenios au cimetière de Pantin, ainsi qu'il était )révu au dossier de Tenquète de 1897.
Cette affaire paraît bien pouvoir être distraite de cellt*s qui constituent la réor»;anisatioD des trausports, puisqu'elle remonte à une époque où il s'agissait seulement de créer des tramways de pénétration et que sa solution D'à été suspendue que par la nécessité de supprimer le passage à niveau.
Les populations du Bourget et des environs atteodent impatiemment la création de la ligne promise depuis si longtemps, et il y larait déni de justice à leur refuser satisfaction, alors que bien des communes ont obtenu de suite des moyens de transport et que le fait maierlel qui, comme je viens de le dire, avait suspendu la ligne du Bourget, a cessé depuis deux ans.
Je demande que ma proposition soit appa\ve par la Commission mixte des omnibus et tramways et qu'il soit procédé sans nouveau retard à Texécution de la ligne si vivement attendue.
Renvoyée à la Commission mixte des omnibus et tramways.
93 —Renvoi à la 4* Commission d'une pétition du Ck>n8eil municipal du Kremlin-Bicétre.
M. Thomas. — J'ai l'honneur de déposer sur le bureau du Conseil général une délibération du Conseil municipal du Kremlin-Bicêtre relative à la décoration de la mairie de cette commune.
Je demande le renvoi de cette pétition à la
Renvoyée à la 4*» Commission.
Payement d'honoraires dus à M* Duplan, avoué
M. Qnintainne, au nom de la 2« Commis-
sion. — En raison des affaires suivies pour le compte du Département devant le jury d'expropriation (élargissement de la rue de la République, à Saint-Denis), M® Duplan, avoué du Département, nous soumet un état d'honoraires dont le montant s'élève à 3,644 francs.
Cette opération comportait l'expropriation de 82 propriétaires et locataires, dont les indemnités s'élevant en demandes à 1,402,583 f. 25 c. ont été fixées par le jury à la somme de 606,165 francs.
Au nom de la 2* Commission nous vous prol)Osons d'autoriser le paiement à M* Duplan des honoraires qui lui sont dus pour cette affaire.
Ces conclusions sont adoptées et le Conseil prend la délibération suivante :
< Le Conseil général,
« Vu lemémoire(l),endatedu22juin 1906, par lequel M. le Préfet de la Seine lui propose de régler les honoraires dus à M^ Duplan, avoué du Département, en raison des affaires suivies par lui devant le jury d'expropriation, à l'occasion de l'élargissement du chemin de grande communication n° 10 (rue de la République), à Saint-Denis ;
« Vu rétat d'honoraires présenté par M* Duplan;
€ Sur les conclusions de sa 2^ Commission,
« Délibère :
< Article premier. — Est autorisé le paiement des honoraires dus à M" Duplan, avoué du Département, pour les affaires suivies par lui devant le jury d'expropriation à l'occasion de l'élargissement du chemin de grande communication n^" 10 (rue de la République), à Saint-Denis, honoraires qui sont fixés à la somme de 3,644 francs.
< Art. 2. — La dépense sera imputée sur le budget inscrit au budget départemental de 1905 (à reporter sur 1906), chap. 20, § 1«', art. 19. >
(i) Voir ao préieot RasueU le mémoiie n* 431, page 90.
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95. — Allocations «nnuellos et viaipiree à MM. Cheidhotal et PapeyoïM.
M. Quintainne, au nom de la 2« Gommissioo. — Messieurs, par suite de la mise à la retraite de MM. Gliefdbotel et Papavoine, surveillant et égoutier du Département, nous vous proposons de leui* allouer des allocations annuelles et viagères de :
« 1° 700 francs, ^ partir du !•' mai 1906, à M. Chefdbotel.
« g« 556 francs, à partir du l*' janvier 1906, à M. Papavoine.
Ces conclusions sont adoptées et \xt Conseil prend la délibération suivante :
< Le Conseil général,
« Vu le mémoire (1), en date du 11 juin 1906, par lequel M, le Préfet de la Seine lui propose d'accorder, pour rémunération de leurs services^ des allocations annuelles et viagères de :
« 1« 500 francs, à partir du !•' mai 1906, à M. Chefdhotel (Henri), surveillant;
€ 2» 556 francs, à partir du 1" janvier 1906, à M. Papavoine, égoutier du service départe mental;
« Sur les conclusions de sa 2^ Commission.
€ Délibère :
« Article premier. — Il est accordé des allocations annuelles et viagères de :
€ l*» 700 francs, à partir du 1" mai 1906, à M. Chefdhotel (Henri), surveillant;
« 2° 556 francs, à partir du 1*' janvier 1906, à M. Papavoine, égoutier du service départemental.
< Art. 2. — La dépense pour Tannée 1906, s'élevant à la somme de 1,022 fr. 64 c, savoir :
4 Arrérages de l'allocation à M. Qhefdbotel, 466 fr. 64 c. ;
< Arrérages de l'allocation & M. Papavoine, 556 francs;
(I) vor M préMiH i
lirt o» 40, I
>tè.
« Bnsemble, 1,022 fr. 64 c, sera imputée sur le ehap. 4, § 2, art. â^ du budget de Texercice 1906.
« Pour les années suivantes la dépense 5«n inscrite aux chapitre et article correspondaQts des budgets subséquents. »
96. — Ordre du jour eur un vœu d« Conseil municipal de Pierrefitte.
M. Quintainne, au nom de la 2* Commis- , sion, — Messieurs, le Conseil municipal d-* ' Pierrefltte, le 2 août 1905, a émis le vœu qui! soit procédé par le Département an goudrosnage de la chaussée de la route départemer.taie n* 13, entre la route nationale n« 1 el \t chemin de fer du Nord, sur le territoire d^ cette commune.
Tout en reconnaissant que ce travail seraii nécessaire et même urgent sur presque toutenos routes départementales, nous estimons que ce serait créer un précédent fâcheux poar nos finances départementales que de résondr*^ cette question au sujet d'une seule comman^ .
Une étude d'ensemble avec la participation des communes dans les dépenses nous parait avoir seule chance d'aboutir, c*est pourquoi votre 2" Commission a estimé qu'il y âvai* lieu de vous proposer Tordre du jour.
97. — Renvoi au Conseil municipal de Paris, avec avis très favorable, d'une proposition de M. Quintainne.
M. Quintainne, au nom de la 2* Commission. — Messieurs, la rampe d'aooès du quai de débarquement du canal Saintr-Denis à la route nationale n° 1 est en très mauvais état; les charrois y sont très difficiles et il est d'une extrême urgence de mettre cette rampe en état de viabilité; elle ne Ta jamais été.
Le 15 novembre dernier, j avais déposé une proposition dans ce sens, proposition qui fui renvoyée à FÂdministration sur ma demande et soumise à la Oireotion des Travaux de Paris.
Celle^i, sans contester la néGesaité des tra-
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MX proposés, déclare qu'elle n'a pas de cré- Its sar le budget mnnieipal pour cette opéra^
iOD.
Elle évalae la dépense à 10,600 fï*ancs.
G est dans ces conditions que le dossier est «venu devant votre 2» Commission, et celle-ci TOUS propose de renvoyer l'affaire au Conseil nuoicipal de Paris, en appelant l'attention )ienveillante de nos collègues sur l'urgence atrême de l'opération.
On sait, en effet, qu'aux termes des convenlioDS antérieures l^entretien des berges et des rampei d'accès da canal Saint-Denis appartient à la ville de Paris.
Dailleurs la transformation de cette voie plus ou moins mal empierrée en voie pavée intéresse à titre égal les Industriels de Paris et ceux de la banlieue.
An nom de la 2* Commission, je demande ao Conseil général d'adopter les cooclusions, cest-à-dire de donner un avis ti-ès favorable pour le renvoi au Conseil municipal de Paris.
Le renvoi an Conseil municipal, avec avis très favorable, est prononcé.
98.— Rectification du chemin de g^nde comniunication a^" 20, à Aub#rvil-
liers.
M. Qttintainne, an nom de la 2f Commission. — Messieurs, par votre délibération an 5 joiliet 1905, vous avec approuvé le projet de rectification du chemin de grande comxnu- Dîeation n° 20, avenue de la République, à Aabervilliers.
Ce projet de rectification entraînerait diverses antres modifications dans le service départemental et communal.
Classement dans la grande vicinalité, sous la dénomination de chemin de grande communication n® 20, de la partie à ouvrir de l'avenue de la République, entre la rue du Midi et l'avenne Victor-Hugo, route départementale nM3, àAubervilliers;
Classement comme chemin de grande comffinnication, pour être ultérieurement classée dans la voirie communale, de la rue de Pantin, 4 Aubervilliers ;
dénomination de chemin de grande communication n* 32, de la partie de la rue du Moutier, comprise entre la rue de Pantin et Tavenne Victor-Hugo, à Aubervilliers.
La commune d'Aubervilliere supporterait le cinquième de la dépense d'entretien de la voie nouvelle, classée dans la grande vicinalité.
Nous vous proposons en conséquence d'adop' ter le projet de délibération suivant :
< Le Conseil général,
< Vu le mémoire (1), en date du 27 juin 1906, par lequel M. le Préfet de la Seine lui propose :
€ lo De prononcer le classement dans la grande vicinalité, sous la dénomination de chemin de grande communication n° 20, de la partie à ouvrir de l'avenue de la République, entre la rue du Midi et l'avenue Victor-Hugo (route départementale n° 13), à Aubervilliers;
« 2^ De prononcer le déclassement comme chemin de grande communication de la rue de Pantin, cette voie devant être ultérieurement classée dans la voirie communale;
« d"* De maintenir dans la grande vicinalité, avec la dénomination nouvelle de chemin de grande communication n"* 32, la partie de la rue du Moutier comprise entre la rue de Pantin et l'avenue Victor-Hugo;
€ Vu la délibération du 5 juillet 1906;
« Vu le plan-carte et le rap|)0rt des ingénieurs du Département;
« Vu la délibération du Conseil municipal d'Aubervilliers du 8 juin 1906;
« Vu l'avis émis par le Conseil d'arrondissement dans sa séance du 5 décembre 1905;
< Sur les conclusions de sa 2« Commission,
« Délibère :
< Article premier. — Est classée dans la grande vicinalité, sous la dénomination de chemin dç grande communication n"" 20, la partie à ouvrir de l'avenue de la République,
Maintien dans la grande Vidnalité, sous la i (\) Voir au présenl Recueil Ic mémoire D* 176, (Mige 439.
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entre la rue du Midi et l'avenae Victor-Hngo (roate départementale n« 13), à Auberviliiers.
< Art. 2. — Est déclassée comme chemin de grande communication, pour être ultérieurement classée dans la voirie communale, la rue de Pantin, à Auberviliiers.
€ Art. 3. — Est maintenue dans la grande vicinalité, sous la dénomination de chemin de grande communication u° 32, la partie de la rue du Moutier comprise entre la rue de Pantin et l'avenue Victor-Hugo, à Auberviliiers.
€ Art. 4. — La commune d' Auberviliiers supportera le cinquième de la dépense d'entretien de la voie nouvelle classée dans la grande vicinalité. »
Adopté.
99. — Chemin de grande communication n^ lO. — Elargissement de la rue de la République, à Saint-Denis.
M. Quintainne, au nom de la 2** Commission. — Messieurs, parmi les opérations inscrites au programme de l'emprunt départemental de 200 millions figure Telargissemenl de la rue de la République (chemin de grande communication n" 10), à Saint-Denis.
Par votre délibération, en date du 24 décembre 1904, vous avez approuvé cette opération dans la limite d'une dépense de 350,000 fr. et d'après les prévisions, celte dépense devait être ainsi répartie :
P Travaux de viabilité, 8,300 francs;
29 Indemnité pour expropriation, imprévus, honoraires et frais de l'avoué du Déparlement, 341,700 francs;
Total, 350,000 francs.
Des précédents nombreux et en particulier les acquisitions réalisées à l'amiable par la municipalité de Saint-Denis, il y a moins de 10 ans, pour l'élargissement de la même rue tout à côté des immeubles à exproprier, ainsi que des mises à l'alignement exécutées par les riverains dans la partie à élargir aujourd'hui avaient servi de bases à ces évaluations.
C'est donc conformément à ces prévisions et après avis de votre Commission des indemnités que les offres de l'Administration avaient été établies.
Les allocations du jury ont cependant atielii* presque le double des sommes prévues. Elles s'élèvent A 606,165 francs, non compris q> somme de 20,000 francs qu'il y a lieu de réserver pour la mise éventuelle à l'ali^nemer du dépôt de sûreté de Saint-Denis qui apps: tient au Département et qui se trouve ao milieu des immeubles à démolir.
Dans ces conditions, les dépenses à prévri: pour l'opération s'établissent désormais comme suit :
jo Travaux de viabilité, 8,300 francs ;
2° Indemnités d'expropriations, 606,165 fr.;
3"" Mise à l'alignement du dépôt de Saiu Denis, 20,000 francs ;
4^ Démolition des immeubles expropriée.
7,000 francs ; 1
5* Frais et honoraires, 7,320 francs ;
Total, 648,785 francs.
Soit 649,000 francs en chiffres ronds.
Les indemnités allouées aux expropriés devant leur être versées dans les six mois qui suivent la décision du jury il importe que k crédit soit disponible cette année.
L'Administration nous demande en con^*- ' quence :
1° De fixer à 649,000 francs, dont 628,000 fr. imputables sur les fonds de l'emprant dépar temental, le montant des dépenses autorisées pour l'élargissement du chemm de graode communication n° 10 (me de la République . à Saintr Denis, primitivement évaluées â 350,000 francs;
2r D'imputer la dépense supplémentaire de 299,000 francs, jusqu'à concurrence de 285,000 francs, sur la somme de 1,043,670 fr. constituant la réserve générale de l'emprant départemental ;
3° D'ouvrir un crédit de 283,700 francs au budget primitif de 1906, par prélèvement de pareille somme sur le crédit de 500,000 francs inscrit au même budget, chap. 20, § 1, art. 4, pour Tépuration bactérienne des eaux d'égout de l'arrondissement Nord-Ouest;
4° D'ouvrir un crédit de 7,000 francs au même budget, chap. 5, article à crrt-r, par prélèvement de pareille somme sur U réserve pour dépenses imprévues inscrite aa chap. 17, art. 117.
Tout en vous proposant des conclusions «formes, je dois cependant faire cette rêne que le soin de fixer des indemnités expropriation aussi importantes n'eût pas i être confié à an jury de quatre personnes. Les conclusions de la Commission sont loptées et le Conseil prend la délibération livante :
€ Le Conseil général,
€ Vu le mémoire (1), en date du 27 juin 1906, ir lequel M. le Préfet de la Seine lui pro-
ose:
« P D'arrêter définitivement & 649,000 fr. l€ montant des dépenses autorisées relatives à Télargissement du chemin de grande communication n° 10, à Saint-Denis, évaluées primilirement à 350,000 francs, les dépenses devant être couvertes pour 21,000 francs par les innoités à verser par la ville de Paris en 1905, 1906 et 1907, et pour 628,000 francs par les bds d'emprunt;
< 2^ D'imputer l'augmentation de dépenses le 299,000 francs jusqu'à concurrence de )^,0OO francs sur la réserve générale de 'emprunt départemental, le surplus, soit U,ûOO francs, devant être couvert par les aouités à verser par la ville de Saint-Denis a 1906 et 1907;
< 3» D'ouvrir au budget primitif de 1906 un crédit de 283,700 francs par le prélèvement de pareille somme sur le crédit de 500,000 francs inscrit au chap. 20, § 1, art. 4, pour l'épuration bactérienne des eaux d'égout de l'arrondissement nord-ouest ;
« 4' D'ouvrir au même budget (chap. 5, ttticle à créer) un crédit de 7,000 francs par pï^lèvement sur le chap. 17, art. 117;
< Vu sa délibération du 24 décembre 1904;
« Vu la décision, en date des 3, 4 et 5 mai '^>5, par laquelle le jury d'expropriation a ûi^ à 606,165 francs le montant des indem- '^tés à allouer aux propriétaires et locataires
« Vu le rapport des ingénieurs du Département;
« Sur les conclusions de sa 2* Commission,
« Délibère :
« Article premier. — Est fixée à 649,000 fr.,
li) Voir
u patent Recueil le mémoire n* 181, page 144.
dont 628,000 francs imputables sur les fonds de l'emprunt départemental, le montant des dépenses autorisées pour Télargissement du chemin de grande communication n^ 10 (rue de la République), à Saint-Denis, primitivement évaluées à 350,000 francs.
€ Art. 2. — La dépense supplémentaire de 299,000 francs sera imputée, jusqu'à concurrence de 285,000 francs, sur la réserve générale de l'emprunt départemental.
< Art. 3. — Un crédit de 283,700 francs est ouvert au budget de 1906 par prélèvement sur le chap. 20, § 1, art. 4, pour Tépuration bactérienne des eaux d'égout de Tarrondissement Nord-Ouest.
« Art. 4. — Un crédit de 7,000 francs est
ouvert au même budget (chap. 5, article à
créer) par prélèvement sur le chap. 17, art. 117.
ICX). -— Gonatruotion d'un ég^ut à Epinay en vue de rassainiasement du ru d'Enghien. — Ck>mplément de crédit.
M. Quintainne, au nom de la 2* Commission. — Messieurs, par délibération du 20 décembre 1902, le Conseil général avait inscrit Tassainissement du ru d'Enghien, à Epinay. au programme des travaux de l'emprunt départemental et prévu pour cette opération une dépense de 150,000 francs.
Par une nouvelle délibération, en date du 24 décembre 1904, le Conseil général a approuvé le projet dressé par les ingénieurs et autorisé l'exécution des travaux jusqu'à concurrence de la somme de 183,000 francs.
Ces travaux sont terminés et le montant des dépenses s'est élevé à 171,445 fr. 28 c.
Pour régulariser cette aflaire, nous vous proposons, au nom de la 2" Commission, de prendre la délibération suivante :
€ Le Conseil général,
« Vu le mémoire (1), en date du 27 juin 1906, par lequel M. le Préfet de la Seine lui soumet des propositions tendant à assurer le règlement définitif de l'entreprise des travaux d'assainissement du ru d'Enghien par la construction d'un égout à Epinay;
(I) Voir aa présent BecutU le mémoire E. D. n* 187, page 150.
« Vu la délibératioD, en date du 20 décembre 1902, par laquelle cette opération a été comprise dans le programme des travaux d'emprant pour une somme de 150,000 francs ;
€ Vu sa délibération du 24 décembre 1904, qui a autorisé Texécution des travaux dans la limite d'une dépense de 150,000 francs, rabais de 20 <*/o escompté ;
« Vu le procès-verbal d'adjudication de l'entreprise, en date du 6 juillet 1905, duquel il résulte que le rabais obtenu par l'Administration ne s'est élevé qu'à 7 °/o;
« Vu le rapport des ingénieurs du Service ordinaire du Département ;
< Article premier. — Le montant des travaux relatifs à l'assainissement du ru d'£nghien, à Epinay, dont l'exécution a été autorisée dans la limite d'une dépense de 150,000 francs par la délibération du Conseil général du 24 décembre 1904 susvisée, est et demeure définitivement fixé à la somme de 171,445 fr. 28 c. ainsi répartie, savoir :
< Dépenses à l'entreprise, 153,512 fr 70 c. ; « Dépenses en régie, 17,932 fr. 58 c.
< Total égal, 171,445 fr. 28 c.
c Art. 2. — 11 sera pourvu à l'augmentation de dépense de 21,445 fr. 28 c. à laquelle les travaux ont donné lieu au moyen :
< 1« D'un crédit de 20,000 francs à ouvrir an budget de 1906, par prélèvement d'une somme égale sur le crédit ouvert au cbap. 20, S 1, art. 4, du même budget, avec rattachement au même chap. 20, article à créer ;
« 2*' D'un crédit de 1,445 fr. 28 c. qui sera ouvert au budget de 1906, chap. 17, article à créer, par prélèvement d'une somme égale sur le crédit de 117,000 francs inscrit au chap. 17, art. 58, du budget primitif de 1906, qui sera réduit de pareille somme. »
Adopté.
101. — Renvoi à la 3* CommiBsion d'une pétition de Mlle Drouet.
M. Quintainne. — Messieurs, j'ai l'honneur de déposer sur le bureau du Conseil général une demande de Mlle G. Drouet, élève sage-femme à la Maternité de Paris : Mlle Drouet sollicite le renouvellement d'un secours
pour lui permettre de terminer compl^^tec': ses études.
Je demande le renvoi de cette pétition ^ 3* Commission.
Renvoyée à la 3" Commission.
102. — Renvoi à TAdministrationds proposition tendant à faciliter Tacc des tramways â Theure de sortie d ateliers.
M. Poiry, au nom de la CommissiocLi des omnibus et tramways. — Messieurs, viens vous demander le renvoi à J'Ata tration d'une proposition dont je suis l'aot^ et ayant pour objet l'étude de ramélioratî de l'accès des tramways à l'heure de h^'^' des ateliers et usines.
Vous avez certainement pu renMr:*^ comme moi qu'à certaines heures et ^ r M tains points de lignes de tramways les t X res sont pour ainsi dire prises d'assaot. Il ^ <'' suit des bousculades, des insultes, des à:>p tes et parfois des rixes.
^Votre Commission mixte des omnlbu? ' tramways demande instamment A rAduàj tration de remédier à un état de choses qu: i que trop duré.
Le renvoi à l'Administration est proaoDc
103. — Renvoi à la Commission d réorg^anisation, avec avis favoraWi d'un projet d'installation de titcu^ mécanique et de modifications va terminus de la ligne de trwa*'^ € Gharenton— Place de la R*^" que ».
M. Caienal, au nom de la Ctm^^
mixte des omnibus et tramways. — Me^^'- -. vous avez renvoyé pour avis, à la ^°!''; ;.' , des omnibus et tramways, ma Pf^P^,^'^^;^*: posée sur le bureau du Conseil généra.
20 juin dernier, ayant pour but :
1» D'installer sur la ligne de tramer' 'j Cbarenton à la place de la Rôpu'^l"i'* traction mécanique ;
29 De fixer les départs de 5 minui^^ 5 minutes ;
3« De reporter le terminus de la pla»^* ' République à la gare de rSftt;
PROCkS*VERBAL DU 4 JUILLET 1906
4"* De reporter le terminus de Charenton isqa'à Saint-Maurice (par le plateau) ; :r D'établir un terminus intermédiaire à la atioD < Reuilly > du Métropolitain et évenlellement des sections de prise aux abords es principaux croisements avec le métropotain.
Votre Commission n'a pas jugé possible le ({xirt da terminus place de la République à i ;îare de l'Est, en raison du très grand nomre de lignes qui se terminent déjà sur ce oint et vous propose, en conséquence, le renoi, avec avis favorable, à la Commission de éor^'anisation, des !*•, 2«, 4* et 5' parties de I proposition, avec maintien au terminus à & place de la République, le renvoi à la Commission de réorganisation des tramways, avec avis favorable, est prononcé.
104. -> Renvoi à TAdmixiiatration, avec avis favorable, d'une propoaition de M. Chenal.
M. Chenal, au nom de la Commission mixte des omnibus et tramways. — Nous demandons le renvoi à TAdministration, avec tvis favorable, d'une proposition dont je suis F&Qtenr et qui est relative à l'établissement de terminus ou de sections sur les lignes de tramways aux abords des stations du Métropolitain.
Le renvoi à l'Administration, avec avis favonble, est prononcé.
106 — Chemin de grande communication n^" 39. — Prolongement à travers le Petit-Parc, à Vincennes. — Complément de crédit.
M. Chenal, an nom de la 2^ Commission. - Messieurs, par une délibération du 13 déwnbre 1905, nous avons approuvé, dans la fcte d'une dépense de 250,000 francs, le P';^jet d'ouverture, d'assainissement et de luise en état de viabilité du prolongement du îliemin de grande communication n^ 39 à ^vers le Petit-Parc, entre la route nationale *• 34 et le chemin de grande communication i* 20, i Vincennes ; un premier crédit de ^-.'>X; francs pour acquisition d'immeubles a ^ inscrit au budget de 1906.
A ce moment, le prix exact des immeubles
à acquérir n'était pas encore fixé d'une façon définitive. Actuellement, tous les actes de vente sont réalisés et la dépense totale, de ce chef, est fixée à 82,828 fr. 80 c, à laquelle il y a lieu d'ajouter, pour intérêts, 1,521 fr. 20 c. et pour frais d'actes 500 francs, soit ensemble 84,850 francs pour cette partie de l'opération.
La dépense supplémentaire est donc de 2,850 francs; on nous demande d'autoriser, dès à présent, l'ouverture du crédit nécessaire, afin d'éviter le paiement d'intérêts, par prélèvement d'égale somme, sur le crédit inscrit au budget de 1906, sous le titre « Réserve pour dépenses imprévues de la Préfecture de la Seine », cfaap. 17, § 4, art. 117, pour être rattachée au chap. 5, art. 115.
Au nom de* la 2* Commission, je vous propose des conclusions conformes.
Ces conclusions sont adoptées et le Conseil \noïid la délibération suivante :
« Le Conseil général,
€ Vu le mémoire (1), en date du 22 juin 1906, par lequel M. le Préfet de la Seine propose de prélever sur le crédit inscrit au chap. 17, § 4, art. 117, le complément de crédit, évaicé à 2,850 francs, nécessaire au paiement des cessions amiables consenties par Mme veuve Auger, M. Bihlmaier et M. Lesage pour le prolongement à travers le Petit-Parc, à Vincennes, du chemin de grande communication n^SO;
« Vu sa délibération du 13 décembre 1905 :
< Vu le rapport des ingénieurs du Département;
€ Sur les conclusions de sa 2* Commission, « Délibère :
« Le complément de crédit, évalué à 2,850 f., nécessaire au paiement des cessions amiables consenties par Mme veuve Auger, M. Bilhmaier et M. Lesage pour le prolongement à travers le Petit-Parc, à Vincennes, du chemin de grande communication n° 39, sera prélevé sur le chap. 17, § 4, art. 117, du budget de
< Ed conséquence le crédit de 82,000 francs, inscrit au chap. 5, art. 115 (chemin n** 39, prolongement sur le territoire de Vincennes), est porté à 84,850 francs. »
(i) Voir an présaol BêciuU to mémoire af US, |nft 8S.
106. — Chemin de grande communica tion n"" 48 — Construction d'un pont sur la Marne, en amont de récluse de Saint-Maur, dénommé « Pont de Maisons-Alfort ».
M. Chenal, au nom de la 2* Ck>mmission. — Messieurs, dans le programme dit < des Grands travaux », à réaliser sur les fonds d'emprunt, figure une grande artère devant relier les communes de Villejuif, Vitry, Alfortville, Maisons -Âlfort, Saint -Maur, Saint- Maurice et Join ville; elle comprend un pont, sur la Marne, en amont de l'écluse de Saint- Maur.
La dépense pour la construction de ce pont était primitivement fixée à 750,000 francs et l'on demandait aux communes intéressées une participation de 1/5', soit 150,000 francs.
Depuis le vote de l'emprunt, les études définitives ont permis de reconnaître qu'il était possible d'exécuter l'ouvrage avec une dépense de 655,000 francs au lieu de 750,000 francs, dans ces conditions les contingents à demander pourraient équitablement être réduits proportionnellement et ne pas dépasser 131,000 fr.
Or, par délibérations des 27 novembre 1905 et 28 mai dernier, SaintrMaura voté 20,000 fr payables en 25 annuités ; de son côté Joinville a voté par délibération du 3 avril 1906, 35,000 francs, en 17 annuités.
La commune de Maisons-Âlfort a fourni des terrains qu'il eût fallu acquérir, évalués à 219,200 francs qui constituent sa participation totale dans les opérations intéressant son territoire; sur ce chiffre, 143,250 francs ont été attribués aux dépenses du chemin, il reste donc 75,950 francs qui ajoutés aux 55,000 francs espèces obtenus de Saint-Maur et Joinville donnent un chiffre de 130,950 francs sensiblement égal à celui de 131,000 francs montant des subventions exigibles.
Cette solution n'augmente en rien la dépense prévue au compte de l'emprunt, soit 600,000 francs.
Il est fait observer qu'il y a grand intérêt à exécuter simultanément les travaux du pont et ceux du tronçon de chemin entre la Marne et la route départementale n° 23, les remblais provenant des fondations du pont et des dragages pouvant être utilisés pour le chemin, ce qui implique également que le même entre-
preneur devait être chargé des deux entr^ prises, étant entendu que le tablier métaltiqv fera l'objet d'une antre adjudication.
L'Administration nous demande, en coe^ quence :
1^ D'approuver, dans la limite d'une dépens' de 655,000 francs, le projet de construct: : d'un pont sur la Marne, entre Maisons-Alfrr; et Saint-Maur, en amont de l'écluse de Sair Maur;
2* De décider que ledit pont portera •: nom de Maisons-Alfort et que le titre de rojration sera désormais libellé ainsi qa'.: fuit :
« (Construction d'un pont sur la Marne, es amont de l'écluse de SaintrMaur (Pont à* Maisons-Alfort] »;
3° D'accepter le contingent de 35,000 fran.; payables en 17 annuités à partir de 1910 < de 20,000 francs payables en 25 aonnit^i partir de 1906, votés par les commnoes de Joinville et Saint-Maur, et donner acte à h commune de Maisons-Alfort de ce que sa part contributive a été fournie en terrains cédés gratuitement pour la construction da chemin de grande communication n" 48 ;
4° D'inscrire en recette au budget de 1906, chap. 8, une somme de 800 francs montant de la 1*^ annuité du contingent communal d' Saint-Maur;
5° De décider que les fondations et maçooce- 1 ries du pont seront adjugées avec les tra^-aui de la partie du chemin n^ 48 comprise entre la route départementale n° 23 et la Mara^ en un seul lot et avec le même rabais;
6° D'ouvrir au budget de 1906, chap. 20, un premier crédit de 100,000 francs par prélève- 1 ment dépareille somme sur le crédit figurant au chap. 20, § 21, pour le prolongement du chemin de grande communication n" 50, cette dernière opération ne devant pas être engagée au cours du présent exercice ;
7° D'ouvrir au même budget, chap. 5, ua crédit de 800 francs, par emploi de la ]* annuité du contingent communal de Saint- Maur.
Votre 2* Commission estime que l'opération peut être engagée dans les conditions suâénoncées et vous propose des conclusions con* formes.
Ces conclusions sont adoptées et le C-on-^il prend la délibération suivante :
€ Le Conseil général,
€ Vu le mémoire (1), en date du 27 juin 1906, par lequel M. le Préfet de la Seine lui propose :
< P D'approuver, dans la limite d'une dépense de 655,000 francs, le projet de construction d*uQ pont sur la Marne, entre Maisons- Mfort et Saint-Maur, en amont de Técluse de Sxint-Maur;
< 2° De décider que ledit pont portera le Qcm de pont de Maisons-Âlfort et que le titre de Topération sera désormais libellé ainsi qu'il suit : Ck)nstruction d'un pont sur la Marne en amont de l'écluse de Saint-Maur (pont de Maisons-Alfort) ;
« y D'accepter les contingents de 35,000 fr., payable en dix-sept annuités à partir de 1910, et de 20,000 francs, payables en vingt-cinq annoilés à partir de 1906, votés respectivement par les communes de Joinville et de Saint- Maar, et de donner acte à la commune de MaisoDs-Alfort de ce que sa part contributive a été fournie en terrains cédés gratuitement poor la construction du chemin de grande communication n° 48;
< 4" D'inscrire en recette au budget de 1906 (chap. 8, art. 1", numéro à créer), une somme de 800 francs, montant de la première amiaité du contingent communal de Saint- Maur;
< fif" De décider que les fondations et maçonneries du pont seront adjugées avec les travaux de construction de la partie du chemin n"* 48 comprise entre la route départementale n"" 23 et la Marne, en un seul lot et avec le même rabais;
< 6» D'ouvrir au budget de 1906, chap. 20, irticle à créer, un premier crédit de 100,000 fr. par prélèvement de pareille somme sur le crédit figurant au chap. 20, § 1«'/21, pour le prolongement du chemin de grande communication n° 50, cette dernière opération ne devant pas être engagée au cours du présent exercice;
« T*» D'ouvrir au même budget (chap. 5, article à créer) un crédit de 800 francs, par emploi de la première annuité du contingent communal de Saint-Maur;
< Vu les délibérations prises par le Conseil municipal de Joinville le 3 avril 1906, par le
(1) Voir ao présent Recueil le mémoire n* 173, page 437.
Conseil municipal de Saint-Maur le 28 mai 1906 et par le Conseil municipal de Maisons- Alfort le 10 juin 1904;
« Vu les pièces du projet, ensemble le rapport de M. rinspecteur général des Ponts et chaussées, chargé des services ordinaire et vicinal du Département;
< Article premier. — Est approuvé, dans la limite d*une dépense de 655,000 francs, le projet de construction d*un pont sur la Marne entre Maisons-Alfort et Saint-Maur, en amont de récluse de Saint-Maur.
< Art. 2. — Ce pont portera le nom de pont de Maisons-Alfort, et le titre de l'opération sera désormais libellé ainsi qu'il suit : Construction d'un pont sur la Marne en amont de récluse de Saint-Maur (pont de Maisons- Alfort).
« Art. 3. — Les contingents de 35,000 fr., payables en dix-sept annuités à partir de 1910, et de 20,000 francs, payables en vingt-cinq annuités à partir de 1906, votés respectivement par les communes de Joinville et de Saint-Maur, sont acceptés; il est donné acte à la commune de Maisons-Alfort de ce que sa part contributive a été fournie en terrains cédés gratuitement pour la construction du chemin de grande communication n^' 48.
€ Art. 4. — Est inscrite en recette au budget de 1906 (chap. 8, art. 1«% numéro à créer) une somme de 800 francs, montant de la première annuité du contingent voté par la commune de Saint-Maur.
« Art. 5. — Les fondations et maçonneries du pont de Maisons-Alfort seront adjugées avec les travaux de construction de la partie du chemin de grande communication n° 48 comprise entre la Marne et la route départementale n^ 23, en un seul lot et avec le même rabais.
« Art. 6. — Il est ouvert au budget de 1906, chap. 20, article à créer, un premier crédit de 100,000 francs par prélèvement de pareille somme sur celui de 300,000 francs inscrit au chap. 20, § !•'', art. 21 (chemin de grande communication n° 50, prolongement sur le territoire de Boulogne depuis le pont projeté sur la Seine jusqu'au rond-point de la Reine).
< Art. 7. — Il est ouvert au môme budget (chap. 5, article à créer) un crédit de 800 fr. par emploi de la première annuité du contingent voté par la commune de Saint-Manr. >
107. — Chemin de grande communication n° 48 et embranchement sur Joinville. — Ouverture de la partie comprise entre la Marne et la route départementale n"* 23.
M. Chenal, au nom de la 2^ Commission. — Messieurs, il y a lieu de compléter Texposé très sommaire qui vient d'être fait du projet d'établissement d'un chemin de grande communication entre Vitry et Joinville par les explications suivantes :
L'ensemble du projet du chemin, non com* pris les ponts sur la Seine et la Marne et les passages supérieurs sur les chemins de fer d'Orléans et de Paris-Lyon-Méditerranée faisait prévoir une dépense totale de 2,290,000 francs; il avait été demandé aux communes intéressées une participation s'élevant ensemble à 290,000 francs.
L'estimation primitive ayant été réduite de 100,000 francs, il est équitable de réduire proportionnellement cette subvention, qui se trouve ainsi ramenée à 276,950 francs.
Comme on l'a vu, Maisons-Alfort a fourni, en terrains, la totalité de sa subvention; d'autre part, Al fort ville a refusé toute participation et Vitry en a voté une insuffisante.
Sur le territoire de Maisons- Al fort l'opération est partie achevée, partie en voie d'exécution, mais il ne paraît pas possible d'entreprendre, pour le moment, les sections du projet sur Vitry et Alfortville, la délibération du 23 décembre 1905, qui les classe dans la grande vicinalité contenant cette restriction < . . .sous la réserve expresse que les subventions demandées aux communes intéressées seraient fournies dans leur intégralité. »
Pour le tronçon qui nous occupe, entre la Marne et la route départementale n^ 23, classé également à la date précitée, les participations des communes de Saint-Maur et Joinville peuvent être représentées par le terrain destiné à recevoir l'assiette du chemin, estimé par le service des Ponts et chaussées à une valeur sensiblement supérieure au contingent escompté.
Cette proposition d'accepter une cession de terrain au même titre qu'une subvention e-n espèces est faite par analogie avec des dé:> sions antérieures et se justifie très bien.
Au mémoire préfectoral il est insisté sur ce fait que le terrain dont il s'agit a été cédé par l'Etat, non au profit du Département, mais u profit des communes de Saint-Maur et Jouiville qui, à leur tour, en font rétrocession va Déparlement au titre de contribution dans la dépense d'établissement du chemin.
Au cours du rapport précédent, il a èt$ établi que l'exécution simultanée du pont de Maisons-Alfort et du chemin en question et par le même entrepreneur s'impose.
Comme conclusion votre 2* Commission vous propose, d'accord avec l'AdministraticHi:
1° D'approuver, dans la limite d'une de pense de 510,000 francs, le projet d'ouvertur* du chemin de grande communication o" 4H entre la Marne et la route départementaJc n°23;
29 De décider que les communes de Saint- Maur et de Joinville, faisant l'apport des terrains nécessaires à l'assiette dudit chemin, cédés gratuitement par l'Etat, aux termes d^ la décision ministérielle du 15 juin 1905, seront dispensées de fournir un contingent en argent;
3° De décider que les dépenses engagées au cours de l'exercice 1906 pour l'exécutioD de ce projet seraient prélevées sur les disponibilités que présente le crédit de 580,000 francs inscrit au budget de 1906 (chap. 20, § 1«', art. Z\] sous la rubrique < Chemin de grande communication n° 48, classement et ouverture d'une voie nouvelle entre Joinville et Vitry : 1« partie comprise entre la route nationale n° 5 et la Marne ; 2*' élargissement et viabilité dans la partie comprise entre la route nationale n° 5 et la route nationale n° 19àMaisoDs- Alfort. »
Le libellé serait ainsi complété : 3» « Partie comprise entre la Marne et la route départementale n*» 23 » ;
4** Dans un but d'économie et aftn de pouvoir employer au remblaiement du chemin les déblais provenant des fouilles pour fondations et dragages nécessaires à la constructico du pont dit « de Maisons-Alfort », de décider que les travaux sus visés seront adjugés en ue
«ni lot avec les travaux de fondation et de naçonnerie du pont de Maîsons-Àlfort;
5^ D*aatoriser l'administration à poursuivre es formalités nécessaires en vue de la décla- •ation d'utilité publique de ce projet.
Ces conclusions sont adoptées et lo Cbnseil pn^nd la délibération suivante :
« Le Conseil général,
< Vu le mémoire (1), en date du 27 juin 1906, par lequel M. le Préfet de la Seine lui propose :
« 1« D'approuver, dans la limita d'une dépense de 510,000 francs, le projet d'ouverture do chemin de grande communication n° 48, entre la Marne et la route départementale
< 2° De décider que les communes de Saint- Maur et de Joinville, faisant l'apport des terrains nécessaires k l'assiette dudit chemin, cédés par l'Etat, aux termes d'une décision de M. le ministre des Travaux publics, en date dn 15 juin 1905, seront dispensées de fournir une subvention en argent en vue de la construction de cette partie du chemin ;
« 3^ De prélever les dépenses engagées pour cette opération au cours de l'exercice sur le crédit inscrit au budget de 1906, chap. 20, U-23;
t \? De décider que les travaux susvisés seront adjugés avec les travaux de fondation et de maçonnerie du pont de Maisons-Alfort, f^û un seul lot et avec le même rabais ;
« 5<> D'autoriser l'Administration à poursuivre les formalités relatives à la déclaration d'nlilité publique de ce projet;
* Vu la délibération du Conseil général en date du 23 décembre 1905;
« Vu la décision de M. le ministre des Travaux publics en date du 15 juin 1905;
« Vu le projet présenté par le Service vicinal du Département pour l'exécution de Topérationsusvisée;
« Sur les conclusions de sa 2" Commission,
(!) Voir au préseot Recueil lo mémoire £. D. n* 173, pa^ 435.
Délibère
€ Article premier. — Est approuvé dans la limite d'une dépense de 510,000 francs, le projet d'ouverture du chemin de grande communication n** 48 entre la Marne et la route départementale n° 23.
« Art, 2. — Les communes de Saint-Maur et de Joinville, faisant l'apport des terrains nécessaires à l'assiette dudit chemin, cédés par l'Etat aux termes d'une décision de M. le ministre des Travaux publics en date du 15 juin 1905, sont dispensées de fournir une subvention en argent en vue de la construc* tion de cette partie en chemin.
< Art. 3. ^ Les dépenses engagées au cours de l'exercice pour cette opération, seront prélevées sur le crédit inscrit au budget de 1906, chap. 20-1-23, sous la rubrique :
« Chemin de grande communication n^ 48. « — Classement et ouverture d'une voie nou- « velle entre Joinville et Vitry : 1* partie « comprise entre la route nationale n^ 5 et la « Marne; 2° élargissement et viabilité dans « la partie comprise entre la route nationale « n<^ 5 et la route nationale n° 19, à Maisons- < Alfort. »
« Le libellé ci-dessus sera ainsi complété : « 3° partie comprise entre la Marne et la « route départementale n® 23 ».
< Art. 4. — Les travaux susvisés seront adjugés avec les travaux de fondations et de maçonnerie du pont de Maisons-Alfort, en un seul lot et avec le même rabais.
« Art. 5. — L'Administration est autorisée à poursuivre les formalités relatives à la déclaration d'utilité publique de cette opération. »
Construction d'un collecteur entre Neuilly et Clichy
M. Parisot, au nom de la 2^ Commission. — Nous vous proposons d'adopter le projet de délibération suivant :
PROGfeS-VERBAL DU 4 JUILLET 1906
« Le Conseil général,
€ Vu le mémoire (1), en date du 13 décembre 1905, par lequel M. le Préfet de la Seine lui soumet un projet dressé par les ingénieurs du Département en vue de la construction d'un collecteur sur la rive droite de la Seine, entre Neuilly et Clichy àTelfet de compléter les travaux approuvés par la délibération du Cîonseil général du 19 décembre 1900 et comportant l'assainissement de la Seine, en aval de Paris, entre les fortifications et Clichy;
« Vu sa délibération du 20 décembre 1902 relative à l'emprunt départemental; '
€ Vu le rapport de l'Inspecteur général des Ponts et chaussées chargé des services ordinaire et vicinal du Département, ensemble les pièces du projet ;
< Sur les conclusions de sa 2^ Commission, « Délibère :
€ Article premier. — Est approuvé, dans la limite d'une dépense de 510,000 francs, le projet ci-dessus visé relatif à la construction d'un collecteur sur la rive droite de la Seine, entre Neuilly et Clichy.
« Art. 2. — Il est ouvert au budget de 1906, chap. 20, § 1", art. 6, un premier crédit de 250,000 francs pour commencer les travaux ».
Adopté.
Renvoi à rAdzninistration de diverses pétitions
M. Parisot, au nom de la 2* Commission. — Nous vous proposons de renvoyer à l'Administration les pétitions suivantes :
1° Pétition d'habitants de la commune de Colombes signalant le mauvais état de la route du Havre dans la traversée de cette commune ;
2? Vœu du Conseil municipal de Colombes relatif à la création d'une ligne de tramways Rueil— Saint-Denis ;
3^ Délibération du Conseil municipal de Colombes relative à la suppression des passages à niveau sur la ligne de Paris à Argenteuil.
Le renvoi à l'Administration est prononcé .
{{) Voir au Recueil des proeès-verbaux de la 2- session de 1905 le mémoire n* 490, page 627.
110. — Renvoi à l'Administration d'une proposition de M. Jaoqueoin.
M. Jacquemin, au nom de la 2" ComEii^
sion. — Je vous demande de renvoyer ï l'Administration une proposition dont je sds Fauteur tendant au classement dans la granit vicinalité de plusieurs voies des commaD« de Pantin et du Pré-Saint-Gervais.
Renvoyée à l'Administration.
111. — Renvoi à l'Administration, avec avis favorable, d'une pétition d'habitants du quartier de l'Hôpital-Saint- Louis.
M. Jacquemin, au nom de la Gommissi>i mixte des omnibus et tramways. — Xoos vous demandons de renvoyer à TAdmiDistration, avec avis favorable, une pétition d'bibitants du quartier de rHôpital-Saint-Lonis tendant à la modification de Thoraire de la ligne de tramways Pantin— Opéra.
Je profite de Toccasion pour faire remarquer à M. le Préfet de police que cette ligne,comme beaucoup d'autres d'ailleurs, est dépourvue de trains ouvriers. C'est une lacune très regrettable, sur laquelle je ne saurais trop attirer l'attention de l'Administration.
ture de police. — Votre observation sera retenue, et nous nous ferons, auprès des Compagnies, l'interprète du souhait que vous venez d'exprimer.
La pétition est renvoyée à FAdniinistr&tioD, avec avis favorable.
112. —Renvoi à l'Administration d'un vœu du Conseil municipal de Nanterre.
M. Parisot, au nom de la 2^ Commission. — Nous vous demandons de renvoyer à l'Administration un vœu du Conseil municipal de Nanterre tendant au remplacement d'arbres arrachés sur les routes départementales et nationales.
Le renvoi à l'Administration est prononcé.
113. — Renvoi, avec avis favorable, à la Commission de réorganisation des transports en commun d'un vœu du Conseil municipal de Colombes.
M. Parisot, au nom de la Commission nixte des omnibus et tramways. — Nous vous lemandons de renvoyer, avec avis favorable, i la C!ommission de réorganisation des transports en commun un vœu du Conseil municipal de Colombes tendant au prolongement jusqu'à Ârgenteuil de la ligne de tramways Madeleine — Colombes.
Le renvoi, avec avis favorable, est pro-
lK>DCé.
Ordre du jour sur une pétition de M. Howatson
M. Parisot, au nom de la Commission des eaQx et de l'assainissement. — Nous vous demandons de passer à Tordre du -jour sur une pétition de M. Howatson, relative à un procédé d'épuration bactérienne des eaux
L'ordre du jour est prononcé.
115. — Rectification de la route départementale n"" 30 entre les deux tronçons de la rue Gbefdeville, à Clamart.
M. Carmignac, au nom de la ^ Commission.— Messieurs, la route départementale n» 30 emprunte, dans la traversée de Clamart, nn tronçon de la rue Chefdeville qui, outre Que pente assez forte, présente une largeur ÏQSQffisante pour assurer la circulation dans des conditions satisfaisantes.
Par suite de ces difficultés, les voitures allant au delà de Clamart délaissent cette partie de la route qu'elles contournent par l'extrémité de la rue Chefdeville et la rue de Paris, pour regagner la route départementale par le chemin de grande communication n° 68 (rue de Sèvres).
Le Conseil municipal de Clamart, dans sa séance du 27 novembre 1904, a demandé, afin de remédier à cette situation, que le Départelûent exécute le prolongement de la route
départementale n<»30 (rue Victor-Hugo) jusqu'au chemin vicinal de grande communication- n** 58 (rue de Sèvres).
Votre 2* Commission, reconnaissant les avantages que présenterait, au point de vue de la circulation générale, Texécution des travaux demandés par le Conseil municipal, a demandé aux ingénieurs du Service vicinal un projet sur cette rectification de la rue Chefdeville.
D'après ce projet, qui comporte en réalité la rectification de la route départementale, il serait procédé, d'une part, à l'ouverture d'un tronçon de route en prolongement direct de la rue Victor-Hugo (route départementale n? 30) jusqu'au chemin 68, et, d'autre part, au classement comme tronçon de la route départementale n^ 30 de la partie de ce dernier chemin comprise entre le débouché de la nouvelle voie et la rue Chefdeville.
Cette rectification entraînerait comme conséquence le déclassement de la partie délaissée de la route départementale (rue Chefdeville), qui devrait être classée dans la petite vicinalité de la commune de Clamart.
Les travaux projetés, en y comprenant les acquisitions de terrains, occasionneront une dépense de 85,000 francs, à laquelle le Conseil municipal de Clamart s'est engagé, par délibération du 25 mai 1905 et du 12 décembre 1905, à contribuer pour une somme de 20,000 fr.
Étant donné l'intérêt que présente cette opération au point de vue de la circulation générale, j'ai l'honneur, au nom de votre 2« Commission, de vous proposer d'adopter un projet de délibération conforme.
Cos conclusions sont adoptées et lo Conseil prend la délibération suivante :
par lequel M. le Préfet de la Seine lui soumet un avant-projet dressé par les ingénieurs du Département en vue de la rectification de la rpute départementale n° 30, dans la partie comprise entre les deux tronçons de la rue .Chefdeville, à Clamart ;
< Vu les délibérations du Conseil municipal
(1) Voir aa présent Recueil le mémoire n* 210, page 169.
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de Glamart en date des 27 noTembre 1904, 28 mai 1905 et 12 décembre 1905;
« Vu le rapport des ingénieurs du Département ; ensemble les pièces du projet ;
€ Sur les conclusions de sa 2* Commission,
€ Délibère :
€ Article premier. — Est approuvé, dans la limite d'une dépense de 85,000 francs, l'avaDtprojet dressé par les ingénieurs du Département en vue de la rectification de la route départementale n*' 30, entre les deux tronçons de la rue Chefdeville, à Clamart.
« Art. 2. — L'Administration est autorisée à poursuivre les formalités en vue de la déclaration d'utilité publique des travaux projetés et du classement de la nouvelle voie.
€ L'Administration est également autorisée à procéder à Tacquisition des terrains nécessaires, soit à l'amiable, soit, s'il y a lieu, par la voie de l'expropriation.
« Art. 3. — Est acceptée la subvention de 20,000 francs offerte par la commune de Clamart pour cette opération et payable en une seule annuité en 1907.
< Art. 4. — Il sera pourvu à la dépense de cette même opération au moyen des crédits dont l'inscription sera proposée au budget de l'exercice de 1907.
€ Art. 5. — Préalablement à la déclaration d'utilité publique, la commune de Clamart devra s'engager à accepter le classement, dans la voirie communale, de la partie délaissée de la route départementale n° 30 après la rectification. »
116. — Ouverture d'un crédit pour le règlement des frais dus par le Département dans l'instanoe Bonoorps.
M. Carmignao, au nom de la 2^ Commission. — Messieurs, à la suite d'un violent orage qui, le 29 mai 1901, a sévi sur la région de Chatenay et du Plessis-Piquet, un terrain situé en bordure de la route départementale n° 28, au lieudit « les Mouillebœufs » et « les Bouillons » a été envahi par les eaux prove-
nant des coteaux de Robinson et amenées dans un petit ruisseau traversant cette propriété appartenant à M. Boncorps.
M. Boncorps a introduit une instance aui?^ du Conseil de préfecture pour obtenir one indemnité pour les dommages causés par cette inondation dont la responsabilité, à son avL«, incombait au Département par suite de ia construction d'un fossé maçonné qui en tenip> d'orages dirigeait les eaux vers sa propri<^t^ située an point le plus bas de la vallée.
Le Conseil de préfecture s'est rangé à cet avis. Il a, en conséquence, le 26 juin 1905, condamné le Département à payer à M. Boncorps une indemnité de 2,700 francs, prodTl^ tive d'intérêts dépuis le 15 décembre 1903; le même arrêté met les frais de l'instance à h charge du Département.
C'est donc, pour le Département, une sommde 3,852 fr. 15 c. à débourser et se décomposant ainsi :
Principal, 2,700 francs ; Intérêts, 324 francs; Frais d'instance, 828 fr. 15 c.
Total, 3,852 fr. 15 c.
Le fait est brutal, la décision du Conseil de préfecture est définitive, il n'y a qu'à payer ; c'est ce que votre 2* Commission a décidé de vous proposer en ouvrant un crédit de 3,850 francs au budget de l'exercice pourj^nt.
Cependant, Messieurs, elle a décidé de profiter de cette circonstance pour exprimer ses regrets que l'Administration n'en réfère pas au conseiller général du canton lorsque de pai*eils faits surgissent; bien souvent une solution amiable interviendrait, toujours préférable aux actions coûteuses.
Le budget départemental n'y gagnerait-il que les intérêts et les dépens que ce serait encore une solution plus avantageuse que celles qui interviennent sans que le Conseil général en ait connaissance autrement que pour la note à payer.
Sous le bénéfice de ces observations. Messieurs, j'ai l'honneur, au nom de votre 2* Commission, de vous proposer d'adopter un projet de délibération conforme.
Ces conclusions sont adopt<»cs ot le Coutil prend la délibération suivante :
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« Le Conseil général,
« Vu le mémoire (1), en date du 18 juin 1906, par lequel M. le Préfet de la Seine lui soumet des propositions tendant à ouvrir au budget de 1906 un crédit de 3,S50 francs montant des sommes mises à la charge du Département, aux termes d'un arrêté du Conseil de préfecture des 26 juin 1905, pour réparation des dommages causés à Timmeuble de M. Boncorps par une inondation survenue à la suite de l'orage du 29 mai 1901 ;
€ Vu l'arrêté du Conseil de préfecture du 26 juin 1905;
€ Vu les arrêtés des 12 juillet 1905 et 19 décembre 1905 par lesquels M. le Président du GoQseil de préfecture a taxé les frais d'expertise et les dépens exposés dans l'instance ;
€ Sur les conclusions de sa 2« Commission,
< Délibère :
€ Article premier. — 11 est ouvert au budget de 1906, chap. 4, article à créer, en vue du règlement de Tinstance Boncorps, un crédit de 3,850 francs.
« Le montant de cette somme sera prélevé sur le crédit inscrit au cbap. 17, art. 117, du même budget (Réserve). >
117. — Règlement d'indemnités amiables résultant de l'application des plans d'alignement.
M. Garmignac, au nom de la 2* Commission. — Messieurs, votre 2* Commission a été saisie d'un mémoire préfectoral soumettant à son approbation les métrés-estimations dressés par le service ordinaire du Département pour Tacquisition de parcelles de terrain à incorporer au sol des routes départementales par suite de reprises d'alignement sur les routes départementales n°* 18, 28 et 31.
Un crédit est prévu au budget, cbap. 4, art. 38, pour les opérations de ce genre. Votre 2* Commission, après examen, a donc décidé qu'il y avait lieu d'autoriser l'Administration à acquérir ces parcelles de terrain au nombre de quatre, savoir : deux à Romain ville appar-
tenant l'une k M. Harris, dépense 138 francs, l'autre à M. Dory, dépense 130 fr. 08 c. ; une autre à Fontenay-aux-Roses, propriétaire M. Charles de Halle, dépense 80 fr. 32 c, enfin la dernière à Issy-les-Moulineaux appartient à M. Buhot et comporte une dépense de 302 fr. 40 c.
J'ai, en conséquence, l'honneur, Messieurs, au nom de la 2' Commission, de vous proposer d'adopter un projet de délibération conforme.
Ces conclusions sont adoptées et le Conseil prend la délibération suivante ;
< Le Conseil général,
€ Vu le mémoire (1), en date du 18 juin 1906, par lequel M. le Préfet de la Seine lui soumet les métrés-estimations dressés par le service ordinaire et vicinal du Département, en vue de l'acquisition de parcelles de terrains à incorporer au sol des routes départementales pour la régularisation des alignements desdites routes et demande d'être dispensé de remplir les formalités de purge des hypothèques pour ces acquisitions dont le prix n'excède pas 500 francs ;
< Vu les métrés-estimations desdites parcelles ;
< Vu le décret du 12 juillet 1893 sur la comptabilité départementale ;
« Sur les conclusions de sa 2* Commission,
« Délibère :
€ Article premier. — M. le Préfet de la Seine est autorisé à acquérir les parcelles de terrain désignées dans le tableau ci-dessous, conformément aux estimations qui y figurent et suivant les conditions indiquées dans les métrés-estimations annexés au mémoire préfectoral :
M. Harris, propriétaire, route départementale n<* 18, à Romainville, 23 mètres carrés, 138 francs.
M. Buhot, propriétaire, route départementale n» 31, à Issy, 20 m. q. 16, 302 fr. 40 c.
M. Charles de Halle, propriétaire, route
(1) Voir an présent Recueil le mémoiro n* 7â, page kS.
(4) Voir au présent Recueil le mémoire n* C8, page 46.
départementale n^ 28, à Fontenay-aux-Roses, 20 m. q. 08, 80 fr. 32 c.
M. Dory, propriétaire, route départementale n^" 18, à Romainville, 21 m. q. 68, 130 fr. 08 c.
Art. 2. — Le paiement de chacune des acquisitions dont il s'agit sera effectué, au far et à mesure de leur réalisation, sur le crédit inscrit au budget départemental de 1906, chap. 4, art. 38, pour les dépenses de cette nature.
Art. 3. — M. le Préfet de la Seine est dispensé de remplir les formalités de purge des hypothèques pour ces acquisitions.
118. — Renvoi A la 3® Commission d'une proposition de M. Carmignac.
M. Garmig^ac. — Messieurs, les secrétaires de mairie en banlieue ne sont pas des fonctionnaires départementaux et cependant ce sont des auxiliaires précieux pour le Département; j'estime donc, et c'est également Tavis du plus grand nombre de nos collègues, qu'ils doivent être considérés par l'Administration avec une bienveillance particulière, celle qu'on accorde à des personnes avec lesquelles on est en relations constantes et qui s'emploient, sans être vos salariées, à vous être utiles.
Ce point, Messieurs, que je tenais à fixer tout d'abord, me permet de vous signaler que ces fonctionnaires des communes, auxiliaires du Département, très peu rémunérés, forment une classe des plus intéressantes qui a droit à toute la sollicitude du Conseil général. Or, il est une façon de la leur témoigner, c'est de les admettre au bénéfice de certaines faveurs accordées aux fonctionnaires du Département en ce qui concerne l'enseignement, l'assistance, l'hospitalisation, les soins médicaux, etc.
J'entends déjà dire que je veux créer une classe nouvelle de fonctionnaires, incorporer dans l'Administration départementale, par une porte dérobée, les secrétaires de mairie.
C'est une erreur, tout au moins en ce qui concerne cette proposition ; je ne vous demande pas, en effet, de décider par un vote que dorénavant les secrétaires de mairie seront traités comme les employés du Département, mais bien d'inviter l'Administration à agir à l'égard des secrétaires de mairie, lorsqu'ils le
solliciteront, comme elle le ferait pour ses agents départementaux.
Et je vais, pour donner plus de consist&D» à mon argumentation, vous signaler un cas .
J'ai proposé au Conseil général, qui a rai voyé ma proposition à l'Administration, îe dégrèvement de frais de séjour de la femme d'un secrétaire de mairie à la Maison de ^ixiiU de Ville-Evrard.
L'Administration a refusé tout dégrèvemeol. total ou partiel.
Or, si vous adoptez la proposition que je vais avoir l'honneur de déposer, l'Administration, au lieu de considérer le secrétaire de mairie comme un simple particulier, prendra au contraire, à son égard, la même mesure qu'elle prendrait pour un fonctionnaire départemental et, dans le cas que je viens de vous signaler, au lieu de rejeter purement et simplement la demande de dégrèvement, elle aurait pris une solution plus conforme à l'esprit du Conseil général et aurait au moins accord'* un dégrèvement partiel.
Pour conclure, Messieurs, j'ai l'honnearde déposer la proposition suivante :
« Le Conseil général,
c Considérant que les secrétaires des mairies de la banlieue parisienne, sans être assimilés aux fonctionnaires départementaux, sont de précieux et zélés auxiliaires du Déjartement,
< Invite l'Administration, chaque fois qu'elle en sera sollicitée, à faire bénéficier du régime qu'elle applique au personnel départemental les secrétaires des mairies de la banlieue parisienne.
« Signé : Carmignac. »
Je demande le renvoi à la 3* Commission.
Le renvoi à la 3* Commission est prononcé.
1 19.— Transformation des cabinets d'aisances ac^acents aux ateliers d'imprimerie de l'École d'Alembert.
M. Berthaut, au nom de la 3* commission. — Messieurs, l'inspection du Travail a procédé à plusieurs reprises et tout récemment encore
k Texamen de nos ateliers de l'École professionnelle d'Àlembert, à Montévrain : les constatations faites ont été, d'une manière générale, fayorables an fonctionnement de l'école an point de vue particulier qui les concerne ; leur critique a porté sur l'installation défectueuse des water-closets qui sont attenants aux ateliers d'imprimerie et de typographie et ouvrent directement sur les salles de travail. Cette installation est, en effet, contraire aux prescriptions de l'article 4 du décret de 10 mars 1894 complété par le décret du 6 Août 1902, sur rhy^iène des ateliers, qui dispose : < Les cabinets d'aisances ne devront pas communiquer directement avec les locaux fermés où seront employés des ouvriers ; ils seront éclairés et aménagés de manière à ne dégager aucune odeur. Le sol et les parois seront en matériaux imperméables, les peintures seront d'un ton clair...»
Aussi, l'Inspection du travail a-t>-elle impérativement demandé à l'Administration de faire procéder, en conformité des dispositions SQsvisées, à la réfection des water-closets des
ateliers.
Â cette effet, des plans et devis ont été dressés par M. Michelin, architecte du service des Enfants-Assistés. Le projet établi par celui-ci comporte le déplacement des water-closets qui, actuellement, sont situés au milieu même des ateliers et leur installation pour chaque étage, sous-sol et rez-de-chaussée, !•' étage) à l'extrémité nord du bâtiment.
A chaque étage, l'édicule à construire ouvrirait sur un dégagement donnant dans l'escalier pt se composerait d'un vestibule, du water- « ioNît proprement dit, d'un lavabo et d'un local qoi constituerait un annexe de chaque atelier magasin de papier, atelier des affiches, etc.), annexes que le développement de l'Ecole, la nt-oessité d'assurer l'approvisionnement des papiers et leur expertise dans de bonnes conditions, et le perfectionnement de l'outillage rendent chaque jour plus nécessaires et qui pourront être établis dans des conditions relativement économiques en les englobant dans notre opération de reconstruction des cabinets d'aisances.
Le devis de l'architecte s'élève, après rabais, à une somme totale de 16.476 fr. 34, se décomposant comme suit :
Terrasse et maçonnerie, 7.479 fr. 90 c.
Charpente, 833 fr. 92 c.
Couverture, 774 fr. 20 c.
Plomberie, 1.733fr. 76 c.
Serrurerie, 2.517 fr. 20 c.
Peinture et vitrerie, 480 fr. 24 c.
Total, 13.819 fr. 22 c.
IIW pour imprévus, 1.381 fr. 92 c.
Indemnités et honoraires : (6 O/q sur 22.252fr.76c., chiffre avant rabais) 1.275fr. 20c.
Total, 16.476 fr. 34 c.
Quant aux travaux de menuiserie — qu'on ne voit pas âgurer dans la nomenclature cidessus — ils seront effectués par les élèves de l'Ecole appartenant à la section d'ébénisterie, très en mesure d'être chargés de ce travail et dont la collaboration permet de réduire d'autant la dépense à prévoir.
Les autres travaux (maçonnerie, charpente, etc.) seraient exécutés par les entrepreneurs de l'entretien de l'Ecole d'Alembert, aux clauses et conditions de leurs marchés.
La dépense serait prélevée sur la réserve pour dépenses imprévues de la Préfecture de la Seine, avec rattachement au chapitre VII (dépenses des Enfants-Assistés), article à créer, du budget du Département pour l'exercice 1906.
Je vous prie, Messieurs, d'accepter les propositions de l'administration.
Les conclusions de la Commission sont adoptées et le Conseil prend la délibération suivante :
< Le Conseil général,
« Vu le mémoire (1) de M. le Préfet de la Seine, en date du 27 juin 1906, tendant à la transformation des cabinets d'aisances des ateliers d'imprimerie et de typographie et à la construction d'annexés desdits ateliers à l'école professionnelle d'Alembert, à Montévrain ;
« Vu la loi du 16 juillet 1866, art. !•', §16;
< Vu la loi du 27 juin 1904 ;
« Sur les conclusions de sa 3* Commission,
(1) Voir au présent Recueil le mémoire w 204, pa^e 464.
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Délibère
< Article premier. —Est approuvé le projet de transformation des cabinets d'aisances des ateliers d'imprimerie et de typographie et de construction d'annexés desdits ateliers à récole professionnelle d'Alembert, à Montévrain.
« Art. 2. — Est autorisée l'exécution des travaux par les entrepreneurs de l'entretien, aux danses et conditions de leurs marchés, exception faite pour les travaux de menuiserie, qui seront effectués par les élèves de l'école (section d'ébénisterie).
« Art. 3. — La dépense, évaluée après rabais et tous frais compris, à 16,476 francs, sera imputée sur le chap. 17, art. 117, du budget départemental de 1906 (Réserve pour dépenses imprévues de la Préfecture de la Seine), avec rattachement au chap. 2, article à créer, du même budget (Travaux de transformation des cabinets d'aisances des ateliers d'imprimerie et de typographie et construction d'annexés desdits ateliers, à l'école d'Alembert. >
120. — Renvoi à l'Administration d'une pétition d'un groupe de voyageurs relative à l'amélioration du service de tramways électriques desservant Gréteil.
M. Gross, au nom de la Commission mixte des omnibus et tramways. — Messieurs, nous vous demandons de renvoyer à l'Administration une pétition d'un groupe de voyageurs relative à l'amélioration du service des tramways électriques desservant Créteil.
L.e renvoi à l'Administration est prononcé
(M. Garmignac remplace M. Ranson au fauteuil de la présidence.).
121. — Attribution de distinctions honorifiques aux médecins du service des Enfants assistés.
M. Patenne, au nom de la 3« Commission. — Messieurs, conformément à notre délibéra-
tion du 20 décembre 1894, l'Administntioo nous propose l'attribution de médailles 4 argent et de bronze à huit médecins du msvjt des Enfants assistés choisis parmi les plas. méritants, savoir :
Médailles d'argent :
1® M. le docteur Mignet, à Etang-sur- Arrooi (Saône-et-Loire), médecin de l'agence d'Etang sur-Arroux, attaché au Service depuis Ib*.! soit depuis 38 ans; M. le docteur Mignet | déjà eu deux fois la médaille de bronze, di 1878 et en 1895.
L'attribution d'une médaille d'argent àM It docteur Mignet est parfaitement justifiée par les longs et dévoués services de ce praticien.
29 M. le docteur Houzé, à Cussy-en-Morvaa (Saône-eM.oire), médecin de l'agence d'Autoa depuis 1865, soit depuis 40 ans.
Bien qu'aujourd'hui âgé de 75 ans, M. ie docteur Houzé assure son service avec toot i la régularité désirable. Il n'a jamais en de médaille bien qu'ayant toujours rempli ses fonctions avec beaucoup de dévouement. Aussi y a-t-il lieu de lui attribuer une médaille qui, en l'espèce, ne peut être de prime abord — étant donné l'âge et les longs services de riotéressé — qu'une médaille d'argent.
Médailles de bronze :
!• M. le docteur Poingt, â Douzy (Nièvre-. médecin de l'agence de Gosne depuis 18^7. M. le docteur Poingt est à la tête d*une circonscription très importante et a près de 500 enfants â visiter. Il les connaît tous et les soigne tous avec le plus grand dévouement. M. le docteur Poingt est un homme de cœur apprécié et estimé de tout le monde dans la région;
2° M. le docteur Martin, â Moulins-Engilbert (Nièvre), médecin de l'agence de Moulins-Engilbert depuis 1890.
M. le docteur Martin est à la tête d'une très importante circonscription qui ne comprend pas moins de 750 élèves. 11 a toi:^onrs rempli ses fonctions avec dévouement;
3*» M. le docteur A. CJoquidé, â Prévent (Pasde-Calais), médecin de l'agence de Saint-P^l depuis 1888. Ce praticien remplit ses fonctions auprès de nos pupilles avec zèle et dévouement et ne ménage ni son temps, ni ses fatigues. Sa bonté â l'égard de tous lui a depuis longtemps gagné l'affection de nos élèves et des nourriciers;
4'' M. le docteur Richard, à Boiry-Sainte- Rictmde (Pas-de-Calais), médecin de l'agence i*Arras depuis bientôt 19 ans. Ce praticien îst un collaborateur dévoué au service et des plus méritants;
5" M. le docteur Regnault, à Binon-sur-Beuvron (Nièvre), médecin de Tagence de Varzy depuis plus de 20 ans. M. le docteur Regnault Q a pas cessé, depuis 1884, de remplir ses fonctions avec zèle, dévouement et désintéressement ;
6'' M. le docteur Digoy, à Saint-Léger-souB- Benvray (Saône-et-Loire), médecin de l'agence d'Etang-sur-Arroux depuis 1894.
M. le docteur Digoy est actif et bienveillant et s'est toujours montré tout dévoué aux intérêts de nos pupilles.
Nous vous prions de ratifier ces propositions.
Les conclusions de la Commission sont adoptées et le Conseil prend la délibération suivante :
< Le Conseil général,
€ Vu le mémoire (1), en date du 27 juin 1906, par lequel M. le Préfet de la Seine propose l'attribution de médailles en or, en argent et ea bronze, à titre de distinction honorifique, aux médecins les plus méritants du service des Enfants assistés et moralement abandonnés de la Seine ;
« Vu sa délibération en date du 20 décembre 1894 ;
« Vu le rapport de M. le directeur de i'adtninistration générale de l'Assistance publique ;
< Sur les conclusions de sa 3' Commission,
< Délibère :
« Article premier. — Des médailles d'honneur, deux en argent et six en bronze, sont attribuées aux médecins du service des Enfants assisté et moralement abandonnés de la Seine dont les noms suivent, savoir :
« Médailles d'argent :
€ M. le docteur Miguet, à Étang-sur- Arroux (Saône-et-Loire), médecin de l'agence d'Etangsur-Arroux.
(i) Voir ao préMat ReeutU \ê
n* 903, paie 168.
€ M. le docteur Houzé, à Cussy-en-Morvan (Saône-et-Loire), médecin de l'agence d'Autun.
< Médailles de bronze :
€ M. le docteur Poingt, à Douzy (Nièvre), médecin de l'agence de Cosne ;
< M. le docteur Martin, à Moulins-Engilbert (Nièvre), médecin de l'agence de Moulins- Engilbert.
« M. le docteur A. Coquidé, à Frévent (Pas-de-Calais), médecin de l'agence de Saint- Pol.
€ M. le docteur Richard, à Boiry-Sainte- Rictrude (Pas-de-Calais), médecin de l'agence d'Arras.
« M. le docteur Regnault, à Binon-sur- Beuvron (Nièvre), médecin de l'agence de Varzy.
« M. le docteur Digoy, à Saini-Léger-sous- Beuvray (Saône-et-Loire), médecin de l'agence d'Etang-sur-Arroux.
« Art. 2. — La dépense sera imputée sur le crédit ouvert au budget départemental, chap. 7, art. 17, de l'exercice 1906, ladite dépense évaluée à la somme de 85 francs. »
Aoceptation du legs Cotty
M. Patenne, au nom de la 3« Commission. — Messieurs, par un testament olographe, en date du 10 juillet 1904, déposé en l'étude de M* Duval, notaire à Saint-Germain-en-Laye, Mlle Marie-Augostine-Agiaè Cotty, en son vivant rentière, demeurant à Saint^xermainen-Laye, où elle est décédée le 15 septembre 1904, a notanmient fait la disposition suivante :
< Je lègue à charge de payer les frais et droits :
« 3^ A l'Œuvre des petites filles abandonnées de Paris-Vaugirard sept mille cinq cents francs. Tous ces legs devront être délivrés dans les trois mois de mon décès. »
L'Œuvre des petites filles abandonnées de Paris-Vaugirard ne possède pas la personnalité civile et par suite ne peut recueillir légalement ce legs de 7,500 francs.
D*aatre part, le notaire de la succession a fait connaître que l'héritier consentait la délivrance au département de la Seine, représentant les enfants moralement abandonnés.
Dans ces conditions, nous vous proposons d'accepter la libéralité et de prescrire que le capital sera placé en rente 3°/o sur l'Etat français, au nom du département de la Seine, pour les arrérages être versés chaque année à titre de subvention à l'Œuvre des petites filles abandonnées et sans asile de Paris- Vaugirard et, à défaut de cette œuvre, être employés en dots de mariage en faveur des petites filles abandonnées de Paris-Vaugirard, conformément aux art. 49 et 51 de la loi du 27 juin
Les conclusions de la Commission sont adoptées et le Conseil prend la délibération suivante :
« Le Conseil général,
< Vu le mémoire (1), en date du 27 juin 1906, par lequel M. le Préfet de la Seine lui propose d'accepter le legs de 7,500 francs fait aux petites filles abandonnées de Paris— Vaugirard par Mlle Marie-Augustine-Aglaé Cotty dans son testament du 10 juillet 1904 et de prescrire le placement en rente 3 7o du produit de la libéralité pour les arrérages être versés chaque année à l'Œuvre des petites filles abandonnées et sans asile et, à défaut de cette œuvre, être employés en dots de mariage, conformément aux articles 49 et 51 de la loi du 27 juin 1904 ;
« Vu le testament et Tacte de décès, ensemble les pièces de la procédure de l'instruction faite en conformité du décret du 1*' février 1896;
« Vu la lettre de M« Duval, notaire de la succession, en date du 7 mai 1906;
€ Sur les conclusions de sa 3* Commission,
« Délibère :
< Article premier. — M. le Préfet de la Seine est autorisé à accepter, au nom du Département et à revendiquer par toutes voies de droit s'il y a lieu, le legs de 7,500 francs fait par Mlle Marie-Augustine-Aglaé Cotty aux
(i) Vuir au présent Becueil le mémoire a* 200» page i6i.
petites filles abandonnées da Paris— Tudrard.
« Art. 2. — Le produit de ce legs seratii en rente 3 ^U sur l'Etat au nom du ^è^rt ment de la Seine. Mention sera faite sur .:scription que les arrérages seront versés chaqt année à titre de subvention à l'Œuvre des;'tites filles abandonnées et sans asile de Pah^> Vaugirard et à défaut de cette œuvre ser ront à constituer des dots de mariage an pr f . des petites filles abandonnées de Paris— Vi • girard, conformément aux articles 49 et 51 d« la loi du 27 juin 1904.
« Dans le cas où la totalité du capital n^ pourrait être employée en achat de rentes, k reliquat disponible serait utilisé avec les premiers arrérages.
< Art. 3. — Il sera inscrit au budget •!' 1906:
< En recette :
« Chap. 13, art. 1*', n^ 4, une somme de 8,000 francs montant du capital et des iDtérets qui seront dus.
« Chap. 2, art. 4, numéro à créer. Mémoire, évaluation des arrérages en 1906.
« En dépenses :
« Chap. 21, article à créer, 8,000 francs pour achat de rente, droits d'enregistrement, frais de la délivrance,
« Chap. 7, article à créer, Mémoire >.
Acceptation du leg^s Féron
M. Païenne, au nom de la 3* Commis^on. — Messieurs, aux termes de son testament olographe, en date du 29 janvier 1904, déposé en rétude de M* Desforges, notaire à Paris, Mme Mathilde Larriu, veuve de M. Louis-Aoguste Féron, en son vivant demeurant à Paris, boulevard Haussmann, 116, où elle est décédée le 7 février 1905, a notamment fait la disposition dont la teneur suit : «
« Je lègue à l'Assistance publique la somme de 40,000 francs nette de droits et frais, à charge par elle d'entretenir à perpétuité la chapelle de la famille Féron, située à l'entrée à gauche du cimetière du Nord (Montmartre', aussi les deux sarcophages en granit situés au
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!^re du Vésinet (Seine- etOise), et de dis- * aax enfants assistés Texcédent des re-
ine réclamation n'ayant été produite à 3 de rinstmction à laquelle il a été prom conformité du décret du 1«' février ^t les héritiers ayant même consenti la ànce da legs, nous vous proposons d*au- * M. le Préfet de la Seine à accepter ^s, au nom du Département.
itretien du tombeau du cimetière du iX des tombes du Vésinet entraînera une se ajinnelle d'environ 61 francs.
tcédent du produit du legs sera employé réation de dots de mariage au profit des ts assistés.
coDclosionsde la Commission sontadop- 1 le Conseil prend la délibération sui-
« Le Conseil général,
;u le mémoire (1), en date du 27 juin 1906, equel M. le Préfet de la Seine lui propose epter le legs d'une somme de 40,000 fr. , i de droits et frais, fait par Mme Larriu, e Féron, aux Enfants assistés, à charge tretien de trois tombes au cimetière du l [Montparnasse) et au cimetière du Vési-
Vu Tacte du décès de la testatrice survenu février 1905;
Vu le testament en date du 29 janvier ^\
Vu les pièces constatant Taccomplisseil des formalités prescrites par le décret 1*^ février 1896;
Vu le rapport de Tarchitecte départemen-
Vu les autres pièces de Taffaire ; t Sur les conclusions de sa 3* Commission,
< Délibère :
« Article premier. — M. le Préfet de la ine est autorisé à accepter, au nom du Dértement, le legs d'une somme nette de ^000 francs fait aux Enfants assistés, à charge
'>û' aa présent Accueil le mémoire n* 201, page 46â.
d'entretien de tombes par Mme Larriu, veuve Féron, dans son testainaent du 29 janvier 1904.
« Art. 2. — Le produit du legs sera placé en rente 3 ^/o sur TEtat, au nom du département de la Seine. Mention sera faite sur Tinscription que les arrérages seront affectés en premier lieu à l'entretien des tombeaux de la famille Féron au cimetière du Nord (Montmartre] et au cimetière du Vésinet (Seine-et- Oise) et Texcédent à la création de dots de mariage au profit des Enfants assistés, conformément à la loi du 27 juin 1904.
€ Art. 3. — Il sera inscrit au budget de 1906:
« En recettes, chap. 13, article à créer, 42,000 francs, montant des legs et des intérêts dus;
€ Chap. 2, art. 4, numéro à créer, 300 fr. (évaluation des arrérages à échoir en 1906).
< En dépenses :
« Ghap. 21, article à créer, 42,000 francs;
« Chap. 7, § 4, article à créer, 300 francs.
« Art. 4. — Le reliquat non employé à l'achat de la rente sera utilisé comme les arrérages. »
124. — Service des Enfants assistés.— Reotification au budget de 1906 des inscriptions afiférentes au legs Halphen.
M. Patenne, au nom de la 3^ Commission. — Messieurs, par suite d'une erreur, TAdministration a fait figurer au budget de 1906 dans les < vei-semonts par l'Assistance publique des revenus des biens mobiliers et immobiliers dépendant des fondations constituées à son nom en faveur des Enfants assistés », et inscrits en recettes au budget départe* mental au chap. 5, art. 6, n? 2, pour constitution de dots de mariage, une somme de 32 francs afférente au legs Halphen, dont les arrérages doivent être distribués annuellement à titre de « récompense pour bonne conduite et aptitude au travail à des enfants trouvés »; cette somme figure en 1906 au budget propre de l'Assistance publique, et emploi en a été fait.
Nous vous proposons donc de diminuer d'égale somme la prévision de recette inscrite au chap. 5, art. 6, n*> 2.
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D'autre part^ la recette en question étant affectée, conformément à Tart. 51 de la loi du 27 juin 1901, à la création de dots de mariage, nous vous proposons également de réduire de 32 francs le crédit inscrit au chap. 7, art. 28, du budget de 190G.
Les conclusions de la Commission sont adoptées ot l^ Conseil prend la drlibêantion suivante :
€ Le Ck)nseil général,
< Vu le mémoire (1) de M. le Préfet de la Seine, en date du 29 juin 1906, tendant à modifier deux articles budgétaires par suite d'une erreur d'imputation portant sur une somme de 32 francs (revenu du legs Halphen), ressortissant en 1906 au budget de l'Assistance publique, et qui a été comprise à tort dans les revenus des Enfants assistés à reverser au Département par cette administration, pour constitution de dots de mariage ;
« Vu la loi du 26 juillet 1866, art. 1*% § 10;
« Vu la loi du 27 juin 1904;
< Vu le budget de 1906 ;
€ Sur les conclusions de sa 3* Cîommission,
« Délibère:
« Article premier. — La prévision de recettes inscrite au budget de 1906, chap. 5, art. 6 n° 2, pour versement, par l'Assistance publique, des revenus nets des biens dépendant des fondations constituées à son nom en faveur des Enfknts assistés est diminuée de 32 francs et ramenée ainsi de 228,120 fr. 25 c. à 228,088 fr. 25 c.
« Art. 2. — I^ crédit inscrit au budget de 1906, chap. 7, art. 48, pour création de dots de mariage est diminué de 32 francs et ramené ainsi de 288,578 fr. 75 c. à 288,546 fr. 75 c. >
Règlement sur le sertrice des Enfonts assistés
M. Patenne, au nom de la 3' Commission. — Messieui*s, l'art. 58 de la loi du 27 juin
(1) Voir au présont IWueil le mémoire ti«213, page 173.
1904 dispose que, < dans Tannée qui mrrt'à promulgation de la présente loi, chaqn* f :-: préparera, pour en assurer l'exécuti-s i. règlement qui sera délibéré par le Ci--. général et transmis, avec ses observatioL:. r. ministre de Tlntérieur ».
Le 6 juillet 1904, sur notre propnsb vous émettiez le vœu que le Préfet de la ^y voulût bien constituer, le plus tôt possib.^.. . Commission qui serait chargée depréf^> ledit règlement.
Cette Commission, dont la composition ': réglée par arrêtés préfectoraux des 20 octt'!:et 5 novembre 1904 — et qui comprenait bi membres du Conseil général désignés par! 3^ Commission : MM. Patenne, Chausse, .A: thur Rozier, Poiry, Adrien Ondin, Rebei'.^a:: Henri Ronsselle et Laurent-Cély — se n^ai.:. pour la première fois, le 15 novembre, sousii présidence de M. le Préfet de la Seine.
Elle estima que la meilleure métbixle ir travail serait de confier à une Sous^j^^mmii sion peu nombreuse le soin d'élaborer un pr jet de règlement embrassant rensembk da service.
Cette Sous- commission, composée de MM Patenne, Henri Rousselle, Rebeillard et Laurent-Cély, conseillers généraux; Derouin, directeur de l'Inspection générale et du CodIcltieux à la Préfecture de la Seine; !♦• dooleur Thirault, inspecteur principal des Eofaut^ assistés de la Seine; Rousseau, chef du s-Tvio des Enfants assistés à l'Assistance pubiiqn.: Barbixet, inspecteur principal de TAssistaDce publique; Armynot du Chàtelet, chef d a bureau de la Comptabilité départementale dt '* Préfecture de la Seine — et à laquelle fut a ! joint, à titre consultatif, M. May, directeur ùe Thospice dépositaire des Enfants assisl'^^s — se réunit immédiatement et tint, dn 1'^ t^ vembre 1904 au 28 juin 1905, vingt-deux s ^'r ces, au cours desquelles elle élabora et mit s».: pied le projet de règlement, en 283artic!''>. que M. le Préfet de la Seine soumet, p^î^r avis, à vos délibérations.
A la suite du rapport que je présentai aOj nom de la Sous-commission, la Commission se réunit, à nouveau, sous la présidence d^ M. le Préfet de la Seine, puis sous celle dd rhonorable M. Paul Strauss, sénateur, et tiût, du 24 novembre au 14 décembre 19(C). c ''î séances, au cours desquelles elle solutions les différentes questions laissées en susi- n* par la Sous>commission et réservées à l'eu
lis étendu et plus approfondi de la Goma plénière.
e 3^ Commission, appelée à donner son ur les dispositions contenues dans le de règlement, s'est montrée favorable adoption.
s allons. Messieurs, rapidement passer ue les différents litres du projet et en cier les dispositions essentielles.
e premier. — Définitions.
^e qai concerne le titre premier « Défini- », il convient de vous signaler qu'aux )ries d'enfants énumérées par la loi e constituant le service des Enfants es (enfants secourus; enfants en dépôt; ts en garde; enfants trouvés, abandon- L orphelins pauvres; enfants maltraités, isés ou moralement abandonnés) le projet clément ajoute :
[• Les papilles de TAssistance (enfants es, abandonnés, orphelins, moralement donnés) devenus majeurs et atteints d'intôs les mettant dans Vimpossibilité, soit leUe, soit absolue, de subvenir à leurs ins, tant qu'ils ne rempliront pas les liions requises pour participer au bénédo la loi du 14 juillet 1905 sur l'assistance ratoire aux vieillards, infirmes et incues, c'cstrà-dire tant qu'ils n'auront pas lis un domicile de secours communal égard et en vue de l'application de ladite »
Q effet, l'acquisition de ce nouveau domide secours exige un délai de cinq ans es à partir de la majorité ; et pendant la ^e de ce délai, les ci-devant pupilles couvent le domicile de secours départemental.
2^ Les enfants admis temporairement is le service des Enfants assistés par mee exceptionnelle, conformément aux tradi- Ds du Conseil général de la Seine, autrefois aommés < moralement abandonnés >, et v seront désormais immatriculés sous la nomination de < temporairement recueillis. »
Titre IL — . Enfants secourus.
La loi du 27 juin 1904 disposait, par son "t. 3: « Est dit enfant secouru, l'enfant que ^ ni^re ne peut nourrir ni élever, faute de '^sources, et pour lequel est accordé le se- ^urs temporaire, institué en vue de prévenir »ïi abandon. » Sous l'empire de cette dispo-
aition, étaient donc exclus des secours temporaires les enfants dont le père était présont.
Moins d'un an après la promulgation de la loi nouvelle, la loi de finances du 22 avril HK)5 élargissait le cadre de Tassistance départementale; elle contenait, en effet, une disposition, y insérée sur la proposition de M. Emile Key, modifiant comme suit l'art. 3 précité : < Est dit enfant secouru, l'enfant que son père, sa mère ou ses ascendants ne peuvent nourrir ni élever, faute de ressources... »
Ce nouveau texte fut interprété, tout d'abord, en ce sens qu'il ne s'agissait pas d'étendre l'assistance départementale aux ménages nécessiteux chargés d'enfants en bas âge, mais qu'il s'agissait seulement d'accorder les secours préventifs d'abandon aussi bien au père demeuré seul avec ses enfants, et, à défaut des parents, aux ascendants, qu'à la mère délaissée, veuve ou divorcée. Mais, lors de la discussion de la loi de finances de 1906, cette interprétation, somme toute restrictive de la modification adoptée en 1905, fut contestée par un certain nombre de députés, et le Gouveriioment indiqua catégoriquement que désormais son interprétation serait la suivante :
« Est dit enfant secouru, l'enfant que ses parents ou ascendants ne peuvent nourrir ni élever, faute de ressources. . . » (Très bien!)
Une circulaire du ministère de l'Intérieur, en date du 25 avril 190(>, vient de confirmer et de préciser cette interprétation nouvelle :
« Il est donc bien entendu, stipule notamment cette circulaire, qu'un enfant peut recevoir le secours préventif d'abandon si son père et sa mère sont encore vivants, et même s'ils ne sont pas séparés. Il n'y a aucun enfant auquel le secours puisse être refusé sous prétexte qu'il ne rentre pas dans certaines catégories déterminées prévues par la loi. »
La circulaire ajoute :
« Doivent être considérés comme remplissant les conditions prescrites pour être secourus, les pauvres petits dont les parents repoussent avec énergie toute pensée d'abandon, et qui, cependant, si un secours leur était refusé, se trouveraient exposés à périr de misère. » (Très bien! Très bien!)
De tout ceci, il résulte surabondamment que, désormais, les ménages nécessiteux, réguliers ou irréguliers, chargés d'un ou de plusieurs enfants en bas âge qui se trouveraient soit menacés d'abandon, soit exposés
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à périr de misère, sont légalement aptes à recevoir le secours temporaire dit préventif d'abandon. Il en résulte également que la dépense qu'entraîneront les secours alloués à cette catégorie d'intéressés rentre dans les dépenses dont TEtat, pour les deux cinquièmes, le Département, pour les deux cinquièmes également, et les communes, pour le cinquième restant, doivent obligatoirement supporter la charge.
G*e8t en conformité de cette interprétation qu'ont été rédigés les art. 4, 5, 6 et 8 du projet de règlement tels qu'ils sont aujourd'hui soumis à votre approbation.
Les art. 5 et 15 ont trait à la détermination de la durée normale du secours temporaire; cette durée était, et est encore, de quatorze mois à partir de la naissance de l'enfant. Elle serait désormais de deux ans, délai indiqué par les tableaux qui étaient annexés à la loi de finances. Votre (Commission ne s'est pas dissimulé que cette prorogation de quatorze à vingt-quatre mois de la durée du secours temporaire aurait une répercussion assez sensible sur les dépenses, mais elle a considéré que le nouveau délai ainsi fixé et déjà adopté par un certain nombre de départements n'avait rien d'excessif.
A ce propos, je dois dire que la Commission de rédaction du règlement a été unanime à adopter une durée de trois ans pour les secours préventifs d'abandon, et cela pour répondre à l'esprit de la proposition de notre excellent collègue Henri Rousselle au Conseil général.
Mais cette proposition a été écartée par la Commission plénière après une assez vive discussion.
Nous avons été vaincus par des arguments d'ordre financier ; on nous a fait observer que la dépense actuelle atteignait bien grès de 2 millions et qu'elle serait plus que doublée si Ton portait de 14 mois à 3 ans la durée de ce secours.
Je dois ajouter que la Commission n'a pas cru possible d'aller plus loin dans un règlement d'ordre général.
M. Henri Rousselle. — Mon cher collègue, voulez- vous me permettre un mot?
J'avais l'intention de défendre devant le Conseil général la proposition à laquelle vous voulez bien faire allusion ; mais, devant les raisons que vous invoquez, je reconnais volontiers 1
qu'une intervention ne serait pas à sa piee dans la discussion actuelle.
Je reprendrai dans une autre séance, lors:* sera discuté le budget, ma proposition et ; -?salerai d'en faire saisir au Conseil l'espriltia moralité. Nous aurons alors à nous proaoi ^r en connaissance de cause.
J'ai déjà un commencement de satisfac: *. avec l'art. 18 du règlement et je nlnsisieru davantage pour que le secours dit de 3»*: soit inscrit au règlement des Enfants assi^t- : je me réserve, comme je vous le disais loaî . l'heure, de revenir devant le Conseil, de 1-: i montrer ce qu'il y a de fondé dans les prop; sitions successives que j'ai déposées et sart i de vous préciser les conditions d'applicatix du secours en question.
M. Landrin. — Ces propositions n'ont pii donné de résultat.
M. Henri Rousselle. — Parce que Ta'ministration n'a pas fait, en la circonstantv, tout son devoir, et c'est ce que je me promets de vous démontrer lorsque nous reparlent? de la question.
Je le répète, je n'insiste pas aujourd'hui; je continue à croire que la question mérite une discussion approfondie. Je la ferai renaître en temps et lieu.
M. Païenne, rapporteur. — Mon cher collègue, l'art. 18 du règlement dit en effet ceci :
< Art. 18. — En dehors des cas spécifiés aui articles précédents, des secours accident^^Is peuvent encore être délivrés, à titre loat à fait exceptionnel, en faveur d'enfants âgés de plus de deux ans, en danger d'abandon par suite d'iocapacité de travail des parents. »
Il vous donne en partie satisfaction.
En thèse générale, la Commission a fixe la durée du secours à deux ans, le minimum de secours à 15 francs par mois et, pour le reste. elle s'est conformée aux indications de la io: de finances qui fixera le maximum des secours et devant laquelle nous devons tous nous incliner puisque l'Etat paye 40 **/o.
La Commission n'a pas fait de sentimenî, elle s'est constamment conformée aux prescriptions de la loi.
Notre collègue Henri Rousselle exprimait le regret qu'il n'ait pas été donné suite à sa pr position tendant à l'allocation de secours aui enfants âgés de plus de deux ans; je le r^
•elte comme lui, puisque j'ai été dans le issé le rapporteur et le rapporteur favorable i sa proposition.
M. Jean Martin. — Si j'ai bien compris, DUS proposez d'accorder 15 francs pendant îux ans.
M. Patenne, rapporteur. — 15 francs est
Q minimum.
M. Jean Martin. — Mais, après ces deux Dnées?
M. Païenne, rapporteur. — Après ces eux années, le secours pourra être prolongé ar r Administration, après avis du Conseil énérai, mais le taux maximum du secours e pourra être fixé qu'après le vote de la loi le finances.
Je reprends la suite de mon exposé :
Titre ITT. — Papilles de l'Assistance, l'* section. — Mode d'admission.
k. — Enfants en dépôt.
En ce qui concerne les 12 articles relatifs à l'admission et à la remise des enfants en dépôt, Dons nous bornerons à signaler que, par Part. 33, la Commission a édicté toute une série de dispositions pour que, avant de recourir à une mesure aussi grave que Timma- Iricalaliond'un enfant en dépôt non réclamé, tous les moyens propres à mettre les parents en demeure de faire connaître leur intention à cet égard aient été épuisés (double avis écrit par lettre recommandée avec accusé de réception, enquête aux derniers domiciles connus des parents...).
D'autre part, la Commission a décidé que les enfants de parents hospitalisés ou détenus pour une période excédant trois mois (étant donné que la loi nouvelle n'assigne pas de limite à la durée du dépôt — par suite de détention ^ durée qui était fixée, jusqu'ici, à six mois au maximum) ne seraient pas conservés à l'hospice dépositaire ni dans les services annexes (Thiais, établissement de Berk), mais seraient envoyés en province, dans une agence de placements spéciaux, si Passible peu éloignée de Paris, moyennant un tarif de pension un peu plus élevé que le tarif ordinaire.
B. — Enfants en garde.
Bornons-nous à signaler, à ce sujet, que la
Commission a estimé qu'il convenait — ainsi que le fait d'ailleurs l'art. 5 de la loi du 28 juin 1904 — de distinguer nettement deux catégories dans les enfants en garde, les uns auteurs de délits ou de crimes et les autres, victimes.
C. — Pupilles de l'Assistance
Sous cette dénomination générique, la loi comprend les enfants trouvés, abandonnés et orphelins pauvres, et les enfants moralement abandonnés des titres I et 11 de la loi du 24 juillet 1889.
L'art. 9 de la loi nouvelle consacre une innovation importante, puisqu'il prescrit le bénéfice de l'admission à bureau ouvert jusqu'à l'âge de sept mois révolus. La question s'est posée devant la Commission de savoir si, de la limite de sept mois explicitement indiquée par la loi, il résultait que l'admission à bureau ouvert était désormais interdite pour les enfants plus âgés. La question était d'autant plus intéressante dans Tespèce que, depuis 1837, l'admission à bureau ouvert constitue la règle générale pour le département de la Seine. La Commission a estimé que ce qu'avait voulu le législateur, c'était imposer à tous les départements le bureau ouvert pour les enfants paraissant âgés de moins de sept mois — mais qu'en même temps il avait entendu assigner une limite stricte aux départements qui, comme celui de la Seine notamment, en vertu de traditions largement humanitaires, seraient disposés à aller plus loin et à se montrer plus généreux.
Cette limite restrictive ainsi fixée à l'admission à bureau ouvert trouve sa justification dans ce fait que l'Etat, pour les 2/5*», et les communes, pour l/5«, contribuant dans la dépense d'entretien des enfants recueillis, ont le plus grand intérêt à ne pas voir augmenter dans des proportions trop considérables le nombre de ces enfants.
Pour les enfants au-dessus de sept mois, l'admission dans le service des Enfants assistés serait subordonnée, conformément aux dispositions de la loi nouvelle, au résultat d'une enquête administrative. La question s'est posée devant la Commission de savoir si l'un des principaux objets de cette enquête ne pourrait pas être la détermination de la durée du séjour préalable des parents dans le département de la Seine, et si Ton ne pourrait pas, à cet effet, intercaler dans le projet de règlement un article stipulant que les enfants au-dessus d'un
an ne sont recueillis par le département de la Seine que lorsque leurs parents p«*uvent justifier d'une résidence ininterrompue d'au moins une année sur le territoire du département.
L'objection adressée à ce système, laquelle, finalement, a emporté la décision de la Commission, est qu'il est douteux que les Conseils généraux puissent aller jusqu'à la fixation d'une mesure aussi restrictive que celle dont il s'agit, qui ne tendrait à rien moins, en définitive, qu'à créer et à déterminer un domicile de secours non prévu par la loi.
Relativement aux admissions, une question a assez longuement retenu l'attention de la Commission qui a préparé le règlement, à savoir celle de l'intervention des sages-femmes dans les abandons d'enfants.
La direction de l'hospice dépositaire a tout particulièrement insisté pour qu'une réglementation de cette intervention fût édictée, en exigeant, par exemple, l'intermédiaire obligatoire du commissaire de police.
Au surplus, depuis 1837, cet intermédiaire obligatoire existe pour le département de la Seine, en vertu de prescriptions édictées par la Préfecture de police elle-même.
Il y a, en elfet, de la part d'un certain nombre de sages-femmes, bien connues et de l'Hospice dépositaire et de la Préfecture de police, un véritable trafic qu'il est de la plus haute moralité de tenter d'enrayer. Les abandons par leur entremise deviennent de plus en plus nombreux et ce sont elles qui, le plus souvent, incitent les accouchées à l'abandon, dans le but intéressé de toucher de celles-ci une rétribution pour les dérangements et démarches que cet abandon leur aura occasionnés.
Quelques-unes d'entre elles se sont ainsi créé une véritable spécialité et elles ont même établi une sorte de vade-mecum à l'usage des filles-mères, dans lequel sont relatés avec précision les voies, moyens et conditions pécuniaires d'un abandon.
La Commission, tout en reconnaissant qu'il y avait, pour le moins, des mesures de police que l'autorité publique pouvait prendre, à Paris, pour faire cesser ce scandaleux trafic, n'a pas cru pouvoir édicter, en quelque sorte, à Tégartl de toute une catégorie de personnes, à savoir les sages-femmes, udc incapacité non prévue par la loi. La loi nouvelle ayant créé le bureau ouvert, c'est-à-dire, jusqu'à sept
mois, l'admission sans formalités, sans »qaéte, sans bolletin de naissance, avec la nrantie du secret le plus absolu, ne serait-a ;« méconnaître l'esprit de la loi et le vêritât:? intérêt des enfants que d'obliger les sa^ femmes à recourir à l'intermédiaire des cfxmissaires de police ?
C'est au législateur qu'il appartient dé$f mais d'intervenir, et M. Paul Strauss nooî i promis de s'y employer et, pour commtD.^'r de saisir, à bref délai, le Conseil supériecr j l'Assistance publique de cette intéres^3Dî question de la r^lementation des mai:»»^ d'accouchement privées.
Section IL — Tutelle.
A. — Conseil de famille.
Un seul article, l'art. 73, est relatif an Con seil de famille et a pour objet de détermiûtr la périodicité de ses réunions ; en ce qui codcerne ses attributions, le règlement n'aonit pu que reproduire textuellement les articles de la loi, ce qui a paru superflu, et, d'aatrt part, en ce qui concerne la gestion et h manutention des biens et des deniers pupillaires. M. le Préfet a considéré comme au moins inutile de devancer les prescriptions qu'à cd égard doit édicter le règlement d'administration publique prévu par l'art. 59 de la loi et qui va être incessamment promulgué.
Remises.
En ce qui concerne les remises, tantdéfiaitives qu'à titre d'essai, et les attributions respectives, à leur sujet, du directeur de l'Assistance publique et du conseil de famille, il te parait pas douteux, en présence du teite formel de l'art. 17 de la loi, que le conseil de famille — qui, au surplus, n'est investi, en l'espèce, que d'un droit d'avis—n'est appelé à intervenir que lorsque le directeur de l'Assistance publique estime, après enquête, qu'il y a lieu d'accorder et propose la remise de l'enfant. L'art. 17 de la loi exige l'avis du conseil de famille en cas de remise de l'enfant; par argument a contrario, on est en droit de conclure qu'il n'y a pas lieu à avis du consei! de famille, en cas de refus de remettre l'enfant. En droit strict, il ne parait pas donteox que le directeur de l'Assistance publique n'ait pas à demander l'avis du conseil de fanîille quand il estime devoir rejeter de plan, comme il arrive en certaines circonstantv? (non-sevrage de l'enfant, incondnite notoire
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des réclamants], la demande des parents. Tontéfois, M. Mesureur a déclaré spontanément qu'il ne s'opposerait pas à ce que, dans la pratique, les parents fissent, en quelque sorte, appel devant le conseil de famille dans le cas oà son Administration aurait cru devoir refuser de remettre un enfant.
Section III. — Placements et surveillance.
A. — Séjour à Thosplce dépositaire.
Les art. 83 à 93 visent les diverses opérations qui sont effectuées à l'hospice dépositaire après l'abandon d'un enfant et concernent les différentes localités de cet établissement : crèche, nourricerie et station suburbaine de Chàtillon, lazaret, infirmerie, divisions.
L'art. 86 consacre une innovation par rapport à la pratique actuelle, en instituant une ilcbe médicale, précise et détaillée, qui sera conservée aa dossier de chaque enfant et qui, s'il y a lieu, permettra à l'Administration d'établir de manière authentique que, lorsqu'elle a confié tel enfant à une nourrice, rien dans l'état de l'enfant ne pouvait faire reconnaître l'existence de germes morbides de nature spécifique.
En ce qui concerne les moyens préventifs qui pourraient être employés pour éviter, le plus possible, les contaminations de nourrices, la Commission a émis le vœu que fussent remises en vigueur les dispositions des circulaires des 18 mai 1878 et 19 janvier 18S1>, aujourd'hui tombées en désuétude, qui prescrivaient aux établissements hospitaliers de faire parvenir au directeur de l'hospice dépositaire une fiche indiquant les nom, prénoms et domicile de toutes les femmes accouchées dans les maternités des hôpitaux et qui auraient été reconnues atteintes de maladies syphilitiques. On pourrait ainsi dresser un r«^pertoire alphabétique des cas signalés et, lorsqu'un enfant serait présenté à l'hospice dé|)Ositaire, on consulterait ce répertoire : on pourrait sans doute prévenir chaque année, fD agissant de la sorte, un certain nombre de contaminations, — ce qui présenterait le plus baut intérêt social et financier.
L'objection adressée auxdites mesures, c'est WM plus souvent, les médecins-accoucheurs des maternités refusent, sous le couvert du secret professionnel, de faire connaître au directeur de l'établissement les cas de syphilis c'jnstalés par eux dans leur service. Mais la Commission a estimé qu'il ne pouvait y avoir
violation du secret professionnel — de la part de ces « confidents nécessaii*es » — dans l'éta* blissement dune simple fiche ainsi libellée : € Enfant X..., né le..., suspect ».
B. — Formation des convois.
Sous cette rubrique, une série d'articles est relative à l'organisation même des convois de nourrices au sein, une autre au mode de répartition des élèves entre les diverses agences du service extérieur.
En ce qui concerne ce dernier point, nous devons indiquer qu'antérieurement toute latitude était laissée à l'hospice dépositaire pour la répartition des catégories de pupilles antres que les nourrissons au sein. Ce mode de pro« céder a amené ce résultat que certaines agences, déjà très peuplées, ont vu s'accroître encore leur population dans des proportions excessives, tandis que d'autres, à faible population, ne voyaient pas cette population s'augmenter normalement.
Dans ces conditions, la Commission a estimé qu'il convenait de donner — par voie de règlement — au directeur de l'hospice dépositaire des éléments de répartition plus précis, et à cet effet elle a, d'une part, prescrit (art. 104) de ne plus envoyer aucun enfant (nourrissons au sein exceptés) dans les agences dont la population dépasse 1,100 et, transitoirement, 1,200 élèves, et, d'autre part, édicté l'établissement d'un tabjeau annuel, approuvé par le Conseil général, déterminant le nombre maximum des pupilles de chaque catégorie (enfants sevrés, enfants à la pension de 3 à 13 ans, élèves hors pension de 13 à 21 ans) à envoyer dans chaque agence.
C. — Placements dans les agences
C'est cette sous section qui — comprenant à elle seule 148 articles — correspond à l'ancienne instruction générale sur le service extérieur et qui noas a permis de reviser et de mettre au point des dispositions souvent surannées.
Elle est subdivisée en une série de 13 paragraphes :
Circonscriptions. — Personnel administratif. — Service médical, — Placements. — Mois de nourrice et pensions; primes et indemnités diverses. — Pensions supplémentaires, extraordinaires et représentatives. — Vêtures. — Dépôts et hôpital. — Traitement marin et thermal. — Décès et inhumations. — Ensei-
gnement primaire. — Ecoles spéciales. — Dispositions spéciales à divers points du service (Dots et récompenses. — Mariage. — Recrutement. — Evasion. — Renvoi des pupilles à Paris. — Eternises sur lieux. — Récompenses honorifiques).
Personnel administratif. — En ce qui concerne le personnel administratif, la Commission a été saisie d'un certain nombre de desiderata formulés par les agents du personnel extérieur, et notamment par les commis d'agence. Après discussion, elle s'est prononcée pour le maintien du statu quo, tant en ce qui concerne les dénominations de directeur d'agence et de commis d'agence qu'en ce qui concerne l'attribution exclusive des tournées trimestrielles au directeur du service.
Lies commis demandaient, en effet, à être autorisés à participer dorénavant aux tournées réglementaires en faisant, par exemple, une des quatre tournées annuelles. La Sous-commission a estimé que l'adoption d'une semblable mesure serait absolument contraire à l'intérêt bien compris du service, en ce qu'elle tendrait fatalement à créer des conflits d'attribution entre agents du même service et à diminuer plutôt qu'à renforcer la surveillance générale des placements.
Des différents desiderata dont il s'agit, la Commission n'en a retenu qu'un seul, qu'elle propose à votre adoption, à savbir le remplacement de la dénomination de commis-résident, pour les commis placés à la tète de sections détachées, par celle, tout à fait justifiée en l'espèce et parfaitement adéquate à la fonction et aux attributions, de « sousdirecteur >.
L'organisation des sections détachées, visée par l'art. 117 du projet de règlement, a, jusqu'ici, donné de bons résultats et parait devoir être étendue dans l'avenir : cette organisation permettra de restreindre, dans une certaine mesure, le nombre des créations d'agences, création que nécessiterait l'accroissement continu de la population assistée. Déjà, elle a pour effet d'assurer une surveillance plus efficace dans certains centres de placement éloignés du siège de l'agence et où il n'y aurait cependant pas les éléments nécessaires pour constituer un service autonome.
La dénomination de sous-directeur, adoptée par la Commission pour les commis-résidents, est consacrée par le texte des art. 120
et 128. Mais il est entendu qu'il n'est qwsti/in que d'une dénomination nouvelle n'eninbir. aucune modification du traitement actuel i^ agents dont il s'agit, qui continueront à fiL-» partie du cadre des commis d'a^nce.
Signalons enfin que les art. 129 à 133 oc; pour objet de donner en quelque sorte tiexistence réglementaire aux surveillant» iconvoi, lesquelles n'ont, à l'heure actnelX aucun titre régulier de nomination et ¥*t\ simplement désignées par les direcUc^ d'agence. On leur assure, désormais, un m. nimum de rémunération fixe, avec possible d'augmentation après un certain nombre i d'années de services et droit éventuel à uj- | allocation viagère après la cessation de Srr- 1 vice pour cause d'ancienneté d'âge. '
Service médical. — Les articles qui règlent I
l'organisation du service médical dans !h i
agences constituent une réglementation nos- '
velle, car, depuis l'instruction générale de | 1876, les dispositions qui régissent le sernw
médical n'avaient pas été codifiées. Le teit*- ! proposé coordonne et concilie les usasej
actuels avec les prescriptions contenues (hLS '
des circulaires nombreuses et parfois contra- ,
dictoires. '
L'art. 144 est relatif aux visites décadaires; I il en prescrit rigoureusement TobligatioD, à intervalles égaux de dix jours exactement. Une proposition avait été faite pour que !•* paragraphe suivant fût intercalé entre I^^s paragraphes 3 et 4 dudit article :
€ En cas d'absence de la nourrice an moment de la visite du médecin à son domicile, celui-ci est tenu de laisser à la nourrice ane note écrite invitant cette dernière à se rendre, le jour même ou le jour suivant, soit à » consultation, soit à tout autre rendez-von? facilement accessible pour elle. »
Une semblable prescription paraissait très utile pour assurer que les visites décadaires seraient véritablement effectives, car plusieurs cas se sont produits où il y a eu contamination, parce que le nourrisson n'avait pas été vn régulièrement.
Les visites avaient bien, dans l'espèce, été effectuées, mais les médecins n'ayant pu trouver les nourrices à leur domicile, et conscquemment n'ayant pas vu les nourrissons, n'avaient pas cru, toutefois, devoir renouveler les visites ainsi faites.
A la prescription proposée, on a objecté
le le remède serait pire que le mal qu'on dére éviter, si l*on expose les enfants aux inmpéries pour se rendre au domicile du mé- Ksin et si on leur fait courir ainsi le risque i contracter des pneumonies, le plus souvent mortelles à cet âge.
Toutefois, pour faciliter, dans la mesure du ossible, le service de nos médecins, et aussi onr seconder l'excellente initiative de créaion de consultations de nourrissons, le pararaphe suivant a été ajouté à la rédaction prilitive de Tarticle 144 :
< Dans les circonscriptions où il existe des onsultations. de nourrissons et où ces consulalions sont faites par le médecin du service, es visites dont il s*agit peuvent être effectuées à la consultation dans la proportion de me sur trois. »
Une autre adjonction avait été proposée, qui finalement a été écartée : il s'agissait d'intercaler, entre les art. 141 et 145, un nouvel article ainsi libellé :
< En cas de manifestation suspecte ou douteuse, le médecin doit suspendi'e ou faire cesser empiétement l'allaitement et indiquer à la nourrice les précautions qu'elle doit prendre, en appelant son attention sur les dangers auxquels l'exposerait l'inobservation de ces précautions. »
U question posée par ce texte est évidemment délicate, puisqu'il ne s'agit de rien moins que de prescrire aux médecins du service ce qu'ils ont à faire lorsqu'ils croient se trouver en présence de manifestations suspectes. On peut craindre, au surplus, qu'afln de dégager leur responsabilité un certain nombre de médecins ne s'abritent derrière ce texte pour proscrire trop facilement et abusivement l'allaitement naturel; il pourrait y avoir là un danger pire que le mal. Dans ces conditions, il a paru préférable que le projet de règlement ne spécifiât rien à cet •^gard.
L«s articles 145 et 146 contiennent des dispositions très importantes eu égard à la santé des enfants. L'article 145 prescrit, pour les visites aux enfants de 6 à 13 ans, l'établissement d'une fiche médicale annuelle, insérée au carnet médical de l'élève (carnet dont il sera question plus loin). Cette fiche comporte toute ^ne série d'indications relatives, notamment, à l'état général apparent, à la taille, au périmètre thoracique, au poids, aux organes des
sens, aux systèmes respiratoire, circulatoire, osseux, etc. La fiche médicale rédigée à l'occasion de la visite de la treizième année permettra au directeur d'agence de s'assurer que l'élève sortant de pension est physiquement en état de supporter les fatigues du placement agricole.
Quant à l'article 146, il ne maintient pas l'interdiction absolue, édictée par la circulaire administrative du 21 mai 1901, de porter sur les livrets des pupilles aucune motion manuscrite autre que la date des visites et la signature. L'expérience a démontré que l'absence de toute indication sur le livret, pouvant servir de repère, constituait, en certaines espèces, notamment en matière de contamination, un inconvénient grave. C'est pourquoi le paragraphe 2 de l'article 146 prévoit, dans certains cas, la possibilité de mentions autres que la date et la signature, mais qui devront se limiter aux indications strictement indispensables et pourront être faites, si le médecin le juge utile, en écriture abréviative ou conventionnelle.
La règle demeure, toutefois, qu'on doit éviter toute mention qui puisse à un moment donné causer une gêne ou un préjudice quelconque au pupille.
Les dispositions adoptées en cette matière mettent un terme à une anomalie et, par là,, constituent un réel progrès sur l'état de choses existant.
A notre avis, toutefois, elles ne règlent pas définitivement la question, tant s'en faut.
Permettre à l'Administration de repousser, le cas échéant, telle ou telle responsabilité à l'aide de mentions portées sur le livret et qui témoignent, d'une part, que le médecin n'a pas méconnu l'affection contagieuse dont le pupille était atteint et que, d'autre part, toutes les recommandations utiles ont été faites à la nourrice pour éviter la contagion, c'est fort bien, mais ce n'est qu'un côté de la question.
U y en a un autre qui n'est pas moins digne de notre intérêt, c'est la préservation de la santé de l'enfant, dont il importe que les antécédents soient connus du médecin appelé à donner ses soins. C'est pourquoi nous n'avons cessé de réclamer l'institution d'un livret médical distinct du livret individuel.
On nous a fait à ce sujet de sérieuses objections : inconvénients du double livret, difficulté d'obtenir du médecin une double signature, divulgation des tares de l'enfant, etc..
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objections dont noas ne méconnaissons pas la valear, mais que nous nous refusons à considérer comme dirimantes.
Une formule restait à trouver ; nous avons demandé à l'Administration de faire des recherches en ce sens et nous sommes heureux de pouvoir annoncer, dans notre rapport, que ces recherches ont abouti à une solution anssi élégante que pratique, parla constitution d'un carnet médical spécial, encarté dans le livret de rélève, mais détachable à volonté et devant l'être lorsque l'élève arrivera à sa 13« année. Le carnet médical sera alors conservé au dossier de rélève par le directeur de l'agence : il restera à la disposition du médecin qui, en cas de maladie de Télève, pourra le demander et y consigner ses nouvelles observations. D'autre part, dans ces conditions, l'élève n'aura plus à craindre de conserver dans son livret matricule la trace des Indications physiologiques et pathologiques pouvant, à un moment donné, lui causer quelque préjudice.
Placements. — Signalons, sous cette rubrique, les dispositions de l'art. 161 qui prescrit que, «lorsqu'un directeur d'agence estimera que, soit faute de ressources dans le ménage de la nourrice, soit insuffisance de logement, soit par suite de charges de famille trop nombreuses, etc., le déplacement devra être effectué au sevrage, il sera tenu d'en informer la nourrice avant la contre-visite au départ. — Aucun déplacement au sevrage, sauf pour des causes majeures, telles que perte de lait, défaut de soins de la part de la nourrice, etc., ne pourra être effectué avant que l'enfant ait atteint quinze mois révolus ».
Cette disposition a son utilité, car la plupart des difficultés qui se produisent actuellement lorsqu'un enfant est déplacé au sevrage seraient, en effet, évitées si les directeurs d'agence prenaient soin d'avertir, à l'avance, les nourrices de ce retrait probable, qu'ils sont en mesure, dans la plupart des cas, de prévoir dès la remise de l'enfant pour allaitement. Ce serait là une mesure de bonne foi qui ne pourrait produire que de bons résultats.
Quant au délai de quinze mois prévu à la fin de l'article, il est motivé particulièrement par le souci de conserver à la nourrice la prime de survie instituée par l'art. 23, § 2, de la loi nouvelle.
Mois de nourrice et pensions. — Primes et indemnités diverses. — L'art. 200, relatif au tarif des mois de nourrice et des pensions des
pupilles, se borne à indiquer qae ledit tarf ' sera fiié conformément à un éUt anneie \z règlement, lequel sera ultérieuremeDt vt^> par le Conseil général d'après les tarifs Ei> nima que doit déterminer, par sones, lais :t finances de 1907. Ces tarifs minima devait* figurer à la loi de finances de 1906, mais.v. dernier moment, le Sénat les a disjoints -& demandant une nouvelle consultation 1- Conseils généraux, consultation au suj»»t i* laquelle des propositions vous seront remises par l'Administration.
Le troisième paragraphe de Tart. :?00a f : objet de trancher une question qui, ju^ci ce jour, recevait une solution différente a: gré de chaque directeur d'agence : c'est 1: question de Tordonnancement du trimestre a. cours duquel l'enfant atteint ses 13 ans. '': certain nombre de directeurs d'agence, anioe^ à n'en pas douter des intentions les meilleaivt'. se croyaient autorisés à ordonnancer ce ti: mestre au profit du pupille, alors même qucelui-ci était déjà gagé, et à en vei^ser .e montant au livret de caisse d'épargne dr? rélève ; c'était là une libéralité abusive fait au détriment des finances départementales. Aussi l'art. 200, in fine, décide-t-il qne, lorsque l'enfant aura été placé à gages avac^ l'expiration du trimestre au cours duquel il atteindra ses 13 ans, la pension cessera, ip^rfacto, à partir du jour de l'engagement.
En ce qui concerne la prime de survie, prévue à quinze mois, l'art. 201 du projet de règlement en fixe le montant à 30 francs, soit 2 francs par mois.
Vêtures. — Conformément à une proposition qui vous est actuellement soumise et qui a pour objet d'apporter une simplification dans les écritures de comptabilité et une rédaction dans le nombre des états qu'ont à fournir, chaque trimestre, les directeurs d'agence, les tarifs de pension comprendront désormais l'indemnité actuelle de bas, chaussures et coiffures ; aussi l'art. 213 du projet de règlement prévoit-il que les nourriciers sennt tenus d'entretenir, sur le prix de la pension, les pupilles qui leur sont confiés de bas, chaussures et coiffures.
Titres IV et V. — Administration. — Dépenses.
Nous n'avons rien de particulier à signal»^: à l'occasion des 22 articles qui composeot if s deux derniers titres du projet de règlement
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appelons toatefois qne la loi da 27 jaia 1904 isf>osant, d'une manière générale, pour Ten- >mble des départements, il a fallu, pourmet- *e les dispositions du titre IV de la loi en armonie avec le régime spécial du départelent de la Seine, indiquer comme ressortismt au directeur de TAssistance publique un ertain nombre des attributions que la loi, tatuant pour les départements en général, onne aux préfets. C'est ainsi que Tail. 263, elâtif à la présentation des propositions bud- ^taires du service, est nue combinaison des xt. 31 et 35 de la loi, le premier qui statue D général, le second qui dispose seulement )our le département de la Seine.
Arrivé an terme de ce rapide exposé des javaux et des délibérations de la Commission jistituée par M. le Préfet de la Seine pour l'élaboration du projet de règlement, nous noas permettrons, Messieurs, de vous rappeler que Tart. 58 de la loi du 27 juin 1904 dispose que, < dans Tannée qui suivra la promulgation de la présente loi, chaque préfet préparera, pour en assurer Texécution, un règlement qui sera délibéré par le Conseil général et transmis, avec ses observations, au ministre de l'Intérieur >.
Nous sommes donc, depuis le 27 juin 1905, en dehors du délai d^élaboration du règlement fixé par la loi.
Ed conséquence, nous avons Thonneur de vous prier de vouloir bien adopter un projet de délibération tendant à Tapprobation par M. le Ministre de l'Intérieur du règlement qui Doas est soumis par M. le Préfet de la Seine.
Votre 3" Commission a donné un avis favorable au règlement qui ligure en annexe du rapport qui vous a été distribué. Nous ne CFDyons donc pas devoir vous donner lecture des 183 articles de ce règlement, mais nous sommes à la disposition du Conseil général pour fournir sur les articles tous les rensei- ;memenls qu'il jugerait utile de nous demander.
Sous le bénéfice de ces observations, je vous propose d'adopter le projet de délibération
suivant :
« Le Conseil général,
« Vu la loi du 18 juillet 1866 ;
< Vu l'art. 58 de la loi du 27 juin 1904;
< Vu le projet de règlement sur le service
des Enfanti? assistés, qui lui est soumis par M. le Préfet de la Seine;
« Vu les conclusions présentées, au nom de la 3® Commission, par M. Patenue, rapporteur,
< Délibère :
« Un avis favorable est donné au projet de règlement sur le service des Enfants assistés, ci-annexé et présenté par M. le Préfet de la Seine, pour ledit projet être soumis à l'approbation de M. le ministre de l'Intérieur. »
Les mesures que nous vous proposons auront, pour le service des Enfants assistés, des conséquences extrêmement importantes.
Nous croyons avoir fait pour le mieux.
(Très bien! Très bien!)
Les conclusions de la Commission sont adoptées et le Conseil prend la délibération suivante :
< Le Conseil général,
< Vu le projet de règlement sur le service des Enfants assistés, qui lui est soumis par M. le Préfet de la Seine;
< Vu la loi du 18 juillet 1866;
€ Vu l'art. 58 de la loi du 27 juin 1904;
€ Sur le rapport présenté par M. Patenne, au nom de la 3« Commission,
€ Un avis favorable est donné au projet de règlement sur le service des Enfants assistés, ci-après et présenté par M. le Préfet de la Seine, pour ledit projet être soumis à l'approbation de M. le ministre de l'Intérieur. >
TITRE PREMIER
Définitions,
Article premier. — Le service des Enfants assistés de la Seine comprend : les mineurs
et des secoars non périodiqnes et de quotité indéterminée peuvent être alloués en fovear d'orphelins recueillis par des personnes dont la situation ne nécessite pas l'attribution de secours réguliers.
5° Personnel du service.
Art. 23. — Un personnel spécial d'enquêteurs est chargé de l'Instruction des demandes de secours et procède aux enquêtes à domicile dans les délais les plus rapides.
En cas d'extrême urgence, des dispositions peuvent être prises pour assurer, par Tintermédiaire des agents dont il s'agit, la remise immédiate du secours.
Art. 24. — Un personnel spécial de dames, dites < dames déléguées >, est chargé de 8*as8urer, sans préjudice du contrôle du service médical, que les secours alloués profitent effectivement à l'enfant.
Les dames déléguées doivent, en outre, prêter aux mères qu'elles visitent leur appui moral. Elles doivent les aider de leurs conseils et leur indiquer les soins qu'il convient de donner à leur enfant, tant au point de vae de l'hygiène que de l'alimentation.
Les dames déléguées sont tenues de présenter annuellement à TAdministration un rapport sur la marche de leur service et les améliorations qu'il leur parait comporter.
TITRE III Pupillei de VAssiatance,
Pf^EMIÈRE SECTION. — MODE D'ADMISSION
Art. 25. ~ Les enfants en dépôt, les enfants en garde, les enfants dont l'admission en qualité de pupilles de TAssistance e&t demandée, sont reçus à l'hospice dépositaire du département de la Seine.
A. — Admission et remise des enfants
EN DÉPÔT
Art. 26. — Peuvent être admis temporairement à l'hospice dépositaire : les enfants laissés sans protection ni moyens d'existence par suite soit de l'hospitalisation, soit de la détention à titre préventif, de la condamnation ou de l'internement dans les dépôts de mendicité de leurs père, mère, ascendants ou
personnes en ayant la charge, domiciliée im^ le département de la Seine.
Art. 27. — Les enfants admis temp'TiL'^ment à l'hospice dépositaire dans les ccid tious prévues à l'article précédent sont r»- i sur le vu d'un bulletin de dépôt indiquant > , nom, domicile et profession des père, mr . ascendants ou des personnes qui en ont .. charge, ainsi que la cause qui prive les enfant* de l'assistance des personnes désignées : dessus. '
Ce bulletin est établi, suivant les espèv^. i soit par les soins des directeurs des établis^- | ments dans lesquels les parents sont bospi:.lises, soit par les soins de la Préfecture «i^ police ou du Parquet.
Art. 28. — Après l'admission de TenfaDt. une enquête est faite à domicile dans le bu: de reconnaître si l'enfant a des parents ou > i. existe dans son entourage des personnes qo. puissent et veuillent en prendre soin. Dans k cas de laffirmative, un secours peut être proposé à la personne qui se chargerait de b garde de l'enfant jusqu'au moment de laguérison ou de la libération des parents.
Ce secours est attribué sur la proposition do directeur de Thospice dépositaire, et le montant en est prélevé sur un crédit spécial.
Art. 29. — Les enfants admis en dépôt par suite de l'hospitalisation des parents, ascendants ou personnes qui en ont la charge, sont remis à ces derniers dès la cessation de leur hospitalisation.
La reprise des enfants à l'hospice dépositaire est assurée par les soins des directeurs des établissements dans lesquels a eu lieu l'hospitalisation.
En cas de décès des parents, le directeur de rhospice est avisé dans les 24 heures.
En ce qui concerne les enfants de personnes détenues préventivement ou condamnées, l^ directeur de l'hospice est informé, par les soins du Préfet de police, de l'acquittement on de \t condamnation des parents, ainsi que de l'époque où ceux-ci seront libérés.
Le'directeur de l'hospice prend, ultérieur*^ ment, les mesures nécessaires pour assurer la remise des enfants aux parents.
Art. 30. — Il peut être sursis à la remise des enfants sur la demande expresse et motivée des parents.
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La durée du sursis, accordé par le directeur » TAssistance publique sur la proposition du [recteur de l'hospice dépositaire, est toujours éterminée à ravance.
Art. 31. — Si, par suite de circonstances nprévues, des parents viennent à quitter les tablissements où ils étaient hospitalisés ou étenus sans attendre la remise de leurs enlots, les directeurs de ces établissements ou i Préfecture de police doivent informer, le lus rapidement possible, le directeur de hospice dépositaire de la sortie des parents.
Dès que le directeur de Thospice dépositaire été avisé, il adresse, par lettre recommandée vec accusé de réception, aux parents un avis îs invitant à venir reprendre leurs enfants ans le plus bref délai.
Faute d'une réponse à cet avis dans les huit ours, il est procédé à une enquête aux dertiers domiciles connus des parents. Si ceux-ci mi touchés par l'enquête, un avis écrit leur «t laissé les informant que, s'ils ne se prélenteut pas à l'hospice dans les trois jours )onr y reprendre leurs enfants ou pour solliîiter un sursis, ces derniers seront immatriînlés comme pupilles de l'Assistance. Dans le as où les investigations de Tenquêteur pour retrouver la trace des parents restent infruclaeoses, Fimmatrlculation de l'enfant a lieu »mme il vient d'être dit ci-dessus.
Art. 32. — Il est procédé ainsi qu'il vient i'ètre dit pour les parents qui, ayant obtenu an sursis, ne se présentent pas pour reprendre leur enfant à l'expiration dudit sursis.
Art. 33. — Les enfants de parents hospitalisés OQ ceux de parents détenus pour une lurée n'excédant pas trois mois peuvent être ^rdés à l'hospice dépositaire ou dans les services annexes de cet établissement.
Les enfants de parents dont l'hospitalisation parait devoir excéder une durée de trois mois, ainsi que ceux dont les parents ont été condamnés à une détention de plus de trois mois, peuvent être envoyés à la campagne et placés individuellement dans des conditions à déterminer.
Art. 34. — Uenfant une fois admis est inscrit sur un registre matricule spécial à la catégorie des enfants en dépôt, tenu par ordre ie dates et de numéros.
Ce registre contient toutes les indications concernant l'état civil de l'enfant et de ses
parents, le domicile de ceux-ci, ainsi que les causes de l'admission de l'enfant.
Art. 35. ^ Tout enfant âgé de moins de six ans reçoit une médaille provisoire, portant un numéro d'ordre correspondant au registre d'inscription.
Art. 36. — Aussitôt après leur inscription les enfants sont revêtus de la layette ou de la vêture de l'hospice.
Art. 37. — Les enfants sont, aussitôt après leur réception, visités par le médecin attaché à l'hospice et envoyés, en cas de maladie, dans les infirmeries de médecine ou de chirurgie. Les visites médicales ont lieu le matin et le soir.
B. — Admission des enfants bn garde.
Art. 38. — Les enfants en garde sont admis dans les conditions prévues par les art. 4 et 5 de la loi du 19 avril 1898 relative à la protection des enfants victimes ou auteurs de délits ou de crimes.
Art. 39. — Les enfants admis comme victimes de délits ou de crimes sont placés, en attendant leur envoi à la campagne, dans les divisions ordinaires de l'hospice dépositaire.
Art. 40. — Les enfants admis comme auteurs de délits ou de crimes sont placés dans un quartier spécial dit < Asile temporaire d'observation », en vue de déterminer le genre d'éducation qu'il convient de leur appliquer.
Art. 41. — Les enfants en garde victimes de délits ou de crimes et les enfants en garde auteurs de délits ou de crimes forment des catégories spéciales dans le service des Enfants assistés.
En outre de l'immatriculation générale, ils sont inscrits sous une immatriculation distincte de celle des autres catégories.
G. — Admission des pupilles de l'Assistance.
Art. 42. — Les pupilles de l'Assistance se divisent en deux catégories :
1° Les enfants trouvés, abandonnés et orphelins pauvres ;
2? Les enfants moralement abandonnés.
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P Enfants trouvés^ abandonnéSy orphelins pauvres.
Art. 43. — Les enfants trouvés, les enfants abandonnés et les orphelins pauvres peuvent être admis :
l** Sur la présentation directe à l'hospice dépositaire.
2? Sur d «amande écrite adressée au directeur de Tadminlstration de TAssistance publique ;
3" Par l'intermédiaire des maires dans les communes suburbaines et des commissaires de police, à Paris, dans les cas particuliers indiqués aux art. 59 et 60 ci-après.
a) Présentation directe à Thospice dépositaire :
Art. 44. — La présentation directe a lieu dans un local spécial de Thospice dépositaire, ouvert le jour et la nuit, et sans autre témoin que la personne préposée au service d'admission.
Art. 45. — Lorsqu'un enfant est présenté, la personne de service aux admissions se rend compte de l'âge apparent de l'enfant. S'il s'agit d'un jeune enfant, elle déclare à la personne qui le présente que la mère, si elle garde l'enfant, peut recevoir les secours institués au Titre II du présent règlement, et notamment qu'un secours de premier besoin, un berceau et une layette peuvent lui être remis immédiatement.
Le secouis de premier besoin, le berceau et la layette sont délivrés par les soins de Téconome de l'hospice dépositaire.
Art. 40. — La personne préposée aux admissions signale à la personne qui se présente pour abandonner l'enfant, les conséquences de l'abandon telles qu'elles résultent dos dispositions de la loi.
Elle s'efforce de déterminer Tacceptation du secours destiné à prévenir l'abandon, sans que jamais, toutefois, son insistance puisse être considérée comme un obstacle mis à l'abandon.
Art. 47. — Si les conseils donnés demeurent infructueux et si Tentant paraît âgé de moins de sept mois, la personne préposée aux admissions avertit la personne qui présente l'enfant « que des questions vont lui être posées dans l'intérêt de l'enfant, mais qu'elle peut, si elle
le désire, ne pas répondre à ces questions, ùg fournir seulement une partie des reDSëigDements qui lui sont demandés. »
Sous cette réserve, elle demande le DvHl i* l'enfant, la date et le lieu de sa naissance.
Si la personne qui présente Tenfant refcr de répondre aux questions qui lui sont p>ds^-ï. acte est pris de ce refus et il est procéie i l'admission.
Art. 48. — Une ou plusieurs affiches, écr:.i\ en gros caractères, et rappelant les dispositions du premier alinéa de l'article précédeûl sont appendaes dans le local réservé &cj abandons.
Sont également placées dans les mêmes !> eaux des affiches signalant le caractère dédoi tif de l'abondon et ses conséquences, ainsi qa^ les moyens de l'éviter.
Art. 49. — S'il s'agit d'un enfant paraissaa'. âgé de plus de sept mois et si les secours préventifs d'abandon ont été refusés, la préposée aux admissions interroge la mère ou rîQtermédiaire qui abandonne lenfant sur les causes de l'abandon; elle prend auprès de la déposante les renseignements indiqués au bulletlii d'admission qui figure en annexe au préseoi règlement.
Elle prévient ensuite la déposante qu'une enquête va être faite, à la suite de laqueîl»* l'admission de l'enfant sera prononcée ou sera rejetée.
La préposée a soin de rassurer T intéressés sur les conditions de discrétion et de rapidité dans lesquelles il sera procédé à l'enquête, et lui explique, s'il y a lieu, que l'enfant ne peot être recueilli ni maintenu à l'hospice d«^positaire qu'après l'accomplissement de cette formalité.
Art. 50. — Toutefois, dans tous les cas ou il apparaît, pour un motif quelconque, qu'oL ne saurait attendre, sans péril pour l'enfant, le résultat de l'enquête et la décision du directeur de l'Assistance publique, l'enfant est recueilli provisoirement.
Art. 51. — Dès qu'une demande d'abandon a été reçue par la préposée aux admissions, lo bulletin de renseignement est immédiatement transmis au directeur de l'hospice dépositaire.
Celui-ci fait procéder, sans délai, par l'un des enquêteurs adjoints à cet effet au person-
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el de l'hospice, à nne enqnéte sommaire destiée à yérifier les déclarations de la personne ni a présenté Tenfant.
Les demandes de la nuit et du matin jasu'à midi doivent être enqnêtées dans la )TirDée; celles de Taprèsmidi, le lendemain n plas tard. Âa cours de leur enquête, les nqnêtears renouvellent, s'il y a lieu, les proositions de secours faites à l'hospice déposiaire en vue de prévenir l'abandon.
Art. 52. — Les dossiers constitués : P par e bulletin d'admission ; 2® le rapport de Ten- [aèteur ; 9* tous autres renseignements relaifs à Tenfant et aux circonstances de TabanloD, etc., sont transmis au directeur de 'Assistance publique au plus tard le lendenain du jour de l'enquête avec les proposiions du directeur de l'hospice.
Il est statué sans délai sur ces propositions par le directeur de l'Assistance publique ou ;oQ délégué.
Art. 53. — La personne qui a présenté renfant est avisée par lettre de la décision du directeur de l'Assistance publique, et, si l'admissioD est prononcée, cette personne est informée que l'enfant sera reçu à l'hospice dépositaire sur le vu de la lettre d'avis.
L'enveloppe ou la partie extérieure de cette lettre ne doit porter aucun cachet, ni aucun signe qui permette d'en reconnaître la prove-
Qance.
Art. 54. — Dans le cas visé à l'art. 52 d'un enfant recueilli provisoirement et dont l'admissioD, après enquête, n'aurait pas été autorisée, le directeur dei l'hospice procède à l'égard de la personne qui a présenté l'enfant comme il est indiqué pour les parents d'enfents en dépôt (art. 33).
Art. 55. — Les orphelins de père et de mère sont admis, sauf dans le cas prévu à l'art. 60 ci-après, sur la production de leur bulletin de Daissance accompagné des actes constatant le décès du père et de la mère, ou de la mère senle si l'enfant est naturel et n'a pas été reconnu par son père.
b) Sur demande écrite :
Art. 56. — Les demandes d'admission présentées par écrit doivent être adressées au directeur de l'Assistance publique et sont exananées par le service général avant d'être
transmises, pour enquête, an directeur de l'hospice dépositaire.
La procédure sera la même que pour les demandes directes soumises à l'enquête.
c) Intermédiaires des maires des communes suburbaines et des commissaires de police :
Art. 57. — Les enfants qui ont été trouvés exposés dans un lieu quelconque sont reçus sur la remise d'un procès-verbal constatant l'exposition de Tenfiint ainsi que les circonstances de lieux et de temps où il a été trouvé, procès-verbal dressé, dans les communes suburbaines^ par le maire, conformément à l'art. 58 du Code civil, et, à Paris, par un commissaire de police.
Art. 58. — Peuvent également être admis, sur la présentation d'un procès^verbal émanant du maire dans les communes suburbaines et d'un commissaire de police à Paris, les enfants abandonnés et les orphelins dans les conditions énoncées ci-après :
P Enfants abandonnés, en cas d'absence ou de disparition des parents : le procès-verbal constate l'absence ou la disparition des père, mère ou ascendants et affirme qu'il n'existe aucune personne alliée ou amie de l'enfant qui puisse et veuille se charger de lui ;
S° Orphelins pauvres : à défaut de la production du bulletin de naissance exigé à l'art. 57, le procès-verbal constate que l'enfant est sans moyens d'existence et qu'il n'a pas d'ascendants auxquels on puisse légalement recourir, ni de parents ou amis qui soient désireux ou k même d'en prendre soin.
2° Enfants maltraités, délaissés ou mororlement abandonnés.
Art. 59. — Les enfants maltraités, délaissés ou moralement abandonnés sont reçus dans les conditions prévues aux titres I et II de la loi du 24 juillet '889.
D. — Dispositions générales.
Art. 60. — Les pupilles de l'Assistance (enfants trouvés, enfants abandonnés, orphelins pauvres, enfants maltraités, délaissés ou moralement abandonnés) admis à l'hospice dépositaire sont inscrits sur un même registre matricule et dans la même série de numéros d'immatriculation, la catégorie à laquelle appartiennent les enfants admis étant dési-
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gnée par les lettres T pour les enfants trourés, Â pour les abandoDoés, 0 pour les orphelins et M. A. pour les moralement abandonnés.
Art. Cl. — Les enfants abandonnés déclarés à rétat civil comme nés de père et mère inconnus, ainsi que ceux paraissant âgés de moins de sept mois, sur lesquels il n*a été fourni aucune espèce de renseignements au moment de Tabandon, sont inscrits dans la catégorie des trouvés.
Art. 62. — Un collier provisoire, auquel est suspendue une médaille portant un numéro d'ordre correspondant au registre d*inscription provisoire, doit être attaché au cou de tout enfant, n'ayant pas dépassé Vkiie de six ans, reçu à l'hospice dépositaire.
Arti 63. — En dehors des catégories susvis^s : enf&nts en dépôt, enfants en garde, pupilles de TAssistance, Thospice dépositaire reçoit encore deux autres catégories d'enfants qui sont :
l^* Les enfants admis dans le service des Enfants assistés par mesure exceptionnelle et qui font l'objet des dispositions de Tart. 3 du présent règlement ;
2*^ Les enfants prévenus de crimes ou de délits, envoyés par le Parquet à Tasile temporaire d'observation institué dans un des quartiers de Thospice dépositaire.
Art. 64. -« Les demandes concernant les enfants visés an § l*" de Tarticle qui précède sont adressées au directeur de l'Assistance publique. Elles font l'ot^ei d'une enquête dont les résultats sont soumis à l'examen d'une commission instituée à cet effet et comprenant des membres de la Commission du sei^ vice des Enfants assistés et des membres désignés par le Préfet de la Seine.
E. — Nouvelles.
Art. 65. — Le lieu de placement de tout enfant admis comme pupille de l'Assistance reste secrets sauf décision du directeur de l'Assistance publique prise dans l'intérêt de l'enfant.
Art. 66. — La mère (le père si l'enfant est légitime ou reconnu) et la personne qui a présenté l'enfant peuvent être renseignées, à des époques fixes sur l'existence ou le décô^ de celui-ci.
Os renseignements sont donnés à toute
époqne de l'année; chaque demande de&ov veUes devant, toutefois^ être séparée d» a demande précédente par an intervalle de Ira mois.
Si l'enfant abandonné décède dans lestr^ mois qui suivent les dernières nouvelles, décès est notiûé par lettre aux personse m mère ou l'intermédiaire de Tabaiidon) qui e: ont fait préalablement la demande formeU"
Art. 67. — Les nouvelles sont données ve: balement, séance tenante, an bureau spéin: institué à cet elfet dans les locaux de rÂssi< tance publique.
Elles peuvent être demandées par lelîr^^ adressées au directeur de l'Assistance pob:;> 1 que. I
Art. 68. — Sont tenus, au bureau sasvisé, un registre ou une série de registres mathcules sur lesquels , dans l'ordre de leur admission, sont inscrits les enfants qua'Lié^ pupilles de l'Assistance, ainsi que les circonftances de l'abandon et l'indication de Vèu: et du placement.
Art. 69. ^ Les dossiers des enfants asôstés forment une section spéciale du service ût^ Archives de l'administration de l'Assista»*? publique. Ils sont classés et consenrés dac? un local spécial sous la garde d'un empbv chargé, notamment, de la classification des pièces et de la communication desdits do&âers aux seules personnes qualifiées pour et prendre connaissance.
Art. 70. — Les dossiers de chaque enfttt doivent demeurer secrets et il est interdit a-it divers agents et employés du service, tti.!.^ au secret profesoionnel, d'en révéler âu:u:i détail.
TUTELLE
A. — GONSBU. DE PAMILLB.
Art. 71. >- Le Conseil de famille iastiia<; par les art. 12 et suivants de la loi du 27 jqIû 1^4, se réunit deux fois par mois au moins et délibère sur les affaires qui lui sont s^^ttmises par le directeur de l'Assistance publique'
B. — Remises.
Remises (t essai. — Remises définitives ^ Art 72. — L'enfttnt rédamé, soit par son
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^re, soit par sa mère, soit par les père et ère de ses auteurs, peut leur être remis à tre définitif ou à titre d'essai, si tel est i*inrêl de l'enfant, après avis du Conseil de mille.
Art. 73. — Toute demande de remise doit re adressée an directeur de l'Assistance abliqoe ; elle est aussitôt suivie d'une enlête administrative en vue d'établir si la îrsonne qui désire reprendre l'enfant se 'oave dans une situation morale et matéelle qui permette de faire droit à sa delande.
Art. 74. — Lorsque l'enfant est en âge d'être oosulté, il est informé de la demande de smise dont il est l'objet et il est appelé k lire connaître s'il désire être rendu k sa àmiile ou rester dans son placement. Touteois, cette question ne lui est posée qu'à bon scient, c'est-à-dire lorsque le résultat de Ten- Uf'le administrative, visée à l'article cides- .ns, est favorable à la demande des parents.
Le directeur de l'agence où est placé l'enfant st également appelé à donner son avis.
Art. 75. — Si, après l'enquête à laquelle il létê ainsi procédé, il apparaît au directeur le l'Assistance publique que la remise puisse être effectuée, le dossier est transmis au Conseil de famille, qui émet un avis tant sur la saite à donner à la demande que sur le caractère déHnitif ou provisoire de la remise.
Art. 76. — Lorsque la remise n'est accordée qu'à titre d'essai, la surveillance de l'Admiûistration continue à s'exercer pendant un an.
Si, à l'expiration de ce délai, l'enfant n'a pas été repris par rAdministration, la remise devient définitive.
Art. 77. — Aucune remise, à titre définitif OQ à titre d'essai, d'un enfant naturel ne peut être prononcée si cet enfant n'a été préalablement reconnu conformément à l'art. 334 du Code civil, sauf dans les cas où la reconnaissanoe est légalement impossible.
Art. 78. — En ce qui concerne les enfants maltraités, délaissés ou moralement abandonnés, la remise ne peut être faite aux parents décbns de la puissance paternelle que lorsque celle-d leur aura été restituée par jugement «itt Tribunal, conformément aux dispositions des art. 15 et 16 de la loi du 24 juillet 1889.
Art. 79. — Les parents auxquels la remise d'un enfant a été accordée doivent rembourser le montant de la dépense occasionnée par l'entretien de l'enfant jusqu'au jour de la remise.
Ce remboursement peut être effectué, soit en une seule fois, soit par versements mensuels èchelonnés«sur une ou plusieurs années.
Exonération partielle ou même totale de ces versements peut être accordée sur décision de la délégation du Conseil général.
Art. 80. — Toute remise de l'enfant à d'autres qu'à ses père et mère ou aux auteurs de ceux-ci, même quand il est confié en vue d'une adoption ultérieure, ne peut avoir lieu que sous réserve de la tutelle.
Toutefois, lorsque l'enfant a été confié pendant trois ans à un particulier à titre gratuit, ce dernier, même s'il est âgé de moins de 50 ans et l'enfant de plas de 15 ans, peut, en obtenant le consentement du Conseil de famille, devenir le tuteur officieux de l'enfant.
SECTION III. - PLACEMENTS ET SURVEILLANCE
A, — SÉJOUR A l'hospice néposrrAiRE.
Art. 81. — Tout enfant admis à l'hospice dépositaire, en vertu des dispositions qui précèdent, est soumis à la visite médicale qui suit immédiatement son admission.
Art. 82. — Les visites médicales ont lieu deux fois par jour, le matin et le soir.
Elles sont assurées, le matin, par le médecin chef de service, le soir par l'interne de garde.
a) Crèche,
Art. 83. — Les enfants nouveau-nés sont dirigés sur le service de la crèche.
Aucun enfant ne pent être remis à une nourrice, pour être allaité au sein, avant d'avoir été examiné par le médecin chef de service et reconnu par celui-ci comme ne présentant aucune trace apparente d'affection spécifique.
Art. 84. — Le résultat de cet examen est consigné sur une fiche spécialement dressée à cet effet et qui contient, en outre, tous renseignements de nature à permettre d'établir que l'examen a été minutieux et approfondi.
Lesdîts renseignements portent notamment sur l'âge connu ou présumé de l'enfant, son poids, ia description de son apparence extérieure, sans préjudice de l'indication des antécédents de l'enfant lorsque ces antécédents sont connus.
Dans le cas où l'enfant porté à Thospice dépositaire est déclaré comme «né dans un établissement hospitalier, l'Administration est tenue de demander à cet établissement tous renseignements relatifs auxdits antécédents.
La ûche ainsi établie est jointe au dossier de l'enfant.
Indépendamment de la fiche susvisée, un état récapitulatif est tenu, résumant l'état de santé des enfants admis dans ia journée.
b) Nourricerie, — Station suburbaine
de Châtillon.
Art. 85. — Les enfants athreptiques et syphylitiques et les enfants nouveau-nés malades ou suspects sont placés et traités au pavillon de la nourricerie de l'hospice déposi taire ou dirigés sur la station suburbaine de Châtillon.
Ils y sont maintenus jusqu'à ce que leur état soit jugé suffisamment satisfaisant par le médecin chef de service pour permettre leur envoi en province sans qu'il en résulte aucun danger.
Art. 86. — Tout enfant ayant passé par les services de la nourricerie ou de la station suburbaine fait l'objet d'une fiche spéciale indiquant la nature de la maladie pour laquelle il a été traité et spécifiant le mode d'alimentation qui doit lui être exclusivement appliqué.
Mention est faite au carnet médical de l'enfant des indications essentielles de cette fiche.
c) Quartier spécial pour les enfants
de 18 mois à 3 ans.
Art. 87. — Les enfants de 18 mois â 3 ans sont placés dans un quartier spécial.
à l'hospice en raison des soins spéciaux néce^ sites par leur état de santé.
Seuls les enfants assistés qualifiés aa ;rsent règlement peuvent être reçus et Irait-f dans les services d'infirmerie de ITic^spcdépositaire.
e) Dioisions.
Art. 89. -- Les enfants assistés sains et bi : portants appartenant aux divei ses catégQr>: d'enfants assistés, sauf ceux visés aux art. k. 41,42, 43 du présent règlement, sont plict.N suivant leur âge et leur sexe, dans les difrentes divisions instituées à l'hospice.
Art. 90. — Les élèves de l'un et Taatr* sexe réintégrés pour cause d'indiscipline s«.>t: placés dans un quartier dit des séparés^ ùi ils sont l'objet d'une surveillance parUo lière.
Art. 91. —=■ Aucune personne étrangère aa service, ou non qualifiée, n'est admise daos le? différents services de l'hospice dépositaire réservés aux enfants assistés.
d) Infirmerie,
Art. 88. — Sont traités dans les infirmeries de médecine et de chirurgie les enfants reconnus malades à la visite médicale passée à l'hospice dépositaire, ainsi que ceux déjà placés dans les agences de province et renvoyés
B. — Formation des convois.
a) Conçois de nourrices.
Art. 92. — Tout enfant dont l'admission à l'hospice dépositaire a été définitivement prononcée est immatriculé immédiatement dans l<»s conditions indiquées à Part. 62 ci-dessos, ^ î dirigé sur l'une des agences de province par le plus prochain convoi, s'il est reconnu eo état de supporter le voyage sans inconvénient pour sa santé.
Toutes dispositions sont prises, à cet etret, i en vue d'abréger le plus possible la durée do I séjour à l'hospice des enfants, et. notammect. des nouveau-nés.
Art. 93. — Chaque jour du mois, i d<3 | dates désignées à l'avance, arrive à l'hospice dépositaire un ou plusieurs convois venant d'une ou plusieurs agences et comportant chacun un certain nombre de nourrices ao sein recrutées par les soins des directeurs d'agence.
Art. 94. — La date d'arrivée de chaque convoi et le contingent de nourrices à fournir par chaque agence sont arrêtés à l'avance! d'après un tableau approuvé chaque année pari le Conseil général. I
Art. 95. — Les nourrices envoyées à Thosce n'y sont retenues qne le temps stricteent nécessaire, soit en général trois jours an
QS
Elles sont traitées avec égards par le perinnel et ne sont astreintes à aucun travail anuel. Elles restent placées, pendant leur jour à rhospice, sous la direction de la surîillante du convoi.
Art. 96. — A leur aVrivée à Paris, les nources sont soumises à la visite du médecin de bospice, qui constate la qualité de leur lait , l'état de leur santé. Ce n'est que lorsqu'il a té reconnu qu'elles réunissent toutes les conitioDS requises qu'un nourrisson leur est DDtié dans les conditions prescrites par art. 85.
Art. 97. — Au moment du départ du convoi me nouvelle visite médicale a lieu et porte ur tons les enfants de un jour à trois ans ompris dans le convoi. Le résultat de cette risite, dite contre-visite au départ, est consiraé sur le livret individuel de l'enfant, ainsi lue sur le registre des convois tenu à l'hospice dépositaire.
Art. 98. — Tout enfant reconnu, à la contrevisite, malade ou susceptible de ne pas supporter les fatigues du voyage, doit être défalqué du convoi et la nourrice pourvue d'un autre nourrisson.
Art. 99. — Le collier de dépôt visé à l'art. 37 est remplacé, au moment du départ, pour tout eDfant âgé de moins de six ans, par un collier âe couleur différente, auquel est suspendue ane médaille d'argent portant, gravé, le numéro matricule définitif attribué au pupille
b, Répartition des élèves dans les agences.
Art. ICX). — Il est procédé à la répartition des élèves dans les agences par les soins du directeur de l'hospice dépositaire, conformément aux dispositions du tableau des convois approuvé, chaque année, par le Conseil général.
l>e tableau, en plus de l'indication du jour d'arrivée du convoi des nourrices au sein et du contingent de nourrices à fournir mensuellement, comporte également le chiffre maximum des pupilles de chaque catégorie (sevrés, enfants à la pension, élèves hors pension), à diriger sur chaque agence.
Arfeî 101. — Pour l'établissement de ce tableau, l'Administration tient compte de la population de chaque agence; les nombres fixés sont d'autant plus élevés que le chiffre de la population est plus faible; ils ne peuvent, toutefois, excéder, au total, 30 élèves par mois pour une même agence.
Art. 102. — En principe, toute agence dont la population est en excédent, c'est-à-dire dépasse le chiffre de 1,100 papilles (agences sans sections détachées), ne doit recevoir ni enfants sevrés ni élèves jusqu'à ce que sa population ait été ramenée au chiffre normal de 1,100 élèves.
A titre transitoire, cette disposition n'est appliquée, juscfli'à nouvelle décision, qu'aux agences (à une seule section) dont la population dépasse 1,200 pupilles.
Art. 103. — En dehors du tableau des convois, chaque directeur d'agence adresse, à cet effet, par son convoi mensuel, au directeur de l'hospice, un état de la population de son agence avec l'inditïation du nombre et de la nature des placements dont il dispose : placements au sein; de sevrés; d'enfants à la pension ; d'élèves hors pension.
Art. 104. — Le directeur de l'hospice répartit, chaque jour, entre les agences, à l'aide de ces divers éléments, les élèves présents, en état d'être envoyés à la campagne.
Les enfants provenant de la nourricerie ou de la station suburbaine de Ghâtillon doivent être répartis entre les convois dans la proportion maximum de un sur deux enfants.
Art. 105. — La répartition des élèves dans les agences se fait au moyen des convois de nourrices, dits convois ordinaires, conduits à l'hospice par la surveillante des convois dont la situation fera l'objet des art. 129 à 133 ciaprès, et, conjointement, au moyen de convois supplémentaires.
Art. 106. — Les convois supplémentaires sont formés à l'hospice dépositaire aussi souvent qu'il est nécessaire, afin d'assurer une répartition aussi conforme que possible aux prévisions du tableau des convois.
Art. 107. — En cas d'insuffisance du nombre des nourrices au sein fournies par les convois ordinaires, des convois supplémentaires de nourrices sont demandés, par Thospice dépositaire, aux agences à faible population, et ce
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n'est qu'à défaut de Doorrices disponibles dans ces agences qu'il peut être fait appel aux ressources d'agences plus peuplées.
Dans le cas, toutefois, où des convois ordinaires ont été contremandés faute de nourrissons, les convois supplémentaires sont d'abord demandés aux agences dont le convoi a été ainsi supprimé.
Art. 108. — La conduite des convois supplémentaires de sevrés et d'élèves formés à l'hospice dépositaire est confiée aux surveillantes de cet établissement, suivant un roulement établi par le directeur.
Art. 109. -- Des aides, infirmières ou filles de servioe de TLospice dépositaire, sont adjointes aux surveillantes des convois ordinaires suivant le nombre d'enfants sevrés faisant partie du convoi.
Des aides peuvent également être accointes aux surveillantes des convois supplémentaires de façon que, dans ce c^is, la surveillante n'ait jamais à conduire el]^- même plus d'un sevré.
Peuvent seules être adjointes aux surveillantes de convoi, en qualité d'aides, les infirmières et filles de service comptant au moins 18 mois de services hospitaliers.
Art. 110. — Les surveillantes des convois supplémentaires et les aides des convois sont rémunérées au moyen d'une indemnité spé ciale calculée à raison de 0 Ir. 06 c. par kilomètre parcouru à l'ailer.
Art. 111. — Le transport en chemin de fer des convois ordinaires et supplémentaires a lieu en deuxième classe.
Art. 112. — Les élèves moralement abandonnés ainsi que les enfants en garde sont dirigés sur des agences spéciales désignées par le Conseil général.
Art. 113. — Aucun élève changé de service par mesure disciplinaire ne peut être envoyé dans une agence qui n'a pas encore atteint son développement normal.
C. — Placements dans les agences
1*^ Circonscriptions.
Art. 114. — Les pupilles du département de la Seine sont, en principe, confiés à des famil-
les habitant la campagne. Ils sont, à eH e^^. répartis dans une série de ciroDiischp'X'::< extérieures dites « agences départemenia^â». comprenant chacune de mille à 002e cccu élèves de tout âge placés chex des noon^or. nourriciers ou patrons.
Art. 115. — Une ou plusieurs section* itachées comportant chacune un effectif f:plémen taire de 500 élèves environ pen^v être créées dans certaines agences a fer population en vue de faciliter la surveillaL: des placements et l'utilisation des resâoar.o disponibles.
2* Personnnel administra^/.
a) Directeurs et commis d'agence.
Art. 116. — Le personnel administra ' de chaque agence comprend un direcî-o:
d'agence, chef du service, assisté d un oa ii plusieurs commis, suivant Timportaoce Duniv" rique de la population de l'agence et la caUgorle d'élèves qui la compose.
Art. 117. — Dans les agences en formation, le directeur est assisté d'un commis lorsque le chiffre de la population attiiû' 500 élèves.
Art. 118. — Les sections détachées sont confiées à des commis d'agence, portant le tiur de « Sous-directeurs », résidant an cbeWieo de la section détachée et exerçant leurs fun-tions sous l'autorité et la responsabilité Ju directeur de l'agence.
Art. 119. — Les directeurs et les commis d'agences départementales sont recrutés dans les conditions déterminées par le statut orpnique du personnel administratif de Tadmiolbtraiion générale de l'Assistance publique.
Attributions.
Art. 120. — Les directeurs d'agence sont les représentants de rAdministraiion dans la circonscription territoriale qui leur est conflit
Ils sont chargés du recrutement des nourrices au sein, nourriciers et patrons. Us a.*sarent la distribution des layettes et des vètares. préparent les contrats de placements et d'à? preij tissage, et, d'une manière gént»ral^. prennent toutes mesures de nature à assurer le bien-être matériel et moral des pupiJle5 placés dans leur agence.
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KrL 121. ^ Ils visitent personnellement, et lomicile, au moins une fois par trimestre, is les papilles placés soas leur surveillance, Qstatent les soins dont ceax-ci sont l'objet la part de leurs nourriciers En cas d'insufance de ces soins, ils procèdent, sous leur sponsabilité, aux déplacements qu'ils jugent cfssaires.
Au cours de ces visites, les directeurs s*asrent de l'exécution des conditions des engaments pris à l'égard des élèves hors pension r les patrons, ainsi que des garanties de oralité présentées par ces derniers.
Ils sont tenus de consigner sur une fiche ►éciale, distincte pour 'chaque élève — dite ihe de toarnée — les observations relevées ur eux à chaque visite, ainsi que la date de itte visite.
Art. 122. — Les directeurs d'agence veillent la bonne exécution du service médical, tant a point de vue de la régularité des visites ériodiqnes que de la diligence apportée par » médecins à se rendre à l'appel des nouriciers.
Ils signalent au directeur de l'Administraioû les infractions constatées par eux aux irescriptions réglementaires.
Ils transmettent aux préfets des départements où les agences sont établies, des bullelins de placements, de retraits et de décès, poor les pupilles âgés de moins de deux ans ^uisoQt placés dans ces départements.
Art. 123. — Ils établissent, avec le concours du commis, la comptabilité et préparent Tordoonancement des dépenses afférentes k la pension et à l'entretien des pupilles placés dans leur agence.
lis sont tenus de rendre compte, sans délai, au directeur de l'Administration, de tous les incideûta intéressant le service qui survienuent dans le ressort de la circonscription dont ils sont chargés.
AH. 124. — Les directeurs d'agence ne doivent ni déposer une plainte, ni conclure un atrangement à l'occasion de faits intéressant le service, la personne ou le patrimoine des papilles sans avoir obtenu, au préalable, l'autorisation de l'Administration.
Art. 125. — Les commis d'agence sont ^liargés, sous la direction et le contrôle du directeur d'agence, de la tenue des écritures
et, d'une façon générale, des travaux de bureau.
Ils prêtent également leur concours au directeur d'agence dans l'accomplissement de tous les actes relatifs au service.
En cas d'absence, de maladie ou de congé, ils suppléent le directeur.
Art. 126. — Les sous-directeurs, placés à la tète des sections détachées, sont chargés, en outre des travaux de bureau afférents à leur section, du choix des placements et de la surveillance trimestrielle des pupilles placés dans cette section, ainsi que de la surveillance du service médical.
b) Surveillantes des convois.
Art. 127. — Dans chaque agence, le directeur a sous ses ordres, pour conduire les nourrices et les enfants, une surveillante de convoi, présentée par lui sous sa responsabilité, et nommée par arrêté du directeur de l'Assistance publique, lequel peut toujours la révoquer.
Les surveillantes de convoi ne sont, tonte* fois, nommées à titre définitif, qu'après avoir exercé leurs fonctions pendant une année^ en qualité de stagiaires, et après avis du directeur de l'agence et du directeur de l'hospice dépositaire.
Art. 128. — Les surveillantes de convoi reçoivent une rétribution mensuelle fixe, qui s'augmente après 10 et 20 ans de services. Elles bénéficient, en outre, d'une indemnité journalière comptée par journées et par demijournées de présence effectuées à l'occasion des déplacements qu'elles accomplissent, soit à l'hospice dépositaire pour les convois mensuels, soit à l'intérieur ou en dehors de l'agence pour la conduite des élèves.
Art. 129. — Le montant de la rétribution et des indemnités allouées aux surveillantes est fixé par le Ck)nseil général, sur la proposition du Préfet de la Seine.
Art 130. — Les surveillantes doivent toujours se tenir à la disposition du directeur de l'agence et lui prêter leur concours à première réquisition.
Art. 131. — Après vingt années de services et cinquante-cinq ans d'âge, les surveillantes de convoi peuvent recevoir une allocation viagère dont le minimum est t%é
par le Conseil général et qui s'augmente de moitié après trente ans.
Les surveillantes de convois comptant 60 ans d'âge sont relevées de leurs fonctions. Pareille décision peut être prise à leur égard, quel que soit leur âge, en cas d'infirmité ou dlncapacité.
3^ Service médical.
Art. 132. — Dans chaque agence le service médical est réparti en un certain nombre de circonscriptions â la tête de cbacune desquelles est placé un médecin choisi, en principe, parmi les praticiens exerçant dans la circonscription.
Art. 133. — Le nombre des circonscriptions d'une agence est subordonné â l'intérêt du service. Il est tenu compte, â cet effet, tant de la facilité des visites et de l'effectif â visiter, que de la juste rémunération du médecin eu égard aux obligations et aux tarifs imposés par l'Administration.
Art. 134. — Il est institué au chef-lieu de chaque agence un médecin contre-visiteur dont les fonctions consistent â eiaminer, au départ et au retour des convois, les nourrices et les jeunes enfants arrivant dans l'agence.
Toutes les fois que les circonstances le permettent, le médecin chargé de la contrevisite doit être désigné en dehors des médecins de circonscription.
Art. 135. — Les médecins du service des Enfants assistés sont nommés, sur la proposition du directeur de l'Assistance publique, par le Préfet de la Seine, qui peut toujours les révoquer. En cas de négligence dans l'exercice de leurs fonctions, ils peuvent être suspendus par décision du directeur de l'Administration.
a) Attributions.
Art. 136. — Le médecin centre- visiteur s'assure, au départ des convois, de l'état de santé et de lactation des nourrices et n'autorise le départ de celles-ci qu'autant qu'elles lui paraissent réunir, â ce double point de vue, les conditions requises.
A l'arrivée des convois, il examine â nouveau les nourrices et procède â un examen minutieux des enfants au sein, â lait, et sevrés jusqu'à trois ans.
En ce qui concerne les enfants nouveaunés, il constate notamment que ces enfants
ne présentent aucun symptôme d*aff^J:
syphilitique congénitale ou autres affeetidas I contagieuses.
Il consigne le résultat de son examen >c: le livret de l'enfant. Ses observations se reproduites sur le certificat de contre-yisiv envoyé â l'Administration et contresigné pilui.
Art. 137. — Le service des médecins i; circonscription comprend :
1° Les soins en cas de maladie;
2^ Les visites périodiques, dites de scrveillance, â accomplir dans des délais déterminés;
3® La vaccination et la revaccination d^ élèves dans les conditions prévues par ks art. 152, 153 et 154 du présent règlement;
4^ Le recrutement des nourrices au sein.
Chacune de ces obligations fait partie int^ grante du service des médecins de circnnscription et doit être considérée par ceoi-ci comme ayant une importance égale et comme engageant au même titre leur respons&bilité (1).
V* Soins en cas de maladie.
Art. 138. — Les médecins sont tenus de se rendre auprès des enfants au premier appel des nourriciers.
Ils renouvellent leur visite autant de fois que l'état de santé du malade l'exige.
Us établissent leurs ordonnances en se conformant â la nomenclature des médicaments adoptés par l'Administration.
2° Visites périodiques.
Art. 139. — Les visites périodiques ont poor ol^et de surveiller l'état de santé de Tenfut et de s'assurer des soins qui lui sont donnée.
Si le médecin constate que ces soins sont insuffisants, si les conseils qu'il donne à h nourrice pour l'hygiène et l'alimentation de l'enfant sont méconnus, il a le devoir d'en informer le directeur de l'agence, qui prend
(i) Aux termes d'une circulaire ministérielle, et date du 11 juillet 1878, les médecins du serniv rechargés de la protection du premier âge en re q concerne les pupilles de an jour à deux ans placés soa^ leur surveillance.
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es mesures nécessaires à regard de la noar- •ice.
Seulement, dans le cas d'urgence absolue où a santé de l'enfant exige une mesure imméliate, le médecin peut opérer le déplacement, K)us réserve d'en référer sans délai au directeur le l'agence par délégation duquel il agit.
Art. 140. — Les visites périodiques sont linsi fixées suivant l'âge des enfants :
De 1 jour à 4 mois, un examen tous les iix jours.
De 4 mois à nn an, une visite tous les mois.
De 1 an à 2 ans, une visite tous les deux mois.
De 2 ans à 4 ans, ntie visite tous les trois mois.
De 4 ans à 6 ans, une visite tous les six mois.
De 6 ans à 13 ans, une visite par an.
Art. 141. — Les visites périodiques sont obligatoires, elles doivent être effectives et, jusqu'à rage de 6 ans, faites exclusivement aa domicile des nourriciers.
Art. 142. — Les examens de 1 jour à 4 mois doivent être effectués à intervalles égaux de 10 jours exactement.
Toutefois, dans les circonscriptions où il existe des consultations de nourrissons et où C€S consultations sont faites par le médecin du service, les examens dont il s'agit peuvent être effectués à la consultation dans la pro- F-.lion de un sur trois.
Le premier examen doit avoir lien dès que le médecin a été informé de l'arrivée de l'enfant dans sa circonscription, et, au plus tard, dans an délai de quarante-huit heures.
Les médecins rendent compte de l'état de Tenfant à chacun de leurs examens décadaires sur un état spécial adressé par eux trimestriellement au directeur de l'agence.
Art. 143. — Les visites aux enfants de 6 à 1^ ans donnent lieu à la rédaction de la fiche annuelle insérée au livret médical de l'enfant.
La visite de la treizième année doit être faite dans tes trois derniers mois de ladite année et la fiche, rédigée à l'occasion de cette visite, doit mentionner si l'état physique de l'élève permet de placer celui-ci soit en apprentissage, soit en service.
Art. 144. — Les médecins sont tenus d'indiquer la date de toutes leurs visites — accidentelles ou réglementaires — sur le livret de l'élève qui est entre les mains du nourricier et d'apposer chaque fois leur signature sur le livret.
Sauf en certains cas, tels que sevrage prématuré, manifestations spécifiques ou autres, maladies graves, accidents, etc., dont il peut y avoir intérêt, soit pour Penfant, soit pour l'Administration, à conserver la trace, les médecins doivent se borner à porter, sur le carnet médical inséré au livret, les mentions visées ci-dessus, savoir, la date de la visite et leur signature.
Art. 145. — Les médecins signalent aux directeurs d'agence les élèves dont l'état de santé nécessite soit l'envoi dans un établissement thermal ou spécial, soit un séjour au bord de la mer, soit encore le renvoi à l'hospice dépositaire, cette dernière mesure ayant pour objet d'assurer aux élèves les soins spéciaux que réclame leur état et en même temps de les faire bénéficier des moyens curatifs particuliers dont dispose cet établissement.
Art. 146. — En principe, et sauf le cas d'urgence, les pupilles dont l'état de santé parait nécessiter une intervention chirurgicale doivent faire l'objet d'un certificat médical détaillé, immédiatement transmis à l'Administration, et auquel est jointe, s'il y a lieu, une proposition de renvoi en vue de traitement à l'hospice dépositaire.
Art. 147. — Les médecins dressent, en vue des différents objets signalés ci-dessus, les certificats et états de proposition nécessaires qu'ils remettent au directeur d'agence. Au surplus, et d'une façon générale, les médecins établissent tous les certificats et propositions exigés par le service et notamment les propositions relatives à la délivrance des bandages et appareils ainsi que les certificats d'infirmités destinés à justifier et à appuyer les demandes de pensions supplémentaires, extraordinaires ou représentatives accordées aux élèves dont l'état physique nécessite des soins particuliers ou les empêche de travailler.
Art. 148. — En cas de sevrage prématuré, de contamination, d'accident présentant quelque gravité, les médecins sont tenus d'informer immédiatement le directeur d'agence dont, s'il y a lien, ils facilitent l'enquête en
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lui rapportant les faits dont ils ont connaissanee.
Si l'accident est survenu pendant le travail, le médecin joint à ses attestations son appréciation sur l'état du malade après l'accident et sur les conséquences probables de la blessure pour l'avenir.
S'il s*agit d'une contamination, ils établissent sans délai le certificat d'origine de contamination dans la forme instituée par l'Administration.
Honoraireê,
Art. 149. — Les honoraires des médecins du service des Enfants assistés sont calculés d'après un tarif, fixé par le Conseil général, établi par abonnement et à la visite.
L'abonnement est le mode de rétribution appliqué aux visites des enfants au-dessous de dix ans et comprend, pour cette période, les visites de surveillance et les visites en cas de maladie.
Les visites en cas de maladie aux élèves de dix â vingt et un ans sont rétribuées d'après un tarif unique par visite, quels que soient la nature des soins donnés et réloignement du domicile de l'élève.
Un tarif spécial est établi pour la visite annuelle des élèves de dix k treize ans.
L'abonnement pour les élèves au-dessous de dix ans est annuel, payable par trimestre, et calculé d'après le nombre des visites obligatoires.
Il n'est acquis qu'autant que les visites ont été effectuées. Toute visite non faite dans les délais réglementaires donne lieu à une retenue d'honoraires correspondante.
L'établissement des certificats, rapports, etc., mentionnés aux art. 14B et 149 ci-dessus ne donnent lieu à aucune rétribution pour le médecin.
Les médecins doivent présenter, tous les trimestres, les décomptes des sommes qui leur sont dues. Ces décomptes sont vérifiés et transmis à rAdminiatration par les soins des directeurs d'agence.
3° Vaccination et reoaccinaiion.
Art. 150. — Les enfants sont vaccinés à l'hospice dépositaire. Dans le cas où la vaccination effectuée à l'hospice dépositaire n'a pas laissé de traces, les médecins du service pro-
cèdent à la vaooination des enfants nomainés dans les trois premiers mois de leuren^q en nourrice — sauf contre-indication ptr suit« du mauvais état de santé des enfanuet au plus tôt trois semaines après leur ta.5 sance,
Dana le cas d'insucoès, la vaccinatioc e&t renouvelée une deuxième et au besoin cd^ troisième fois. Elle n'est mentionnée sar ^ livret qu'après que le succès en a été crsstaté.
Les médecins sont rémunérés par unt indemnité fixe par vaccination. L'indemnitt; n'est due qu'en cas de réussite.
Les médecins se fournissent à leurs frais àt pulpe vaccinale prise aux établissements vac* cinogènes autorisés par l'Etat.
Art. 151. — Tous les élèves du service s^lî soumis à la re vaccination au cours de leurs onzième et vinift-unième années, conformément aux dispositions de la loi du 15 février 1902 et du décret du 27 juillet 1903.
Les directeurs d'agence sont tenus de veill«r à ce que les pupilles de l'Administration soieot inscrits sur les listes de revaccination et i ce que ceux-ci soient conduits par les nourriciers tant aux séances de revaccination qu'aci séances de revision des résultats de ces opérations.
Art. 152. — Dans les communes où le service public de la vaccine n'est pas organisé oa ne fonctionne pas régulièrement, la re vaccination des pupilles, au cours de leurs onzième et vingt et unième années, est assurée par les soins des médecins du service dans les coo iltions ci-dessus prescrites pour la vmcoiiiatioD.
4* Recrutement den nourrices au sein.
Art, 153. — Le recrutement des nourrices au sein constitue une des obligations essentielles des médecins du service des Enfants assistés.
A cet effet, ceux-ci signalent, chaque mois. au directeur de l'agence les mères qui si^nt susceptibles d'être envoyées à l'hospice dépositaire pour y recevoir un enfant k élever au sein.
lis s'efforcent de décider ces dernières â accepter un nourrisson de TAdministratioD ei leur indiquent les avantages qu'elles sont susceptibles d'en recueillir.
Ils établissent, pour chacune des nourrices
PBOCfeS-VERBAL DU 4 JUILLET 190W
stinées à ftiire partie dn convoi mensnel, un rtiflcat d'allaitement qnMls transmettent an rectear d'agence.
Il n'est pas alloué de rémunération spéaie aux médecins du service pour le concours •été par eux au recrutement des nourrices 1 sein.
b) Récompenses.
Art. 154. — Des récompenses honorifiques, ms forme des médailles, peuvent être altrilées dans les conditions fixées à Tart. 261 1 présent règlement, aux médecins du sériée des Enfants assistés qui se sont distinaés par leur xèle et leur dévouement dans accomplissement de leurs fonctions.
c) Soins dentaires.
Art. 155. — Dans les agences où il existe les spécialistes, les soins dentaires peuvent tre donnés, par ces derniers, aux pupilles de 'Administration, toutes les fois que le médein du service le juge utile.
Le médecin délivre à cet effet un bon indijnant la nature des soins à donner, extracion, etc. Sauf le cas d*urgence, ce bon est lise, avant d'être présenté au dentiste, par le iirecteor d'agence.
Art. 156. — Aucun appareil dentaire ne peat être posé ni fourni; aucun traitement comportant une dépense accessoire à celle de la séance ne peut être institué, sans Tautorisaiion préalable de T Administration.
Les honoraires du dentiste sont réglés à l'aide d*une allocation fixe par séance.
A titre égal, déterminé par la possession d'un même diplôme, tous les dentistes exerçant dans une même localité sont aptes à ooncoorir aux soins à donner aux enfants assistés.
d) Médicaments.
Art. 157. — Les médicaments délivrés aux enfants assistés sont compris dans une nomenclature établie par les soins de l'Administration et revisée tous les cinq ans.
Us sont fournis soit par les pharmaciens, soit par les médecins du service là où n'exerce aucun pharmacien, au tarif adopté par l'Administration.
L'Administration n'a pas de pharmaciens attitrés. — Les nourriciers sont libres de s'adresser au pharmacien de leur choix. Il est
interdit aux médecins, aussi bien qu'aux agents de l'Administration, d'exercer aucune pression sur les nourriciers tendant à les por* ter à s'adresser k un fournisseur plutôt qu'à un autre.
Toutefois, les pharmaciens sont tenus de fournir des substances et préparations de première qualité et de se conformer, dans l'établissement de leurs factures, aux dispositions adoptées par l'Administration.
4° Placements, a) Enfants au sein.
Art. 158. — Les nourrices au sein sont recrutées, choisies et désignées par les directeurs d'agence et les médecins du service ainsi qu'il est dit aux art. 122 et 155 ci* dessus.
En dehors de la qualité et de l'abondance du lait qui fixent essentiellement le choix des médecins, il y a également lieu de considérer l'état du placement qui permettra ou non le maintien de l'enfant chez la nourrice après le sevrage.
Chaque fois que cette condition peut être remplie, sans nuire à la nourriture de l'enfant, la nourrice chez laquelle le maintien après sevrai^e paraît assuré, doit être préférée à toute autre ne présentant pas les mêmes garanties d'avenir pour l'enfant.
Art. 159. — - Lorsque le directeur d'agence estime que, soit faute de ressources dans le ménage de la nourrice, soit insuffisance du logement, soit par suite de charges de famille trop nombreuses, etc., le déplacement devra être effectué au sevrage, il est tenu d'en informer la nourrice avant la contre-visite au départ.
Aucun déplacement au sevrage, sauf pour des causes majeures, telles que perte de lait, défauts de soins de la part de la nourrice, etc., ne peut être effectué avant que Venfant ait atteint quinze mois révolus.
Art, 160. — Pour être admises à la contrevisite, les nourrices doivent produire :
1» Un certificat d'allaitement délivré par le médecin du service de leur circonscription ;
2^ Un certificat délivré par le maire de la commune attestant, en ce qui «concerne la nourrice, qu'elle est de bonne vie et mœurs, à même de donner des soins convenables à un
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enfant, et se tronve dans les conditions prévues par la loi de la protection pour prendre nn noorrisson.
En ce qui concerne son mari — que celui-ci est de bonne vie et mœurs également et qu'il consent à ce que sa femme prenne la charge d'un nourrisson.
Art. 161. — Les nourrices ne doivent pas être âgées de moins de vingt ans ni de plus de quarante. Leur lait ne doit pas avoir plus de douze mois.
Art. 102. — Aucune nourrice ne peut faire partie d'un convoi dirigé sur Thospice dépositaire si son dernier enfant n'a pas atteint sept mois révolus.
Art. 163. — Les nourrices destinées à faire partie d'un convoi sont convoquées individuellement par lettre au moins trois jours à l'avance par les soins du directeur.
Elle se rendent à leurs frais au siège de l'agence.
Dans le cas où elles ne seraient pas acceptées à la contre-visite, ou, pour une raison quelconque, du fait de l'Administration, elles réintégreraient leur domicile sans avoir été pourvues d'un nourrisson, elles peuvent être indemnisées de leurs frais de transport.
Les nourrices pourvoient à leur nourriture en route à l'aller et au retour. Elles reçoivent, pour cet objet, une indemnité fixe qui leur est payée à Thospice dépositaire.
Art. 164. — La contre- visite a lieu à une heure aussi rapprochée que possible de celle du départ du convoi. Elle est passée soit au bureau de l'agence, soit au dépôt.
A partir de ce moment, les nourrices sont sous la direction de la surveillante de l'agence^ dont l'office ne prend fin qu'à l'issue de la contre-visite du retour.
Art. 165. — Le directeur et le commis de l'agence assistent à la contre-visite tant au départ qu'au retour.
Art. 166. — A la contre-visite de retour, le médecin contre-visiteur examine les enfants et les nourrices comme il est prescrit à l'art. 146.
Le directeur s'assure que les enfants sont porteurs du collier réglementaire et constate l'identité des matricules gravés sur la médaille et inscrits sur le livret.
Le directeur explique aux nonrhees >« obligations essentielles auxquelles elles ^c tenues et leur indique que ces obligatioDs ?»h:* inscrites au livret individuel de Teufant q leur est remis et qu'elles doivent préseotef *. toute réquisition.
Art. 167. — A l'issue de la contre-vi^iv les nourrices sont reconduites à leur domMaux frais de l'Administration par les moye^ de locomotion, appropriés aux circonstâD.*«. et les plus rapides.
Art. 168. — Il est servi des soupes chaci« aux nourrices revenant de Paris, dans toutes les agences où la durée du trajet rend ceiy mesure utile.
. Colliers.
Art. 169. Le collier portant la médaille d'identité, placé au cou de l'enfant au momeoi de son immatriculation ne peut être détacb-' que lorsque cet enfant atteint l'âge de six ans accomplis.
p]n le détachant, le directeur de l'agenc* mentionne sur le livret, à la place réserï^ée à cet effet, la date de la rupture et certifie aveu constaté l'identité de l'enfant.
Cette mention est visée, s'il y a lieu, par 1^ maire de la commune.
Art. 170. — En cas de rupture accident«r'> du collier, alors qu'aucune présomption à substitution n'existe et que la personnalit*^ de l'enfant s'est déjà affirmée ou est connue du directeur, celui-ci remet le collier t-n place.
A cet effet, il est muni au cours de S4>> tournées de colliers de rechange et d'une pincf à river.
Art. 171. — Si, pour une raison quelconque, la remise en place du collier ne peut avoir lien, et également en cas de perte de la médaille d'identité, le directeur d'agence constate la rupture sur le livret, ainsi qu'il est prescrit à l'art. 170.
Il spécifie les circonstances dans lesquelles le collier a été rompu et fait un signalement sommaire de l'enfant en ayant soin de relever les signes et particularités qui peuvent le faire reconnaître.
Le procès-verbal ainsi établi est visé par le médecin de service ou par le maire de la commune.
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Art. 172. — En cas- de décès de l'enfant vant l'âge de six ans, le collier ne doit être >upé qu'à la constatation dn décès.
La médaille, ainsi que le livret de l'enfant, int remis an directeur de l'agence, lequel les envoie à l'hospice dépositaire.
Art. 173. — Les nourriciers sont tenus d'in- )rmer sans délai le directeur dès qu'ils conlatent que le collier est rompu ou sur le point e se rompre.
b] Enfants sevrés et enfants à la pension au-dessous de 13 ans.
Art. 174. — Les enfants sevrés, les pupilles in-dessous de 13 ans, envoyés directement IsDS les agences, ceux qui sont retirés à leurs lourriciers ou rendus par ces derniers, sont >lacés par les soins des directeurs d'agence et »0Qs leur responsabilité.
Les directeurs s'eflTorcent de trouver pour leurs pupilles des familles honorables susceptibles de procurer à ceux-ci un bien-être matériel safûsant, de leur donner une bonne éducation civique et professionnelle, de leur constituer un foyer.
Il D'y a pas de critérium par quoi se reconnait, a priori^ le meilleur placement. Les conditions varient suivant l'âge, les aptitudes des enfants, le milieu, les habitudes locales.
S'il s'agit d'un sevré, la production de laitage dans la maison est un indice qui guide le direct£Qr; s'il s'agit d*un enfant plus âgé, la permanence du placement après la sortie de pension détermine sa décision.
Le placement parfait est celui où l'élève, entré dans sa première enfance, demeure entouré de soins et d'affection jusqu'à sa majorité. C'est vers la réalisation de ce placement que doivent tendre les efforts des directeurs, mais le but essentiel de leur mission est atteint lorsque, quittant ses nourriciers à 13 ans, le pupille reste en relations avec ceux-ci et que pour lui la famille adoptive se trouve iinsi définitivement constituée.
Art. 175. — Les mauvais traitements, l'insuffisance de soins, l'indignité, l'intempérance des nourriciers sont des causes qui entraînent la rupture du placement; et plus généralement, toutes les fois que, du fait soit des gardiens, soit des circonstances inhérentes a^ placement, la santé physique ou la bonne édacation du pupille se trouve compromise.
le directeur d'agence procède au déplacement.
En dehors des cas spécifiés ci-dessus, où l'évidence crée le devoir du directeur, celui-ci ne doit se résoudre à cette mesure qu'en dernière analyse et lorsqu'il a acquis la conviction que rintérêt de l'enfant l'exige, et cet intérêt seul.
Tout déplacement fait à tort est une faute professionnelle grave qui engage la responsabilité du directeur.
Les directeurs d'agence rendent compte des déplacements qu'ils effectuent sur un registre spécial, sur lequel ils indiquent explicitement les faits et les circonstances qui ont motivé leur décision.
Art. 176. — Les pupilles âgés de moins de 13 ans sont, conformément aux dispositions de l'art. 21 de la loi du 27 juin 1905, confiés, sauf exception, â des familles habitant la campagne.
Les frères et les sœurs sont autant que possible placés dans la même famille ou au moins dans la même commune.
Les nourriciers des pupilles du Département sont choisis de préférence parmi les personnes s'adonnant à l'agriculture.
Art. 177. — En principe, sauf le cas des frères et sœurs visé à l'article précédent, le placement est individuel, c'est-à-dire qu'il n'est confié qu'un seul enfant par famille.
Exceptionnellement, toutefois, il peut être dérogé â ce principe et un second enfant peut être confié à un même nourricier lorsque les conditions du placement sont telles que, selon toute évidence, le placement double ainsi constitué ne saurait préjudicier sous aucun rapport — affection ou bien-être matériel — ni à l'un ni à l'autre des enfants.
En aucun cas, il ne peut être placé plus de deux pupilles au-dessous de 13 ans dans une même maison.
c) Placement des élèves hors pension de 13 à 21 ans.
Art. 178. — La pension cesse d'être payée aux nourriciers lorsque le pupille a atteint treize ans révolus.
A partir de ce moment il est mis en apprentissage, de préférence dans les professions agricoles.
Art. 179. — Aucan papille du Département ne peut être mis en apprentissage, dans les conditions qui viennent d*être indiquées, ni placé à gages, s^il n'y a été reconnu physiquement apte par le médecin du service et si cette aptitude n'a été spécifiée sur la fiche médicale de l'élève à la suite de l'examen réglementaire fait dans les trois mois qui précèdent le premier engagement.
Art 180. — A moins que l'intérêt de l'enfant ne s'y oppose, le pupille est maintenu chez ses nourriciers.
Art. 181. — Tout placement d'un pupille au-dessus de 13 ans donne lieu à la rédaction d'un contrat qui détermine les conditions et la durée du placement et fait connaître notamment le montant du versement k faire en argent soit par l'Administration au patron, si le pupille est mis en apprentissage d'une profession autre que la profession agricole, soit par le patron, au profit de l'élève, si celui-ci est placé à gages.
Art. 182. — Les contrats d'apprentissage sont établis en double expédition dont un exemplaire est remis au patron et l'autre est laissé au dossier de l'élève. Chaque expédition est signée du directeur de l'Assistance publique et du patron. Les principales dispositions du contrat sont transcrites sur le livret individuel de l'élève.
Art. 183. — Les conditions d'engagement des élèves placés à gages sont inscrites au livret individuel et sont signées du directeur de Tagence et du patron sur le livret même.
Art. 184. — La durée de l'engagement des pupilles placés à gages ne peut excéder une année. Le montant des gages est fixé d'après les prix en usage, à égalité d'âge, pour Ks jeunes gens du pays. Il importe surtout que les pupilles de l'Administration ne se trouvent pas en infériorité k cet égard par rapport à ces derniers.
Des concessions sont consenties pour favoriser le maintien du pupille chez ses nourriciers, conformément aux dispositions de l'art. 176.
Toutefois, aucun placement ne peut être fait pour entretien et nourriture seulement — sans stipulation de gages en argent — k moins d'une autorisation spéciale de l'Administration.
Art. 185. ^ D'une manière générale, isi pendamment de l'âge et des aptitudes 4 l'élève, il y a lieu de tenir eompte égalesk:it dans la fixation du gage, de la durée art rieure du placement, de la considérât ioai': y jouit l'élève, des avantages moraux qii'l ; trouve.
Du reste, dès que le pupille est à même V débattre ses intérêts, la plos grande latitr? doit lui être laissée à cet égard, il doit, autsLi que possible, fixer lui-même les conditi:-s auxquelles il consent à se placer et les ^sjraccepter à son futur patron. Le direct*^ i: n'intervient que comme an guide et un conseiller.
Art. 186. — 11 est interdit aux directeun et commis d'agence de prendre à leor service un des élèves placés sous leur surveillance 09 appartenant à une autre agence.
Cette interdiction s'étend aux médecirs chargés, du servii^e, sauf autorisation spécbl accordée par le directeur de TAdministratinn. sur demande motivée.
Exceptionnellement des élèves, garçons ^n filles, peuvent être placés à gage chez d<>s personnes remplissant un mandat on onf" fonction publique lorsque ces plaoemeDt5 présentent un avantage certain poar les popilles.
Art. 187. — Est formellement interdit, à partir de l'âge de 13 ans, le placement de tonte pupille ches des patrons exerçant la profession d'aubergiste ou d'hôtelier.
Il est fait exception à cette règle au cas oà la pupille aurait été élevée dès Tenfanct* cliez les nourriciers.
Art. 188. — Le gage d'un pupille compreni deux parties : l'une dite réserve de Caisse d'épargne qui doit être versée par le patron à l'expiration de l'engagement, l'autre qui est laissée au pupille pour son entretien et sob argent de poche.
dette seconde partie da gage est remise par le patron au pupille au fur et k mesure àe$
besoins de ce dernier.
Art. 189. — Les pupilles doivent tenir un compte des sommes qui leur sont remises oo des paiements effectués pour eux par \m patrons. Ce compte est présenté au direct<ror au moment du règlement du gage. Aocan règlement de gages ne peut être Cùl en dehors de la présence du papille.
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Art. 190. — La réserve de Caisse d'épargne t ûxôe aa moment de l'engagement, par le recteur, d'accord avec rélève,
La quotité en est arrêtée en tenant compte s besoins probables de l'élève suivant l'état ! son troasseau; elle ne doit représenter, en ot état de cause, que l'excédent réel du gage ir les besoins du pupille.
11 convient essentiellement que les pupilles 1 Département soient bien tenus.
La bonne tenue extérieure des élèves n'im- )nte pas seulement au bon renom du service, le implique pour le pupille, avec la considéition d'autrui, le respect de soi-même et la mscience de sa propre valeur.
Les directeurs doivent y veiller et fixer les èserves en conséquence.
Art. 191. — Tout prélèvement sur la réserve liée ne peut être fait que sur une demande crite de l'élève et avec l'autorisation du direc* eur de l'agence.
La demande de l'élève est classée provisoi- «ment par le directeur et transmise à TAdninistratien à l'appui de l'avis d'encaisse -
nent.
i) Obligations des nourrices, nourriciers ou patrons envers les pupilles du Départe-
Art 192. — Toute nourrice d'un enfant assisté du département de la Seine prend l'engagement :
1" D'allaiter l'enfant de son lait et non artificiellement ;
2^ D'avoir un berceau pour coucher l'enfant seul et de ne faire usage, dans les olitjets de couchage destinés à celui-ci, ni de plume ni de
duvet ;
3^ De ne sevrer l'enfant qu'après en avoir c^btenu du médecin l'autorisation écrite sur le
Ihret -,
4^ Elle s'engage, en outre, à prévenir le médecin au cas où elle serait atteinte d'une maladie grave ou viendrait à se trouver enceinte; à ne se charger d'aucun autre enfant sans en avoir obtenu le consentement de l'Administration ; et, enfin, si l'enfant venait à lui «tre retiré au cours du premier mois, payé d'avance, à tenir compte à l'Administration du temps restant à courir.
Art. 193. — Toute personne qui sollicite la
garde d'un pupille du Département âgé de moin3 de 13 ans s'oblige :
1* A tenir Penfknt proprement, conformément à l'hygiène, en état de santé comme en état de maladie; à veiller à tous ses besoins, à le préserver de tous dangers, en un mot à exercer à son égard la protection et la vigilance affectueuses du père et de la mère de famille ;
2° A envoyer régulièrement l'enfant, à partir de l'âge de 6 ans, à l'école communale publique, à lui faire suivre assidûment les leçons de ladite école, et à y envoyer soi-même ses propres enfants.
Art. 194. — Les nourrices et nourricier du service des Enfants assistés sont, en outre, astreints aux obligations suivantes :
1* Avoir un lit pour coucher l'enfant seul ;
2° Pourvoir à l'entretien du linge et des vêtements du pupille sans pouvoir exiger d'autre layette ou vêture que celles indiquées au présent règlement et dont l'usage doit être scrupuleusement réservé au seul pupille de l'Administration ;
3"" Avoir un garde-feu et le maintenir en usage jusqu'à ce que l'enfant ait quatre ans;
i^ Présenter l'enfant, son livret, ses effets, son linge et ses livres, et laisser visiter la pièce où il couche à toute demande du directeur, du médecin ou des inspecteurs du service ainsi que des personnes qualifiées par l'Administration ;
5° Ramener l'élève au bureau du directeur ou au dépôt de Tagence à première réquisition, quel que soit le motif invoqué, rappel ou déplacement, et à rapporter en même temps le livret et les effets de l'élève ;
6° En cas de décès, faire la déclaration à la mairie dans les 24 heures et aviser dans le même délai le directeur et le médecin ; enfin, rapporter au directeur le livret, le collier et la médaille de l'enfant ainsi que tous ses effets, préalablement nettoyés (sauf en cas de maladie contagieuse, où les effets, sur l'avis du médecin, doivent être détruits par le feu).
Art. 195. — Les nourriciers ou patrons des pupilles de 13 à 21 ans s'engagent :
P A ne pas occuper le papille à des travaux au-dessus de ses forces et k surveiller constamment sa conduite et ses mœurs ;
2^ A ne pas le reavoyer de chez eux dans
le cas où ils auraient à se plaindre de sa conduite on de son travail, sans avoir, an ,préalable, informé le directeur de l'agence de lear intention, et sans lui avoir fait connaître les griefs reprochés à l'élève ;
3" A remettre l'élève immédiatement entre les mains du directeur ou à ne pas s'opposer à son départ, à première réquisition, et ce sans que l'Administration soit tenue de payer aucune indemnité.
Art. 196. — Quel que soit l'ège du pupille qui leur est confié les nourriciers ou patrons, en outre des obligations particulières spécifiées aux trois articles précédents, sont tenus d'observer les obligations ci après :
1° Traiter le pupille avec bonté et douceur, sans jamais lui infliger aucune punition corporelle ni privation de nourriture ;
2** S'il est malade, en avertir immédiatement le médecin du service ;
2" Ne point le remettre à une personne, pour quelque cause que ce soit, sans l'assentiment du di lecteur, ou du médecin en cas d'urgence;
4* Dans le cas où les parents se seraient fait connaître, en informer le directeur et ne pas correspondre avec eux sans l'autorisation de ce dernier;
5** Faire toutes les démarches nécessaires pour retrouver le pupille dans le cas où il s'évaderait, et donner dans les 24 heures connaissance de l'évasion au maire de la commune et au directeur;
6° Enfin, exécuter toutes les conditions spécifiées d'un commun accord ou édiclcespar le présent règlement.
Livrets.
Art. 197. — Il est remis aux nourrices et i.ourriciers, au moment où un pupille leur est confié, un livret établi au nom de l'élève, mentionnant les diverses obligations et devoirs auxquels ils sont astreints, ainsi que l'indication des prix de pension et autres allocations en argent auxquelles ils peuvent éventuellement prétendre.
Le livret contient, en outre, une série d'indications concernant notamment :
Le nombre et la composition des différentes catégories de vêtures ; Les placements successifs du pupille ; Les conditions de ses engagements ;
Les versements effectués, en son nom, i 4 caisse d'épargne ;
Les visites administratives on médica:-; etc
50 Mois de nourrice et pensions. — Prip^ et indemnités diverses.
Art. 198. — Le tarif des mois de nonrr.ct et des pensions des pupilles de l'ÂssistancrCi département de la Seine est âxéconfon&i> ment à nn état annexe arrêté par le Coosed général, d'après les dispositions de la loi de finances.
Le prix de pension ne décroit qu'à l'ei?:ration du trimestre pendant lequel Tenfaot ij passé d'un âge à un autre.
Le trimestre au cours duquel le pupille atteint l'âge de 13 ans est dû intégralement Toutefois, si l'enfant a été placé à gages avant l'expiration dudit trimestre, la pension cesse de plein droit à partir du jour de l'enga^ ment.
Art. 199. — Une prime de survie est ao quise à la nourrice de tout pupille ayaDt atteint 15 mois révolus ; cette prime, dont 1? montant est fixé à 30 francs, est payée proportionnellement au nombre de mois pendant lesquels la nourrice a gardé l'enfant.
Art. 200. — Le nourricier qui a gardé un pupille pendant dix ans au moins, la élevé avec soin, préservé de tout accident et envoyé régulièrement à l'école publique, peut recevoir, lorsque l'enfant à 13 ans révolus, une récompense fixée à 50 francs.
Art. 201 . — Les nourriciers ou patrons qui conservent ou prennent, à l'expiration de sa treizième année, un enfant assisté poarlc: faire apprendre un métier ou rappliquer à l'agriculture reçoivent, à leur choix, soit dw treizième vèture pour Tenfiint, soit une somffi»* de 50 francs destinée à lui procurer des vêtements.
La délivrance de la vèture ou le payement de l'indemnité susdite ne peut avoir lien poar les enfants envoyés à la campagne pourvus d'un trousseau.
Art. 202. — Les pensions, indemnités et secours alloués aux nourriciers et aux papilles sont, conformément aux dispositions de l'art. 52 de la loi du 27 juin 19ïM, incessibles et insaisissables.
nsions supplémentaires, exiraordinaireê et représentatives.
. 203. — Lorsque des nourriciers se sont rés de pupilles atteints d'affections nécest des soins particuliers, ou d'infirmités ïs comportant une incapacité de travail, at être alloué à ces nourriciers soit un lément de pension, si les pupilles ont s de 13 ans, soit une pension extraordii s'ils ont dépassé cet âge.
t. 204. — Lorsque les élèves sont ma- $, une pension représentative peut leur accordée sur les crédits spéciaux ouverts, ;l elTet, an budget du département, dans onditions prévues par l'art. 2 du présent ement.
rt. 205. — La quotité de ces allocations déterminée par l'Administration, sur la position du directeur d'agence, appuyée 1 certificat du médecin de la circonscription se trouve placé l'élève.
.es certificats d'infirmités doivent êtra blis avec une grande circonspection. Lorsil s'agit notamment d'élèves infirmes de tsde 13 ans ou majeurs, il importe de bien Kîifier la nature de l'infirmité, si elle imque une incapacité totale ou partielle de ivail. C'est la constatation de cette incapaé plus que l'infirmité elle-même qui déteriûe la décision de l'Administration et le taux la pension.
Art. 206. — Les pensions supplémentaires, :lraordinaires ou représentatives sont essen- |-U ement temporaires. Les pensions extraorinaires et représentatives font Tobjet de proïsiiions renouvelées chaque années.
Elles peuvent être diminuées, suspendues tt supprimées sur la proposition du directeur e Tagence.
Art. 207. — Les directeurs d'agence sont epus de visiter, au cours de leurs tournées rimestrielles, les pupilles majeurs jouissant i^ pensions représentatives; ils s'assurent que e maintien de ces pensions est toujours jusque et que celles-ci profitent effectivement à eors bénéficiaires.
7» Vôtures,
Art. 208. — Le nombre et la composition Qes vêtures sont fixés par le Conseil général.
Art. 209. — Les pupilles de l'Assistance re* çoivent une layette, de la naissance à 7 mois; une 1'* demi-vêture de 7 à 15 mois; une 2* demi-vêture de 15 mois à 2 ans; puis, chaque année, à partir de la 3* année^ jusqu'à la 13* et, facultativement, jusqu'à la 14* année une vèture complète, dont la composition et les dimensions varient suivant chaque âge.
Art. 210. — Les pupilles qui partent de l'hospice dépositaire reçoivent, suivant leur âge, une layette ou une vêture réglementaire.
Art. 211. — Les nourriciers sont tenus d'entretenir, sur le prix de la pension, les pupilles qui leur sont confiés, de bas, chaussures et coiffures.
Art. 212. — Exceptionnellement, dans des circonstances déterminées, des trousseaux peuvent être délivrés aux élèves hors pension sur la proposition du directeur de l'agence.
Art. 213. — Il est alloué aux directeurs d'agence, pour les frais de garde et de transport des vêtures à leur charge, une somme annuelle de 100 francs payable, par quart, à chaque trimestre.
Les vêtures doivent être délivrées gratuit^pient aux nourriciers, par les soins des directeurs d'agence, dans le cours du trimestre même pendant lequel les enfants y ont droit.
Art. 214. — Lorsqu'un élève, touchant à une des périodes de l'âge qui lui donne droit à une vèture, en a été pourvu au moment de son envoi dans une circonscription, il en est fait mention au livret et à la feuille de convoi, et le directeur d'agence, averti par cette mention, ne doit pas délivrer de nouvelle véture.
Art. 215. — La nourrice qui, lors du rappel ou du décès d'un enfant, ne rend pas tous les effets appartenant à l'hospice, doit rembourser le montant de la valeur de ces effets, confort mément à l'estimation adoptée, chaque année, par l'Administration.
Cependant, la nourrice n'est tenue à aucune restitution, s'il s'agit d'une layette délivrée depuis plus de six mois ou d'une vêture délivrée depuis plus de neuf mois.
La couverture doit toujours être rapportée si l'enfant n'avait pas sept ans accomplis à
répoque da rappel à Thogpioe dépoiitaire on du décès.
Art. 216. — En cas de changement de nourrice, tous les effets de la layette ou de la vêture, qui appartiennent à un élève, doivent le suivre, quel que soit le temps écoulé depuis la délivrance.
Art. 217. — Les efft^ts rendus sont renvoyés, trimestriellement, à l'hospice dépositaire par le directeur de l'agence, accompagnés d'un état, en double expédition, indiquant les noms des élèves.
Art. 218. — Le directeur d'agence est responsable, envers l'Administration, des effets qu'il aurait négligé de renvoyer à l'hospice.
Art. 219. — Les effets provenant d'élèves décédés des suites d'une affection à caractère contagieux ne doivent pas être renvoyés à Phospice dépositaire, mais doivent être immédiatement détruits par le feu. Les médecins de service sont tenus d'assurer l'exécution de cette prescription.
80 Dépôt et hôpital.
a) Dépôt.
Art. 220. •* Dans chaque cheMieu d'agenc^, on dans chaque chef-lieu de section d'agence, lorsqu'il y a lieu, un immeuble désigné sous le nom de « dépôt », pris en location par le Département, est spécialement aménagé pour recevoir temporairement les enfants venant de l'hospice ou y retournant et les élèves momentanément sans place.
Un dépôt peut être installé dans un hôpital ou dans tout autre établissement hospitalier.
Art. 221. — Lorsque le dépôt est installé dans un immeuble particulier, la garde en est confiée à une surveillante, mariée de préférence, et agréée, par le directeur de l'Assistance publique, sur la présentation du directeur de l'agence.
Les surveillantes de dépôt sont rétribuées au moyen d'un prix de journée fixé à l'avance, qui varie suivant les localités.
Lorsque le dépôt est installé dans un établissement hospitalier, les frais de séjour sont remboursés suivant un prix de journée établi d'accord avec la Commission administrative.
Art. 222. ^ Aucun élève ne peut être aàr> à séjourner au dépôt ou à en sortir sua z: bon signé du directeur de l'agence.
Art. 223. — Dans le but d'éviter, dan^ 2 mesure du possible, des séjours trop prolon: au dépôt, séjours également préjodiciar!' aux pupilles et aux finances du Départeoie:' les directeurs d'agence peuvent, dans d» r constances spéciales, allouer, sur autorisai: administrative, des pensions exceptionoeuaux élèves hors pension momentanément sii^ place, afin de permettre à ceux-ci d'être >.cueillis temporairement, soit par lears oos: riciers, soit par toute autre persoDae qi. accepte de s'en charger.
b) Hôpital.
Art. 224. — Les élèves atteints de majdies ou de blessures qui ne sauraient étrf' utilement traités à domicile, ou que les nourri ciers et patrons ne consentiraient pas à gàr^r chez eux pendant la durée du traitement, sot: transportés soit à Thôpital auquel est niuchée la commune de leur résidence, snit i l'hôpital situé au chef-lieu de l'agence on dans une localité voisine et qui consent à recovoir les pupilles du Département moyennant on prix de journée déterminé.
Art. 225. — Les pupilles sont admis i ïl^pital, sauf le cas d'urgence, sur l'avis do mê decin de circonscription et sur présentatioL d'un bon signé du directeur de l'agence.
Art. 226. — Les directeurs d'agence doivent tenir un carnet spécial sur lequel figarent \< ^ noms des élèves admis au dépôt et à ITi^V^*avec indication des dates d'entrée et de sorli-i ainsi que des motifs d'admission.
9° Traitement marin et thermal
Art. 227. — Les enfants scrofuleux et raoU tiques, dont l'hospitalisation est nécessaire-, sont envoyés dans des établissements spéciaux situés au bord de la mer, où ils bénéficient da traitement marin et des soins appropriée i leur état.
Art. 228. — Les enfants anémiques, débilw I et malingres, pour lesquels l'hospitalisatioQ n'est pas indispensable, mais dont 1 état sera:! amélioré par un séjour au bord delà mr. sont placés, temporairement, dans desfamiilt^ habitant le littoral.
Art. 229. — Les enfants reconnus atteints affections susceptibles d'une cure thermale mvpnt être envoyés, pendant la saison bal* ^aire, dans des stations thermales situées, de référence, à proximité des centres d'agence.
Art. 230. — Les enfants proposés pour une ire maritime ou thermale sont désignés par !S médecins de circonscription, qui établissent, cet effet, un certificat médical détaillé pour bacun des sujets proposés. Ces certificats, ransmis à l'Administration par les soins des irecteurs d'agence, sont soumis au visa du aêdecin chef de service de Thospice déposiaire.
Toutes les fois que cela est possible, les lajets eux-mêmes sont présentés à l'examen le ce dernier.
10^ Décès et inhumationê.
Art. 231. — Lorsqu'un élève est décédé, le médecin dans la circonscription duquel il était placé constate le décès et en mentionne les causes sur le livret.
Il en informe sans délai le directeur de l'a^'ence, qui est tenu, de son côté, d'en aviser TAdministration dans les quarante-huit heures.
Art. 232. — Les frais funéraires alloués aux QOQrrioiers sont fixés d'après un tarif progressif suivant Tàge des pupilles décédés, approuvé par le Conseil général.
Les frais funéraires concernant les élèves de 18 à 21 ans sont remboursés sur états.
Art. 233. — Les nourriciers sont autorisés à prendre, dans les effets de l'enfant décédé, ceux qui sont nécessaires à son ensevelissement.
11* Enseignement primaire.
Art. 234. *- Les pupilles de l'Assistance toot tenus de fréquenter l'école publique de pais rage de six ans jusqu'à l'âge de treize ans
révolus.
Los nourriciers sont tenus à cet égard aux prescriptions édictées dans l'art. 195 du présent règlement et plus généralement aux obligations auxquelles sont assujettis les parents par la loi du 28 mars 1882 sur l'enseignement primaire.
Si une classe enfantine publique existe dans 'a localité, les nourriciers doivent y envoyer
le pupille dès que celui-ci est en âge d'y être reçu.
Art. 235. — La présence des pupilles à récole est constatée par des feuilles spéciales remises aux instituteurs et institutrices, et que ceux-ci sont priés de remplir journellement et de communiquer mensuellement aux directeurs d'agence.
En cas d'absences injustifiées, les nourriciers, indépendamment des pénalités édictées par la loi du 28 mars 1882, qui sont susceptibles de leur être appliquées, peuvent être privés, en totalité au en partie, des récompenses prévues par l'art. 202 du présent règlement.
Art. 236. -^ I^es fournitures classiques sont délivrées aux élèves du service des Enfants assistés par les instituteurs et les institutrices. Ces derniers sont remboursés sur présentation de mémoires indiquant, pour chaque pupille individuellement, la nature, le nombre et le prix des objets fournis. Ces objets sont et restent la propriété des élèves.
Au cours de leurs visites aux écoles, le^ directeurs d'agence mentionnent, sur les livres, la date de la délivrance et le nom de l'élève auxquels ils appartiennent.
Les mémoires des instituteurs sont établis trimestriellement et vérifiés par les directeurs d'agence.
Art. 237. — Une somme de 100 francs est allouée, à titre de récompense, k l'occasion de l'obtention du certificat d'études par les pupilles de l'Assistance et répartie ainsi qu'il suit :
Nourriciers, 60 francs par certificat;
Instituteurs, 40 Crânes par certificat;
Elèves, 10 francs par certificat.
D'autres récompenses peuvent encore être accordées, sous des formes diverses, aux pupilles qui, par leur bonne conduite et leur application, ont donné toute satisfaction au cours de l'année scolaire.
12° Ecoles spéciales.
Art. 238. — Des écoles spéciales, affectées les unes aux garçons, les autres aux filles, reçoivent un nombre déterminé de pupilles, âgés de 13 ans, pourvus du oertidcat d'études primaires et doués d'aptitudes physiques et intellectuelles suffisantes pour bénéûoier d'un enseignement professionnel.
Les propositions d*envoi à ces écoles sont adressées, chaque année, à Ta d mi nist ration par les directeurs d'agence et accompagnées de fiches individuelles et de certificats médicaux constatant Taptituie physique des candidats proposés.
13° Dispositions spéciales à divers points du service,
a) Dots et récompenses.
Art. 239. — Des dots d'apprentissage et des récompenses peuvent être accordées par le directeur de l'Assistance publique, sur la présentation des directeurs d'agence, à des pupilles ou à d'anciens pupilles à l'aide des ressources fournies par diverses fondations spéciales et dans les conditions stipulées aux termes desdites fondations.
Art. 240. — Les dots de mariage en faveur des pupilles ou d'anciens pupilles des deux sexes, instituées en vertu des dispositions de Part. 51 de la loi, sont attribuées par une délégation spéciale du Conseil général, sur la proposition du directeur de l'Assistance publique.
Elles sont délivrées en argent, et leur quotité ne peut être inférieure à 300 francs, pour atteindre, normalement, un maximum de 1,000 francs.
Dans certains cas exceptionnels, tels que acquisition ou création de petits fonds de commerce, d'installations agricoles, etc., les dots de mariage peuvent dépasser le maximum indiqué ci-dessus.
Art. 241. — Lorsque la dot allouée a une certaine importance, il peut y avoir lieu à établissement d'un contrat.
Les directeurs d'agence adressent à TAdministration, en même temps que la demande de consentement au mariage et la demande de dot, tous les renseignement concernant la situation des futurs conjoints, et ces renseignements sont soumis au Conseil de famille, lequel, lorsqu'il s'agit de mineurs, est appelé à se prononcer sur le régime matrimonial qu'il convient d'adopter.
b) Mariage.
Art. 242. — Les pupilles qui n'ont pas 21 ans accomplis ne peuvent contracter mariage sans le consentement du Conseil de famille.
Les demandes sont adressées au direct ^ de l'Assistance publique par les direcvtL-^ d'agence, au moins un mois avant la diifixée, en principe, pour la célébratica :. mariage.
Elle doivent être accompagnées :
1° D'un certificat du maire de la commui? où réside la personne que doit épouser i: pupille, indiquant ses nom et prénoms, % . âge et sa profession, ainsi que ses ressource et attestant son honorabilité ;
2* Un rapport du directeur de l'agence ccltenant des renseignements détaillés quant a:i avantages que l'union projetée peut présen--. pour le pupille.
Art. 243. — Le futur époux doit, en oatre, justifier qu'il a satisfait à la loi du recrottment ou faire connaître les motifs qui ne Ici permettent pas d'attendre sa libération ds service militaire.
Art. 244. — Bien que les élèves majeurs soient affranchis de l'obligation d'obtenir k consentement de TAdministration pour se marier, le directeur d'agence n'en doit pas moins, lorsque ces élèves s'adressent à loi pour se procurer leur certificat d'origine, leur demander des renseignements sur la personne qu'ils se proposent d'épouser, et, si le maria^-^ projeté ne lui paraît pas convenable, il doit leur faire les représentations qu'il juge nécessaires et leur donner les conseils qu'un per^ éclairé donnerait à ses enfants.
c) Recrutement.
Art. 245. — Les pupilles âgés de vingt aas doivent êlre inscrits sur les tableaux d^» recensement de la commune où ils résident au moment de l'établissement desdits tableaux.
Art. 246. — A cet effet, les directeurs d'agence doivent adresser, chaque année, aux maires des communes de leur circonscription, la liste nominative des élèves en âge d'être inscrits sur les tableaux de recensement et s'assurer ensuite, par eux-mêmes, de cette inscription, afin d'éviter aux pupilles 1"> inconvénients qui résulteraient pour eux de l'omission de leur nom sur les listes où iis doivent figurer.
Art. 247. ^- Lorsque les opérations du recensement sont terminées et que la décisio:
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iseil de revision, à l'égard de chaque est connue, les directeurs d'agence t adresser à l'Administration un état, •dre alphabétique, des jeunes gens qui is part à. ces opérations, en indiquant, ard de cliaque nom, la commune où le :î est placé et, lorsqu'il y a eu exempe motif de l'exemption.
. 248. — Les pupilles qui n'ont pas vingt îcomplis ne peuvent contracter un engait volontaire sans le consentement du tiV de famille.
d) Évasion.
t. 249. — Lorsqu'un pupille s'est enfui de lacement ou a quitté ses patrons dans îircon stances qui font supposer qu'il a a se soustraire à la surveillance de TAdstration, il est dit en état d'évasion et les rteurs d'agences sont tenus de faire toute rence en vue de sa réintégration.
rt. 250. — L'évasion doit être constatée, s le pins bref délai, par un procès-verbal ?sé par le maire de la commune, sur l'avis : le nourricier ou le patron doit lui faire venir dans un délai n'excédant pas quaile-huit heures; ceux-ci doivent également armer le directeur de l'agence dans le me délai. Une expédition du procès-verbal 'vasinn est aussitôt adressée, par les soins 5 directeurs d'agence, au Parquet et à l'Adinislration.
Art. 251. — Les livrets et les effets des J'ves évades sont recueillis par le directeur a;:ence. Un inventaire est dressé des objets û5>\ laissés par les pupilles, et ces objets sont >nfiés à la garde de la surveillance du dépôt isqu'à ce qu'il en soit disposé par l'AdminisrdUon.
L^s élèves en état d'évasion continuent à i?nrer sur les contrôles de l'agence jusqu'à ce jne le directeur soit avisé qu'il y a lieu de procéder à leur radiation.
e) Renvoi des pupilles à Paris.
Art. 252. — Aucun pupille ne peut être renvoyé à l'hospice dépositaire que sur un f^ràre de l'Administration, ou sur l'autorisatioa qu'elle accorde à cet effet au directeur '^^ Vaçjence, lorsqu'il en fait la demande. Cette demande doit toujours être motivée, et faite, autant que possible, dans des délais qui per-
mettent de comprendre l'élève rappelé dans le prochain convoi de l'agence.
Art. 253. — Lorsqu'un pupille est rappelé, le directeur d'agence doit, sauf instructions contraires, le faire partir par le premier convoi qu'il envoie à l'hospice après avoir reçu l'ordre de retour. Si cet ordre n'est pas exécuté, il doit faire connaître immédiatement les motifs du retard, et, si ces motifs sont tirés de l'état de santé du pupille, il doit joindre à sa lettre un certificat du médecin.
Art. 254. — Lorsque les directeurs d'agence rencontrent des difficultés, de la part des nourriciers, pour la remise d'un pupille, ils doivent solliciter le concours officieux des autorités locales et, si leurs démarches sont infructueuses, en référer à l'Administration .
Art. 255. — Les pupilles rappelés à l'hospice sont inscrits sur la feuille de route du convoi dont ils font partie, et le directeur d'agence doit renvoyer par le même convoi leurs livrets et leurs effets, ainsi que les lettres de rappel.
/) Remise sur les lieux.
Art. 256. — Lorsque des parents sont autorisés à aller reprendre leurs enfants dans les agences où ils sont placés, les directeurs sont tenus de faire toute diligence pour faciliter cette remise. Si les parents le désirent, les directeurs ne s'opposent pas à ce que ceux-ci se rendent dans le placement.
Dans le cas où, au contraire, les parents ne veulent pas se faire connaître des nourriciers, la remise a lieu au bureau de l'agence, l'enfant ayant été préalablement ramené par les nourriciers.
Art. 257. — La personne qui se présente pour réclamer l'enfant doit être munie d'une lettre de l'Administration. Le directeur retire un récépissé constatant la remise. Le récépissé peut être donné par acte sous seing privé, si le réclamant sait écrire, et par acte notarié s'il est illettré. Ce récépissé est envoyé immédiatement à l'Administration.
Art. 258. — • Les colliers et les livrets des enfants ainsi rendus sont renvoyés à l'hospice dépositaire ainsi que leurs etfets, à l'exception de ceux qui leur sont indispensables pour le voyage.
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g) Récompenses honorifiques.
Art. 259. — Des récompenses honorifiques, sous forme de médailles de bronze, d'argent et d'or, peuvent être attribuées aux médecins du service qui se sont signalés par leur aèle et leur dévouement dans raccomplissement des fonctions dont ils sont chargés par TAdministration.
Le nombre maximum des médailles qui peuvent être attribuées chaque année, dans ces conditions, est fixé à huit, savoir :
5 en bronze;
2 en argent;
1 en or.
Aucun médecin ne peut être proposé pour médaille de bronze avant de compter cinq années de services, sauf les cas de dévouement tout à fait exceptionnels, notamment en temps d'épidémie.
Art. 260. — Des témoignages officiels de satisfaction, sous forme de médaille de bronze, d'argent et de vermeil, peuvent être attribués aux mères nourrices, nourriciers, patrons et à toutes personnes qui, par leurs services et leur dévouement à l'égard des pupilles, ont acquis des titres à la reconnaissance du Département.
Le nombre maximum des médailles à distribuer chaque année, dans ces conditions, est fixé à dix, savoir :
7 en bronze ;
2 en argent; 1 en vermeil.
Art. 261. — Qu'il s'agisse de médecins, de nourriciers ou de tous autres collaborateurs du service, il est, en principe, nécessaire d'être titulaire de la médaille de bronze pour pouvoir obtenir la médaille d'argent, et de la médftille d'argent pour pouvoir obtenir soit la médaille de vermeil, soit la médaille d'or.
Toutefois, en vue de reconnaître des mérites ou des services particulièrement distingués, la médaille d'argent, la médaille de vermeil ou la médaille d'or peuvent être attribuées directement, dans certains cas exceptionnels.
TITRE IV Administration.
Art. 262. — Le service des Enfants asslatés
de la Seine est réglé par le Conseil géoénl «t est administré, bous l'autorité du Préfet, pr le directeur de l'Assistance publique.
Art. 263. — Le directeur de TAssistaBc? publique présente au Préfet, qui les sonmft, s'il y a Heu, et après les avoir approuvées, u Conseil général, les prévisions des receltes et les crédits du service. Ces prévisions sfi* comprises dans le rapport par lequel, chaquannée, le directeur de l'Assistance pubtiqi' rend au Préfet le compte moral et adminitratif de sa gestion.
Art. 264. — Le directeur de rAssistanc^ publique, en qualité d'administrateur du ^r vice sous l'autorité du Préfet, exécute le? dépenses et en prépare la liquidation. Les <i^ penses sont ordonnancées par le Préfet et le paiement en est assuré par rintermédiake du caissier payeur central et des trésorier payeurs généraux, conformément aux di?{\sitions de l'art. 31 de la loi.
Art. 265. — Le directeur de rAssistaoct publique accorde et supprime les seo«urs temporaires et prononce les admissions dans le service. Il exerce les attributions qui lui sofit conférées par l'art. 11 de la loi, par l'iutermédiaire des directeurs, sous -directeurs et commis d*agence, dans les conditioDs fiiérs aux art. 118 à 128 du présent règlement.
Ces agents sont nommés par le Préfet de la Seine, sur la proposition du Directeur de l'Administration. Ils résident dans la circonscription dont la surveillance leur est confiée.
Art. 266. — Les pupilles isolés, placés dac^ des départements où le département de la Sein*n'a pas d'agences, sont surveillés par les fonctionnaires de l'inspection du département û ils sont placés.
Art. 267. — La Commission compétente du Conseil général reçoit communication d« décisions intéressant le service. Bile donc: son avis au Préfet sur les questiens qu il loi soumet ou qu'il croit devoir lui signaler. Elle présente tous les ans au Conseil général un rapport sur le service.
Le directeur de l'Assistance publique peat être appelé par la Commission à assister aox séances, avec voix consultative.
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TITRE V T>épense8,
268. — lueB biens des papilles décèdes, 'aucan lier i lier ne se présente, sont ilis par le Département- et consacrés -— mèmexit aux dispositions de Tart. 51 de — à la création de dots de mariage en * de pupilles on d'anciens pupilles des sexes.
. 269. — Les héritiers qui se présentent recueil lir la succession d'un pupille sont
d'indemniser le Département de l'entrele Tenfant. Les sommes perçues par le rtement entrent en compensation jusqu'à
oncurrence.
t. 270. — Les recettes et les dépenses du \ce {ont l'objet d'articles spéciaux dans le ;et du Département.
•t. 271. — Les dépenses et les recettes établies et se répartissent conformément dispositions prévues aux art. 44, 45, 46,
)i 49 de la loi.
ri. 272. — Le prix de journée de l'hospice ositaire est fixé par arrêté préfectoral, suivi délibération du Conseil général.
Comptabilité des agences.
Contrôles ft Carnets.
Art. 273. — Dans chaque agence, il est tenu i compte individuel par élève établi sur une 'be-conlrôle, sur laquelle sont portées, avec î^ noms, numéros matricules, dates de naisvuce, loutes les dépenses auxquelles donnent «?u rélève, ainsi que toutes les recettes effeclées en son nom pour la Caisse d'épargne. - Cette fiche, qui est destinée à comprendre ous les faits intéressant l'élève pendant toute i toée de sa minorité, mentionne également es différents placements qui lui sont pro- '^rés et les notes sur ses aptitudes et sa Boralité.
Art. 274. — Les fiches sont classées par ûrdre décroissant des âges et par sexe et constituent un contrôle permanent.
Les fiches des élèves sortis ou décédés sont classées à part, par ordre alphabétique, et T^\\^a ensuite par série de 400 à 500. — Elles prennent place, une fois reliées, dans les ^Mve» de l'agence.
Art. 275. — Les mutations, entrées au dépôt, à l'hôpital, les engagements, etc., don* nent lieu à une inscription sur des carnets spéciaux dont la nomenclature est arrêtée par l'Administration et dont la tenue est imposée uniformément pour toutes les agences.
Art. 276. — La comptabilité tenue dans les agences est mensuelle et trimestrielle.
La comptabilité mensuelle comprend les dépenses payées directement par les directeurs d'agences (appointements fixes des directeurs et des commis, frais de voyage des nourrices ou des surveillantes, frais de correspondance, secours urgents, indemnités diverses, certaines dots et récompenses).
La comptabilité trimestrielle comprend toutes les autres dépenses du service qui sont ordonnancées ainsi qu'il est dit à Fart. 280 et payées par les percepteurs.
Art. 277. — La comptabilité mensuelle est adressée à l'Administration au plus tard le 5 de chaque mois; elle est accompagnée d'un état résumant la situation des comptes et de la caisse du comptable.
Art. 278. — En vue de l'ordonnancement des dépenses, les directeurs d'agence dressent, daus^ la première quinzaine du mois qui suit Texp'iration d'un trimestre, c'est-à-dire en janvier, avril, juillet et octobre, les décomptes et les font parvenir à l'Administration le 15 au plus tard.
Ils établissent dans un bordereau la compte de toutes les dépenses effectuées trimestriellement pour chaque élève.
Art. 279. — Les paiements sont faits directement par les percepteurs, qui ne doivent acquitter les sommes ordonnancées au profit des nourriciers que sur la représentation du livret de chaque enfant. Ces comptables certifient, par l'apposition de leur signature dans la colonne à ce destinée sur le livret, la date du paiement et le montant des sommes acquittées par eux.
Art. 280, — Lorsqu'il y a eu décès, évasion, rappel ou changement de nourrice d'un élève, enfin dans tous les cas où le livret ne peut plus être entre les mains des nourriciers, le directeur d'agence délivre un certificat sur lequel le percepteur inscrit les sommes payées, comme il l'eût fait sur le livret. Ce certificat doit être Joint à l'état d'ordonnancement.
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Art. 281. — Les directeurs d'agence s'assurent, au cours de leurs tournées, que les livrets ont été émargés par les percepteurs et que, par conséquent, les nourriciers ont été régulièrement payés. Ils doivent signaler à TAdministration les négligences qu'ils constateraient dans cette partie du service.
Art. 282. — Les directeurs d'agence tiennent :
a) Pour les écritures relatives aux opérations de comptabilité en deniers, les livres ciaprès :
Un journal à souche des recettes.
Un livre de détail de caisse,
Un journal général de caisse.
b) Pour les opérations de comptabilité matières :
Un carnet à souche de récépissés en matières.
Diêposiiions générales.
Art. 283. — Sont et demeurent abrogées toutes dispositions contraires au présent règlement et notamment celles contenues dans l'instruction générale sur le service extérieur des Enfants assistés du 5 décembre 1876. .
M. Patenne, rapporteur. — Gomme suite A mon rapport, je vous demanderai. Messieurs, de vouloir bien approuver l'allocation d'une indemnité aux deux secrétaires, MM. Thomas et Luce, attachés à la Sous-commission et à la Commission instituées pour l'élaboration du projet de règlement. Du 15 novembre 1904 au 14 décembre 1905, lesdites Commissions n*ont pas tenu moins de 27 séances, dont les procèsverbaux ont occasionné à nos secrétaires un appréciable surcroît de travail. D'autre part, un commis de l'Assistance publique, M. de Buor, a prêté son concours aux travaux de la Commission par des travaux de chromographie : une indemnité pourrait lui être également accordée.
Je vous proposerai, en conséquence, de vouloir bien adopter le projet de délibération suivant :
« Le Conseil général,
« Vu les conclusions présentées, au nom de la 3« Commission, par M. Patenne, rapporteur,
« Délibère :
< Une indemnité de 300 francs est al^cû^ à M. Thomas,
« Une indemnité de 300 francs est aU>&ë> à M. Luce,
secrétaires de la Commission instituée p<L- M. le Préfet pour l'élaboration du projfti* règlement sur le service des Enfants assir/^.
« Une indemnité de 200 francs est allou • à M. de Buor, commis & l'administration : l'Assistance publique.
« La dépense, montant à 800 francs, «en prélevée sur le chap. 17, art. 114 du bad^: du Département pour l'année 1905, avec rattâichement au chap. 17, art. 14 dudit budget. »
Ces conclusions sont adoptées et le C*^nprend la délibération suivante :
« Le Conseil général,
« Sur la proposition de M. Patenne, au nom de la 3* Commission,
€ Délibère :
< Article premier. — Il est alloué :
« 1*> Une indemnité de 300 francs chacune à M. Thomas et à M. Luce, secrétaires de ia Commission instituée par M. le Préfet pour l'élaboration du projet de règlement sar le service des Enfants assistés ;
< 2* Une indemnité de 200 francs à M. d»- Buor, commis à l'Administration de l'Assistance publique.
« Art. 2. — La dépense, montant à 800 fr., sera prélevée sur le chap. 17, art. 114, do budget de 1906, avec rattachement au chap. 17, art. 14, dudit budget. »
126. —Service des Enfanta assistés. - Bail du dépôt de la section de Commentry.
M. Patenne, au nom de la 3* Commission. — L'Administration nous demande l'autorisa tion de prendre à bail, pour servir à l'installation d'un dépôt à l'usage de la section d'agence des Enfants assistés, nonvellemeDt créée à Commentry, un immeuble situé roe de la République et comprenant cinq pièces ao
z-de-cbaussée, une cave, nne écurie, un canet d*aisances indépendant, un jardin d'enron 400 mètres, et un petit jardin situé jvant l'immeuble.
La durée du bail serait de 3, 6 ou 9 années la volonté réciproque des parties, à la contion, pour celle qui voudrait résilier, de préîiiir l'autre par lettre recommandée au loins six mois à Tavance.
Le loyer annuel serait de 429 francs.
La section de Commentry étant nouvellelent fondée et la disposition d'un dépôt étant écessaire à son fonctionnement normal, TAdlinistration a été obligée de prendre posses* ioD dudit immeuble dès le 15 mai 1906, date 'effet du bail, en cas d'approbation.
Gel immeuble présentant de sérieuses gaanlies d'hygiène et de confortable, nous vous Toposons d'approuver cette location.
Ce dépôt étant proche de celui d'Âubusson, I serait peut-être possible de les réunir l'un i Tantre. Nous demandons donc à TAdminiaration d'étudier l'éventualité de cette réu-
lion.
Les conclusions de la Commission sont idoplées et le Conseil prend la délibération
>oivant^ :
« Le Conseil général,
< Vu le mémoire (1), en date du 27 juin 1906, par lequel M. le Préfet de la Seine lui propose de donner son approbation à la location par on bail de 3, 6 ou 9 années d'un immeuble sis rue de la République, à Commentry, affecté au dépôt de la nouvelle section d'agence des Enfants assistés créée dans cette localité ;
« Vu l'art. !•', §5 4 et 16 de la loi du 18
juillet 1866;
« Vu la loi du 27 juin 1904;
« Vu les clauses et conditions du bail dressé en vne de la location susdite ;
< Sur les conclusions de sa 3* Commission,
« Délibère :
« Est approuvée et autorisée la location par ^^\ de 3, 6 ou 9 années, aux clauses et condi-
1^ Voir an présent ReeueU le mémoire n* 909, page 162.
tions du bail dressé en vue de la location et moyennant un loyer annuel de 429 francs, d'un immeuble sis rue de la République, à Commentry, destiné au dépôt de la section d'agence des Enfants assistés dont le siège est établi dans cette localité.
127. — Renvoi à l'Administration, avec avis favorable, d'une pétition d'habitants de diverses communes desservies par les chemins de fer nogentais.
M. Blanchon, au nom de la Commission mixte des omnibus et tramways. — Messieurs, je vous demande de renvoyer à l'Administration, avec avis favorable, une pétition d'habitants de Nogent-sur-Marne, Le Ferreux, Neuilly-Plaisance et La Maltournée sollicitant l'établissement d'un service supplémentaire de voitures sur la ligne des chemins de fer nogentais entre la gare de Nogent et La Maltournée.
Le renvoi à l'Administration, avec avis favorable est prononcé.
128. — Allocation d'une prime aux sergents de ville de la banlieue comptant de 20 à 25 ans de services et titulaires de la médaille d'honneur ou de la médaille dite des 20 ans de services.
M. Henri Galli, au nom de la 7* Commission. — Messieure, vous savez que, sur ma proposition devant le Conseil municipal, les ^'.irdiens de la j)aix comptant de 20 à 25 ans de services et titulaires de la médaille spéciale que décerne la Préfecture, reçoivent une prime annuelle de 50 à 100 francs.
Cette dernière prime est attribuée aux agents comptant 25 ans de servic€S (services militaires non compris) ; elle continue à être touchée après la retraite et a pour objet d'encourager les agents à rester au service en attendant l'époque normale de la retraite.
11 n'est que juste. Messieurs, d'étendre le bénéfice de cette mesure aux agents de la banlieue, qui, à tant d'égards, sont dignes de la sollicitude du Conseil général. Nous partageons à ce sujet la manière de voir de M. le Préfet de police.
Je n'exprime, en ce qui me concerne, qn'nne réserve. J'estime, en effet, et j'ai déposé en ce sens une proposition an Conseil municipal, qu'il y aurait lieu de comprendre dans les années de service les années de service militaire, mais cette question sera ultérieurement discutée.
Messieurs, nous vous proposons d'adopter le projet de délibération de T Administration.
M. Marquez. — Je remercie M. Galli de la décision qu'il nous propose. L'indemnité sera un encouragement précieux pour les agents de la banlieue, qui sont infiniment plus chargés que ceux de Paris.
M. Henri Qalli, rapporteur. — Je remercie M. Marquez de l'hommage qu'il rend an corps des gardiens de la paix de la banlieue et je m'y associe de tout cœur.
Les conclusions de la Commission sont adoptées et le Conseil prend la délibération suivante :
« Le Conseil général,
« Vu le mémoire (1), en date du 3 mars 1906, par lequel M. le Préfet de police, se référant à une délibération du 29 décembre dernier du Conseil municipal de la ville de Paris applicable aux gardiens de la paix et inspecteurs de police, propose d'accorder les mômes avantages aux sergents de ville de la banlieue titulaires de la médaille dite des vingt ans de services et de la médaille d'honneur en or;
« Sur les conclusions de sa 7« Commission,
€ Délibère :
€ Article premier. — Les brigadiers, sousbrigadiers et sergents de ville de la banlieue titulaires de la médaille dite des vingt ans de services, ainsi que ceux qui sont titulaires de la médaille d'honneur en or, recevront une prime annuelle et fixe de 50 francs, qui cessera lors de leur mise à la retraite.
« Art. 2. — Pour les titulaires de la médaille des vingt ans, cette prime sera transformée en une allocation annuelle et viagère de 100 francs le jour où ils auront accompli
(i) Voir aa présent Recueil lo mémoire w 3, pago 8.
25 ans de services, services militaim s: compris.
< Art. 3. — Le crédit de 1,550 francs ioa^ diatement nécessaire sera rattaché aa chp '.* {article à créer) du budget de 1906, par prïk vement sur le chap. 17, art. 117, du ir> budget.
€ Ce crédit comportant :
< 1 agent ayant plus de 25 ans, 100 tnvi: « 29 agents ayant de 20 à 25 ans, 1,450 :
< Total, 1,550 francs. >
M. le Secrétaire général de la Préfee ture de police. — Je remercie la 7* Commission et son rapporteur de leur proposition, -: le Conseil de son vote.
Réaolution relative aux abrisde tramwaja
M. Pannelier, au nom de la Commission mixte des omnibus et tramways. — La Commission vous propose d'adopter le projet d^ résolution suivant :
€ L'Administration est invitée à mettre en demeure les Compagnies de tramways d'avoir à établir les abris déjà votés et notamment le rétablissement de celui de la porte de Chàril- Ion, abri qui existait autrefois et est réclamé par une pétition couverte de nombreos^ signatures. »
M. Fribûurg. — Ajoutes la place de la Bastille.
M. Pannelier, rapporteur. — Noas >:sons toutes les lignes. Il s'agit d'une mise en demeure à adresser à toutes les Compagnies.
M. Navarre. — Cela en fera une «iplus.
Les conclusions de la Commission soot adoptées et le Conseil prend la d'éliK^aî)- ', suivante :
« Le Conseil général,
« Sur la proposition de sa Commission mixte des omnibus et tramways,
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[ r>éliY>ère :
k^dministration est invitée à mettre les Compagnies de tramways en de* d'établir les abris déjà votés et notamen ce qui concerne la Compagnie généirisicnne, celui delà porte de Ohâtillon, Listait autrefois et qui est réclamé par Hition couverte de nombreuses signa-
— A^^randisa^ment du Palais de tice. — Approbation des traités liables et fixation des offres devant jury.
Adolphe Chérioux, au nom de la ^mmission. — Le décret déclarant d'utiinblique les travaux d'agrandissement du is de justice ayant été rendu le 11 avril ier, VAdministration nous a saisis d'un Loire contenant les traités amiables pros par elle et les offres qu'elle compte faire int le jury d'expropriation.
ès arrangements amiables sont les suits:
. — M. Bealé(Karl), s'est engagé à céder imeuble lai appartenant rue de la Sainteipelle, 5, moyennant le prix à forfait de ),000 francs, soit une capitalisation de relu à 4 1/2 *»/o environ.
H. — Les locataires ci-après ont consenti à résiliation de leurs baux et à leur éviction partir du 15 janvier 1907 moyennant les inmnités suivantes :
V' M. Bernadas (Charles), imprimeur-auto- "aphe, quai des Orfèvres, 4, 12,000 francs;
î*" La société < le Matin », pour un bureau informations, rue Mathieu-Molé, 3, 2,500 fr.;
^ Mme veuve Quesney, rue de la Sainte- 'liapelie, 7, où elle occupe bourgeoisement un Wrtement, 1 ,800 francs.
Ces traités ayant paru avantageux à la 'ommiasion des indemnités, je vous prie, Messieurs, de vouloir bien les approuver.
Les antres intéressés n'ayant pas accepté les offres amiables qui leur ont été faites, je vous prie de vouloir bien autoriser l'Administra- ^mi leur offrir devant le jury les indemnités portées au tableau annexé au projet de délibération.
Ces conclusions sont adoptées et le Oonsoil prend la délibération suivante :
€ Le Conseil général,
« Vu le mémoire (1), en date du 18 juin 1906, par lequel M. le Préfet de la Seine lui propose d'approuver les traités amiables préparés par la Commission des indemnités et de fixer les oflfres à faire devant le jury pour l'agrandissement du Palais de justice;
« Vu les engagements, ensemble les avis de la Commission des indemnités ;
« Vu les eistimations ;
« Vu le plan de l'opération ;
< Sur les conclusions présentées par M. Adolphe Chérioux, au nom de la 1*^ Commission,
« Délibère :
« Article premier. — M. le Préfet de la Seine est autorisé !
€ I. — A acquérir à l'amiable de M. Beulé (Kurl), l'immeuble lui appartenant rue de la Sainte-Chapelle, n° 5, moyennant le prix à forfait de 220,000 francs, payable après l'ac* complissement des formalités hypothécaires, avec intérêts à 3 ""U Tan, à p'artir de la prise de possession Axée au l*** janvier 1907, étant entendu que M. Beulé (Karl) tiendra compte aux locataires des loyers reçus d'avance.
« IL — A allouer à l'amiable aux locataires dont les noms suivent, pour la résiliation de leurs baux et leur éviction à partir du 15 janvier 1907, les indemnités ci-après, savoir :
« 1*" A M. Bernadas (Charles], imprimeurautographe, quai des Orfèvres, n°4, 12,000 fr.;
« 2^ A la Société du journal < le Matin », qui a installé un bureau d'informations rue Mathieu-Molé, n"" 3, 2,500 francs ;
€ 3° A Mme veuve Qaesney, rue de la Sainte-Chapelle, n<> 7, 1,800 francs,
étant entendu que chacun de ces locataires demeurera responsable envers son propriétaire du loyer des locaux occupés jusqu'à la date ci-dessus fixée pour la prise de possession par le département de la Seine.
(1) Voir au présent Recueil le mémoire E. D. n* 83, page 55.
« II. — A offrir aux autres intéressés devant le jury les indemnités portées au tableau annexé à la présente délibération.
« m. — Enfin, en ce qui concerne les locataires verbaux atteints par l'opération :
< 1° A faire à ceux qui interviendront devant le jury des offres pouvant s'élever jusqu'à une année de loyer avec un minimum de 20 francs ;
^ 2° X allouer à ceux qui seraient disposés à traiter à l'amiable des indemnités de déplacement ne pouvant excéder deux années de loyer.
< Art. 2. — La dépense, évaluée provisoirement à la somme de 2,245,000 francs, y com pris les frais, intérêts et accessoires de toute nature, sera imputée sur le crédit inscrit au budget de 1905 à repoi-ter à 1906, chap. 20, art. 14, de 1906. »
131. — Alimentation en eau de source et fonctionnement des bains à la maison d'arrôt de Saint-Lazare.
M. Adolphe Ghérioux, au nom de la
1" Commission. — Messieurs, bien que toujours aussi résolu à poursuivre la désaffectation de la prison de Saint- Lazare et à refuser tout ce qui pourrait prolonger la durée de l'édifice, nous croirions manquer à notre devoir si nous ne nous inquiétions pas du sort des malheureuses qui y sont internées.
Vos 7* et l'* Commissions se sont préoccupées, lors de leur dernière visite à Saint- Lazare, de la question du fonctionnement des bains et des douches de la 2^ section dudit établissement et de leur alimentation en eau de source. En effet, par suite d'une insuffisance de pression, l'eau de Seine arrive très irrégulièrement au réservoir d'eau froide, lequel alimente le réservoir d'eau chaude. 11 en résulte qu'on ne peut donner chaque matin qu'un nombre de bains insignifiant.
En conséquence, l'architecte de la prison a été invité à étudier un projet d'amenée d'eau de source aux douches et aux bains de cette section. De l'élude à laquelle il a été procédé et du devis produit à cet effet, il résulte que le projet d'installation coûterait 2,000 francs, et qu'il faut prévoir une dépense de 1,500 fr. par an pour le paiement de l'eau de source à la ville de Paris.
Les travaux d'installation seraient fiiU^tr la Préfecture de la Seine et le paiement aas>. de la consommation d'eau ainsi que Ki:tionnement des bains et douches, senir assurés par la Préfecture de police.
En conséquence, je vous prie de ^mùs bien adopter le projet qui nous est préseo'.^ -, d'ouvrir les crédits nécessaires pour lesnvaux de canalisation et pour le fonctioLiment.
Ces conclusions sont adoptées et le Couprend la délibération suivante :
€ Le Conseil général,
« Vu le mémoire (1), en date du 11 juin l^iV-, par lequel M. le Préfet de la Seine lui socmet un projet d'établissement d'une canalisation d'eau de source aux bains et douches de h 2* section de la Maison d'arrêt et de correctio:. de Saint-Lazare et lui expose qu'un crédit Je 1,500 francs par an serait nécessaire ponr payer à la ville de Paris la fourniture d eaa de source nécessaire pour le fonctionnement desdits bains et douches;
« Vu le devis de la dépense s'élevant à 2,000 francs;
« Sur le rapport de M. Adolphe Cbérîoax. au nom de sa 1'^ Commission,
€ Article premier. — Est approuvé, dans h limite d'une dépense de 2,000 francs, le projet d'établissement d'une canalisation d'eaa tie source aux bains et douches de la MaiS'*»!! d'arrêt et de correction de Saint Lazare.
« Art. 2. — La dépense sera' imputée sur le budget départemental de 1906 de la Préfecture de la Seine, chap. 2, article à créer, par prélèvement d'égale somme sur le crédit inscrit au même budget, chap. 17, art. 117 (réserve pour dépenses imprévues).
€ Art. 3. — A partir de 1907 un crédit annuel évaluée 1,500 francs sera inscrit au budget départemental de la Préfecture de police pour le paiement à la ville de Paris de la fourci-
(1) Voir au présent BecueU le mémoire n* 32, pa^e â6.
savi de source nécessaire au fonction- . desdits bains et douches.
:. 4- — Les travaux pour la canalisavont exécutés par les entrepreneurs de tien. »
— Renvoi é l'Administration d*une proposition de M. Poiry.
A.dolplie Chérioux, au nom de la om mission. — Messieurs, nous vous wilous de renvoyer à l'Administration proposition de notre collègue M. Poiry ve à l'ouverture d'un crédit pour indemaux piétons du service d'Architecture.
renvoi à l'Administration est prononcé.
\. — Renvoi à l'Administration d^une pétition de M. Poncet.
A. Adolphe Chériouz. — Messieurs, V honneur de déposer sur le bureau du
asoil une intéressante protestation de Poncet, 159, rue de la Convention, rela-
e aux prix des places des tramways de
)aest-Parisien.
J'appelle toute l'attention de l'Administra- ^Q sur la pétition de M. Poncet qui signale 'U% bizarrerie qu'ayant à faire tous les jours Q trajet identique avec deux lignes de *amways différents, il paye tantôtOfr. lOc, mlôt 0 fr. 15 c, selon la ligne dont il se sert t qui, cependant, appartient à la même *;ompagû\e.
Il est regrettable que les Compagnies de îiiûwaya de pénétration, qui avaient prodigué tant de promesses lors de leurs demandes ^û concession, n'apportent pas un peu plus <1 empressement pour satisfaire le public.
l'esçère que l'Administration voudra bien prendre une décision pour faire cesser un pareil état de choses qui soulève tous les jours les protestations légitimes du public.
^ renvoi à l'Administration est prononcé.
134. — Renvoi à la 7* Commission d'une pétition de M. le docteur Le Gâcheur, au nom de la Société médicale du 15' arrondissement.
M. Adolphe Ghérioux. — Messieurs, j'ai l'honneur de déposer sur le bureau du Conseil une protestation de M. le docteur Le Cacheur, secrétaire général de la Société médicale du 15' arrondissement, tendant à faire repousser le projet de M. le Préfet, qui ï\e veut accorder l'autorisation de vacciner qu'à une certaine catégorie de médecins.
Je demande le renvoi à la 3' Commission. Le renvoi est prononcé.
M. Marcel Durand. — Nous attendons que l'Administration nous saisisse de propositions.
135. — Établissement d'un arrêt des tramways à l'intersection des rues de la Groix-Nivert et Desnouettes.
M. Adolphe Ghérioux. — Messieurs, je demande au Conseil la permission de l'entretenir d'un incident qui s'est passé dans mon quartier et qui lui montrera avec quelle désinvolture les Compagnies se moquent du bon public.
Lorsque les lignes de tramways Clamart — Saint- Germain -des- Prés et Vanves— Saint- Philippe-du-Roule furent créées, un arrêt facultatif fut établi rue de la Croix-Nivert, au carrefour formé par les rues du Hameau et Desnouettes.
Peu à peu, des usines très importantes s'installèrent dans le voisinage, amenant une population ouvrière considérable.
Aussi, l'arrêt facultatif, dépendant des lubies des wattmen, devint insuffisant.
Alors, me faisant Técho des desiderata des habitants, je demandai que cet arrêt facultatif fût converti en arrêt obligatoire.
Le Conseil a adopté une proposition en ce sens.
C'est ici que Thistoire serait devenue plat-
santé, si elle n'avait porté préjudice au public.
En réponse à ma demande, la Compagnie, loin de donner Tarrêt obligatoire que je réclamais, supprima purement et simplement Tarrèt facultatif et ce, sans que TÂdministration s'en soit autrement émue.
On ne pouyait trancher plus élégamment la question.
Cependant, croyez bien que la Compagnie ne manquait pas d'excellentes raisons, solon elle; avec son système d'accumulateurs, son courant était trop faible pour que les voitures puissent repartir après Tarrêt. Je passe les autres raisons pour ne retenir que ce fait : le ministre, malgré Tavis du Conseil, a autorisé la Compagnie à fonctionner avec le trolley, qui devait faire disparaître toutes les difficultés d'exploitation, et l'arrêt n'a pas été rétabli.
Je dépose en ce moment une protestation qui porte un nombre considérable de signatures réclamant l'arrêt obligatoire : vous tiendrez à honneur de contraindre la Compagnie à donner satisfaction au public.
Ce qui parait le plui comique dans cette affaire, si elle n'était pas de nature à produire des accidents, c'est qu'on ait imaginé un nouveau système en faisant apposer une plaque indiquant : € Arrêt de sécurité >, qui trompe le public. Je me demande vraiment à qui revient le mérite de cette ingéniosité, car les résultats ne se sont pas fait attendre. En effet, les voyageurs lisant ce mot € arrêt » s'imaginent que le tramway prend des voyageurs, et c'est ainsi que récemment une femme a cru pouvoir monter dans un tramway qui passait et a été entraînée sur une longue distance. Toute cette histoire remet en mémoire la fable des < Grenouilles qui demandent un roi >,
On ne peut s'expliquer l'obstination de l'Administration à refuser au public une satis* faction qu'il semble si simple de lui accorder. La Préfecture de police prétend que, l'arrêt n'ayant pas été prévu à l'enquête, elle ne peut l'imposer à la Compagnie. Est-ce à dire que jamais, scur aucun point du parcours, on ne pourra créer un nouvel arrêt ? Le bon gens fait comprendre le contraire et j'insiste, par conséquent, pour que la Préfecture de police prenne toutes les dispositions utiles pour obliger la Compagnie à établir un arrêt obligatoire à l'arrêt dont il s'agit. Et les nom-
breux accidents que Je vous ai rappelfi nu une raison suffisante pour l'imposer.
Quant à < l'arrêt de sécurité >, je «^i. curieux d'apprendre ce que l'on enletir: ces mots. Je suppose que c'est pour avcv la sécurité qu'on a posé ce signal ; mii« ;i> cident de ces jours-ci en démontre 1'.:: et, je vous le répète, il indait eneneûr^î voyageurs, et c'est une source de da^j-n pour le public. Il produit ainsi le résu'X inverse de celui qu*on veut obtenir.
J'espère que l'Administration sera conv;. cne, par ces faits, de la nécessité de doo: : une suite conforme aux réclamations da psVi: que j'ai dû, pour les faire entendre, poriê? i cette tribune.
C'est pourquoi, Messieurs, je dépose rori?| du jour suivant, pour lequel je demande \'vi g(*nce :
€ Le Conseil général « Délibère :
« Un arrêt obligatoire sera établi d'argenc^ rue de la Croix-Nivert (an croisemeot d^ rues Desnouettes et do Hameau).
« L'Administration est invitée à faire U^cte diligence auprès de la Compagnie général'' parisienne de tramways en vue de loi m\»> ser l'obligation de se conformer sans reuri à cette décision.
« Signé : Adolphe Cbériooi. >
M. Dupont. — La population de m^i quartier est également intéressée à réUbli^ sèment de cet arrêt, beaucoup d'ouTrieiY s'arrêtant à cet endroit pour se rendre i Wor usine ; aussi j'appuie, en ce qui mt* conwn». les observations de notre collègue ChénoQX
La proposition de M. Adolphe Chériovx ^^ adoptée et le Conseil prend la duliVrai. ■• suivante :
€ Le Conseil général,
€ Sur la proposition de M. Adolphe Ghf rioux,
« Délibère :
< Un arrêt obligatoire sera établi d'urgenee rue de la Croix-Nivert (au croisement des ra.? Desnoaettes et du Hameau).
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L'Administration est invitée à faire tonte gence auprès de la Compagnie générale [sienne de tramways en vae de lui imposer )ligation de se conformer sans retard à te décision. »
6. — Adoption d'une proposition de If. Jacquemin au siget des massacres de Russie.
M. Jacquemin. — Messieurs, en présence i mas^cres épouvantables dont la Russie actuellement le théâtre, le Conseil général la Seine ne saurait rester indifférent.
l'ai l'honneur, en conséquenee, de déposer proposition suivante :
« L.e Conseil général € Emet le vœu :
« Qa'ane démarche pressante soit faite par Bareau, auprès des pouvoirs publics, afin î faire cesser les massacres qui déshonorent Russie et dont la honte rejaillit sur tous s peuples civilisés ;
«Adresse au peuple russe l'expression de îs donloureases sympathies et l'espoir de lai oir conquérir sa liberté.
< Signé : Jacquemin, Parisot, Jean Martin, bornas, Lucien Voilin, Marchand. »
M. le Préfet de la Seine. — Je fais les lus expresses réserves sur la légalité de la Toposition qui est soumise au Conseil.
M.Landrin. — Le Conseil général doit dopter le vœu qui lui est soumis et donner ^i ane marque de sympathie au peuple tt«se luttant pour la liberté, comme Ta fait «peuple français au moment de la Révolutioû rançaise.
Mais il me paraît superflu de demander aux OQvoirs publics de faire une démarche auprès ° Gouvernement russe pour faire cesser les
massacres.
9^ serait une démarche bien inutile, et je ^^^' M. Jacquemin de supprimer cette partie « 8on ordre du jour.
M. le Président. — Le scrutin est de-
ûaûdé.
Lescratitt auquel il est procédé sur la pro-
position de M. Jacquemin donne les résultats suivants :
Nombre de votants 58
Majorité absolue 30
Pour 40
Contre 18
Le Conseil a adopté.
Ont voté pour :
MM. Basset, Bellan, Berthaut, Blanchon, Paul Brousse, Carmignac, Chausse, Adolphe Chérioux, CoUy, Desplas, Marcel Durand, Fribourg, Armand Grébauval, Heppenheimer, Jacquemin, Jolibois, Lampué, Landrin, Marchand, Marquez, Marsoulan, Jean Martin, Ernest Moreau, Pierre Morel, Mossot, Navarre, Pannelier, Paris, Parisot, Patenne, Poiry, Ranson, Ranvier, Rebeillard, Henri Rousselle, Arthur Rozier, Thomas, Henri Turot, Lucien Voilin, J. Weber.
Ont voté contre :
MM. Alpy, d'Andijrné, Barillier, Eugène Billard, Chassaigne Goyon, Dausset, Duval- Arnould, Froment-Meurice, Henri Galli, Geor^ ges Girou, Jousselin, Le Menuet, Levée, Adrien Mithouard, Adrien Oudin, Quentin- Bauchart, Ambroise Rendu, Camille Rousset.
Excusé :
M. Gabriel Bertrou.
Retenu au service militaire :
M. Lajarrige.
N'ont pas pris part au vote :
MM. L. Achille, d'Aulan, Léon Barbier, Brenot, César Caire, Ernest Caron, Chautard, Chenal, Pierre Cherest, Collardeau, Deslandres, Deville, Dupont, Paul Escudier, Ëvain, Faillet, Gay, V. Gelez, Gross, Hénatfe, Houdé, Roger Lambelin, Laurent-Cély, André Lefèvre, Emile Massard, Joseph Menard, Gaston Mery, Opportun, Piperaud, Poirier de Narçay, Poisson, Maurice Quentin, Quintainne, Félix Roussel, Santon, Sohier, Squéville, Tantet, Trôzel.
M. le Président. — Le Bureau appréciera auprès de quels pouvoirs la démarche devra être faite.
M. Adrien Mithouard. — Messieurs, autant que qui que ce soit, je suis désireux de voir la fin des convulsions qui secouent la
Russie, et je n'ai pas besoin de dire qne le peuple russe a toutes mes sympathies.
Mais la proposition de notre collègue contient une première partie qu'il m'a paru impossible d'admettre. A qui fera-t-on croire sérieusement qu'une démarche du Gouvernement puisse mettre Un à cette situation troublée?
J'ai voté contre la proposition, parce qu'elle est sans portée.
M. Duval-Amould. — Je fais la même déclaration.
M. Henri Galli. — Messieurs, je n'ai pas voté la proposition, d'abord parce que j'estime que nous n'avons pas à intervenir dans les affaires des autres peuples, pas plus que nous n'admettons que les gouvernements étrangers se mêlent des nôtres.
Je considère, d'autre part, que la proposition n'a aucun caractère pratique ; vous voulez engager le Gouvernement français à faire cesser les massacres de Russie.
Or, il n'y a qu'un moyen d'intervenir, c'est d'engager une action diplomatique et, s'il y a lieu, de l'appuyer par la force. Est-ce ce que vous désirez ? Alors, ayez le courage de le dire ; mais ne venez pas prétendre que vous êtes des pacifistes, puisque votre politique, si elle était prise au sérieux, ne pourrait aboutir qu'à la guerre.
C'est pourquoi je ne veux pas m'associer à la proposition de M. Jacquemin.
(M. Ranson reprend place au fauteuil de la présidence.)
M. Landrin. — J*ai voté la proposition parce que je la considère comme une protestation contre les massacres de Russie.
M. Maurice Quentin. — Je me suis abstenu parce que je considère que la proposition de notre collègue ne comporte aucune sanction et est dépourvue de tout effet pratique; si Tordre du jour pur et simple avait été demandé, je l'aurais voté, et mon abstention a la même signification.
M. Berthaut.
massacres ?
Etes-vous favorable aux
M. Maurice Quentin. — Non, vous le savez bien ; d'ailleurs aucun de ceux de nos
collègues qui ont voté contre la propoâîh ne saurait être considéré comme approsiut des mesures sanglantes.
M. d'Aulan. — Je me sais abstena dais .. scrutin, car je ne vote que sur les prrfjftions utiles. Celle de M. Jacquemin n\>\ \h sérieuse.
M. Berthaut.
sérieux.
C'est vous qui n'èl^^p:*
M. d'Aulan. — Expliquez-vous, Monsi^c Berthaut. Les massacres sont très tri>t^, mais j'estime que la proposition est inutil-*
M. Quentin-Bauchart. — Je demaiîi
qu'on renvoie la proposition au prince L -xï Napoléon. (Rires.)
M. d'Andigné. — Messieurs, je n'aDra:> pas demandé à venir expliquer mon vote ce n^st pas dans mes habitudes et je > fai^ pour la première fois — si M. Bertbai: n'avait dit que ceux des membres de celîe assemblée, qui ont voté contre la propositio:., sont partisans des massacres de Russie. Je proteste contre cette insinuation et je dépl'»r-, comme tous nos collègues le fout, j'en sui> certain, ces massacres profondément dnolcireux qui ensanglantent la nation alliée, »'Q même temps qu'il couvrent d'un voile i1etr:>tesse et de deuil l'humanité entière. (Appnbations.)
Mais la proposition de M. Jacquemin étaii à peu près ainsi conçue :
« Le Bureau du Conseil général est invitr i intervenir auprès du ministre compét<*nt p^or obtenir la cessation des massacres de Ru.>ii- »
Or, je ne connais pas en France ni ti Russie un ministre qui soit compétent •»•! cette occurrence. S'il y en avait on chez dod\ j'ai la conviction qu'il n'aurait pas attec-ia notre invitation pour faire cesser les mbîsacres. S'il y en avait un en Russie, }^ ^^^^ persuadé que l'empereur serait trop heurtux de le mettre à la tête du gouvernement i«'ur faire cesser ce lamentable état de choses.
M. Jacquemin. — C'est le gouverneni' ut qui organise les massacres.
M. d'Andigné. — J'ai voté contre la pr position présentée, parce qu'elle n'est p35 précise et que la question qu'elle soulève ♦ >î en dehors des attributions du Conseil géué:^ Individuellement, tous nous déplorons en
res, mais ce n'est pas de notre compéen parler et, malhenreusement, encore le les faire cesser.
lacqixemiii. — Le Conseil général en, il me semble, émettre un vœu.
Bertbaiit. — D'antres nations ont es TCBux semblables ; il n'y a donc qne \ce qui ne le ferait pas.
conséquence du vote d'autre part le 1 prend la délibération suivante :
« Le Conseil général,
nr la proj^sition de M. Jacqnemin et ors de ses collègues^
< Emet le vœn :
jn'nne déniarche pressante soit faite par ireaa, auprès des pouvoirs publics, aûn lire cesser les massacres qui déshonorent ussie et dont la honte rejaillit sur tous euples ci\ilisés.
Adresse au peuple russe Texpression de loulonreuses sympathies et l'espoir de lui conquérir sa liberté. >
^- — Renvoi à la 5* Commitssion 'nne proposition de M. Adolphe Ghéioux.
iï. Adolphe Chérioux. — Messieurs, les îaVtaU du concours de 1906 pour le recrutent du personnel des institutrices auxiires ont mis en évidence la situation défarable qui est faite aux jeunes filles appari^aot au département de la Seine, par suite * avantages particuliers qui sont accordés a concurrentes provenant des autres dépar- ^eutg.
^ tableau suivant vous le démontrera aisé-
Inscrites, 754 :
^5 du département de la Seine ;
^^ des antres départements.
Admissibles, 211 :
163 du département de la' Seine;
48 des autres départements.
Classées définitivement, 123 :
82 du département de la Seine; 41 des autres départements.
J'appelle plus particulièrement votre attention sur les deux dernières colonnes : la presque totalité, les 6/7 des candidates de province admissibles, sont reçues définitivement, alors que celles appartenant au département de la Seine n'ont été reçues que dans la proportion de 1 sur 2.
11 est inadmissible que les jeunes filles qui se préparent à ce concours soit dans nos écoles de Paris, soit dans celles de la banlieue, aient une semblable infériorité sur leurs camarades de province et que nos maîtresses des écoles supérieures enseignent avec moins d'habileté que leurs collègues du reste de la France. Nous savons tous que nos enfants travaillent avec ardeur, et il n'est pas un de nous qui n'ait constaté, en maintes occasions, les capacités et l'activité de nos insti* tutrices.
La cause de Tanomalie que je vous signale, est facile à trouver. Elle réside tout simplement dans l'attribution pour le classement définitif de notes spéciales qui ne peuvent être obtenues que par les candidates de province, à savoir :
Certificat d'aptitude pédagogique, 5;
Attribution aux candidates ayant d^à exercé d'un nombre de points égal à la moitié des années de service : au maximum, 5.
Les candidates de Paris ne peuvent avoir le certificat d'aptitude pédagogique que si elles sont allées exercer en province, puisque ce certificat ne s'obtient qu'après un stage de deux années au moins et que l'on ne peut exercer dans les écoles publiques du Département que si l'on a été reçu au concours qui nous occupe. (Il est vrai que l'usage s'est établi de décerner ce certificat aux jeunes filles ayant exercé dans l'enseignement privé, mais cette pratique est-elle bien dans l'esprit de la loi ?) Quant à l'autre note, elles ne peuvent l'obtenir pour le même motif.
Saisissez cependant l'importance de ces points pour le classement définitif : aux 60 points nécessaires pour être admissible
B'ajontent, pour ce classement, des notes spéciales (possession du brevet supérieur^ certificat d'études primaires supérieures, etc.), dont le maximum est de 45 points. Seules les candidates de province peuvent bénéficier de cette majoration entière, celles de Paris ne peuvent se prévaloir que d'un maximum de 35.
Il en ressort nettement que les conditions du concours constituent une prime offerte aux institutrices de province au détriment des enfants de notre département. On pourrait m'objecter que, sur les 41 candidates admises venant de province, il s'en trouverait qui seraient originaires de la Seine, et qu'alors mon argumentation pécherait par la base; mais j'ai appris que 7 d'entre elles seulement étaient dans ce cas. Ce petit nombre ne modifie pas, vous en conviendrez, mes observations.
J'estime, dans ces conditions, qu'il nous appartient de remédier à cet état de choses. Je crois, en vous le proposant, rester d'accord avec les sentiments que vous avez exprimés à diverses reprises dans cette enceinte quand vous avez exigé, pour l'entrée dans les services municipaux ou départementaux, l'attestation d'un certain nombre d'années de résidence à Paris ou dans le département, notamment pour diverses catégories d'ouvriers. Nous devrions, ce semble, plutôt favoriser les enfants habitant dans notre département, et ce sera encore montrer une réelle largeur d'esprit que d'ouvrir, à conditions égales, le concours à toutes les jeunes Françaises.
Dans ce même ordre d'idées et, me souvenant de l'intérêt que M. le ministre de l'Instruction publique a témoigné en faveur des jeunes filles admissibles à l'école normale qui n'ont pu y entrer faute de place, en leur permettant de suivre les cours de l'école en qualité d'externes, j'ai pensé qu'il serait juste de faciliter à ces jeunes filles l'entrée dans les écoles à titre d'institutrices auxiliaires, et, si une catégorie de candidates mérite d'avoir un avantage de points, ce me semble bien être celle-là. Aussi je désire que l'Administration examine s'il ne serait pas possible d'affecter à l'admissibilité aux Ecoles normales un certain nombre de points.
Enfin, et sans insister davantage, je tiendrais à ce que d'une manière générale les notes attribuées aux divers brevets, certificats, poient revisées.
Je ne me suis préooenpé q oe des iLrr:i parce que, pour divers motifs, le r^mdes instituteurs est moins aisé et ; : vient, quant à présent, de ne pas m conditions du concours en ce qui cerne.
Je dépose, en conséquence, la p»r ; suivante :
€ L'Administration est invitée à sn; :
dans les conditions du concoars pour l- 1 tement du personnel auxiliaire d^ -I trices, l'attribution, iwur le classen:-:
nitif, des notes relatives à. la pos5€5.-. i certificat d'aptitude pédago^qae et asi -^ d'exercice dans l'enseignement publie
< Elle est, en outre, invitée à op : ' re vision générale de l'échelle des noî— .. buées aux divers brevets on certifie rexaminer s'il ne serait pas possible i- '\ une note d'une valeur à déterminer «: ' quant aux candidates ayant été rec^ isidmissibles à l'Ecole normale, mais qui - 1 pu y entrer faute de place.
« Signé : Adolphe Chérioux, Arthur K'- Fribourg, Henri Turot, Poiry, Navarre, 3'sot, Patenne, J. Weber, Pannelier. »
Je me contente de déposer ma proposi'. i en y ajoutant les noms de ceux de mes o gués qui se sont fait inscrire et j'en dea:^-le renvoi à la 5^ Commission.
M. Landrin.— Je me réserve de prés :•' des observations sur la proposition de n :" collègue Chérioux quand elle reviendra en i> cussion devant le Conseil. Bien qB'eiiei'^très juste en principe, elle est cepenèALUr'quable à certains points de vue. Cet i^*que M. Chérioux donne des points aux el^^^ admissibles aux écoles normales.
Or, il y a des institutrices qui, en raisc: -• leur âge, n'ont pas concouru pour les ê:Vï normales et qui ont néanmoins la même ra!?^' Ce serait créer encore une inégalité cbognast
Je me propose d'y revenir quand la 5- C-^mission déposera son rapport.
M. le Directeur de rEnaeignement pn maire.— Je ne veux pas discuter aajourd- i à fond la proposition de M. Chérioux; je cr I d'ailleurs comme lui qu'il y aurait anntat"^- ." modifier quelques-unes des conditions dn c cours. Mais je dois faire k propos des chiff qu'il a cités quelques observations.
PnOGÈS-YERBÂL DU 4 JUILLET 1906
es chiffres donnés p&r M. Ghérioox sont à )is exacts et inexacts.
I. le Directeur de rEnseignement
st exact que sur les 120 candidates ades, 40 avaient déjà exercé.
[ais il est inexact de dire qu'il y a 40 prociales et 80 Parisiennes admises, attendu ! parmi les 40 candidates reçues qui ont à exercé, 31 sont Parisiennes et se trou- }t dans une des situations suivantes :
)a elles sont Parisiennes d'origine, filles Parisiens, et ayant fait leurs études dans s écoles^ ou elles sont femmes de Parions.
9 seulement d'entre elles ne sont pas dans s conditions.
M. Adolphe Ghérioux. — 9 sur 80.
M. le Directeur de rEnseignement. —
ir 120, le chiil^e 80 se rapporte aux instituices qui n'ont pas encore exercé ; les 40 au- «s ont exercé et parmi celles-là 9 seulement i sont ni Parisiennes ni mariées à des Pari-
ens.
M. Adolphe Ghérioux. — Il serait bon ae la ô*" Commission mit la question au
oint.
M. le Directeur de TEnaeig^ement. —
lais elle est au point et les chiffres que je oos apporte ne peuvent être contestés.
M. Adolphe Ghérioux. — On fait dire m chiffres tout ce que Ton veut.
M. le Directeur de TEnseignement. —
'iQiajorité des neuf autres ont des liens avec
'aria.
Jendi dernier, je recevais une de ces instiatrices que je considérais comme uneétrantre à Paris; je lui demandais qui l'avait OQSsée à se présenter au concours ; elle m'a «pondu qu'elle attendait d'être nommée pour marier avec son fiancé qui habite Paris.
Si l'on peut s'étonner d'une chose, c'est de ^ très faible proportion des institutrices de wvince qui ont pris part au dernier couloirs.
Je vais vous en donner l'explication.
Il ne m'avait pas échappé qu'ouvrir toute grande la porte du concours aux institutrices de province et leur donner une majoration de points, c'était risquer d'attirer chez nous un grand nombre d'institutrices de province.
Aussi ai-je pris la précaution suivante:
J'ai écrit à tous les inspecteurs d'académie de province qu'un concours accessible à tous était ouvert pour l'emploi d'institutrice auxiliaire dans le département de la Seine, mais je leur faisais en même temps remarquer qu'il serait aussi nuisible pour l'enseignement de leur département que pour le nôtre qu'un trop grand nombre d'institutrices voient dans ce concours le moyen de venir à Paris où la situation des institutrices est meilleure, quoi qu'on en ait dit, et qu'il dépendait d'eux d'empêcher cette éventualité de se produire; ils n'avaient qu'à refuser la promesse d'exeat qui est exigée pour l'inscription, à toutes les institutrices qui n'auraient pas de très graves raisons pour désirer venir dans la Seine.
En fait ces promesses d'exeat ont été refifcsées à un grand nombre de postulantes, et ce n'est que tout à fait exceptionnellement que des institutrices de province n'ayant pas leur famille à Paris ont été admises à concourir.
M. Adolphe Ghérioux. — Les 10 points d'avance constituaient un avantage important pour les candidates de province.
M. Armand Grébauval. — Des institutrices auxiliaires sont-elles admises sans avoir subi le concours?
M. le Directeur de l'Enseignement primaire. — Le recrutement du cadre auxiliaire se fait exclusivement par la voie du concours. Il n'y a aucune exception.
M. Adolphe Ghérioux. — Permettezmoi de vous lire à l'appui de ce que je viens de dire la lettre suivante que je reçois à l'instant :
«4 juillet 1906.
€ Monsieur Ghérioux, conseiller municipal de Paris,
< Votre proposition relative aux conditions du concours pour le recrutement du personnel des institutrices auxiliaires étant renvoyée à la 4i* Commission, permettez-moi. Monsieur le Ck)nseiller municipal, d'attirer votre attention sur une catégorie de candidates et de can«
PROGÈS-YERBAL DU 4 JUILLET 1906
didats qui vous paraîtra intéressante, je n'en doute pas; je veux parler des filles et des fils d'instituteurs et d'institutrices exerçant dans le département de la Seine.
« Vous savez que les instituteurs ne se contentent pas de donner tout juste les six heures de travail qu'ils doivent et que beaucoup collaborent gratuitement aux œuvres complémentaires de récole : cours d'adultes, cantines, mutualités scolaires, etc.
< Or, pour les services qu'ils rendent, que fait-on pour leurs enfants qui se destinent à l'enseignement et qui cependant offrent bien des garanties? Rien jusqu'à présent.
€ Puisque la 4® Commission va étudier, en vue du prochain concours, des modifications à introduire, n'est-ce pas le moment de montrer aux instituteurs que leurs enfants seront à l'avenir l'objet d'un peu de considération.
< Nos € amicales > s'occupent de cette question; les membres du personnel enseignant vous seraient particulièrement reconnaissants, Monsieur le Conseiller, si vous pouviez faire adjoindre cette disposition à la proposition dont vous êtes l'auteur.
< Veuillez agréer, Monsieur le Conseiller municipal, l'assurance de mes sentiments respectueux.
« Signé : X...
directeur d'école primaire.
Le renvoi de la proposition de M. Adolphe Cbérioux à la 5* Commission est prononcé.
138. — Fixation de la date et de l'ordre du jour de la prochaine séance.
M. le Président. — Quel jour le Conseil désire-t-il se réunir ?
Voix nombreuses. — Samedi!
M. le Président. — Il serait nécessaire de tenir une séance le matin et une l'après-midi. Le Conseil pourrait examiner les rapports d'ordre dans la première et réserver les plus importants pour la seconde. (Assentiment.)
La séance est fixée samedi à neuf heures et demie du matin.
M. le Président. — M. Trézel demande à poser samedi matin sa question à M. le Préfet de police sur le mauvais état des voitures des
lignes de tramways circulant dans Len^ Perret.
M. le Secrétaire général de la?;^ fecture de police. — La question toute > ciale de M. Trézel semble n'avoir aucai t:)port avec les questions de principe qm; Conseil général doit discuter.
M. Trézel pourrait donc poser sa que^ ûnmédiatement.
M. Trézel. — C'est d'accord avec M. Pi«3 Cherest, qui vient d'être obligé de quitter f séance, et avec M. Voilin que je demandf j fixation à samedi matin.
M. le Président. — Il n'y a pas d'oppcs tion?
La question de M. Trézel sera discutéâbh medi matin.
139. — Adoption d'un projet de vœu <fa M. Maurice Quentin relatif à la par ticipation des ouvriers dans les béné fices.
M. Maurice Quentin. — Messieurs, j*ai l'honneur de vous soumettre un projet de vsu qui, je le pense, réunira l'unanimité do Conseil général, car il vise les intérêts de Ii classe ouvrière.
Nous descendons des régions élevées de ii politique extérieure où la proposition d« notre collègue M. Jacqaemin nous avait entraînés et nous abordons un ordre d^dées pins pratiques et d'une réalisation tout à ikit soqhaitable.
La déclaration ministérielle lue au Parlement à la première réunion des Chambres portait que les lois d'intérêt social tenaies: une place prépondérante dans les préoccupations et les intentions du Gouvernement.
De son côté, l'honorable M. Paul Doumer a formulé une proposition qui a été déposée récemment sur le bureau de la Chambre et qui a trait, d'une part, à la participation des ouvriers aux bénéfices et, d'autre part, à la création de sociétés ouvrières de production
Ce document législatif présente le plus vif intérêt; il a été l'objet de l'approbation d'ci grand nombre de membres du Parlement, notanmient de plusieurs députés de Paris et . me parait résoudre d'une façon satisfaisats
tains problèmes sociaux particnlièrement icats. A ce titre, il doit appeler toute notre sntion. De plus, il contient une disposition
rend obligatoire pour les communes, lartements et pour l'Etat la participation
resterait libre pour l'industrie privée, ites les fois qu'un de ces organismes admitratifs aura été appelée à concéder Texploiion d'un service public, il ne devrait se re d'après la proposition en question qu'à condition d'appeler les ouvriers à profiter is une certaine mesure des bénéfices lueillis.
[1 serait désirable que la Chambre des détés mette sur le chantier l'examen de ces intéressantes questions, et le Conseil général li tient de la loi le droit d'émettre des vœux iQS ces sortes de matières, n'hésitera pas àfn primer le souhait et manifestera par là sa mpatbie bien connue pour la classe ouière.
J'ai donc l'honneur de déposer la proposi- )n suivante en faveur de laquelle je demande bénéfice de l'urgence :
€ Que le Parlement mette en discussion la roposition de loi déposée par M. Paul Douler, en son nom et au nom de plusieurs dentés de Paris, en faveur de la création de îciétés ouvrières de production et de la partiipation des travailleurs aux bénéfices des Dtreprises dont ils font partie.
< Signé : Maurice Quentin, Bellan, Tantet, Aossot, Sohier, Marquez, Poisson, Gross, totainne, Laurent-Cély, Marcel Durand, Camignac, CoUardeau ».
M. Pribourg. — Avec le patronage de tf. Doumer, ce projet me paraît offrir peu de aranties pour la classe ouvrière.
M. Maurice Quentin. — Le Conseil géttnil appréciera, monsieur Fribourg, et vo-
Je mets aux voix
M. le Président.
'nrgence.
L'urgence est prononcée.
Ces conclusions sont adoptées et le Conseil prend la délibération suivante :
« Le Conseil général,
« Sur la proposition de M. Maurice Quentin et plusieurs de ses collègues,
« Que le Parlement mette en discussion la proposition de loi déposée par M. Paul Doumer, en son nom et au nom de plusieurs députés de Paris, en faveur de la création de sociétés ouvrières de production et de la participation des travailleurs aux bénéfices des entreprises dont ils font partie. »
L'incident est clos.
140. — Question de M. Lucien Voilin à M. le Préfet de police sur Tinexécution des prescriptions réglementaires concernant le fonctionnement d'un établissement classé. — Adoption d'un projet de vœu du même conseiller.
M. Lucien Voilin. — Messieurs, je désirerais savoir de M. le Préfet de police quand et comment il croit pouvoir imposer à M. Joubert, directeur d'une savonnerie, l'exécution des conditions qui lui ont été prescrites afin d'obvier aux mauvaises odeurs résultant de son industrie, odeurs qui gênent gravement tout le voisinage.
J'ai cru de mon devoir d'apporter cette question à la tribune afin que la réponse de M. le Préfet fût publique et que les engagements pris soient enfin tenus.
Depuis un an et demi, les plaintes nombreuses d'habitants et d'industriels voisins de ladite savonnerie se répètent constamment à plusieurs reprises. Je me suis fait leur interprète auprès du bureau d'hygiène ; chaque fois de nouvelles assurances m'étaient données, mais malgré toutes les promesses faites, les choses restent en l'état. Elles vont même s'aggravant avec le développement que prend l'usine dont il s'agit.
Au commencement de l'année 1905, M. Joubert, qui depuis peu de temps avait installé une savonnerie au 25 de la rue de Paris, à Puteaux, adjoignait à son industrie l'extraction de la glycérine des eaux savonneuses. Les conditions défectueuses de cette nouvelle installation étaient une cause de gêne très sérieuse pour tout le voisinage qui ne tarda pas à élever des plaintes justifiées.
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Ce quartier est très populeux et principalement occupé par de nombreux ateliers entre autres l'usine de Dion-Bouton et la fabrique de caoutchouc de M. Edeline.
Informé de ces faits, je demandais au mois de juin 1905, à M. le Préfet de police, si ce nouvel établissement, ou plutôt cette nouvelle industrie, était compris parmi les établissements classés et si les mesures indispensables pour rhygiène avaient été prescrites.
Le !•' juillet 1905, j'étais avisé que M. Joubert était mis en demeure d'adresseï* une demande d'autorisation et que Tenquète de commodo et incommodo aurait lieu prochainement, mais que dès maintenant l'exploitant devait satisfaire aux prescriptions suivantes :
1° Les gaz provenant de la saponification des corps gras en autoclave seront brûlés dans un foyer et les produits de combustion envoyés à la cheminée en briques de Tusine;
2" Les buées et vapeurs provenant de la concentration des eaux glycérineuses seront dirigées dans un appareil de 'condensation efficace, tel par exemple qu'une tour à coke alimentée en eau.
Cette réponse, que je transmettais immédiatement aux intéressés, me donnait satisfaction. Ayant à l'époque à peine une année d'exercice, j'avais encore la naïveté de croire aux promesses offlcielles et préfectorales.
Mais, après une longue attente de six mois, j'étais obligé de constater qu'il y a loin de la coupe aux lèvres. Les plaintes me parvenaient plus nombreuses qu'auparavant, les mauvaises odeurs ne faisaient qu'augmenter, occasionnant très souvent des malaises assez graves, surtout chez les ouvrières, nombreuses dans ce parage.
A la suite d'une nouvelle démarche que je fis au bureau d'hygiène de la Préfecture, je fus informé, à la date du 9 décembre dernier, que l'arrêté autorisant cette savonnerie € était subordonné à l'exécution de nombreuses conditions qui auront pour effet de pallier tous les inconvénients signalés ».
Trois mois après, rien n'étant encore modifié, je transmettais une nouvelle plainte collective des habitants, propriétaires, industriels et commerçants de la région incommodée. Les plaignants et moi avons au moins, vous le reconnaîtrez. Messieurs, le mérite de la persévérance. En réponse à cette nouvelle
et troisième récidive, je recevais les rensèsA. ments suivants :
< J'ai l'honneur de vous informer q>i:
l'enquête à laquelle je viens de faire pr<. i: par le service d'Inspection des établi^nii'i classés, il résulte que toutes les conditiocs l'arrêté du 6 décembre 1905^ qui a régleEs^* le fonctionnement de cette fabrique de sî'"; ne sont pas encore exécutées. Mais il y a :j. d'observer que le délai de trois mois impr pour l'exécution de ces travaux n'expirera*? dans quelques jours.
« Le directeur de l'usine a, d*ailleurs, i claré à l'inspecteur des établissements cl&ssfl que toutes les prescriptions imposées serai» réalisées le 17 mars courant, au plus tari
#« Dans ces conditions, il convient d'att'^ dre l'expiration de ce délai avant de prente i s'il y a lieu, une décision nouvelle à l'é^r. de cet établissement. >
Vraiment nous étions trop impatients,- toc; allait cependant pour le mieux, et dans qnd-, ques jours l'incommodité et Tinsalabrik sillaient disparaître complètement
Hélas! nous voici au mois de juillet, trois mois se sont écoulés depuis la date fixée pour l'achèvement des travaux et je suis obligé de remettre au Conseil général une nouvelle plainte collective, non plus de quelques vcisins, mais une pétition formée par plus de 1,500 signataires.
Et ne croyez pas que ce soit là une pétitic:: de complaisance. Quand je vous aurai dit que parmi les signataires se trouvent le personud et l'administration des ateliers Edeliuf, dts maisons Pingret, Guion, Breteau et Ci«, «Jcs usines Partiot et également de la maison ie Dion-Bouton et Cie, qui toutes ont tenu k donner un caractère officiel à cette pétiii^c par l'apposition de leurs timbres commerciaux, vous conviendrez que ce n'est pas paamitié pour moi qu'ils ont ainsi agi, mais bien par nécessité.
Tous ces signataires, industriels, commerçants, propriétaires, locataires, ouvriers et ouvrières, comme moi-même, nous n'avons aucune animosité contre la savonnerie Joubert.
Nous pensons au contraire qu'il n'y a jamais trop d'ateliers, ni d'industrie dans un pays, mais à condition toutefois, comme jl'avais indiqué sur les procès-verbaux d< l'enquête, que ces nouvelles installations c-
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ent pas une canse d'incommodité grave ar les anciennes et pour les habitants.
fe demande donc à M. le Préfet de police ce 'il compte faire pour donner satisfaction K plaintes si justifiées dont je suis ici Tin-
'prête.
|)aelqaes travaux ont-ils été exécutés deis les dernières injonctions de M. Tinspecir des établissements classés? Je ne le sais s exactement, je crois qu'une nouvelle chenée a été construite, mais dans de telles Qditions qu'elle aggrave le mal. Les vapeurs buées s'écbappant lors du vidage des cuves us lesquelles sont concentrées les eaux glyrineases, sont maintenant rabattues sur le lisinage.
D'un côté de l'usine, eUes s'étendent sur les ^ers de Dion et Edeline, où sont occupées iaacoup de femmes; très souvent cesderières sont obligées de quitter leur besogne, Ddeur qui se répand étant acre, persistante, 3nne des nausées, un organisme un peu ible ne peut y résister.
Un tel état de choses ne peut sans danger îrsister plus longtemps. J'insiste pour que L le Préfet de police, qui a en la circonstance ms les pouvoirs, veuille bien prendre l'engaement d'y porter remède immédiatement et xer le délai maximum dans lequel toutes les rescriptions susceptibles de préserver l'hyièue et la santé publiques fussent imposées ux exploitants précités.
Je demande le renvoi de la pétition à son
administration.
M. le Secrétaire général de la Préfeciire de police. — Il s'agit d'un établissement savonnerie avec extraction de la glycérine idéaux de savonnerie) exploité par la société des Savons et produits chimiques dePuteaux.
Le service d'Inspection des établissements •lassés a fait connaître que les inconvénients âgnalés sont dus à l'exécution incomplète de «dernière partie de la condition 4 de l'arrêté itt 6 décembre 1905, condition ainsi conçue :
« Les bacs ponr le traitement des acides ps seront surmontés d^une hotte avec tuyau ^ dégagement s'élevant à la hauteur des soulies des cheminées voisines dans un rayon
le 100 mètres.
< Il en sera de même pour le bac deconcen- •ration des eaux glycérineuses. »
Les bacs de concentration des eaux glycé-
rînuses sont bien surmontés de hottes, mais celles-ci n'ont pas de tuyau de dégagement.
L'inspecteur a reconnu, d'autre part, que les inconvénients signalés étaient dus aussi à ce fait que l'appareil installé pour obtenir la condensation des gaz et vapeurs avant leur envoi sous la grille des foyers n'avait pas donné tout d*abord les résultats attendus. L'appareil de condensation a alors été démonté pour augmenter la surface de contact des vapeurs avec l'eau. Mais pendant ce temps le travail continuait et les vapeurs s'échappaient librement. Actuellement on remet en place le condenseur modifié, et d'ici à quelques jours celte partie du travail, qui avait donné lieu à des dégagements de vapeurs mai odorantes, s'effectuera sans émission de sensibles odeurs.
C'est dans ce but qu'intervint la décision du 13 juillet 1905, par laquelle la disposition suivante a été prescrite :
< Avant leur passage dans un foyer les gaz et vapeurs provenant des autoclaves et des bacs de traitement des acides gras seront dirigés dans un appareil de condensation alimenté d'une suffisante quantité d'eau pour retenir la majeure partie des produits volatiles. »
Pour l'exécution de cette prescription et de la condition 4, § 2, de l'arrêté d'autorisation, il a été accordé aux industriels un délai qui expirera le 15 juillet courant.
Nous tiendrons la main à ce qu*il ne soit pas dépassé.
M. Lucien Voilin. — Nous prenons acte des déclarations de l'Administration. Déjà au mois de mars dernier on nous avait fait prévoir que la situation serait améliorée très prochainement. Aujourd'hui on nous demande un nouveau délai, mais cette demande con-, tient une promesse que nous enregistrons.
Je profite de ma présence à la tribune pour demander à M. le Préfet de police de vouloir bien appliquer en banlieue les ordonnances de police de 1854 et de 1898 dont la dernière a trait à la combustion des famées d'usines.
Je signale particulièrement l'établissement industriel du quai National, à Puteanx, dont les cheminées n'ont pas la hauteur réglementaire.
Cet établissement, qui appartient à la Compagnie de rOuest-Lumière, couvre de ses fumées le coteau de Suresnes où s'élèvent de
nombreases habitations. Il en résulte une gêne pour toute une population fort intéressante.
C'est en son nom que je demande à M. le Préfet de police de faire cesser une situation dont je lui ai signalé les inconvénients.
M. Pariaot. — Je m'associe aux observations que vient de présenter notre coUègae Voilin.
Je connais l'usine qu'il vient de désigner pour y avoir pénétré et il est bien certain que les règlements n'y sont pas respectés.
Cette usine est dans un état de délabrement et d'insalubrité très dangereux pour les habitants de la région.
M. le Secrétaire général de la Préfecture de police. — M. le Préfet de police a pris, en effet, un arrêté interdisant à Paris l'émission des fumées noires, épaisses et prolongées; mais je dois vous faire remarquer qu'il agissait, en cette occasion, comme magistrat municipal.
Il ne jouit pas de la même qualité en banlieue; c'est donc aux maires des communes intéressées qu'il appartient de prendre des arrêtés conformes à celui pris par M. le Préfet de police et dont le texte a été communiqué, à différentes reprises, à tous les maires du département de la Seine.
Je suis heureux de l'occasion qui m'est offerte de répéter, du haut de cette tribune, que les maires des communes suburbaines auraient intérêt à prendre des arrêtés conformes à celui pris par M. le Préfet de police.
M. Lucien Voilin. — Quels sont les droits de l'Administration en ce qui concerne la hauteur des cheminées ?
M. le Secrétaire général de la Préfecture de police. — En ce qui concerne les cheminées d'usines, il n'y a pas de hauteur fixe déterminée ; cette hauteur dépend des circonstances, il appartient aux particuliers qui ont à se plaindre de la fumée de poursuivre devant les tribunaux les usiniers qui leur causent un préjudice.
M. Paria. — Il ne faut pas oublier qu'il existe actuellement des appareils fumivores qui suppriment les inconvénients de la fumée dans la proportion de 60 ""/o.
M. Marquez. — En théorie, mais pas en pratique.
M. le Seorétaire général de laPiifeo.
ture de police. — Ainsi que j'ai pi tio. rendre compte au sein de la Gonmûssio&qiii fonctionne à la Préfecture de police, il ^ls^ actuellement des appareils furnivors -j absorbent totalement la fumée, mais il as difficile de vous donner des détails scr > point pour ne pas favoriser un système fs:!"^. qu'un autre.
Les industriels ont donc la possibil:*i le supprimer les fumées.
C'est ce qui a lieu à Paris et l'intenr»!: de la Préfecture de police a produit en cesoi une amélioration très sensible.
Je le répète donc, dans la situation actnellir, toute personne lésée peut poursuivre de\i^' les tribunaux la réparation du préjudice et» sans qu'on puisse opposer le défaut d'apparei fumivore fonctionnant convenablement.
M. Lucien Voilin. — L'arrêté imposu:
la fumivorité devant être pris par les maaicipalités et non par le Préfet de police, \* modifie mon ordre du jour en conséquence.
M. le Préaident. — Je mets aux voix l'urgence sur la proposition de M. Lacifti Voilin, avec la modification qu'il vient d'r apporter.
L'urgence est prononcée.
M. le Préaident. — Je mets aux voix le projet de vœu de M. Lucien Voilin, modi5c dans les termes suivants :
< Le Conseil général, € Sur la proposition de M. Lucien Voi^,
€ Émet le vœu :
€ Que les municipalités du départemeiK prennent des arrêtés pour rendre applicables dans leur ressort les ordonnances de police des 11 novembre 1854 et 22 juin 1898 sur le brûlage des fumées d'usine et l'interdiction des fumées noires.
€ Signé : Lucien VoiUn. >
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II. — Subvention à FABSooiation des anciens élèves de Técole de Villepreux.
M. Pierre Morel, an nom de la 3^ Gomission. — Messieurs,' j'ai l'honneur de delaoder au Conseil général de vouloir bien )ter une subvention de 200 francs en faveur i rÂssociation amicale des anciens élèves de Scole de Villepreux.
Le Conseil général accorde chaque année îtte subvention de 200 francs, conformément H rapport présenté par l'Administration et la ^Commission, et j'ose espérer que vous vourez bien, cette année, voter cette allocation OQF encourager cette association d'ancien^ lèves d'une de nos écoles qui rend de très ;rands services.
Ces conclusions sont adoptées et le CJonseii ^rend la délibération suivante :
€ Le Conseil général,
« Sur la proposition de M. Pierre Morel, au lom de la 3* Commission,
4 Délibère :
« Article premier. — Une subvention de 200 francs est accordée à rAssociation des anciens élèves de l'école de Villepreux.
i Art. 2. — La dépense sera prélevée sur le chip. 17, art. 117, du budget de 1906, et rattwhée au chap. 7, article à créer. >
142. — Vœu relatif à la création d'une halte sur la ligne de Chemin de fer de Paris à Orléans.
M. Jean Martin. — Messieurs, dans la séance du 16 décembre 1905, M. le Préfet communiquait au Conseil général une lettre de M. le ministre des Travaux publics l'informant qne le Syndicat des chemins de fer de Ceinture d'accord avec la Compagnie d'Orléans avait présenté un projet pour le raccordement de la section stratégique de Palaiseau à Villeûeuve-Saint-Georges avec la ligne de Paris à Orléans cAtre Choisy-le-Roi et Orly.
Ce projet est aujourd'hui en voie de réalisation, c'est pourquoi je demande au nom des habitants de Choisy-le-Roi et d'Orly la création d'une halte à l'intersection des lignes d'Orléans et stratégique aulieudit € la Cuve ».
Ce point se trouve au centre d'un cercle formé par la Faisanderie, Villeneuve-le-Roi, Orly, Grignon et la gare de Choisy-le-Roi.
Tous les habitants de ces localités et ceux des agglomérations moindres placées dans le même cercle sont obligés de faire deux ou trois kilomètres pour prendre le train à Choisy ou à Ablon.
La halte demandée se trouvant placée à une distance égale de ces deux gares (environ 2 kilomètres 500 de chacune) rendrait des services inappréciables aux populations riveraines.
J'ai déposé une pétition en ce sens, couverte d'un grand nombre de signatures, au dossier de l'enquête.
Je dépose donc avec mon collègue Thomas le vœu suivant, pour lequel je demande l'urgence et je demande à M. le directeur des Affaires départementales de bien vouloir l'appuyer de son autorité :
« JL.e Conseil général € Émet le vœu :
< Que dans les travaux de raccordement de la section stratégigue de Palaiseau à Villeneuve-Saint-Georges avec la ligne de Paris à Orléans, entre Choisy-le-Roi et Orly, il soit créé une halte de voyageurs à l'intersection des deux lignes au lieu dit < la Cuve ».
« Signé : Jean Martin, Thomas. »
M. le Directeur des Afifaires départementales. — M. Jean Martin avait déposé un projet de vœu semblable à la Commission d'enquête. Le vœu sera transmis et appuyé par la Préfecture de la Seine.
L'urgence est prononcée.
Le projet de vœu est ensuite mis aux voix et adopté.
143. -'- Renvoi à l'Administration^ avec avis favorable, d'un projet de vœu de M. Jolibois et de plusieurs de ses collègues.
M. Jolibois. — Messieurs, le service de la Voirie départementale comprend des cantonniers et des cantonniers chefs des routes vicinales et départementales, ainsi que des cantonniers et des cantonniers chefs des routes nationales.
Les chefs cantonniers des routes nationales, dont l'organisation a été réglementée par le décret du 18 décembre 1811, rentrent dans la catégorie des dépositaires ou agents de l'autorité publique, protégés en cas d'outrages et de violences par les articles 224 et 230 du Code pénal. Le cantonnier chef des routes nationales apporte, il est vrai, son concours à la répression des délits en matière de voirie et de police du roulage, en exécution des lois des 23 mars 1842 et 30 mai 1851.
Les cantonniers vicinaux datent du lendemain de la loi du 21 mai 1836. Les chefs n'ont qualité que pour constater les infractions k la police du roulage; mais ils ne sont point chargés de rechercher les contraventions au règlement général du 6 décembre -1870 sur les chemins vicinaux et en particulier du 13 novembre 1854 sur les chemins vicinaux de la Seine, arrêtés en vertu de Tart. 21 de la loi du 21 mai 1836. Cette surveillance est du ressort exclusif des agents- voyers, art. 1 1 de la loi de 1836 qui contient les dispo.sitions suivantes :
« Le préfet pourra nommer des agents voyers.
€ L.eur traitement sera ûxé par le Conseil général.
€ Ce traitement sera prélevé sur les fonds affectés aux travaux.
€ Les agents-voyers prêteront serment ; ils auront le droit de constater les contraventions et délits, et d'en dresser des procès- verbaux. »
Les chefs cantonniers vicinaux ont toutefois qualité pour constater les infractions à la police du roulage.
Ces principes ont été affirmés à plusieurs reprises par le Conseil d'Etat, et, en particu-
lier, dans Tarrèt du 8 déconbre 1899 '^ Renaudot). Dans cette espèce, leministR^t cluait lui-même à Fannulation, poor s motifs qui viennent d'être exposés, f:
procès-verbal pour anticipation sur un dmi vicinal, dressé par un chef cantonnier.
La désignation des seuls agents-voT^ç pour la constatation des contraventions If voirie vicinale se pouvait justifier, en 135. par le peu d'importance du réseau à surtv 1er, sur lequel, par conséquent, ces fonct\ narres suffisaient à exercer la répressioa.
En raison de l'extension qu'a prise le S?vice vicinal, les conducteurs agents-vojers seraient aujourd'hui utilement secondés par ^es conmiis et chefô cantonniers, et riea n'empêche de nantir cantonniers et commis des capacités reconnues par la loi, en matière de voirie, à leurs collègues des rouies nationales.
Il est d'ailleurs intéressant de remarquer que la loi du 29 floréal an X^ n'avait désiré que les ingénieurs et les conducteurs des ponts et chaussées pour la constatation des contraventions de grande voirie.
La loi du 23 mars 1842 sur la police de la grande voirie a étendu comme suit, par son article 2, les attributions des commis et des cantonniers chefs des routes nationales.
< Les piqueurs (depuis agents secondaires, puis commis) des ponts et chaussées, et les cantonniers chefs, commissionnés et assermentés à cet effet, constateront tous les délits de grande voirie, concuremment avec les fonctionnaires et agents dénommés dans les lois et décrets antérieurs sur la matière. »
D'autre part la loi des 12 et 30 avril et 30 mai 1851 sur la police du roulage et des messageries publiques, qui, gagnerait d'ailleurs à être refondue et complétée en ce qui concerné la circulation automobile, s'exprime comme suit dans son article 15 :
Sont spécialement chargés de constater les contraventions et délits prévus par la présente loi, les conducteurs, agents voyers, cantonniers chefs et autres employés du service des ponts et chaussées ou des chemins vicinaux de grande communication, commissionnés à cet effet, etc. »
Dans ces conditions, j'ai l'honneur de toqs proposer d'adopter le vœu suivant :
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« Le Conseil général € Délibère :
€ L'Administration préfectorale est invitée \ faire d'argence une démarche auprès des ninistères des Travaux publics et de Tintérieur en vue de :
« P L'extension aux cantonniers chefs, :ommis et agents voyers en sous-ordre, des attributions que comporte l'art. 2 de la loi du 23 mars 1842;
< 2" La modification rationnelle et la mise an point de la loi du 30 mai 1851.
€ Signé : Jolibois, Léon Barbier, Collardeau, Armand Grébauval, Parisot, Quintainne, Carmignac, Blanchon, Jacquemin, Gross, Che- DaJ, Thomas. »
Je demande le renvoi, avec avis favorable, à l'Administration pour être transmis d'urgence aax pouvoirs compétents.
Le renvoi à l'Administration, avec avis favorable, est prononcé.
144. — Renvoi à rAdministration, avec avis favorable, d'un vœu de M. Jolibois.
M. Jolibois. — Messieurs, reprenant mes précédents vœux des 29 juin 1904 et 21 juin 1^, j'ai l'honneur de rappeler au (Conseil général que la création d'un bureau de poste Vite télégraphe et cabine téléphonique a été demandé par 1500 habitants du quartier Xotre-Dame, et que ce projet a été, d'autre part, renvoyé avec avis favorable aux pouvoir publics. En conséquence, j'ai Thonneur de déposer à nouveau le vœu suivant :
< Le Conseil général « Délibère :
« L'Administration préfectorale est invitée à faire diligence auprès des pouvoirs publics pour la création dans l'Ile Saint-Louis d'un bureau de poste avec télégraphe et cabine téléphonique.
€ Signé : Jolibois. »
Je demande le renvoi, avec avis favorable, à l'Administration pour être transmis d'urgence aux pouvoirs compétents.
Le renvoi à l'Administration, avec avis favorable, est prononcé.
145. — Renvoi à la 2^ Commission d'une proposition de M. Thomas.
M. Thomas. — Messieurs, j'ai l'honneur de déposer sur le bureau du Conseil général la proposition suivante :
< Le Conseil général,
€ Considérant qu'il est accordé au personnel municipal ouvrier de la ville de Paris deux jours de repos payés par mois et douze jours de congé par an payés également ;
< Que cette mesure existe en partie pour les égoutiers et pour les cantonniers du département et des chemins vicinaux ;
« Considérant que l'application de cette mesure n'entraîne aucun crédit nouveau ou, du moins, de très minime importance,
€ Délibère :
€ L'Administration est invitée à appliquer aux ouvriers des divers services techniques du département la même mesure ci-dessus indiquée dont bénéficient les ouvriers municipaux de Paris.
« Signé : Thomas. »
Renvoyée à la 2« Commission.
146.— Renvoi à la 3° Commission d'une proposition de M. Thomas relative aux ouvriers des asiles.
M. Thomas. —
suivante :
Je dépose la proposition
« Le Conseil général,
< Considérant qu'il est accordé aux ouvriers de la ville de Paris deux jours de repos payés par mois et douze jours de congé par an payés ;
< Que cette mesure existe pour les ouvriers départementaux,
Délibère :
€ L'Administration est invitée k appliquer aux ouvriers des asiles la même mesure dont bénéficient les ouvriers municipaux de Paris.
€ Signé : Thomas. »
Je demande le renvoi à la 3* Commission. Renvoyée À la 3* Commission.
147. — Renvoi à la 4* CommiBsion d'un projet de vœu de MM. Thomas, Jean Martin et Jacquemin.
M. Thomas. — Messieurs, j'ai l'honneur de déposer, au bureau du Conseil général, le vœu suivant :
« Considérant que dans une démocratie la justice doit être rendue pour tous, que le jury tel qu'il fonctionne actuellement est un jury de classe et non une émanation réelle de la nation, que l'unique moyen d'arriver à une justice plus proche de la justice abstraite des philosophes est que le jury reflète exactement les sentiments de la nation ; que pour cela il est nécessaire que dans les jurys toutes les classes sociales soient représentées ;
« Considérant que les magistrats ne peuvent juger en toute indépendance ni au point de vue correctionnel, ni au point de vue civil ; qae parmi les motifs déterminants de leurs actions , interviennent nécessairement le souci de leur avancement, de distinctions honorifiques, de relations mondaines et de famille ;
€ Considérant que des jarés ne souffriraient de ces motifs qu'à un moindre degré ou même pas du tout, par suite du caractère passager de leurs fonctions et de la diversité des classes dont ils feraient partie,
< Émet le vœu :
< Qu'une loi réforme le jury sur les bases suivantes :
€ Tous les électeurs, à l'exception de ceux qui ne savent ni lire et écrire, sont successivement appelés à faire partie du jury, par voie de tirage au sort.
€ Des indemnités i>écuniaires seront isnées aux jurés que seule la maladie peat espêcher de remplir leur devoir social.
« Signé : Thomas, Jean Martin, izaptmin. »
Je demande le renvoi de ce projet de vsa à la 4* Commission.
Le renvoi à la 4* Commission est proncoÀ.
148. — Renvoi à l'Administration d'une délibération du Conseil municipal de Saint-Denis.
M. J. Weber, au nom de la l'* Gonunission. — Messieurs, le Conseil municipal de Saint-Denis a pris une délibération aox termes de laquelle cette assemblée sollicite du département de la Seine la cession des terrains du Dépôt de sûreté appelé à disparaître par suite de la mise A l'alignement de la me de la République.
Je demande le renvoi à l'Administration. Le renvoi à l'Administration est prononcé.
149. — Fixation de la date de clôture annuelle de la chasse des oiseaux de passage.
M. Joseph Menard, au nom de la 4*Conh mission. — L'Administration demande au Conseil général d'émettre un avis favorable sur une résolution, votée le 5 février denù^r par la Chambre des députés, aux termes de laquelle la chasse de la bécasse, et de celle dt^s oiseaux de passage en général, ponrrait désormais être autorisée au delà de la clôture ordinaire de la chasse.
Nous vous proposons d'adopter ces conclusions.
Ces conclusions sont adoptées et le Cons il
(1) Voir au présent Btcueil ie mémoire n* lit, pmg^ 76.
par lequel M. le Préfet de police, pour répondre aa désir exprimé par M. le ministre de l'Agriculture dans sa dépêche du 20 février lernier, propose conformément aux lois des 3 mai 1844 et 22 janvier 1874, de prolonger la durée de la chasse à la bécasse, et d'une façon ^nérale celle des oiseaux de passage au delà de la clôture ordinaire;
< Sur les conclusions de sa 4® (commission,
€ Émet un avis favorable aux mesures proposées par M. le Préfet de police pour la prolongation au delà de la clôture ordinaire, de la darée de la chasse à la bécasse en particulier et de celle des oiseaux de passage en général, et jusqu'à une date et dans les condi- Uons fixées par les arrêtés préfectoraux antérieurs à 1903, afin de faciliter la surveillance de l'introduction, du colportage et de la vente de cette sorte de gibier. >
150. — Renvoie r Administration d'une proposition de M. Jolibois.
M. Jolibois. — Messieurs, reprenant mes propositions des 7 juillet 1904 et 16 décembre 1905, m'appayant, d'autre part, sur les motifs qui ont déterminé la demande de mise à la retraite de réminent doyen de la Faculté de médecine, dans laquelle M. le D' Brouardel, déclarait ne pouvoir, sans compromettre irrémédiablement sa santé, continuer ses conférences de médecine légale à la Morgae, dans nne salle exi^ë que soixante auditeurs suffiraient à remplir et qui presque toujours compte plus de cent vingt médecins et étudiants, j'ai l'honneur de demander à l'Âdmiûistration d'examiner d'urgence le déplacement de la Morgue, son transfert au quai Saint-Bernard conformément à la proposition de notre collègue M. Arthur Rozier.
A cet effet, j'ai l'honneur de déposer le projet de résolution suivant :
« Le Ck)nseil général « Délibère :
< L'Administration est invitée à examiner d'urgence le déplacement de la Morgue et à présenter un projet de reconstruction sur le
quai Saint-Bernard, conformément à la propo* sition du 16 décembre 1905.
€ Signé : Jolibois. »
Je demande le renvoi à l'Administration. Le renvoi à l'Administration est prononcé.
151. — Renvoi à l'Administration d'une proposition de M. Luoien Voilin.
M. Lucien Voilin. — Messieurs, la partie de la route départementale n^ 4 comprise entre le quai National et la rue Gehrard est complètement défoncée. Très passante, cette voie de communication a besoin d'être complètement refaite. Sur les crédits annuels d*entretien, tout à fait insuffisants déjà pour les travaux ordinaires, on ne peut prendre la somme nécessaire pour cette réfection. Du reste, un chargement ne saurait suffire pour cette partie de la route départementale, la seule qui soit empierrée.
Aussi je demande à l'Administration de vouloir bien mettre immédiatement à l^tude le pavage de ce tronçon de route et l'inscription du crédit nécessaire au prochain budget.
Le renvoi à l'Administration est prononcé.
152. — Dispense de purge des hypo* thëques légales sur un terrain acquis par le Département, à Rueil.
M. d'Andigné, au nom de la 4" CJommission. — Je prie le Conseil d'adopter le projet de délibération suivant :
€ Le Conseil général,
€ Vu le mémoire (1), en date du 18 juin 1906, par lequel M. le Préfet de la Seine lui propose de ne pas poursuivre la purge des hypothèques légales sur la vente, dont le prix est inférieur à 500 francs, d'un terrain acquis pour création d'un chemin d'accès au monument de Rueil-Buzenval;
€ Vu sa délibération du 13 décembre 1905;
< Sur les conclusions de sa 4* Conmiission,
(1) Voir au prêtent RecuiU le mémoire n« 88, page 58.
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€ M. le Préfet de la Seine est dispensé d'effectuer la purge des hypothèques légales sur la vente, par M. et Mme Levasseur au département de la Seine, d'un terrain sis à Rueil pour création d'un chemin d'accès au monument commémoratif de Rueil-Bazenval, le prix de cette vente étant inférieur à 500 fr. »
Adopté.
153. — Répartition entre les communes du Département d'une somme de 21,700 francs pour secours aux réservistes et territoriaux.
M. d'Andigné, au nom de la 4^ Ck>mmission. — Je prie le Conseil d'adopter le projet de délibération suivant :
< Le Conseil général,
< Vu le mémoire (1), en date du 27 juin 1906, par lequel M. le Préfet de la Seine fait connaître qu'en conformité des prévisions inscrites au chap. 5, art. 18, du budget de l'exercice 1906, une somme de 21,700 francs a été mise par l'Etat à la disposition du déparment de la Seine pour être répartie entre les communes pour secours aux familles nécessiteuses des réservistes et territoriaux appelés en 1906 et propose la répartition de cette somme au prorata de la population ;
« Sur les conclusions de sa 4^ Commission,
« Délibère :
« Article premier. — La somme de 21,700 francs mise à la disposition du Conseil général pour être distribuée aux communes du département de la Seine pour secours aux familles des réservistes et territoriaux sera répartie ainsi qu'il suit :
< Alfortville, 375 francs ; € Antony, 60 francs ;
€ Arcueil, 185 francs ; € Asnières, 735 francs ;
< AuberviUiers, 730 francs ;
(1) Voir au présent Recueil lo mémoire n* 209, page 167.
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< Bagneux, 50 francs; « Bagnolet, 210 francs ; € Bobigny, 45 francs ;
€ Boi^Colombes, 300 francs ; « Bondy, 90 francs; € Bonneuil, 30 francs ; € Boulogne, 1,040 francs ;
< Bourget (Le), 70 francs ;
» Bourg-Ia-Reine, 90 francs ;
< Bry-sur-Marne, 50 francs; « Champigny, 145 francs ;
< Charenton-le-Pont, 420 francs ; € Chatenay, 35 francs ;
€ Chàtillon, 70 francs ; € Chevilly, 20 francs ; € Choisy-le-Roi, 270 francs ; € Clamart, 170 francs ; € Clichy, 935 francs ; € Colombes, 540 francs ;
< Courbevoie, 565 francs;
€ Courneuve (La), 50 francs; € Créteil, 115 francs; € Drancy, 30 francs ;
< Dugny, 25 francs ; € Epinay, 80 francs;
< Fontenay-aux-Roses, 75 francs ; « Fontenay-sous-BoiS; 185 francs;
< Fresnes, 35 francs;
« Gennevilliers, 240 francs; .
< Gentilly, 170 francs ; « Hay(L'), 30 francs;
< Ile-Saint-Denis (L*), 65 francs ;
< Issy-les-Moulineaux, 320 francs ; € Ivry, 605 francs ;
< Joinville-le-Pont, 135 francs ;
< Kremlin-Bicêtre, 205 francs ; € Levallois, 1,370 francs;
« Lilas (Les), 210 francs ; « Maisons-Alfont, 245 francs ;
< Malakoff, 330 francs ; « Montreuil, 750 francs ;
< Montrouge, 390 francs;
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< Nanterre, 245 francs ; « Nenilljy 840 francs;
4 Nogent-snr-Mame, 245 francs ;
< Noisy-le-Sec, 225 francs ; c Orly, 30 francs;
< Pantin, 705 francs ;
« Pavillons-sons-Bois, 50 francs ; € Pierrefitte, 70 francs ; € Perreux (Le), 260 francs ;
< Plessis-Piquet (Le), 20 francs ;
€ Pré-Saint-Gervais (Le), 260 francs;
< Puteaax, 570 francs ;
« Romainville, 70 francs ;
< Rosny, 100 francs ;
< Rnngis, 20 francs ;
4 Saint-Denis, 1,400 francs; « Saint-Mandé, 340 francs ;
< Saint-Manr, 535 francs ;
< Saint-Manrice, 145 francs ; 4 Saint-Onen, 840 francs ;
< Sceaux, 100 francs ; € Stains, 70 francs ;
< Saresnes, 245 francs ; « Thiais, 60 francs ;
< Vanves, 245 francs; « Villejuif, 105 francs ;
< Villemomble, 140 francs ;
< Villetanense, 30 francs ;
< Vincennes, 620 francs ; «Yitry, 225 francs; «Total, 21 ,700 francs.
* Art. 2. — Les sommes ci-dessns énnmérées comprennent chacune le prix d'un timbre dequittanceàOfr. 25 c.
4 Art. 3. — La dépense en résultant sera imputée au cliap. 14, art. 6, du budget de
Adopté.
Subvention au S3rndicat de la presse municipale
H. Bellan, syndic, au nom du Bureau.
— Je prie le Conseil d'adopter le projet de délibération suivant :
« Le Ck)nseil général,
< Sur la proposition de M. Bellan, syndic, au nom du Bureau,
< Délibère :
€ Article premier. — Un crédit de 1,500 fr. est ouvert au budget de l'exercice 1906 pour subvention au Syndicat de la presse municipale, dont le siège social est à l'Hôtel de Ville, de Paris.
< Art. 2. — Cette somme de 1,500 francs sera versée entre les mains de M. Camille Géant, trésorier dudit Syndicat, demeurant 75, rue des Carbonnets, à Bois-Colombes (Seine).
< Art. 3. — La dépense en résultant sera prélevée sur le chap. 17, art. 117, avec rattachement au même chap. 17, article à créer. »
Adopté.
155. — Acquisition de terrains à Champigny et à Villexnoxnble.
M. Blanchon, au nom de la 2*^ Commission. — Je prie le Conseil d'adopter le projet de délibération suivant :
c Le Conseil général,
< Vu le mémoire (1), en date du 27 juin 1906, par lequel M. le Préfet de la Seine propose l'acquisition de terrains à Champigny, rue du Chenrin-Vert et à Villemomble, avenue Chanzy, pour la construction de remisesabris ;
€ Vu le rapport des ingénieurs des 31 janvier, 10 février 1906 ;
« Vu les métrés-estimations acceptés par les propriétaires des terrains en question ou leurs représentants ;
€ Sur les conclusions de sa 2* Commission,
(1) Voir an préMntiiftMa le ménoii» n* 174, pag» 138.
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« Délibère :
€ Article premier. — M. le Préfet de la Seine est antorisé à acquérir, aa prix de 5 fr par mètre, un terrain de 84 m. 69 c, sis à Champigny-sur-Marne, rue du Chemin-Vert, appartenant à Mme veuve Girard, pour y construire une remise-abri.
< Art. 2. — M. le Préfet de la Seine est autorisé à acquérir au prix de 5 francs par mètre un terrain de 65 m. 55 c, à Villemomble, avenue Ghanzy, appartenant à Mme de Longpérier, pour y construire une remise-abri.
€ Le département de la Seine prend à sa charge, pour ce deuxième terrain, les frais de viabilité ordinaire pour la demi-largeur de la rue, au droit du terrain acquis.
< Art. 3. — La dépense totale de l'opération s'élevant à :
< Prix principal et acquisition du terrain veuve Girard, 423 fr. 45 c;
€ Intérêts (évaluation), 25 francs;
€ Enregistrement, frais divers (y compris 10 francs pour copie de pièces), 101 fr. 55 c;
€ Prix principal du terrain de M. de Longpérier, 327 fr. 75 c;
< Intérêts (évaluation), 20 francs ;
€ Enregistrement, frais divers (y compris 10 francs pour copie de pièces), 102 fr. 25 c;
« Total, 1,000 francs, sera imputée sur un crédit de 1,000 francs inscrit au budget de 1905, chap. 4, art. 44, A reporter sur l'exercice 1906.
€ Art. 4. — Le prix principal étant inférieur à{500 francs pour chacune des deux acquisitions, M. le Préfet de la Seine est dispensé de procéder k la purge des hypothèques légales. »
Adopté.
Allocation d'un secours à M
Jouatte, ancien chef des gardes du Palais de justice.
M. Ghassaigne Groyon, au nom de la
1~ Commission. — Je prie le Conseil d'adopter le projet délibération suivant :
€ Le Conseil général,
€ Vu le mémoire (1), en date du 2 jti-»: 1906, par lequel M. le Préfet de la Seine ^■ pose d'accorder un secours, une fois donne,. 500 francs à M. le commandant Jouatte, a: cien chef des gardes du Palais de justice;
c Sur les conclusions de sa 1*^ Commissixi,
€ Délibère :
€ Article premier. — Un secours de 5001:. une fois donné, est accordé à M. Jouatte, a:- 1 cien chef des gardes du Palais de justice.
€ Art. 2. — La dépense sera imputée sur le chap. 9, art. 82, du budget de 1906. »
Adopté. '
157. — Récompenses aux instituteurs et institutrices de la banlieue chargés de l'enseignement des adultes.
M. Marcel Durand, au nom de la 5^ Commission. — Je prie le Conseil d'adopter le
€ Le Conseil général,
€ Vu le mémoire, en date du 18 juin 1906 (2). par lequel M. le Préfet de la Seine lui propose d'approuver l'état de répartition du crédit inscrit au chap. 15, art. 52, du budget de 1905, entre les instituteurs et les institutrices chargés des cours d'adultes dans les écoles pii^\^ ques de la banlieue qui se sont distingués par leur zèle et leur dévouement;
€ Vu l'état nominatif précité;
« Sur les conclusions de sa 5« Commissioo.
€ Délibère :
€ Article premier. — Est approuvée la répartition, conformément & l'état nominatif ciannexé, de la sonmie de 8,000 francs, montant
(1) Voir aa présent RecueU le mémoire n* 2i9, page 181, (9) Voir «0 préMiit AmmmI le mémoire r 89, page 56.
a crédit adget de
< Art. 2.
adget de rt. 52. >•
Adopté.
inscrit au cbap
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— La dépense sera imputée sur le report de 19Q6 sur 1906, cbap. 15,
Secours à Mme Combes
M. Henri Galli, au nom de la 7^ Commision. — Je prie le Conseil d'adopter le projet le délibération saivant :
< Le ConseU général,
< Vn la pétition par laquelle Mme Combes, renve d'an inspectear dn travail, sollicite le renouvellement d'un secours;
4 Sur les conclusions de sa 7* Commission,
< DéUbère :
€ Article premier. — Il est alloué à Mme Combes, veuve d'un inspecteur du travail, demeurant à Paris, 31, boulevard Blanqui, un secours une fois payé de 100 francs.
< Art. 2. — La dépense sera imputée sur le cbap. 17, art. 24, du budget de l'exercice
Adopté.
159. — Préfecture de police. — Ouverture d'un crédit de 6,500 francs pour frais de réception par les mairies des déclarations d'accidents de travail dans la banlieue.
M. Henri Galli, au nom de la 7^ Commission. — Je prie le Conseil d'adopter le projet de délibération suivant :
« Vu le mémoire (1), en date du 4 avril 1906, par lequel M. le Préfet de police, se référant à
la délibération du 23 décembre 1905, demande, pour assurer dans les mairies de la banlieue le service des déclarations d'accidents du travail prescrit par la loi du 9 avril 1898 (art. 11), un crédit spécial de G,000 francs;
< Sur le rapport de sa 7« Commission,
€ Délibère :
< Article premier. — Il est ouvert un crédit spécial de 6,000 francs, savoir :
€ l^ Rémunération des employés des mairies des communes suburbaines à Toccasion des réceptions des déclarations d'accidents du travail, à raison de 0 fr. 20 c. par déclaration, 4,500 francs;
< 2° Achat de registres, formules, etc., 1,500 francs.
« Ensemble, 6,000 francs.
€ Art. 2. — La dépense sera prélevée sur le cbap. 17, art. 117, du budget de l'exercice 1906 et inscrite à un article à créer du même chapitre du même budget.
Adopté.
160. — Allocation d'une pension de retraite à M. Duchemin, sergent de ville de la banlieue.
M. Henri Galli, au nom de la 7« Commisde délibération suivant :
€ Le Conseil général,
< Vule mémoire (1), en date du 18 juin 1906, par lequel M. le Préfet de police propose d'accorder une pension de retraite pour cause d'ancienneté de services k M. Duchemin (Nestor-Clovis-Désiré), sergent de ville ;
€ Vu : 1® le décret du 28 juin 1893, instituant une caisse de retraites en favear des brigadiers, sous-brigadiers et sergents de ville des commissariats de police des communes suburbaines de la Seine ;
« 2° Le règlement annexé au décret précité
(0 Voir an préMol BeeueU le mémoire n* 4, page 3.
ii).Volr an présent RecuiU le mémoire n* 104 A,'page 71
et les lois des 11 avril 1831 et 23 juillet 1881 sur les pensions militaires ;
« Considérant que M. Duchemin compte 29 ans 4 mois 29 jours de services tant militaires que civils, savoir :
€ 6 ans 3 mois 26 Jours dans Tannée de terre et 23 ans 1 mois 3 jours dans la police suburbaine, qu'il a joui pendant les trois dernières années de son service d'un traitement fixe de 1,700 francs et que, aux termes des lois et règlement susvisés, il a droit à une pension de 962 francs ;
€ Sur les conclusions de sa 7* Commission,
€ Délibère :
c II y a lieu d'accorder à M. Duchemin (Kestor-Clovis-Désiré), sergent de ville, né le 16 mars 1846, à Gauchin-Verloingt (Pas-de- Calais), une pension annuelle et viagère de 962 francs, qui courra du 22 mai 1906 et sera payée sur les fonds de la caisse des retraites des agents des commissariats de police des communes suburbaines du département de la Seine. »
Adopté.
161. — Allocation d'une pension de retraite à M. Fisohbaoh, sergent de ville de la banlieue.
M. Henri Galli, au nom de la 7« Commission. — Je prie le Conseil d'adopter le projet de délibération suivant :
€ Le Conseil général,
< Vu le mémoire (1), en date du 18 juin 1906, par lequel M. le Préfet de police propose d'accorder une pension de retraite pour cause d'ancienneté de services à M. Fischbach (Martin], sergent de ville;
< Vu : 1<» le décret du 28 juin 1893 instituant une caisse de retraites en faveur des brigadiers, sous-brigadiers et sergents de ville des commissariats de police des communes suburbaines de la Seine ;
« 2^^ Le règlement annexé au décret précité
(1) Voir ao préseat A«eiMil le mémoire d* 104 B, ps^a 7S.
et les lois des 11 avril 1831 et 23 juillet 1>1 sur les pensions militaires ;
€ Considérant que M. Fischbacb compc 25 ans 11 mois 5 jours de services tant mu taires que civils, savoir :
« 6 ans 8 mois 5 jours dans l'armée de ter? et 19 ans 3 mois dans la police suburtniK qu'il a joui pendant les trois dernières aniie de son service d'un traitement fixe de I.T<X francs et que, aux termes des lois et rè^ ment susvisés^ il a droit à une pension de 814 francs ;
< Sur les conclusions de sa 7' Gommissio:^
€ Délibère :
€ Il y a lieu d'accorder à M. FiscLbacb (Martin), sergent de ville, né le 5 novembre 1843, à Roussy-le-Village (Moselle), une pension annuelle et viagère de 814 francs qn! courra du 1^' janvier 1906 et sera payée sl: les fonds de la caisse des retraites des agents des commissariats de police des communes suburbaines du département de la Seine. »
Adopté.
162. — Allocation d'une pension de retraite à M. Guillemard, sergent de ville de la banlieue.
M. Henri Galli, au nom de la 7* Commission. — Je prie le Conseil d'adopter le projet de délibération suivant :
€ Vu le mémoire (1), en datedu 18 juin 19>V par lequel M. le Préfet de police propose d*a^ corder une pension de retraite pour caose d'infirmités à M. Guillemard (François), sergent de ville;
« Vu : P le décret du 28 juin 1893 instituant une Caisse de retraites en faveur de» brigadiers, sous-brigadiers et sergents de viDe des commissarials de police des communes suburbaines de la Seine;
« 2<» Le règlement annexé au décret précité
(1) Voir au présent Itoeiiéa le mémoIrBii* 104 c, ^e'.i
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les lois des II avril 1831 et 23 juillet 1881 r les pensions militaires;
< Considérant que M. Gnillemard compte ans 5 mois 2 jours de services tant miliires que civils, savoir :
€ 4 ans 6 mois 19 jours dans l'armée de pre et 12 ans 10 mois 13 jours dans la police burbaine, qu'il a joui pendant les trois derères années de son service d'un traitement iedel>600 francs et que, aux termes des is et règlement susvisés, il a droit à une iDsion de 521 francs,
« Délibère :
€ Il y a lieu d'accorder à M. Gnillemard François), sergent de ville, né le 19 janvier 363 à Forges-les-Bains (Seine-et-Oisej, une cDsloD annuelle et viagère de 521 francs qui ourra du 1" janvier 1906 et sera payée sur ?s fonda de la Caisse des retraites des agents es commissariats de police des communes Qburbaines du département de la Seine. »
Adopté.
163. — Allocation d'une pension de retraite à M. Laprevotte, brigadier de sergents de ville de la banlieue.
M. Henri Oalli, au nom de la 7« Commission. — Je prie le Conseil d'adopter le projet le délibération suivant :
< Le Conseil général,
« Vu le mémoire (1), en date du 18 juin 1906, par lequel M. le Préfet de police propose d'ac corder une pension de retraite pour cause d'ancienneté de services à M. Laprevotte (ican-Âmédée), brigadier de sergents de ville;
« Va : 1» le décret du 28 juin 1893 institoant une Caisse de retraites en faveur des brigadiers, sous-brigadiers et sergents de ville des commissariats de police des communes
suburbaines de la Seine;
< 2^ Le règlement annexé au décret précité et les lois des 11 avril 1831 et 23 juillet 1881 nir les pensions militaires ;
€ Considérant que' M. Laprevotte compté 25 ans 7 mois 11 jours de services tant militaires que civils, savoir :
« 7 mois 10 jours dans l'armée de terre et 25 ans 1 jour dans la police suburbaine, qu'il a Joui pendant les trois dernières années de son service d'i>n traitement fixe de 2,000 francs et que, aux termes des lois et règlement sus visés, il adroit à une pension de 1,014 francs;
< Sur les conclusions de sa 7* Commission,
€ Délibère :
€ Il y a lieu d'accorder à M. Laprevotte (Jean-Amédée), brigadier de sergents de ville, né le 2 novembre 1849 à Binges (Côte-d'Or), une pension annuelle et viagère de 1,014 fr. qui courra du 8 avril 1906 et sera payée sur les fonds de la Caisse des retraites des agents des commissariats de police des communes suburbaines du département de la Seine. »
Adopté.
164. — Allocation d'une pension de retraite à M. Maurice, brigadier de sergents de ville de la banlieue.
M. Henri Galli, au nom de la 7* Commission. — Je prie le Conseil d'adopter le projet de délibération suivant :
« Le Conseil général,
• < Vu le mémoire(l), en date du 18 juin 1906, par lequel M. le Préfet de police propose d'accorder une pension de retraite pour cause d'ancienneté de services, à M. Maurice (François-Auguste), brigadier de sergents de ville;
« Vu : 1<> le décret du 28 juin 1893 instituant une Caisse de retraites en faveur des brigadiers, sous-brigadiers et sergents de ville des commissariats de police des communes suburbaines de la Seine ;
< 2® Le règlement annexé an décret précité et les lois des 11 avril 1831 et 23 juillet 1881 sur les pensions militaires ;
« Considérant que M. Maurice compte
(I) Voir M préMot Rtcuêil le mémoin n« 104 0, page 72.
(1) Voir ao piéseDt Rta^eU le méaioire n* 104 E, page 71
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27 &ns 6 mois 4 jours de services tant militaires qae civils, savoir :
€ 4 ans 4 mois 23 Jours dans l'armée de terre et 23 ans 1 mois 11 jours dans la police suburbaine, qu'il a joui pendant les trois dernières années de son service d'un traitement fixe de 2,000 francs et que, aux termes des lois et règlement susvisés, il a droit à une pension de 1,065 francs ;
« Sur les conclusions de sa 7* Commission,
€ Délibère :
« Il y a lieu d'accorder à M. Maurice (François-Auguste), brigadier de sergents de ville, né le 7 Juillet- 1857, à FIsle-sur-le-Doubs (Doubs), une pension annuelle et viagère de 1,065 francs, qui courra du 16 mai 1906 et sera ' payée sur les fonds de la Caisse des retraites des agents des commissariats de police des communes suburbaines du département de la Seine.»
Adopté.
165. -. Allocation d'une pension de retraite à M. Mésanti, sous-brigadier de sergents de ville de la banlieue.
M. Henri Galli, au nom de la T Ck>mmission. — Je prie le Conseil d'adopter le projet de délibération suivant :
€ Le Conseil général,
€ Vu le mémoire (1), en date du 18 juin 1906, par lequel M. le Préfet de police propose d'accorder une pension de retraite pour cause d'ancienneté de services, à M. Mésanti (Jean- Michel), sous-brigadier de sergents de ville;
« Vu : P le décret du 28 juin 1893 instituant une Caisse de retraites en faveur des brigadiers, sous-brigadiers et sergents de ville des commissariats de police des communes suburbaines de la Seine ;
€ 2^ Le règlement annexé au décret précité et les lois des 11 avril 1831 et 23 juiUet 1881 sur les pensions militaires ;
« Considérant que M. Mésanti compte
(1) Voix au préMat BêCuêU le m&noire n* i04 F, page 73.
36 ans 5 mois 21 jours de services tantocLtaipes que civils, savoir :
€ 18 ans cinq mois 29 jours dans rannéek terre et 17 ans 1 1 mois 22 jours dans la poi.ct suburbaine, qu'il a joui pendant les trois dr:nières années de son service d'un traitesest fixe de 1,800 francs et que, aux term€sdâ lois et règlement susvisés, il a droit à 3ie pension de 647 francs ;
« Sur les conclusions de sa 7* Commisse»,
« Il y a lieu d'accorder à M. Mésanti (Jets- Michel), sous-brigadier de sergents de (ville, né le 30 août 1848, à Cervione (Corse), ou pension annuelle et viagère de 647 francs qn. courra du !•' avril 1906 et sera payée sar 1^ fonds de la Caisse des retraites des agents des commissariats de police des communes suburbaines du département de la Seine. »
Adopté.
166. — Allocation d'une pension de retraite à M. Poilbout, sergent de ville de la banlieue.
M. Henri Galli, au nom de la 7* Commission. — Je prie le Conseil d'adopter It projet de délibération svivant :
€ Le Conseil général,
« Vu le mémoire (1), en date du 18 juin 1906, par lequel M. le Préfet de police propose d'accorder une pension de retraite pour cause âi ;qûrmités à M. Poilbout (François-Marie), sergent de ville;
€ Vu:
« l^" Le décret du 28 juin 1893 instituant une Caisse de retraites en faveur des brigidiers, sous-brigadiers et sergents de ville del commissariats de police des communes S1lba^ bainesde la Seine;
€ 2^ Le règlement annexé au décret prédt^ et les lois des 11 avrU 1831 et 23 juillet ISS^ sur les pensions militaires;
(1) V(Ai àu préieat 2i«nwiMe mimoire n* i04 G, pi^ :
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< Ck)n8idéraiit que M. Poilbont compte 3 ans 6 mois 7 jours de services tant mililires que civils, savoir : 4 ans 3 mois 3 jours dans l'armée de terre et 19 ans
mois 11 joars dans la police saborbaine, Q*il a joui pendant les trois dernières années e son service d'an traitement moyen de ,655 fr. 55 c. et que, aux termes des lois et èglement susvisés, il a droit à one pension e 739 francs;
€ Sar les conclusions de sa 7^ Commission,
< Délibère :
< 11 y a lieu d'accorder à M. Poilbont (Franois-Marie), sergent de ville, né le 15 avril 8^, À Trédaniel (Gôtes-dn-Nord), une pension innaelle et viagère de 739 francs qui coorra la 16 décembre 1905 et sera payée sur les bods de la Caisse des retraites des agents des »mniissariats de police des communes subur- )ames du département de la Seine. »
Adopté.
167. — Allocation d'une pension de secoure à Mme Dieuaide, veuve d'un brigadier de sergents de ville de la
banlieue.
M. Henri Galli, au nom de la 7« Commission. — Je prie le Conseil d'adopter le projet de délibération suivant i
« Vu lemémoire, en date du 18 juin 1906 (1), par lequel M. le Préfet de police propose de liquider la pension de Mme Robert (Marguerite), veuve de M. Dieuaide (Antoine}, brigalier de sergents de ville;
«Vu:
< 1*^ Le décret du 28 juin 1893 instituant ioe Caisse de retraites en faveur des brigaiiers, sous-brigadiers et sergents de ville des iommissariats de police des communes suburbaines du département de la Seine;
« 2° Le règlement annexé au décret précité
il) Voir ao préieot Jteeiieil le mémoire n* 104 H,; page 73.
et les lois du 11 avril 1831 et 11 juillet 1899 sur les pensions militaires;
« Considérant que M. Dieuaide comptait 23 ans 7 mois 15 jours de services tant militaires que civils, savoir : 3 ans 10 mois 5 jours dans l'armée de terre et 19 ans 9 mois lOpurs dans la police suburbaine et que, conformément aux art. 7, 9 et 11 du règlement susvisé, il avait droit à une pension de 874 francs à raison d'un traitement moyen de 1,937 fr. 68 c. pendant les trois dernières années de son service;
€ Que Mme veuve Dieuaide justifie des conditions imposées par l'art. 13 dudit règlement pour obtenir, aux termes de l'art. 14, une pension égale au tiers de celle qui aurait été accordée à son mari, soit 291 francs;
€ La pension de Mme Robert (Marguerite), veuve de M. Dieuaide (Antoine), bri^^er de sergents de ville, née le 26 janvier 1859, au Grand-Brassac (Dordogne), est liquidée à la somme de 291 francs.
€ Cette pension courra du 3 décembre 1905 et sera payée sur les fonds de la Caisse des retraites des agents des commissariats de police des communes suburbaines du département de la Seine. »
Adopté.
168. — Allocation d'une pension de secours à Mme Pierre veuve d'un sergent de ville de la banlieue.
M. Henri Gralli, au nom de la 7* Commission. — Je prie le Conseil d'adopter le projet de délibération suivant :
« Le Conseil général,
< Vu lemémoire (1), en date du 18 juin 1906, par lequel M. le Préfet de police propose d'accorder une pension de secours à la dame Bre-
(1) Voir av préMDt Rûcu^U le mèoiûire n* 104 I, page 7%
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nière (Marie-Joséphine), reaveda sieur Pierre (Jean-Pierre), sergent de ville;
« Va : !• le décret du 28 juin 1893, instituant une Caisse de retraites en faveur des brigadiers, sous-brigadiers et sergents de ville des commissariats de police des communes suburbaines du département de la Seine;
€ 2® Le règlement annexé au décret précité;
< Considérant que le sieur Pierre jouissait d'une pension de 1,020 francs et que sa veuve a justifié de ses droits à une pension qui, aux termes des art. 13 et 14 du règlement susvisé, doit être égale au tiers de celle de son mari, ci 340 francs;
€ Sur les conclusions de sa 7« Conmiission,
< Délibère :
€ Il y a lieu d'accorder à la dame Brenière (Marie-Joséphine), veuve du sieur Pierre (Jean- Pierre), ex-pensionnaire, née le 19 décembre 1843, k Bains-les-Bains (Vosges), une pension annuelle et viagère de 340 francs qui courra du 6 janvier 1906 et sera payée sur les fonds de la Caisse des retraites des agents des commissariats de police des communes suburbaines du département de la Seine. >
Adopté.
— Élargissement du chemin de grande communication n® 34. — Honoraires à M* Duplan, avoué du Département.
M. Jacquemin, au nom de la 2* Commission. — Je prie le Conseil d'adopter le projet de délibération suivant :
€ Vu le mémoire (1), endatedu 18 juin 1906, de régler les honoraires' dus à M" Duplan, avoué du Département, en raison des affaires suivies par lui devant le jury d'expropriation à l'occasion de l'élargissement du chemin de grande communication n** 34, entre la place
{i) Voir au présent ReimeU le mémoire n* 73, page 49.
de la Mairie et Tavenue des Lilas, aa hv Saint-Gervais ;
< Vu rétat d'honoraires présenté par M* :<:plan ;
€ Sur les conclusions de la 2* Commisâoi
€ Délibère :
€ Article premier. — Est autorisé le ]é*r ment des honoraires dus à M* Duplan, av..c.. 1 du Département, pour les affaires suivies ji: lui devant le jury d'expropriation, à roccasi i de l'élargissement du chemin de grande c.d.munication n^ 34, entre la place de la Main, j et l'avenue des Lilas, au Pré-Sain t-Gerva:^ honoraires qui sont fixés à la somme i- 498 francs. i
€ Art. 2. — La dépense sera imputée sur k budget de 1906, chap. 5, § !•% art. 105. >
Adopté.
170. — Classement du chemin de grande communication n? 34 bis et anneie, au Pré-Saint-6ervais.
M. Jacquemin, au nom de la 2" Commisde délibération suivant :
< Vule mémoire(l), en date du 27 juin 110\ par lequel M. le Préfet de la Seine lui propose de prononcer le classement dans la grande vicinalité sous la dénomination de chemia de grande communication n^ 34 bis et anneie^an Pré-Saint-Gervais :
€ 1° De la voie à ouvrir entre Tavenoe des lilas et la rue Emile-Àugier, en prolongemeot du chemin u^ 34 bis actuel ;
€ 2^ De la rue Rabelais;
« 3° De l'avenue du Centenaire jusqu'à h porte d'Allemagne ;
< 4° De la branche à ouvrir entre la ne Emile-Augier et la porte projeté dans les fortifications de Paris, au droit de la rue du Général- Brunet ;
(1) Voir au préaeat BeeiuH le mémoire n* i77, pa^ 1*0.
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< Va sa délibération du 16 décembre 1905 ;
< Va le plan-carte et le rapport des logéiears du Département;
« Va ravis du Conseil d'arrondissement de aiût-Denis ;
€ Sar les cooclasions de sa 2* Commission,
< Article premier. — Sont classées dans la rande vicinalité, sons la dénomination de hemin de grande communication n<* 34 bis et ûnexe, au Pré-Saint-Gervais :
€ 1» La voie à ouvrir en prolongement du themin n^ 34 bis actuel, entre l'avenue des jilas et la rue Emile-Àugier ;
< 2» La rue Rabelais ;
« ^ L'avenue du Centenaire (actuellement îhemin vicinal ordinaire n"* 3 de la commune ia Pré-Saint-Gervais) jusqu'à la porte d'Allemagne ;
« 4<* La branche à ouvrir entre la rue Emile-Augier et la porte projetée dans les forliûcations de Paris, au droit de la rue du Général-Brunet.
< Art. 2. — La commune du Pré-Saint- Gervais supportera le cinquième des dépenses d'entretien des voies classées par la présente délibération dans la grande vicinalité. »
Adopté.
171. — Ehnpmnt départemental. — Ouverture et classement du chemin de grande communication n^ 37, entre la porte de Bag^nolet et Rosny-sous-
Bois.
M. Jacquemin, au nom de la 2® Commission. — Je prie le Conseil d'adopter le projet de délibération suivant :
« Le Conseil général,
< 1* D'approuver, dans la limite d'une
(0 Voir ao présent Recueil le mémoire E. D. n* 189, page 151.
dépense de 4,600,000 francs, le projet d'oùvertare d'un chemin de grande communication entre la porte de Bagnolet et Rosny-sous- Bois, par Montreuil et La Boissière, opération évaluée primitivement à 4 millions de francs (Emprunt départemental) ;
« 2'' D'autoriser l'exécution immédiate de la première partie de ce chemin comprise entre la porte de Bagnolet et le chemin de grande communication n^ 41, sur les territoires de Bagnolet et de Montreuil, d'approuver cette exécution partielle dans la limite d'une dépense de 4,000,000 de francs, y compris une somme de 4,000 francs pour rétablissement des contrats d'acquisitions, et d'autoriser l'Administration à poursuivre la déclaration d'utilité publique de l'opération ;
€ 3<* D'accepter les contingents de 110,000 francs et de 690,000 francs offerts par les communes de Bagnolet et de Montreuil et d'autoriser ces communes à ce libérer : Bagnolet en 25 annuités et Montreuil en 21 annuités ;
« 4? D'ajourner la deuxième partie de l'opération, évaluée k 600,000 francs, entre le chemin de grande communication n* 41 et la route départementale n? 19, jusqu'à ce que les communes de Noisyle-Sec et de Rosny-sous- Bois aient accepté de participer aux dépenses de l'opération ;
< S"" Enfin, de prononcer le classement dans la grande vicinalité, sous la dénomination de chemin de grande communication n° 37, de la voie à ouvrir ;
€ Vu les pièces du projet; ensemble les rapports des ingénieurs du Département;
€ Vu les délibérations des conseils municipaux de Noisy-le-Sec, en date des 2 juillet 1904 et 13 novembre 1905 ; de Bosny-sous-Bois, en date du 11 juillet 1904; de Bagnolet, en date du 30 juin 1905; de Montreuil, en date des 20 janvier 1906 et 11 avril 1906;
« Vu l'avis des conseils d'arrondissement de Saint-Denis et de Sceaux ; « Sur les conclusions de sa 2^ Commission,
« Délibère :
« Article premier. — Est approuvé, dans la limite d'une dépense de 4,600,000 francs, le projet d'ouverture d'an chemin de grande communication entre la porte de Bagnolet et Rosny-sous-Bois, par Montreuil et La Boissière.
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< Art. 2. — Est autorisé, dans la limite d'ane dépense de 4,000,000 de francs, y compris une somme de 4,000 francs pour rétablissement des contrats d'acquisition, l'exécution immédiate de la première partie de ce chemin, comprise entre la porte de Bagnolet et le chemin de grande communication n"* 41, sur les territoires de Bagnolet et de Montreuil.
€ L'Administration est autorisée à accomplir les formalités nécessaires pour obtenir la déclaration d'utilité publique de l'opération.
€ Art. 3. — Sont acceptés les contingents de 110,000 francs et de 690,000 francs offerts par les communes de Bagnolet et de Montreuil.
€ La commune de Bagnolet est autorisée à se libérer par le versement en 25 annuités.
« La commune de Montreuil est autorisée à se libérer en 21 annuités.
« Art. 4. — L'exécution de la 2* partie du projet comprise entre le chemin de grande communication n° 31 et la route départementale n*» 19 est ajournée, jusqu'à ce que les communes de Rosny-sous-Bois et de Noisy-le- Sec aient consenti à participer aux dépenses de l'opération.
€ Art. 5. — La voie à ouvrir entre la porte de Bagnolet et Rosny-sous-Bois est classée dans la grande vicinalité sous la dénomination de chemin de grande communication n^ 37. »
M. CoUardeau. — Les conseils municipaux de Noisy-le-Sec et Rosny-sous-Bois n'ayant pas encore voté les contingents fixés par l'Administration, je tiens à faire des réserves au nom de ces deux communes parce que les chiffres des contingents qui leur sont demandés sont exagérés.
Le projet primitif étant maintenu jusqu'à Rosny-sous-Bois, je demande que l'Administration facilite par une nouvelle étnde les négociations en cours.
Les conclusions de la Commission sont adoptées.
172.— Classement du chemin de grande communication n? 20 bis, à Bagnolet.
M. Jacquemin, au nom de la 2* Commis-
(1) Voir an préseot ReeueU le mémoire n* 190, page 153.
sion. — Je prie le Conseil d'adopter le pra.^ de délibération suivant :
€ Le Conseil général,
< Vu le mémoire (1), en date du 27 juin 19C». par lequel M. le Préfet de la Seine lui propof^i de prononcer le classement dans la gn^i vicinalité, sous la dénomination de cbemia^^ ! grande communication n^ 20 bis, de laii-okà ouvrir entre la porte de Bagnolet et TaTeai^. Pasteur (chemin de grande communicauoa n<> 20), à Bagnolet; i
< Vu sa délibération du 16 décembre VJf^:
< Vu le plan-carte et le rapport des iii^v nieurs du Département;
€ Vu l'avis du Conseil d'arrondissement de Saint-Denis ;
€ Sur les conclusions de sa 2* Conmiissioo.
< Délibère :
€ Article premier. — Est classée dans la grande vicinalité, sous la dénomination de chemin de grande communication n° 20 bis, la voie à ouvrir entre la porte de Bagnolet et l'avenue Pasteur (chemin de grande commQnication n"* 20), à Bagnolet.
< Art. 2. — La commune de Bagnolet supportera le cinquième des dépenses d'entretien de la nouvelle voie classée par la présente délibération dans la grande vicinalité. »
173. [— Asile de Vauduse. — Reconstruction du mur de FOrg^ longeant le chemin du Breuil.
M. Landrin, au nom de la 3* Commission. — Je prie le Conseil d'adopter le projet de délibération suivant :
€ Le Conseil général,
< Vu le mémoire (1), en date du 18 juin 1906, par lequel M. le Préfet de la Seine lui proposa
(1) Voir au présent lUeueU le mcmoire n* 96, pa^« 65.
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e procéder aux travaux de réfection du mur ordant la rivière d'Orge sur la route du ireuil à Villemoisson, entre la porte cbarre- 1ère du Moulin du Breuil et Tabreuvoir à Asile de Vaucluse;
« Vu le rapport de Tarchitecte de la 2* diviloD, en date du 12 janvier 1906, exposant la écessité de procéder audit travail de recontruction et en signalant l'intérêt et Tur- :ence;
€ Vu le devis de cette opération s'élevant à 0,730 francs;
« Sur les conclusions de sa 3* Commission,
< Délibère :
« Article premier. — Est approuvé, dans la limite d'une dépense de 10,740 francs, le projet de reconstruction du mur de FOrge, longeant la route du Breuil entre la porte d'entrée et l'abreuvoir à l'asile de Vaucluse.
< Art. 2. — La dépense, soit 10,730 francs, sera prélevée sur le chap. 17, § 4, art. 117, du budget de 1906 et rattachée au chap. 2, article à créer du même budget.
< Art. 3. — Les travaux seront exécutés par les entrepreneurs de l'entretien ».
Adopté.
Secours annuel et viager à M. Le Meur
M. Landrin, au nom de la 3^ Commission. - Je prie le Conseil d'adopter le projet de délibération suivant :
« Le Conseil général,
« Vu le mémoire (1), en date du 26 juin 1906, par lequel M. le Préfet de la Seine propose d'accorder, à partir du 1«' avril 1906, à M. Le Meur, sous-surveillant à l'asile d'aliénés de Vaucluse, admis à recevoir l'indemnité représentative de repos, un secours complémentaire auDuel et viager de 216 francs en raison de l'accident dont il a été victime, dans le service, à la date du 21 septembre 1905 ;
< Sur les conclusions de sa 3^ Commission,
(M Voir an présent Becueil le mémoire n* 461, page 117.
< Délibère :
« Article premier. — Un secours annuel et viager de 216 francs est accordé, à partir du 1~ avril 1906, à M. Le Meur (Jean-Marie), ancien sous-surveillant à Tasile de Vaucluse.
« Art. 2. — La dépense, ^'élevant pour 1906 à la somme de 162 francs, sera prélevée sur la réserve du chap. 8, art. 10, du budget de Texercice 1906, et rattachée au chap. 8, art. 10, du même budget. ^
< Pour les années suivantes, la dépense sera inscrite aux chapitre et article correspondants des budgets subséquents. »
Adopté.
175. — Institut départemental des sourds-muets. — Admission de nouveaux élèves boursiers et allocation de fractions de bourse supplémentaires.
M. Laurent-Cély, au nom de la 5^ Commission. — Je prie le Conseil d'adopter le projet de délibération suivant :
< Le Conseil général,
< Vu le mémoire (1), en date du 11 juin 1906, par lequel M. le Préfet de la Seine lui soumet la liste : l^ des enfants sourds-muets, garçons et ûlles, dont l'admission comme boursiers k rinstitut départemental d'Asnières a été prononcée, à titre provisoire, par la Commission de surveillance; 2^ des élèves déjà titulaires d'une fraction de bourse et désignés par ladite Commission pour bénéficier d'une fraction supplémentaire;
< Vu le règlement de l'Institut départemental de sourds-muets;
« Vu l'extrait du procès-verbal de la Commission de surveillance de cet établissement, en date du 6 octobre 1905;
€ Vu les dossiers des candidats;
€ Sur les conclusions de sa 5' Commission,
(1). Voir au prcient Recueil le mémoire n« 49, page 34. ,
Délibère :
€ Sont ratifiées les admissions et promotions suivantes prononcées, à titre provisoire, par la Commission de surveillance de l'Institut départemental d*Asnières :
« Admission de nouveaux élèves :
< Bayol (Marie), Blanc (François), Borzeix (Paul), Caillet (Marius), Conte (Amélie), Debraize (Georges), De villas (Marie -Louise), Duval (Marcelle), Guillot (Jeanne), Humbert (Maurice), Loillier (René), Madeleine (Joséphine), Monier (Marie), Monnier (Marcel), Pujol (Jean), René (Marguerite), Sabaterie (Auguste), Saint - Marcoux (Ernest), Sequé (Nelly), Thiéfaine (Victor), Tbiéfaine (Germaine).
€ Admission avec 7/8*« de bourse et trousseau :
€ Bigot (Elisa), Gobet (Yvonne), Lacetty (Jane), Mermet (Jeanne), Molinier (Matbilde), Reynard (Gabrielle), Tabart (Marcelle), Vatel (Georgette).
€ Admission avec 3/4 de bourse et trousseau :
< Bouchaud (Madeleine), Thenault (Julia).
< Admission avec demi- bourse et trousseau :
« Yasenewski (Pierre). > Adopté.
Bourses à Tinstitut dépar^ temental des sourds-muets
M. Laurent-Gély, au nom de la 5* Commission. — Je prie le Conseil d'adopter le projet de délibération suivant :
< Le Conseil général,
€Vu le mémoire(l),en date du 11 juinl906, par lequel M. le Préfet de la Seine lui soumet la liste : P des enfants sourds-muets, garçons et filles, dont l'admission comme boursiers à rinstitut départemental d'Asnières a été prononcée, à titre provisoire, par la Commission
(1) Voir au présent Heateil le mémoire n* 50, page 34.
de surveillance ; 2^^ des élèves déjà titnki'vs d'une fraction de bourse et désignés par laâj« Commission pour bénéficier d'une fneitii supplémentaire ;
€ Vu le règlement de l'Institut départemeLîi] de sourds-muets;
< Vu l'extrait du procès-verbal de la Ormission de surveillance de cet établisseme:'^ en date du 21 avril 1906;
€ Vu les dossiers des candidats;
€ Sur le rapport de sa 5^ Commission,
€ Délibère :
< Sont ratifiées les admissions et promo(io!is | suivantes prononcées à titre provisoire, p&rli Commission de surveillance de Tlnstitoi départemental d'Asnières.
€ Admission de nouveaux élèves :
« Aussudre (Martbe), déjà titulaire de 7 S de bourse, efl*et du 1*' janvier 1906.
€ Bigot (Elisa), déjà titulaire de 7/8 deboors»-, effet du l"" avril 1906.
€ Bouchaud (Madeleine), déjà titulaire de 3/4 de bourse, eflfet du 1*' avril 1906.
€ Braun (André).
€ Braun (Frédéric).
€ Dûrr (Simonne).
< Emering (Ernest).
< Ëspinat (Robert), déjà titulaire de 7,8 de bourse, effet du 1«' juillet 1905.
€ Feyt (Charles).
« Gobet (Yvonne), déjà titulaire de liS d bourse, effpt du !•' avril 1906.
< Gonsaut (Berthe).
€ Heldt (Renée), déjà titulaire de 7,8 de bourse, effet du 1" avril 1906.
« Lacetty (Jane), déjà titulaire de 7/8 de bourse, effet du !•' janvier 1906.
€ Lefèvre (Marcel), déjà titulaire de 7/8 de bourse, effet du P' janvier 1906.
€ Légeron (Maurice).
« Marais (Lucien), déjà titulaire de 7 S de bourse, effet du l" avril 1906.
€ Martinet (Jeanne).
€ Patrolin (Désirée), déjà titulaire de 7;8 d' bourse, effet du 1«' avril 1906.
« Pesnon (Robert).
« Pbilippon (Marthe).
« Vatel (Georgette), déjà titulaire de 7/8 de arse, effet du 1" avril 1906.
4 Admission avec 1/2 bourse et trousseau :
< Daubel (Bertbe). »
Adopté.
77. -- Autorisation à la Compagnie de l'Eat-Lumiëre de poser un potelet sur la caserne de gendarmerie de Fontenay-aux-Roses.
M. Marchand, au nom de la l'^ Commision. — Je prie le Conseil d'adopter le projet « délibération suivant :
€ Vu le mémoire (1), en date du 18 juin 1906, uir lequel M. le Préfet de la Seine demande la Coûseil de ratifier l'autorisation accordée à a Compagnie Est-Lumière d'établir un potelet mr la caserne de gendarmerie de Fontenayjous-Bois, rue Camille;
< Vu la demande de la Compagnie du 6 février 1906;
< Sur le rapport de sa l'* Commission,
< Délibère :
< Article premier. — L'autorisation accordée à la Compagnie Est-Lumière d'établir un potelet sur la caserne de Fontenay-sous-Bois, rae Camille est ratiûée.
« Art. 2. — Cette autorisation a lieu aux coaditions suivantes :
< 1" Le scellement du potelet devra être lait en ciment ou en mortier et non en plâtre. D une façon générale la Société devra s'entendre, avant toute exécution, avec l'architecte du Département;
< 2** L'autorisation ne grèvera pas l'immeuble d'une servitude perpétuelle, étant accordée à litre de simple tolérance ;
< 3** Elle pourra être retirée à toute époque par TAdmiaistration départementale;
II) Voi
oir an préseat ReciuU le mémoire n* 81, page 54.
« 4"" Elle donnera lieu à la prestation d'une redevance annuelle de 1 franc payable d'avance à partir du 23 mars 1906;
« 5<* La redevance annuelle sera due pour toute année commencée;
< 6^ La Compagnie devra faire toutes les réparations et remettre en état à ses frais toute partie de l'immeuble endommagée par les fils et les supports.
€ Art. 3. — La recette à provenir de cette autorisation, soit 1 franc par an, sera inscrite pour l'année 1906, au cliap. 2, art. 10, n® 7, du budget et, pour les années ultérieures, sur les chapitres correspondants. »
Adopté.
178. — Maison de retraite de Villers- Gotterets. — Echange de terrains dépendant du cimetière et du champ d^épandage.
M. Adrien Mithouard, au nom de la
7* Commission. — Je prie le Conseil d'adopter le projet de délibération suivant :
€ Le Conseil général,
€ Vu le mémoire (1), en date du 27 juin 1906, par lequel M. le Préfet de la Seine lui propose d'autoriser des échanges de parcelles dépendant du cimetière de la Maison de retraite de Villers-Cotterets avec des terrains contigus au champ d'épandage;
€ Vu les promesses d'échange des propriétaires intéressés ;
« Vu le budget départemental de l'exercice 1906;
« Délibère :
€ Article premier. — M. le Préfet de la Seine est autorisé à accepter, sans versement d'aucune soulte, l'échange & surface égale : 1*» d'un terrain appartenant à M. Fournier (Victor), sis à Villers-Cotterets, où il est cadastré section B, n° 12, lieu dit < Derrière le
(i) Voir au présent RmuU le mémoire n* 211, page 109.
Parc >, pour une surface de 20 a. 10 c. environ avec une parcelle sise même commune lieu dit « Proche la Faisanderie », cadastrée seclion B, n° 114 P; 2^ d'un terrain appartenant à M. Grisot (Ernest) et à Mme Dupont (Marie), son épouse, sis également à Villers-Cotterets, où il est cadastré section B, n^ 13, lieu dit € Derrière le Parc », pour une surface de 20 a. 90 c. environ, avec une parcelle sise même commune lieu dit < Proche la Faisanderie », cadastrée section B, n° 114 P.
€ Art. 2. — M. le Préfet de la Seine est invité à examiner la possibilité de régulariser par voie d'échange avec les propriétaires des terrains contigus le périmètre du cimetière projeté de la Maison de retraites de Villers- Cotterets.
€ Art. 3. — Les frais de Topération visée à l'article premier, évalués à 500 francs (honoraires du notaire, frais d'acte et de purge, rétribution de l'agent technique chargé de l'avant-projet, copies de pièces et frais divers) seront imputés sur le crédit inscrit au chap. 17, art. 99, du budget de l'exercice 1906. »
Adopté.
179. — Préfecture de police. — Maison de retraite de Villers-Cotterets. — Achat de sommiers métalliques.
M. Adrien Mithouard, au nom de la
7* Commission. — Je prie le Conseil d'adopter le projet de délibération suivant :
< Le Conseil général,
€ Vu le mémoire (1), en date du 29 juin 1906, par lequel M. le Préfet de police, rappelant le vœu émis par le Conseil général lors de la discussion du budget de la maison de retraite de Villers-Cotterets pour 1906, propose d'employer à rachat de sommiers métalliques du système Aman-Vigié les bonis réalisés en 1905 sur les crédits de cet établissement;
< Sur les conclusions de sa T" Commission,
€ Délibère :
< Article premier. — Les bonis réalisés sur
(1) Voir aa prâsent Recueil le mémoire n* 221 A, page 1^.
le budget de la maison de retraite de Villa!. Cotterets en 1905 et reportés à celui de 110. seront, jusqu'à concurrence de 27,722 fr. lût employés à l'achat pour cet établissement i^ 825 sommiers métalliques (système kim- Vigie), du prix de 31 fr. 50 c. l'nn.
« Art. 2. — Les crédits reportés qui flgnmî à différents articles du chap. 18, du budget dt l'exercice courant seront transportés pocr ordre, lors du vote du budget rectificatif la chap. 3, article à créer, dudit budget (Mobi^ départemental). »
Adopté.
180. — Assainissement de la Seine en aval de Paris. — Construction d'm siphon sous la Seine, à |Suresnes. - Approbation d'excédent de dépoues.
M. Parisot, au nom de la 2* Commission. — Je prie le Conseil d'adopter le projet d« délibération suivant :
« Le Conseil général,
€ Vu le mémoire (1), en date du 14 décembre 1905, par lequel M. le Préfet de la Seine loi propose d'approuver l'augmentation de dépense de 35,609 fr. 23 c. résultant de l'exécntion des travaux de construction d'un siphon sons U Seine, à Suresnes; ladite opération faisant l'objet du 6* lot de l'ensemble des tnvaax d'assainissement de la Seine en aval de Paris (partie comprise entre les fortifications et le pont de Clichy) autorisés suivant délibération du Conseil général du 19 décembre 1900;
< Vu le rapport des ingénieurs du DépaIt^ ment; ensemble le tableau j annexé;
< Vu le décompte définitif de l'entreprise;
< Sur les conclusions de sa Commission d'assainissement,
€ Délibère :
€ Article premier. — Sont approuvées, jusqu'à concurrence d'une somme de 35,609 fr. 23 c., les dépenses supplémentaires auxquelles ont donné lieu les travaux de constmctloo
(2) Voir au Recueil des procés-Terbaoz de la 9* sêssioa é 1905 le m^moim v 470, page 609.
m siphon sons la Seine, à Snresnes; lesdits ivanx formant le 6* lot des travaux pour Âsainissement de la Seine, en aval de Paris, tre les fortifications et Clichy. En consélence, le montant de la dépense autorisée )ur Tensemble des travaux dndit lot est fixé la somme totale de 195,176 fr. 64 c.
« Art. 2. — Il sera pourvu au paiement de itte dépense supplémentaire de 35,609 fr . 23 c. 1 moyen des économies réalisées sur les crétsde l'ensemble de l'opération approuvée par Conseil général, par délibération du 19 démhre 1900, et par imputation sur le crédit ^rant au budget de report sur 1905, chap. 21, rt. 43 ».
Adopté.
181. — Mise à ralignement du chemin de grande communication n** 9, à Gourbevoie.
M. Parisot, au nom de la 2« Commission. - Je prie le Conseil d'adopter le projet de lélibération suivant :
< Va le mémoire ( 1 ) , en date du 22 juin 1906, par lequel M. le Préfet de la Seine lui propose d'ouvrir au budget départemental d^ Texercice 1906 un crédit supplémentaire de 22,000 francs pour Texécution des travaux de mise à Talignement du chemin de grande communication n« 9 (rue Saint-Denis), à CourbeToie, entre la rue des Epines et le cimetière, cette ouverture de crédit devant être couverte par le prélèvement d'une somme égale à prélever sur le crédit de 117,000 francs inscrit au chap. 17, § 3, art. 58, du même budget;
< Vu le rapport des ingénieurs du Département;
« Vu la décision du jury d'expropriation ;
« Vu le budget départemental de l'exercice
< Sur les conclusions de sa 2* Commission,
(*) Voir aa prêtent Beeuêil le mémoire n* IS9 R. D., page89.
€ Délibère
€ Article premier. — Il est ouvert au budget de l'exercice 1906, chap. 5, § l*', article à créer, un crédit supplémentaire de 22,000 fr. pour l'exécution des travaux de mise à l'alignement du chemin de grande communication n° 9 (rue Saint-Denis), à Courbevoie, entre la rue des Epines et le cimetière.
< Ce crédit sera prélevé sur le chap. 17, § 3, art. 58, du même budget. »
Adopté.
182. — Élargissement du chemin de grande oommunication n^ 9, à CSourbevoie. — Règlement des honoraires de M* Duplan.
M. Parisot, au nom de la 2« Commission. — Je prie le Conseil d'adopter le projet de délibération suivant :
< Le Conseil général,
€ Vu le mémoire (1), en date du 22 juin 1906, par lequel M. le Préfet de la Seine propose de régler les honoraires dus à M" Duplan, avoué du Département, à raison dçç affaires suivies par lui devant le jury d'expropriation à l'occasion de l'élargissement du i^hemin vicinal de grande communication n^ 9, entre la rue des Epines et le cimetière de Courbevoie, à Courbevoie;
« Vu l'état d'honoraires présenté par M^ Duplan;
« Vu la décision du jury;
< Sur les conclusions de sa 2* Commission,
€ Délibère :
€ Article premier. — Le montant des honoraires dus à M« Duplan pour les affaires suivies par lui devant le jury d'expropriation à l'occasion de l'élargissement du chemin vicinal de grande communication n"" 9, entre la rue des Epines et le cimetière de Courbevoie, à Courbevoie, est fixé à la somme de 1,794 fr.
(t) Voir an présent Rteiuil le mémoire n* 133, page 90.
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€ Art. 2. — La dépense sera impiitée sur le crédit de 22,000 francs inscrit par délibération da Conseil général de ce joor à nn article à créer da chap. 5, § 1*', da badget de 1906. »
Adopté.
183. ~ Construction d'un égout à Puteaux et à Gourbevoie sous la route nationale n^ 13.
M. Parisot, aa nom de la 2^ Commission. — Je prie le Conseil d'adopter le projet de délibération suivant :
< Le Conseil général,
< Va le mémoire (1), en date du 27 jain 1906, par lequel M. le Préfet de la Seine lui soumet un projet dressé par les ingénieurs du Département en vue de la construction d'un égout sous la route nationale n° 13 (avenue de la Défense), entre le pont de Neuilly et la rue Hémot, dans la traverse limitrophe des communes de Puteaux et de Courbevoie ;
< Vu la délibération du Conseil municipal de Puteaux en date du 16 novembre 1904 ;
€ Vu les délibérations du Conseil municipal de Courbevoie en date des 29 novembre 1904 et 16 janvier 1906;
« Vu le rapport de l'inspecteur général des Ponts et chaussées chargé des services ordinaire et vicinal du Département, ensemble les pièces da projet ; ensemble le badget départemental de 1906 ;
€ Délibère :
< Article premier. — Est approuvé, dans la limite d'une dépense de 3*?,000 francs, le projet relatif à la construction d'un égout sous la route nationale n° 13 (avenue de la Défense), entre le pont de Neuilly et la rue Hémot, à Puteaux et à Courbevoie.
< Art. 2. — Sont acceptées les deux subventions de 4,000 francs chacune, offertes par les communes de Puteaux et de Courbevoie,
(1) Voir an préieak Btcutil le mémoin n* 18), page 145.
lesdites sabyentions payables en un sol terme.
€ En conséquence, la recette ^ prévue i: chap. 8, art. 8, n» 20, da budget'de K*>;s'appliquant au contingent de la commaoeflt Courbevoie, est augmentée d'ane somme é» 3,600 francs et portée de 400 francs à 4,000 francs.
« Art. 3. — Le crédit inscrit an chap. IT. § 3, art. 62, du même budget est augmetî d'une égale somme de 3,600 francs et jv^rît par suite de 19,400 francs à 23,000 franco comprenant le montant total des contio^eDis des communes de Puteaux et de Courbevoie. >
Adopté.
184. — Élargissement du chemin vicinal de grande communication n"" 4.
à Suresnes. — Expropriation totale de rimmeuble Jean.
M. Parisot, au nom de la 2^ Commission. — Je prie le Conseil d'adopter le projet de délibération suivant :
< Le Conseil général,
< Vu le mémoire (1), en date du 27 juin 190fs par lequel M. le Préfet de la Seine lui propose d'autoriser le paiement d'une somme de 18,000 francs représentant les 72 centièmes de rindemnité allouée à Mlle Jean pour la dépossession totale d'an immeuble dont partie était nécessaire à l'élargissement du chemin vicinal de grande communication n*» 4, à Suresnes ; le surplus dudit immeuble devant être réuni à la place du Marché, classée dans la voirie urbaine de ladite commune;
€ Vu sa délibération, en dat« du 24 décembre 1904 ;
€ Vu les délibérations du Conseil municipal de Suresnes, en date des 23 mars et 27 avril 1906;
€ Vu le rapport des ingénieurs du Département ;
€ Vu la décision du jury d'expropriation;
< Sur les conclusions de sa 2« Commission.
(1) Voir aa prdBMt HtevêU U
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« Délibère:
c Article premier. — Est autorisé le paiemt, à titre d'avance à la commune de Sûmes, de la somme de 18,000 francs repréitant les 72 centièmes qu'elle a pris Dgagement de rembourser au Département Ds le montant de Tindemnité de 25,000 fr. ouée à Mlle Jean, par le jury d'expropriam, pour la dépossession totale d'un immeui dont partie seulement était nécessaire au dressement du chemin vicinal de grande mmunication n® 4, à Suresnes.
4 Art. 2. — Est accepté le contingent de (,00O francs voté par le Conseil municipal ) Saresnes, à titre de remboursement et lyable en deux annuités égales, en 1906
€ Art. 3. — Il sera inscrit en recette au odgel de 1906, chap. 8, art. !•', une somme e 9,000 francs représentant la première an-
uilé.
< Art. 4. — Il sera ouvert au même budget, h&p. 5, § 1«', article à créer, un crédit de areille somme pour emploi de cette première
Milité.
« Art. 5. — Le paiement par le Département les 18,000 francs incombant à la commune de Saresnes sera imputé :
« A. Pour 9,000 francs sur le crédit à ouvrir îtt chap. 5, § 1«', article à créer, du budget de
«B. Pour 9,000 francs sur le chap. 20, art. 16, io même budget. »
Adopté.
185. — Modifications au budget de Tasile de Moisselles pour 1906.
M. Rebeillard, au nom de la 3* Gommisâon. — Je prie le Conseil d'adopter le projet le délibération suivant :
< Le Conseil général, «Vu le mémoire (1), en date du 22 juin 1906,
(i) Voir M préMBl BêCUiU la mémoiro n« i84, poce 91.
par lequel M. le Préfet de la Seine demande que les crédits inscrits aux art. 9, Pain; art. 10, Viande de boucherie ; art. 19, Lingerie et vêture; art. 23, Dépenses du coucher, du budget de 1906 de Tasile de Moisselles soient modifiées ;
€ Vu le budget de 1906 de Tasile de Moisselles et les décisions par article inscrites dans la colonne réservée aux décisions du Conseil;
« Vu sa délibération, en date du 23 décembre 1905, portant approbation dudit budget;
< Sur les conclusions de sa 3<* Conmiission,
€ Délibère :
€ Les crédits inscrits aux articles suivants du budget de 1906 de Tasile de Moisselles sont modifiés ainsi qu'il suit :
€ Art. 9, Pain, 21,000 francs;
« Art. 10, Viande de boucherie, 33,200 fr.;
€ Art. 19, Lingerie et vêture, 18,000 fr. ;
€ Art. 23, Dépenses du coucher, 3,900 fr. »
Adopté.
186. — Location du champ d'épandage de l'asile de Moisselles.
M. Rebeillard, au nom de la 3« Commission. — Je prie le Conseil d'adopter le projet de délibération suivant :
€ Le Conseil général,
< Vu le mémoire (1), en date du 29 juin 1906, par lequel M. le Préfet de la Seine lui propose de concéder à Tamiable pour trois, six ou neuf années, à partir du 11 novembre 1906, le droit au bail du champ d'épandage annexé à l'asile d'aliénés de Moisselles;
€ Vu sa délibération du 13 décembre 1905;
« Sur les conclusions de sa 3' Commission,
« Délibère :
< Article premier. — M. le Préfet de la Seine est autorisé à consentir à l'amiable au
(I) Voir ao prèMot B$eueil le mimolra n* 216, pag« 174.
mieux des intérêts du Département et toutefois à un prix minimum de 75 francs par hectare, la location du champ d'épandage annexé à l'asile d'aliénés de Moisselles;
« La location pourra être consentie, à partir du 11 novembre 1906, pour trois, six ou neuf années entières et consécutives, à la volonté réciproque des parties, à charge pour la partie qui voudra faire cesser la location de prévenir l'autre au moins un an à l'avance.
€ Art. 2. — Le loyer sera payable par moitié et d'avance les 11 novembre et 11 mai de chaque année à la caisse du receveur central des Finances de la Seine, en bonnes espèces de monnaie ayant cours ou en billets de la Banque de France.
< Art. 3. — Le locataire sera tenu d'établir, s'il est nécessaire, sur les indications des agents de l'Administration et d'entretenir, sous leur surveillance, les rigoles de distribution, tant celles existant actuellement que celles qui pourraient être ouvertes en surplus, en vue de l'irrigation des diverses parties du champ sans que, même en temps d'orage et de grandes pluies, les eaux d'égout puissent aboutir directement soit dans le drainage à ciel ouvert, soit dans le ru dit « le Rosne »;
< Art. 4. — Il recevra les eaux d'égout au débouché de la conduite existante. Pour assurer leur complète et permanente épuration, toute stagnation desdites eaux est rigoureusement interdite. D'autre part, les irrigations culturales ne devront jamais durer plus de douze heures consécutives sur le même emplacement de terrain et n'y revenir au maximum qu'une fois par trois fois 24 heures successives.
€ Art. 5. — Le locataire sera tenu de cultiver le sol du champ d'épandage, il y pourra pratiquer les cultures d'assainissement qui lui paraîtront les plus avantageuses.
< Toutefois il lui sera interdit, conformément aux indications de la lettre de M. le ministre des Travaux publics du 12 juin 1902, de cultiver les fruits et les légumes destinés à être mangés crus.
< Art. 6. — Tous les frais, droits et honoraires concernant le présent bail (y compris 15 francs pour copies de pièces) seront à la charge du locataire.
. ■< Art. 7. — La recette, évaluée à 100 francs
pour l'exercice 1906, figurera au chap.2,|l n® 16, du budget de cet exercice. Une ixt-n évaluée à 200 francs sera inscrite aai ;> pitres correspondants des budgets ultérietL^ »
Adopté.
Allocation viagère à Mme veuve Garteret
M. Thomas, au nom de la 2* Gommissiot.^ — Je prie le Conseil d'adopter le pro?ei à délibération suivant :
€ Le Conseil général,
< Vu le mémoire (1), en date du 11 juinl?/, par lequel M. le Préfet de la Seine loi prop-jy d'accorder, à partir du 3 août 19(K, une alN cation annuelle et viagère de 95 francs i Mme Garteret, née Dodey (Anne-MarieOéliae, veuve d'un ancien cantonnier retraité du Service vicinal ;
€ Délibère :
< Article premier. — Il est accordé, à pani: du 3 août 1905, une allocation annuelle et viagère de 95 francs à Mme Garteret, né Dodey (Anne-Marie-Géline), veuve d'un cantonnier retraité du Service vicinal; ladite dame demeurant à Issy-les-Moulineaox [SéId?'. rue Ernest-Renan, 77.
€ Art. 2. — La dépense pour Tannée 1905, s'élevant à 39 fr. 05 c, sera impntée sor le chap. 18, article à créer, par prélèvement surle chap. 17, art. 117, du budget de 1906.
« Art 3. ^ La dépense pour l'année 19C^. s'élevant à 95 francs, sera imputée snr la réserve spéciale inscrite au chap. 5, art. 13o, du budget dudit exercice.
< Art. 4. — Pour les années suivantes, la dépense sera inscrite aux chapitre et articW correspondants des budgets subséquents. >
Adopté.
(I) Voir aa présent tkGueU le mémoire b* 37, p. S9.
Augmentation de Fallocation viagère de M. Chaudron
M. Thomas, au nom de la 2« Commission. Je prie le Conseil d'adopter le projet de ibération suivant :
< Le Conseil général,
i Vu le mémoire (1), en date du 11 juin 1906, r lequel M. le Préfet de la Seine lui propose porter à 477 francs, à partir du 1*' septeme 1905, l'allocation annuelle et viagère de 0 francs précédemment accordée, à partir la même date, par délibération du 23 dé- :mbre 1905, à M. Chaudron (Louis-Denis), acien cantonnier du Service départemental ;
€ Sur les conclusions de sa 2« Commission,
€ Délibère :
< Article premier. — L'allocation annuelle t viagère de 400 francs, précédemment ac- >rdée, à partir du P' septembre 1905, par èlibération du 23 décembre 1905, à M. Ghauron (Louis-Denis), ancien cantonnier du Sériée départemental, domicilié à L'Hay (Seine), 0, rue Bourgeot, est portée, à partir de la nème date, à la somme de 477 francs.
< Art. 2. — L'augmentation de dépense en X'sullant, s'élevant pour Tannée 1905 à la 'omrae de 25 fr. 66 c, sera imputée sur le :liap. 18, article à créer, du budget de Texerdc€ 1900, par prélèvement d'égale sonmie sur leehap. 17, art. 117, dudit budget.
^< Pour l'année 1906, la dépense, s'élevant à i^ francs, sera imputée sur la réserve spéàile inscrite au chap. 4, art. 52, du budget
de l'exercice 1906. >
Adopté.
^89. — Allocations annuelles et viagères & MM. Monbregnaud et Lou-
vet.
M. Thomas, au nom de la 2* Commission. •- Je prie le Conseil d'adopter le projet de «libération suivant :
(<} Voir aa préwat ïkcueH le mémoire n* 38, page 19.
Le Conseil général,
« Vu le mémoire (1), en date du 11 juin 1906, par lequel M. le Préfet de la Seine lui propose d'accorder des allocations annuelles et viagères de:
< 428 francs, à partir du 1«' janvier 1906, à M. Monbregnaud (Sébastien), cantonnier du Service départemental ;
€ 308 francs, à partir du 1« février 1906, à M. Louvet (Félix-Julien], cantonnier du Ser^ vice vicinal, atteints par la limite d'âge ;
« Sur les conclusions de sa 2« Commission,
« Délibère :
< Article premier. — Il est accordé des allocations annuelles et viagères de :
« 428 francs, à partir du 1" janvier 1906, à M. Monbregnaud (Sébastien), cantonnier du Service départemental;
€ 308 francs, à partir du 1" février 1906, à M. Louvet (Félix-Julien), cantonnier du Service vicinal.
— La dépense pour l'année 1906, 33 c, savoir :
€ Art. 2.
soit 710 fr.
€ Arrérages de Tallocation à M. Monbre gnaud, 428 francs;
< Arrérages de Tallocation à M. Louvet^ 282 fr. 33 c.;
€ Ensemble, 710 fr. 33 c, sera imputée, pour la somme de 428 francs, sur le chap. 4, art. 52, du budget de Pexercice 1906, et pour la somme de 282 fr. 33 c. sur le chap. 5, art. 133, dudit budget.
< Pour les années suivantes la dépense sera inscrite aux chapitre et article correspondants des budgets desdits exercices. »
Adopté.
190. -- Route départementale n^ 26. « Cession amiable de parcelles de terrains à THay et à Fresnes.
M. Thomas, au nom de la 2^ Commission.
(1) Voir au présent BeeueU le mémoire n* 4t, page 30.
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— Je prie le Conseil d'adopter le projet de délibération snitant :
< Vnle mémoire (1), en date du 27 juin 1906, par lequel M. le Préfet de la Seine propose de céder à l'amiable à M. Malgras et à M. Dupont des parcelles de terrains formant excédents de la route départementale n« 26, à THay et h Fresnes ;
< Vu la délibération du 19 décembre 1903, tendant à la mise en adjudication desdites parcelles;
< Vu les rapports des ingénieurs;
€ Vu les demandes d'acquisition amiable formées par M. Malgras le 13 mars 1906 et par M. Dupont le 17 mars 1906 ;
< Sur les conciasions de sa 2<^ Commission,
< Délibère :
€ Article premier. — M. le Préfet de la Seine est autorisé à céder à l'amiable à M. Malgras, 41, avenue liaspail, à Gentilly :
€ 1<» Une parcelle de terrain sise à l'Hay, section D. n° 93/P, d'une contenance superficielle de 40 mètres carrés au prix de 45 fr. ;
€ 2? Une parcelle de terrain sise à l'Hay, section D n® 124/P, d'une contenance superficielle de 95 mètres carrés au prix de 100 fr. ;
< Art. 2. — M. le Préfet de la Seine est autorisé à céder à l'amiable à M. Dupont, 18, rue Vandal, à Paris, d'une parcelle de terrain sis à l'Hay, section D, n°* 587/P, 588/P, 589/P, d'une contenance de 273 mètres carrés;
< 2"» Une parcelle sise à Fresnes, section A, n** 57/ P, d'une contenaoce de 197 mètres carrés, le tout moyennant le prix principal de
« Art. 3. — Les prix de vente seront payables comptant.
Art. 4. — La recette, s'élevant à 140 francs pour M. Malgras, 340 francs pour M. Dupont, au total 485 francs, sera inscrite au budget de 1900, cbap. 12, art. 1", n° 1.
Adopté.
(1) Voir au présent ReauU le mémoire n* 183, pajp» 146.
Dépôt de pétitions
M. d'Aulan. — J'ai l'honnear d'apj-f l'attention de TAdministration sur la £-> site de créer un bureau de tabac me Goper 1
Je dépose à cet effet une pétition d*nn ir>| merçant du quartier que je représeatiîi demandant à l'Administration de vouldr b: donner à cette affaire une solution favoni::
Renvoyée à l'Administration.
M. Thomas. — Messieurs, j'ai llioiiXiTâ de déposer sur le bureau du Conseil géc&i/ une délibération du Conseil municipal :t Kremlin-Bicêtre sollicitant la décoration de j mairie.
Je demande le renvoi de cette délibérativs i la 4* Commission. i
Le renvoi est prononcé.
M. Pierre Cherest. — Messieurs, j'ij l'bonneur de déposer sur le bureau du Cofl5ei| général trois vœux émanant du Conseil niaQi| cipal de Neuilly et conformes à des vœui do Conseil d'arrondissement de Saint-Denis.
Je vous demande le renvoi à la Commii^iot et j'appelle toute la bienveillance du Coûseii sur ces vœux qui sont des plus intèressanti, non seulement pour la commune de Neuiliv, mais pour le Département tout entier.
Le renvoi à la 2* Commission est pronoD«.
M. Ranson. — Messieurs, j'ai Vb(mevr de déposer sur le bureau du Conseil une pétition du D' Mahu, 68, avenue Kléber,qaioifre, pour la création d'un service otorhiDolaryugologique en faveur des instituteurs et institutrices de la banlieue, et moyennant une subvention à déterminer, sa clinique spéciale de consultations et d'opérations, située, 30, me Jitienne-Marcel.
Le D'Mahu, qui est un spécialiste de ces affections, est convaincu qu'un fonctionnement raisonné de ce service donnerait des résultats avantageux tant pour le corps enseignant que pour l'Administration.
Je demande le renvoi, avec avis favorable de cette pétition à la b^ Commission et à TAdministration.
Renvoyée à la 5* Commission et à TAdii::nistration.
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3nt ensuite
tes :
déposées les pétitions sui-
ar M. Chenal :
e M. Cbasserian sollicitant un renouvelleit de secours d'études en faveur de son ^ élève à rinstitution Schocb, à Saintadé.
{envoyée à la 5* (Commission.
^ar M. Pannelier :
}u « Foyer des travailleurs > sollicitant e subvention.
Renvoyée à la 5* Commission.
Par M. le Président :
De Mme Visanblain, élève sajj;e-femme, solcitant un secours d'études.
Renvoyée à la 3* Commission.
Par M. Marquez :
De Mlle Ratton, élève sage-femme, solliciaot un secours d'études.
Renvoyée à la 3" Commission.
Par M. le Président :
Du Syndicat général des ouvriers cordonoiers sollicitant une subventiod pour envoi d'one délégation au congrès de Milan.
Renvoyée à la 4* Commission.
Par M. Parisot :
Vœu du Conseil municipal de Colombes ten- ^t à Tarrêt à la gare de la Garenne-Bezons des trains de grandes lignes.
Renvoyée à la 4" Commission.
Vuîu du Conseil municipal de Colombes tendant à la réduction du prix des billets d'aller et retour sur les lignes de Versailles et Saint- Germain.
Renvoyée à la 4* Commission.
Vœu du Conseil municipal de Colombes tendant à la création de compartiments de ^* classe sur les lignes des chemins de fer de l'Ouest, qui ne comprennent que des l""' et 2* classes.
I^avoyée à la 4« Commission.
Vœu du Conseil municipal de Colombes relatif au répartement de la contribution personnelle-mobilière.
Renvoyée à la 6* Commission.
Vœu du Conseil municipal de Colombes tendant au prolongement de la ligne Madeleine — Colombes jusqu'à Argenteuil.
Renvoyée à la Commission mixte des omnibus et tramways.
Vœu du Conseil municipal de Colombes tendant à la mise à exécution du projet de création de la ligne de tramways Rueil— Saint- Denis passant par Colombes.
Renvoyée à la Commission mixte des omnibus et tramways.
Vœu du Conseil municipal de Colombes relatif à la désignation extérieure des stations du Métropolitain.
Renvoyée à l'Administration.
Par M. le Président :
De M. Laurin sollicitant un secours d'études en faveur de son ûls, élève à l'école dentaire.
Renvoyée à la 5" Commission.
Par M. Poiry :
De Mme veuve Maître sollicitant un secours d'études en faveur de sa flUe, élève à l'école Edgar-Quinet.
Renvoyée à la 5« Commission.
Par M. le Président :
De M. Bogliolo sollicitant un secours d'études en faveur de son fils, élève au collège Chaptal.
Renvoyée à la 5« Commission.
Par M. Marsoulan :
De Mme veuve Darach de Thèze sollicitant un secours d'études en faveur de son fils, étudiant en droit.
Renvoyée à la 5<> Commission.
Par M. le Président :
De M. Verny sollicitant un secours d'études en faveur de son fils aveugle.
Renvoyée à la 5* Commission.
De la Société régionale d'horticulture de Vitry-sur-Seine sollicitant une subvention. Renvoyée à la 4* Commission.
De M. J. Bisig offrant de vendre au Département sa propriété sise à Montfermeil pour les œuvres des colonies scolaires.
Renvoyée à la 5' Commission.
De M. Berger-Levrault sollicitant une souscription aux « Arrêts du conseil supérieur de rinstruction publique », par M. Schmit.
Renvoyée à la 5*^ Commission.
Du Syndicat indépendant des employés et ouvriers de la Compagnie des tramways Sud relative à leurs revendications.
Renvoyée à la Commission mixte des omnibus et tramways.
De TAssociation fraternelle du personnel de la Préfecture de police sollicitant une subvention.
Renvoyée à la 3^ Commission.
De < TAssociation générale d'Alsace-Lorraine » sollicitant une subvention. .
Renvoyée à la 3* Commission.
De M. G. Seris sollicitant l'allocation de rindemnité accordée aux réservistes.
Renvoyée à la 4" Commission.
De M. Millet relative à l'application sur les tramways des appareils de sécurité dont il est l'inventeur.
Renvoyée à l'Administration.
Par MM. Le Menuet et Ranson :
De trois gardes du Palais de justice sollicitant une augmentation de traitement.
Renvoyée à.l'Adminiatration.
Par M. Quintainne :
De Mme Drouet, élève sage-femme, sollicitant un secours d'études.
Renvoyée à la 3^ Commission.
Par M. Henri GaUi :
De M. le Commissaire des beaux-arts t l'exposition coloniale de Marseille relatiTê: concours organisé pour les bourses de voya.-.
Renvoyée à la 5* Commission.
Par M. Henri Turot :
De Mme Kaan sollicitant un secours d'étc^i en faveur de la jeune Reich, élève à léea de la rue Ganneron.
Renvoyée à la 5* Commission.
Par M. J. Weber :
De la société sténographique de rorills sollicitant une subvention.
Renvoyée à la 5* Commission.
Par M. Marsoulan :
De M. Marcel, élève à l'école d'horticulture de Versailles, sollicitant un secours d'étodes.
Par M. Pierre Morel :
De M. Labussière, aveugle, sollicitant a secours d'études.
Renvoyée à la 5* Commission.
Par M. Lucien Voilin :
De la société de Ur « l'Espérance de Sttresnes » sollicitant une subvention.
Renvoyée à la 6" Commission.
M. le Président. — Je rappelle au GonseiJ que la prochaine séance, qui sera la dernière de la session, aura lieu samedi prochain i neuf heures et demie du matin.
La séance est levée à six heures quinze minutes.
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Séance du samedi 7 juillet 1906.
soMMAme
Remerciements du comité Carpeaux
7. — Vœu tendant à ce que les affiches uanuscrites d'offres et de demandes d'emploi oient exemptes du droit de timbre.
8. — Achat d'oeuvres d'art aux salons de Saint-Mandé et de Colombes.
9. — Renvoi à l'Administration, avec avis favorable, d'une demande de décoration artistique de la justice de paix de Montreuil.
Ordre du jour sur denx demandes de secours d'étndes
15. — Souscription à l'ouvrage de M. Lesesne « Leçons élémentaires d'agriculture ».
16. — Renvoi à la 3* Commission, avec avis favorable, d'une proposition tendant à l'allocation dune subvention à l'Orphelinat des associations de production.
17. — Prolongement jusqu'au Métropolitain (cours de Vincennes) par le vieux Saint-Maur et Joinville des lignes de tramways Nogent — Champigny, Charenton— I-a Varenne.
18. — Ordre du jour sur une demande de souscription de M. Fasquelle.
Souscription à divers ouvrages
20. — Souscription au compte rendu des travaux du 2" congrès des retraites pour la vieillesse.
21. — Ordre du jour sur une demande de souscription à € la Bresse et le Bugey ».
22. — Souscription à « la Protection du travail dans l'industrie et le commerce », par M. Alfred Popineau.
23. — Approbation d'une transaction inter* venue entre le Département et M. Charrié.
24. — Chemin de grande communication n° 38, à Alfortville. — Règlement du dommage Mabilat.
25. — Compte des recettes départementales de 1905. — Approbation des restes à recouvrer. — Admissions en non- valeurs.
26. — Préfecture de police. — Approbation du compte des produits départementaux en
27. — Chemin de grande communication n** 48. — Ouverture entre la route nationale n^ 5 et la route nationale n° 19, à Maisons- Alfort. — Honoraires de M* Duplan, avoué du Département.
28. — Renvoi à l'Administration d'une proposition de mise à la charge exclusive des propriétaires fonciers des redevances pour déversements dans les égouts départementaux.
29. — Renvoi à l'Administration d'une proposition de M. Laurent-Cély.
Ordre du jour sur une pétition de M. Sessel-Beaufln
36. — Ordre du jour sur une demande de souscription aux « Arrêts du Conseil supérieur de l'Instruction publique >.
37. — Renvoi à la Commission mixtes des omnibus et tramways d'une délibération du Conseil municipal de Vanves.
38. — Renvoi à la Commission mixte des omnibus et tramways d'un vœu du Conseil municipal de Clamart.
39. — Renvoi à la 4^ Commission de deux vœux du Conseil municipal de Vanves.
40. — Renvoi à la 2« Commission d'un vœu du Conseil municipal de Clamart.
41. — Vœu relatif au prolongement de la ligne de chemin de fer souterrain Nord-Sud.
42. — Établissement d'une ligne de tramways entre SaintrDenis et Stains.
43. — Vœu tendant au refus, par le ministre des Travaux publics, d'autoriser rétablissement d'un passage à niveau à Stains.
44. — Souscription à l'ouvrage de M. Adrien Veber € TËclairage ».
45. — Souscription à « Notre colonie du Dahomey », par M. François.
Souscription au « Manuel d'antialcoolisme
51. — Répartition des subventions aux sociétés d'enseignement.
52. — Classement et mise en état de viabilité du chemin de grande communication n*» 52, à Choisy-le-Roi.
53. — Règlement des honoraires de Tavoué du Département pour diverses opérations en
54. — Question de M. Carmignac relit l'emploi de mauvais matériaux. — Hejà la 2* Commission d'une proposition même conseiller.
55. — Question de M. Navarre i M Préfet de la Seine sur les lenteurs apprt'r ^ par la Compagnie générale parisienne : . transformation de la traction sur les L de tramways du groupe Chàtelet. — Ai tion de deux propositions du même conse:
55 6m. — Suspension et reprise dséance.
56. — Installation d*un calorifère à vape^ à basse pression à l'hôtel du Préfet de pj'i
57. — Asile de Moisselles. — Promotion i: commis délégué dans les fonctions d'écoDoc* au grade de commis principal.
58. — Etablissement d'une table génèredés procés-verbaux au Conseil général. - Ouverture de crédit.
59. — Vœu tendant à la création de k- i reaux d'enregistrement dans tous lescanl^ii de la Seine.
60. — Renvoi à l'Administration, avec avis favorable, d'une proposition de M. Quectia- Bauchart. \
61.— Subvention à la Société régionî d'horticulture de Vitry-sur-Seine.
62. — Renvoi à l'Administration d'unr proposition de M. Poisson.
63. — Prolongation des baux de divers locataires au tribunal de commerce.
64. — Renvoi à l'Administration de diverses propositions relatives au Tribaiial de commerce.
65. — Assainissement du ru d'En^hien ^'t construction d*égout à Epinay. — Indemnii? pour dommages.
66. — Subvention pour l'amélioration d'on chemin longeant les terrains au sixième asile projeté, à Bondy et Pavillons-sous-Bois.
67. — Communication relative à l'assaim?sement de diverses voies et de la riviire Le Croult.
68. — Service des aliénés. — Organisali^^o partielle de la colonie agricole de Cbezi Benoît.
69. — Service des aliénés. — Entretien du domaine cultural de Chezal-Benoit.
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D. — Service des aliénés. — Colonie agride Ghezal-Benoît.— Expropriation da teri Margneritat.
1. — Transfonnation des appareils de alfage à l'école Théophile-Rousselle.
Renvoi à TAdministration d'une pé- )n de M. Gotinaud
'3. — Achat de cinq exemplaires dn « Maj1 des recherches préhistoriques ».
^4. — Renvoi à l'Administration de vœux divers Conseils municipaux et d'une proiilion de M. Poiry.
75. — Renvoi à l'Administration d'une péion da Syndicat des travailleurs des séries municipaux.
76. — Service des Aliénés. — Maison de Blé de Ville-Evrard. — Construction de iQX pavillons de traitement.
77. — Asile de Ville-Évrard. — Exploita- 3n directe de la ferme.
Subvention au dispensaire de Saintazare
79. — Service des Enfants assistés. — Réartition des dépenses de secours pour prévelir ou faire cesser les abandons.
80. — Service des Enfants assistés. -— Créaion d'une école de reforme à La Chalmelle mr les pupilles (garçons) difficiles ou vicieux.
81. — Subventions.— Rectification à une lélibération du 23 décembre 1905.
82. — Répartition des subventions inscrites an budget de 1006, chap. 9, art. 26, 30 et 60.
Souscription aux < Lois ouvrières » par M. Paul Louis
89. — Renvoi à l'Administration, pour enquête, d'une pétition de M. Serra.
90. — Relèvement des traitements des em- P^èB de la Maison de retraite de Villers-
Cotterets.
91. — Subvention à la Fédération des travailleurs municipaux de France.
92. — Résolution relative à la nomination de la Commission départementale du travail.
93. — Adoption d'une proposition de M. Colly relative à l'emploi du blanc de céruse.
Legs de Mme veuve Pitaux
95. — Ajournement de la discussion d'un rapport sur l'assistance obligatoire aux vieillards.
96. — Installation du téléphone à l'usine départementale d'Alfortville.
97. — Location à M. Benoist des zones d'isolement supprimées dans le champ d'épan* dage de Créteil.
98. — Création d'une station de banlieue à la gare des Batignolles.
99. — Question de M. Trézel à M. le Préfet de police sur le mauvais état des voitures des lignes de tramways circulant dans Le vallois-Perret. — Questions diverses relatives aux tramways.
100. — Renvoi à l'Administration d'une proposition de M. Evain.
101. — Création d'un emploi de sous-inspecteur à la 2* division du service d'Architecture du Département.
102. — Allocation d'une subvention complémentaire au Comité de l'Asie française.
103. — Allocation d'une subvention à l'Œuvre des orphelins de la Préfecture de police.
104. — Institution d'une commission de surveillance du dispensaire spécial de la maison de Saint-Lazare.
105. — Renvoi à l'Administration d'une pétition de M. Loison.
Remerciements à M. Bertillon
107. — École Braille. — Liquidation de la caisse de secours et pensions.
108. — Renvoi à l'Administration et aux • P* et ?• Commissions d'une proposition de M. Adrien Mithouard.
109. — Question de M. Parisot au sujet du non-fonctionnement de l'usine de Courbevoie.
110. — Désaffectation des prisons de la Petite-Roquette et de Saint-Lazare.
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111. — Observation relative aux dépenses de désaffectation et de reconstruction de la Maison d'édacation correctionnelle de la Petite- Roquette.
112. — Résolution relative aux responsabilités encourues par l'entrepreneur du chauffage de la Maison de Nanterre.
113. — Remplacement par une indemnité fixe mensuelle du paiement des heures supplémentaires et frais de déplacement des cantonniers.
114. — Amélioration de la situation de divers agents des Ponts et chaussées.
115. — Renvoi à nouveau à TAdministration et à la 2* Commission de diverses propositions.
116.— Renvoi à TAdministration d'une proposition de M. Ranvier.
117. — Renvoi à la 5« Commission d'une proposition de M. Carmignac.
118. — Renvoi à la 3* Commission d'une proposition de M. Basset.
119. — Renvoi à la 4* Commission et au Conseil municipal de Paris d'une pétition des chambres syndicales des produits chimiques et des couleurs et vernis.
École d'arts et métiers. — Extension des ateliers
129. — Augmentation do crédit inscr- ; budget de 1906 pour le service des Sïipplta:^ dans les écoles communales de la baiil:t>.
130. — Surélévation des indemDi résidence des directeurs et directrices i écoles de Fontenay-aux-Roses.
131. — Apurement définitif des comptei construction de l'usine de Ville-Evrari ^ Maison-Blanche.
132. — Construction d'une caserne de a darmerie à Levallois-Perret.
133. — Augmentation des traitemenU divers piétions du service d'Architectnr-r Virement de crédit.
134. — Ouverture de crédit pour rhabiL-| ment des piétons du service d'Architectarc.
135. — Création d'un emploi de &^mr: | au service départemental d'Architector".
136. — Déviation du tracé du cbemin i*\ fer électrique souterrain Nord-Sud de Pari entre la place de la Concorde et la gare Sainî-j Lazare.
137. — Chemins de fer. — AbonDem^Dts i hebdomadaires de gare à gare dans la baul^ar de Paris.
138. — Chemins de fer. — Durée de vî/ dite des billets d'aller et retour.
139. — Chemins de fer. — Délivraiice d billets d'aller et retour de toute station i toute station.
140. — Vœu relatif à l'amélioratii^c ^^ services de la Petite-Ceinture.
Création d'un 8* bureau d'octroi à
ûières.
157. — Revision et prorogation des actes îstitutifs de l'octroi de Levallois-Perrct.
158. ~ Subvention à la Société des pêenrs à la ligne du canal Saint-Mauricelarenton.
159. — Subvention à la Société des pêteurs à la ligne de Joinville-le-Pont et de ogent-sur-Marne.
160. — Caserne de gendarmerie de Mont- ^o^'e. — Instance Brousseaud.
Vente de vieux métaux, matériaux t ol^jets mobiliers
166. — Contribution du Département dans les dépenses de matériel de l'Hôtel de Ville et annexes.
167. — Statistique des marchés et stationnements au 1" janvier 1906.
168. — Renvoi à l'Administration d'une proposition de M. Carmignac.
169. — Renvoi à l'Administration d'une proposition de M. Thomas.
170. — Ateliers départementaux d'ouvriers mutilés. — Modification d'imputation des dépenses.
Location de terrains de l'ancienne voirie de l'Est
174. — Vente d'immeubles provenant du legs Douchin. — Inscription du prix au budget de 1906.
175. -^ Création d'un hospice départemental à Villejuif. — Offres aux propriétaires de terrains et aux locataires.
176. — Caserne de gendarmerie de Pantin. — - Compte de mitoyenneté.
177. — Revision et prorogation des actes de perception de l'octroi de Montreuil.
178. — Commune de Saint-Maurice. — Déplacement d'un bureau d'octroi.
179. — Revision et prorogation des actes de perception de l'octroi de Saint-Maurice.
180. — Chemin de grande communication n°38, à Choisy-le-Roi. — Règlement amiable du dommage causé aux époux Pérat par les travaux d'amélioration.
Liste des membres présents
Présents : MM. L. Achille, Alpy, d'Andigné, d'Aulan, Léon Barbier, Barillier, Basset, Bellan, Berthaut, Gabriel Bertrou, Eugène
PROGÈS-VBBBAL DU 7 JUILLET 1906
Billard, Blanchon, Brenot, Paul Brousse, César Caire, Carmignac, Ernest Caron, Chassaigne Goyon, Chausse, Chautard, Chenal, Pierre Cberest, Adolphe Chériouz, CoUardeau, CoUy, Dausset, Deslandres, Deville, Dupont, Marcel Durand, Duval-Arnould, Paul Escudier, Evain, Fribourg, Froment -Meurice, Henri Galli, Georges Girou, Armand Grébauval, Gross, Hénsdfe, Heppenheimer, Houdé, Jacquemin, Jolibois, Roger Lambelin, Lampué, Landrin, Laurent -Gél y, André Lefêvre, Le Menuet, Levée, Marchand, Marquez, Marsoulan, Jean Martin, Emile Massard, Joseph Menard, Gaston Mery, Adrien Mithouard, Ernest Moreau, Pierre Morel, Mossot, Navarre, Opportun, Adrien Oudin, Pannelier, Paris, Parisot, Patenne, Piperaud, Poirier de Narçay, Poiry, Poisson, Quentin-Bauchart, Quintainne, Ranson, Ranvier, Rebeillard, Ambroise Rendu, Félix Roussel, Henri Rousselle, Arthur Rozier, Sauton, Sohier, Squéville, Tantet, Thomas, Tréiel, Lucien Voilin, J. Weber. — Au total, 90 membres présents.
Excusés tin.
MM. Jousselin, Maurice Quen-
Retenu au service militaire : M. Lajarrige.
Assistent à la séance : MM. le Préfet de la Seine, le Préfet de police, le Secrétaire général de la Préfecture de la Seine, le Secrétaire général de la Préfecture de police, les directeurs des Affaires départementales, des Finances, de TAssistance publique, de TEnseignement primaire, Tlngénieur en chef du Département.
M. Poisson, l'un des secrétaires, donne lecture du procès-verbal de la séance du mercredi 4 juillet 1906.
Ce procès-verbal est adopté.
Transmission de voeux du Cmi généraL
M. le Président. — J'ai l'honneur ii former le Conseil que j'ai transmis en f. nom les vœux suivants :
P A M. le Président du Conseil, mioistr^è la Justice, copie du vœu relatif à l'appliati^. de la loi de 1884 sur les syndicats [smtk du 27 juin 1906) et copie du vœu relatL'i l'amnistie (même séance);
2^ A M. le ministre de Tlntérieur copie 4i vœu relatif à l'abrogation des articles 414 4 415 du Code pénal (même séance).
Remerciements au Conseil
M. le Président. —
de remerciements pour ou dons qui leur ont été palités de Rosny-sousneaux, Vitry-sur-Seine, Maison du travail pour Seine et de la Ligue des de Paris.
J'ai reçu des lettre les subventions, pni accordés, des mania- Bois, Issy-les-MonL- Choisy-le-Roi, de h le Département de la employés de rOctrc:
Communications au Conseil
M. le Président. — Messieurs, j'ai r^ de M. le Préfet de la Seine la lettre suivante.
< Paris, le 4 juillet 190fi.
< Monsieur le Président,
« Comme suite à ma communication dn 28 juin dernier relative au rachat du pont d'Argenteuil, j'ai l'honneur de vous tranmettre ci-jointe, la copie d'une dépèche, en date da 20 juin 1906, par laquelle M. le Ministre des Travaux publics insiste à nouveau p^ur connaître la détermination à laquelle le Cocseil général se serait arrêté quelle que smt cette détermination.
« Je vous prie de vouloir bien donner connaissance de cette dépêche an Conseil général.
< Veuillez agréer, etc..
< Le Préfet de la Seine, < Signé : J. de Selves >.
Voici cette dépêche ;
< Paris, le 20 juin 1906.
Le Ministre à M. le Préfet de la Seine.
< A la date dn 9 février dernier, mon préîcesseur rappelant rechange de corresponince qui a en lieu entre mon Administration , votre Préfecture, depuis plusieurs années, )us a demandé de lui faire connaître les inniions du Conseil général de la Seine relatibinent à la question du rachat du pontd'Arenteail.
< Désireux de solutionner celte question assi rapidement que possible, je crois devoir ttsister auprès de vous de la manière la plus estante pour que vous me fassiez connaître a détermination à laquelle le Conseil général e serait arrêté, quelle que soit cette détermilatioD.
< J'attacherais du prix à recevoir votre ré- «nse dans le plus bref délai.
< Signé : Louis Barthou ».
Renvoyée à la 2« Commission.
J'ai Vhonneur de vous donner communicaion des dépêches suivantes que m'a transnises M. le Préfet de la Seine :
l*' De M. le Sous-secrétaire d'Etat des Postes îl Télégraphes :
« Paris, le 26 janvier 1906.
< Le Sous-secrétaire d'État des Postes et Ttlégraphes à M. le Préfet de la Seine,
Paris.
« Par votre lettre du 27 décembre dernier, ^OQs avez bien voulu me transmettre la copie don vœu émis récemment par le Conseil géûéral de la Seine, tendant, d'une part, à ce )ne la remise des télégranmes soit assurée gratuitement sur toute l'étendue du département et, d'autre part, à ce que la première ilistribution postale soit effectuée, dans toutes tes communes de la banlieue, avant 8 heures ît demie.
« J'ai l'honneur de vous faire connaître, en îe qui concerne le premier point, qu'aux termes des dispositions légales relatives à la correspondance télégraphique privée (décret du i.^ mai 1904), les télégrammes ne sont portés gratuitement à domicile que dans l'agglomé-
ration principale où est situé le bureau d'av^ rivée.
« Cette règle est formelle. Elle se justifie d'ailleurs par ce fait, que les correspondances télégraphiques devant êtr© remises dès leur réception et autant que possible isolément, on ne saurait étendre le bénéfice de la distribution gratuite au territoire entier des communes sans compromettre la célérité même de ce service et sans engager, en outre, une dépense tout à tait hors de proportion avec la taxe actuelle des télégrammes.
< Il ne m'est donc pas possible de donner satisfaction au vœu émis par le Conseil général de la Seine, relatif à la distribution télégraphique.
< En ce qui touche la remise des correspondances postales, dans la banlieue de Paris, l'Administration se préoccupe actuellement de l'améliorer, notamment en avançant l'heure de la première distribution.
« A cet eff^et, de nouveaux emplois de facteur pour le département de la Seine ont été prévus dans le projet de loi spécial qui vient d'être déposé sur le bureau de la Chambre des députés, en vue de l'amélioration du service postal, télégraphique et téléphonique.
« Je vous serai obligé de vouloir bien porter ces renseignements à la connaissance de l'Assemblée départementale précitée.
« Le Sous-secrétaire d'Etat des Postes et Télégraphes,
€ Signé : A. Bérard. »
Renvoyée à la4<^ Commission.
2® De M. le Ministre de la Guerre :
< Le ministre de la Guerre à Monsieur le Préfet de la Seine,
« Vous m'avez transmis un vœu du Conseil général de la Seine tendant à obtenir que les engagements spéciaux d'un an soient ouverts en février 1906 en ce qui concerne les jeunes gens pouvant bénéficier de l'art. 23 de la loi du 15 juillet 1889, notamment les ouvriers d'art.
« J'ai l'honneur de vous faire connaître que les jeunes gens se trouvant dans les conditions prévues par les art. 21 et 22 de l'ancienne loi n'ont jamais été admis à contracter l'engagement dont il s'agit.
PHOCia-TKRBAL DU 7 JUILLET 1906
« Quant aux dispenses de Fart. 23, il résulte des déclarations que j'ai faites à la tribune et qui ont été approuvées par le Parlement, qu'à partir de Tincorporation de la classe 1905, elles ne pouvaient plus être réclamées sauf par les ajournés des classes précédentes.
< Le VŒU émis par le Conseil général de la Seine ne peut dès lors recevoir aucune suite.
< Je vous prie de vouloir bien Fen informer.
« Pour le ministre et par son ordre :
< Le général, chef du cabinet, < Signé : Chapel. »
Renvoyée à la 4* Commission.
3° De M. le Ministre du Commerce :
€ Le ministre du Commerce, de l'Industrie, des Postes et des Télégraphes à Monsieur le Préfet de la Seine,
< Par lettre du !•' février 1906, vous m'avez transmis un extrait d'une délibération par laquelle le Conseil général de la Seine a émis un vœu relatif aux retraites ouvrières.
« J'ai l'honneur de vous accuser réception de ce document que j'ai fait classer au dossier législatif sur la matière.
€ Le ministre du Commerce, de l'Industrie, des Postes et des Télégraphes,
< Par autorisation :
< Le directeur de l'Assurance et de la
Prévoyance sociales.
€ Signé : Georges Paulet. >
Remerciements du comité Carpeaux
M. Marquez. — Avant de vous présenter mes rapports permettez-moi, tout d'abord de vous transmettre tous les remerciements du comité Carpeaux pour les 200 francs de subvention que vous avez bien voulu lui allouer à votre dernière séance.
7. — Vœu tendant à ce que les affiches manuscrites d'offres ou de demandes d'emploi soient exemptes du droit de timbre.
M. Marquez, au nom de la 4* Commis-
sion. — La proposition de notre collé», M. Massard, que nous avons rhonneor i rapporter, est fort intéressante pmsqn*t£ tend à dégrever du droit de timbre les persor nés qui ont recours aux affiches généralemsi manuscrites pour demander ou proposer 1; travail.
Nous sommes d'avis d'appuyer cette proposition, et de demander à rAdmînistratios qu'elle veuille bien prendre en considération ce projet de vœu qui rendra de réels serrioes à la classe laborieuse, en lui permettant de faire de la publicité économique.
Adopté.
8. —Achat d*œuyres d'art aux salons de Saint-Mandé et de Colombes.
M. Marquez, au nom de la 4* Conmiis* sion. — A la suite de notre visite aux salons suburbains de SaintrMandé et de Colombes qui continuent les heureuses traditions de la décentralisation artistique inaugurée il y a senlement quelques années, nous avons remarqaé plusieurs tableaux que nous vous demandons de vouloir bien acquérir pour être rétrocédés aux conditions habituelles aux oonmiunes du département qui nous en feront la demande, i savoir :
l*" A l'exposition de Saint-Mandé :
A M. Delahogue (Alexis), « Le matin en Seine-et-Marne » (tableau] ;
A Mlle Ponsard (Andrée), « Pivoines > (pastel).
2° A l'exposition de Colombes :
A M. Eugène Bourgeois, < Pommiers bretons» (tableau);
A M. Eugène Claude, < Poulets rôtis » [tableau).
La dépense, s'élevant pour l'ensemble à la somme de 1,650 francs, sera imputée sur le chap. 12, art. 2, inscrit au budget de Texercice 1906.
Nous avions retenu quelques autres œuvres méritantes, mais leurs auteurs habitent Paris et nous ne voulons récompenser et encourager que les artistes ayant un domicile réel dans la région où ils exposent.
Les conclusions de la Commission sont adoptées et le Conseil prend la délibératio: suivante :
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< Le Conseil général,
< Sur la proposition de nom de sa 4^ Commission,
M. Marquez, au
< Délibère :
< Article premier. — Sont acquises par le département de la Seine les œuvres d'art ci-après indiquées, savoir :
« 1« A l'Exposition de Saint-Mandé :
< Â M. Delahogue (Alexis}, « le Matin en Seine^t-Marne » (tableau);
< A Mlle Ponsard (Andrée), c Pivoines »
(pastel);
< 2* A l'Exposition de Colombes :
€ A M. Eugène Bourgeois, « Pommiers bretons » (tableau) ;
< A M. Eugène Claude, < Poulets rôtis » (tableau).
< Art. 2. — La dépense, s'élevant pour l'ensemble à la somme de 1,650 francs, sera imputée sur le chap. 12, art. 2, inscrit au badget de l'exercice 1906. »
9. — Renvoi à rAdministration, avec avis favorable, d'une demande de décoration artistique de la justice de paix de Montreuil.
M. Marquez, au nom de la 4* Commission. -Nous vous demandons de renvoyer à rAdministration, avec avis favorable, une demande de la municipalité de Montreuil, visant la décoration artistique de sa nouvelle justice de paix.
Cette commune s'est imposé de grands sacrifices pour* faire un monument d'une belle illure artistique, et à ce titre nous devons l'encourager dans la mesure de nos moyens
financiers.
Renvoyée à l'Administration.
Achat d'une statue en marbre de M. Félix Charpentier
M. Marquez, au nom de la 4* Conmiission. *- Nous voua demandons. Messieurs, d'ache-
ter à M. Félix Charpentier une statue en marbre représentant une « Bacchante », cette œuvre nous ayant beaucoup séduit au cours de notre visite aux ateliers de cet éminent artiste.
Cette acquisition se fera moyennant la somme de 7,500 francs, payable en trois annuités égales de 2,560 francs l'une, de la façon suivante :
La première imputable sur le chap. 12, art. 2, du budget de 1906, et les deux autres sur les crédits de même nature à inscrire aux budgets des années 1907 et 1908.
Ces conclusions sont adoptées et le Conseil prend la délibération suivante :
« Le Conseil général,
« Sur la proposition de M. Marquez, au nom de sa 4* Commission,
< Délibère :
< Article premier. — Est acquis à M. Félix Charpentier, statuaire, une statue en marbre représentant une € Bacchante », et ce moyennant le prix de 7,500 francs.
€ Art. 2. — Ladite somme de 7,500 francs sera payée en trois annuités de 2,500 francs, dont la première imputable sur le chap. 12, art. 2, du budget ordinaire de l'exercice 1906, et les deux autres sur les crédits de même nature à ouvrir aux budgets de 1907 et 1908. >
11. — Exposition au Petit-Palais des œuvres des boursiers du Département.
M. Marquez, au nom de la 4* Conmiission. — Je vous rappellerai. Messieurs, que, par une délibération en date du 23 décembre dernier, vous avez décidé d'organiser, à titre d'essai, un exposition d'œuvres d'art exécutées par les artistes bénéficiaires d'une des bourses du Département.
Les locaux choisis seraient ceux du Petit- Palais, où existe une galerie vacante ; de plus, cette exposition s'ouvrirait après les vacances, c'est-à-dire fin octobre, pour durer un mois.
Mais au préalable, l'Administration a voulu connaître le sentiment de nos jeunes artistes et savoir comment ils accueilleraient cette innovation.
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La réponse ne laisse aucun doute à ce sajet, puisque soixante-quatre de nos boursiers : 31 peintres, 25 sculpteurs, 6 graveurs et 2 architectes, se sont inscrits pour prendre part à ce salon.
Ce nombre imposant suffit il me semble pour éveiller l'intérêt du public et donner satisfaction au Conseil.
C'est pourquoi j'ai ^honnQ^r, au nom de la 4* Commission, de vous proposer un projet de règlement élaboré par le service compétent et destiné à assurer l'organisation et le bon fonctionnement de cette artistique manifestation.
Vous serez ainsi à même d'apprécier la somme de travail, d^intelligence et d'effort produits par vos jeunes protégés, et ce sera une excellente occasion de voir si les sacrifices que nous consentons chaque année à leur profit sont justifiés et de mettre en valeur des noms jusqu'ici ignorés du public.
Tout d'abord, nous aurons besoin d'un crédit pour le personnel et le matériel et pour faire face aux dépenses de manutention, d'installation, de surveillance, etc.
C'est pourquoi nous avons dressé un devis de ces dépenses, que nous évaluons à 6,000 fr. et un projet de délibération pour lequel nous vous demandons votre approbation.
Ces conclusions sont adoptées et le Conseil prend la délibération suivante :
< Le Conseil général,
€ Vu le mémoire (1), en date du 25 juin 1906, par lequel M. le Préfet de la Seine demande rouverture d'un crédit de 6,000 francs, à titre de provision, pour l'organisation, dans les locaux de l'étage de soubassement du Palais des beaux-arts de la ville de Paris, d'une exposition des oeuvres des boursiers du département de la Seine ;
€ Vu sa délibération du 23 décembre 1905;
€ Vu le projet de règlement ci-annexé ;
< Sur les conclusions de sa 4* Commission,
« Délibère :
« Article premier. — Une exposition d'œuvres d'art exécutées par les artistes ayant
(i) Voir au prisent RecueU le mémoire n* 150, p. i03.
bénéficié des bourses artistiques, instituées^ le Conseil général de la Seine, aura liée a Palais des beaux-arts de la ville de Parii.: 21 octobre au 20 novembre 1906.
« Art. 2. — Ladite exposition, qui s^ ouverte gratuitement au public tous ici jours, sauf le lundi, de 10 heures à 4 henra. comprendra des œuvres de peinture, sct.> ture, aquarelle, dessin, gravure, lithograpb? et architecture.
< Art. 3. — Chaque artiste ne pourra exposer que deux œuvres dans chacune des sections ci-dessus indiquées et sous les réser^'s ci-après :
< Les tableaux seront encadrés et ne dvront pas mesurer plus de 2 m. 50 c. sur lec: plus grand côté, cadre compris.
< Les aquarelles ou dessins pourront t r r groupés, sans nombre limité, en des cadrer qui ne pourront dépasser 1 m. 50 c. Cbaqae série, ainsi présentée, ne comptera que poa: un seul envoi.
< Par exception, les artistes graveurs "u lithographes seront admis à exposer quatre de leurs œuvres ou, à leur choix, quatre série? d'œuvres contenues, chacune, dans un cadre ne mesurant pas plus de 1 m. 50 c. sur son plus grand côté.
€ Les envois d'architecture (plans, coupe «l élévation), ne devront pas dépasser 2 m. 50 o. sur leur plus grand côté.
« Les œuvres de sculpture (statues co groupes) ne devront pas dépasser 2 mètres de hauteur; les bas-reliefs, 3 mètres de longueur.
« Les objets d'art, qui nécessiteraient l'emploi de vitrines, devront être amenai par les soins de leurs auteurs, les vitrines dentii être fournies par eux.
€ Ne seront admises que les œuvres oïlrant un caractère artistique.
« Art. 4. — Il sera adressé aux artistes deux notices semblables dont la première devra être retournée au service des Beauiarts, à l'Hôtel de Ville, avant le 1*' septem*: re 1906 et la seconde, accompagner le dépôt des œuvres. Ces notices devront être établies avec le plus grand soin.
< Le dépôt des œuvres aura lieu au Palaii des beaux-arts, porte d'angle, cours La ReiL*'
< Les œuvres de sculpture devront et." déposées du I^ au 10 octobre ; les oeuvres à
PROGÈS-VEBBAL DU 7 JUILLET 1906
peinture, aquarelle, dessin, gravure, lithographie et architecture, du 11 au 15 octobre, de 10 heures du matin à 4 heures du soir.
€ Art. 5. — Il sera délivré, à chaque exposant, un récépissé de ses œuvres qui ne lui gèrent rendues que sur la remise dudit récé-
€ Les œuvres devront être retirées par leurs auteurs, dans les dix jours qui suivront la clôture de l'Exposition.
< Passé ce délai, rÂdministration décline toute responsabilité en ce qui concerne la conservation des ouvrages qui ne seraient pas repris par leurs auteurs.
« Art. 6. — Les dépenses de toute nature, nécessaires à l'organisation de cette exposition, sont évaluées à la somme de 6,000 fr.
< Il sera ouvert à cet effet au budget de 1906, chap. 12, article à créer, un crédit de 6,000 francs. Cette somme sera prélevée sur la réserve inscrite au chap. 17, art. 117. p
12. — Ordre du jour sur une demande de souscription à la revue « l'Art et les artistes ».
M. Marquez, au nom de la 4^ Commission. — Nous sommes saisis de la part de M. ûayot, inspecteur général des Beaux-arts, d'une demande de souscription à la revue « l'Art et les artistes ».
Cette publication est à tous égards intéressante et luxueusement éditée, mais comme il s'agit d'une revue mensuelle, nous ne pouvons, à notre grand regret, donner satisfaction à son éminent directeur, le Conseil général D'ayant point Thabitude de subventionner ce genre de publication, et ce serait d'autre part an précédent devant lequel recule votre 4* Commission, étant donné que cet ouvrage, d'un prix très élevé^ est périodique et nécessiterait, par conséquent, chaque année, un pareil effort pécuniaire.
M. GoUy. — Messieurs, il est vraiment regrettable que la jurisprudence du Conseil général ne nous permette pas de souscrire à l'œuvre si intéressante d'Armand Dayot, < L'Art et les artistes >.
Je comprends fort bien que nous devions
nous tenir sur une prudente réserve, en ce qui concerne l'aide que nous devons accorder aux périodiques, mais je le répète, quand nous sommes en présence d'une œuvre aussi sérieuse que celle qui nous est présentée, qui a demandé pour son élaboration de si laborieux efforts, de si persévérantes recherches il serait à désirer que nous puissions encourager les auteurs.
L'ordre du jour est prononcé.
13. — Participation des communes aux frais d'acquisition des œuvres d'art.
M. Marquez, au nom de la 4^ Commission. — Le Conseil général a pris il y a trois ans une délibération, par laquelle il autorise les communes du département qui en font la demande, a acquérir, moyennant le versement d'un cinquième du prix d'acquisition ou d'exécution, les œuvres d'art achetées par lui aux divers salons et expositions.
Dans l'esprit de cette assemblée, cette décision avait pour but d'augmenter les ressources affectées aux Beaux-arts, sans recourir à des prélèvements sur la réserve budgétaire.
C'est pour ratifier cette manière de voir, que votre 4* Commission, vous propose le projet de délibération suivant :
< Le Conseil général,
« Sur la proposition de M. Marquez, au nom de la 4* Commission,
« Délibère :
€ Article premier. — Le montant de la participation des communes pour un cinquième dans les frais d'acquisition ou de reproduction des œuvres de sculpture acquises par le Département dont elles deviendraient ainsi propriétaires, sera spécialement affecté au budget des Beaux-arts.
< Art. 2. — Lesdites sommes seront, en conséquence, inscrites en recette et en dépense au budget, à un article spécial à créer
soo
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SOUS la rubrique : Produit de la participation des communes dans les frais d'acquisition par le Département ou d'exécution en matière définitive des œuvres d'art qui deviendraient, sous cette condition, la propriété desdites communes. »
Adopté.
Ordre du jour sur deux demandes de secours d'étude
M. Marsoulan, au nom de la 5* Commission. — Nous vous proposons de passer à Tordre du jour sur les demandes de secours d'étude suivantes :
Du jeune Beaune, élève à l'école des Arts-et- Métiers de Ghâlons ;
Du jeune Davach de Thèze, étudiant en droit.
L'ordre du jour est prononcé.
15. — Sousoription à l'ouvrage de M. Lesesne « Leçons élémentaires d'agriculture. »
M. MarsoulaUi au nom de la 5* Commission. — Nous vous proposons de souscrire à dix-huit exemplaires de l'ouvrage de M. Lesesne < Leçons élémentaires d'agriculture ».
Ces conclusions sont adoptées et le Conseil prend la délibération suivante :
« Le Conseil général,
c Vu la pétition par laquelle M. Lesesne, demeurant à Boulogne-sur-Seine, 53, route de Versailles, sollicite une souscription à l'ouvrage intitulé < Leçons élémentaires d'agriculture », dont il est l'auteur ;
« Sur les conclusions de sa 5^ Commission,
« Délibère :
< Article premier. —Il sera acquis, au prix de 2 francs Tun, 18 exemplaires de l'ouvrage « Leçons élémentaires d'agriculture », par M. Lesesne.
« Art. 2. — Ces exemplaires seront ij. tribués comme suit :
«16 exemplaires aux biblioUièques p^slaires libres.
< 1 exemplaire à l'école d'arboricnltnre & Saint-Mandé.
« 1 exemplaire à la bibliothèque des jiriiniers.
< Art. 3. — La dépense, soit 36 francs, sen prélevée sur le chap. 17, art. 117, dabu'i;rî de l'exercice 1906 et rattachée au chap. 12. art. 21. »
16. — Renvoi à la 3* Commission, avec avis favorable, d'une proposition tendant à l'allocation d'une subvention à l'orphelinat des Associations ou vrières de production.
M. Jean Martin. — L'année dernière.
avec un certain nombre de mes collègues, j'ai demandé une subvention de 1,000 francs pour l'orphelinat des Associations ouvrières de production dont le siège social est à Paris, 98. boulevard de Sébastopol.
Cette proposition fut renvoyée à l'Administration qui, après enquête, ramena la subvention à 100 francs.
Je n'ai pas à récriminer contre le passé œa:« je demande au Conseil général de bien vouioL* voter, pour cette année, la somme de l,O00fr.
Je vais, si vous me le permettez, donne: à nos collègues quelques ezplicatiooscoocârnant l'orphelinat.
Voici les résultats obtenus depuis la fondation :
Année 1899. — 1 pupille secouru ; somaies dépensées, 413 fr. 60 c. ; 49 associations adli-?rentes; 1 Association ayant des enfacU adoptés.
Année 1900. — 15 pupilles secourus; somina' dépensées, 1,881 fr. 85 c; 95 associât :? adhérentes ; 4 associations ayant des enfan:: adoptés.
Année 1901. — 17 pupilles secourus; somm-^ dépensées, 3,350 fr. 65 c; 114 associaliocî adhérentes; 6 associations ayant des enfaiiU adoptés.
Année 1902. — 31 pupilles secourus; somma
SOI
lépensées, 3,986 fr. 75 c; 126 associations dhérentes ; 6 associations ayant des enfknts
ÀDoée 1903. — 41 papilles secourus; sommes lépensées, 4,778 fr. 90 c. ; 134 associations idbérentes; 11 associations ayant des enfants
Année 1904. — 47 papilles seconrns; sommes lépensées, 5,286 fr. 65 c; 115 associations idhérentes ; 15 associations ayant des enfants idoptés.
Année 1905. — 57 pupilles secourus; sommes lépensées, 5,795 fr. 10 c; 117 associations idbérentes ; 16 associations ayant des enfants
idoptés.
Ensemble, 25, 493 fr. 50 c.
Les secours de TOrphelinat consistent en lilocations en argent, dont le montant,' variable mirant la situation de la famille, est remis par 'intermédiaire de l'Association présentatrice, aqaeile désigne en outre un tuteur pour ^occuper des enfants adoptés.
Les pensions sont payées jusqu'à ce que les îofants aient atteint leur 15* année; au delà le cet âge, l'Orphelinat continue son appui poar faciliter l'exercice d'une profession.
Un médecin visite périodiquement les pupilles à domicile.
L'Orphelinat laisse ses pupilles dans le milieu )ù ils ont vécu. Il les confie aux parents survivants ou au besoin aux camarades d'atelier on anx amis de la famille des disparus.
Le fonds d'entretien est alimenté par les cotisations des associations adhérentes à raison ie 1 franc par an et par travailleur employé, les associations ayant des pupilles adoptés participent, en outre, pour un dixième dans les secours alloués.
ÂQ 31 décembre 1905, 58 pupilles étaient inscrits à l'Orphelinat, 4 sont sortis, ce qui aisse le nombre des secourus du dernier exercice à 54.
En moins de 7 années, l'Orphelinat a dépensé 5,493 fr. 50 c. pour ses pupilles.
J'ai l'honneur de déposer sur le bureau la proposition suivante :
< Le Conseil général « Délibère :
< Une subvention de 1,000 firancs est allouée
< à l'Orphelinat des Associations ouvrières de « production, dont le siège est 98, boulevard « de Sébastopol^ Paris. »
Je demande le renvoi de ma proposition, avec avis favorable, à la 3« Commission.
M. Dupont. — J'insiste auprès du Conseil pour qu'il donne un avis favorable à la proposition de mon collègue Martin. L'Orphelinat des associations ouvrières de production rend en effet les plus grands services.
Le renvoi à la 3« Commission, avec avis favorable, est prononcé.
(M. Piperaud remplace M. Carmignac au fauteuil de la présidence.)
17. — Prolongement jusqu'au Métropolitain (cours de Vincennes) par le Vieux-Saint Maur et Joinville, des lignes de tramways Nogent— Ghampigny, Gharenton— La Varenne.
M. Gross, au nom de la Commission mixte des omnibus et tramways. — Messieurs, par un [mémoire, en date du 2 juillet 1906, M. le Préfet de la Seine nous soumet le résultat de l'enquête à laquelle il a été procédé sur les projets présentés :
1° Par la Compagnie des chemins de fer Nogentais, en vue du prolongement de la ligne Nogent — Champigny jusqu'au Métropolitain (cours de Vincennes] sur le Vieux-Saint- Maur et Joinville;
2^ Par la Compagnie des tramways de l'Est-Parisien en vue du prolongement de la ligne Charenton— La Varenne jusqu'au Métropolitain (cours de Vincennes) par les quartiers de La Varenne-Saint-Hilaire et Champignol, le Vieux-Saint-Maur et Joinville ;
Après examen des propositions de l'Administration, votre Commission mixte des omnibus et tramways vous demande :
1« D'émettre un avis favorable au projet présenté parla Compagnie des tramways de l'Est- Parisien en vue du prolongement de la ligne de tramways Charenton—La Varenne, par les quartiers de La Varenne-Saint-Hilaire, Champignol, le Vieux-Saint-Maur et Joinville jusqu'au Métropolitain (cours de Vincennes} ;
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2° Dlnviter M. le Préfet de la Seine à ponrsuivre les formalités en vae de la déclaration d*utilité publique dudit prolongement de sa concession par l'Etat à la Compagnie des tramways de TEslrParisien, dans les conditions où Ta été le réseau de tramways, auquel ledit prolongement sera rattaché ;
3® Enfin, d'émettre le vœu que le projet de terminus au Métropolitain (cours de Vincennes), soit soumis aux formalités de l'enquête
M. Marsoulan. — Je ne m'oppose pas aux conclusions de la Commission, mais je demande qu'on supprime l'indication < Cours de Vincennes » contenue dans le projet de délibération.
Le cours de Vincennes est occupé déjà par de nombreux stationnements, une partie du marché est de ce fait supprimée. Cette situation ne saurait être aggravée.
M. Gross, rapporteur. — On voulait donner un nom au terminus du cours de Vincennes, comme on en a donné un à celui de la porte Maillot.
Néanmoins, je n'insiste pas, et j'accepte de supprimer les mots « Cours de Vincennes ».
M. Chausse. — Bien que ne représentant pas le 12<' arrondissement, permettez-moi de me placer au point de vue de l'intérêt général et aussi de celui de la population de la région, pour dire qu'il ne faut pas s'occuper uniquement de la Compagnie des tramways de TEst- Parisien.
C*est à l'égard de la Compagnie des omnibus qu'il faudrait montrer quelque sévérité.
Le cours de Vincennes est devenu une véritable gare. Si le public est obligé d'interrompre le trajet en voiture entre le Métropolitain et le tramway de l'Est-Parisien, c'est grâce à la Compagnie des omnibus qui s'est emparée de toute la place.
En empêchant les tramways de venir jusqu'au Métropolitain, nous gênons le public et nous commettons une injustice. Il est incompréhensible que les pouvoirs publics aient pu autoriser de telles emprises de la part de la Compagnie des omnibus. Je ne sais quelles influences ont pu se produire pour qu'elle ait obtenu de pareils empiétements.
M. Marsoiilan. ^ Le cours de VincouB est une usine réellement, grâce aux empiète ments de la Compagnie des omnibus; ce nV. pas une raison pour augmenter rencomtrf ment.
L'affaire a donné lieu à une enquête; j'aif'^ appelé plusieurs fois devant les enquêteuses ma réclamation a été reconnue juste.
Quoi qu'il en soit et dans l'intérêt mémed'^ conclusions que vous présentez, je vous demande de ne pas greffer une nouvelle tSxsit sur cette affaire déjà délicate, et qui n'a ^ encore été solutionnée définitivem^t. Je demande donc à M. le Rapporteur de ne fâs mentionner le cours de Vincennes dans la d^ libération.
M. Gross, rapporteur. — Il s'agit d'emp^ cher que des mères de famille soient oblijpte de faire à pied 500 mètres avec leurs enfanU sur les bras.
M. Marsoulan. — Et les mères de famiik de Paris ne sont-elles pas aussi intéressantes :
La nouvelle gare que vous demandez aurait pour résultat d'interdire ou de ne permettre l'accès de la gare de départ au MétropohUiii aux habitants de F\rls sans qu'il en résulte pour eux des accidents ou des impossibilités.
Il ne faut pas que les Compagnies soborbaines prennent le cours de Vincennes pour une gare de chemin de fer ; j'insiste donc ponr que l'on retranche du projet de délibératioB les mots : « cours de Vincennes ».
M. Païenne. — J'appuie les obserratioDâ de mon collègue M. Marsoulan. Il est impossible d'augmenter le nombre des voitares &e tramways stationnant sur le cours de Vincennes.
Le côté du cours appartenant au 20" arroûdissement est absolument encombré. Pour ma part, je m'oppose absolument à tonte nouvelle création de station de ce côté.
J'ajoute que le service de la Voie publique a reconnu sur place, et après étude, le bien fondé de mon opposition. (Très bien!)
M. Jacquemin. — Je ne voudrais pas contrarier notre collègue M. Marsoulan; mais je suis étonné de le voir mettre tant d'insistance à empêcher les tramways de passer sa: la chaussée du cours de Vincennes, où ils m
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sneraient personnel alors que tous y avez lissé installer les omnibus qai gênent les iverains.
M. Marsoulan. — Pnisqne je tous dis ae le Conseil municipal est saisi de la qneson des omnibus. Cest la 3* Ck)mmission de & Conseil qui est saisie de la question, et elle inra bien obtenir satisfaction.
J'ai pu me procurer une lettre administrative ntorisant la Compagnie des omnibus à s'emitrer du cours de Yincennes, mais il n'y a imais eu de délibération du Conseil Tauto-
isant.
Il est bien certain que le Conseil municipal ara satisfaction.
M. Jacquemin. — Il y va de l'intérêt des aères de famille, des enfants, et vous sacriûez es intérêts à une simple question d'amour-
iropre.
M. Marsoulan. — n ne faut pas faire de intiment inutilement; il s'agit là d'intérêts rop sérieux et ce n'est pas une question l'amonr-propre.
H. Jacquemin. — En tout cas, la ligne ^ntin— Ivry qui devrait fonctionner depuis ûaq ans ne fonctionne pas à cause de votre
Bsistance.
Vous portez préjudice à toute une région.
J'estime que Ton doit autoriser la Compagnie ie TEst^Parisien à passer sur le côté de la chaussée. Quant à la foire du Trône, vous la reporterez 50 mètres plus loin.
M. Marsoulan. — Où?
M. Jacquemin. — Rue des Pyrénées, par
exemple.
M. Marsoulan. — La ligne Pantin— (ny n'existe plus puisque les rails ont été mlevés sur son parcours jusqu'au bois de l^incennes, la Compagnie étant incapable [de réunir les fonds nécessaires à son fonctionnenent.
Il n'est donc pas nécessaire de se préoccuper i ane ligne qui n'existe plus.
Non, on ne le peut pas et vous ne pourrez «nais obtenir de la ville de Paris son consenornent.
Vous avez contre vous l'Administration tout entière et nous ne vous concéderons jamais la suppression de la moitié du marché du cours de Vincennes qui approvisionne non seulement le 11% le 12®, le 2(y» arrondissement, mais aussi une partie des habitants de Saint- Mandé.
Nous ne vous concéderons jamais de supprimer de notre budget municipal la moitié de ce revenu, plus les 30,000 francs que rapporte la Foire aux pains d'épices, qui est une des curiosités de Paris.
M. Parisot. — Pour donner satisfaction à notre collègue M. Marsoulan il n'y a qu'à mettre « route n^ X » au lieu de cours de Vincennes.
M. Marsoulan. — On ne peut disposer du cours de Vincennes qu'avec l'autorisation du Conseil municipal de Paris. Or, la Ville ne vous l'accordera pas. Trois arrondissements y sont intéressés; par conséquent n'y comptez pas.
M. Jacquemin. — C'est regrettable.
M. Marsoulan. — Vous aurez satisfaction d'une autre façon. C'est d'ailleurs dans votre intérêt que je m'élève contre vos conclusions. Ne greffez pas sur une affaire en coars de solution, solution difficile, une seconde affaire non moins délicate; ce serait le moyen de ne jamais aboutir.
M. Parisot vous dit la vérité et c'est ce qui a été convenu et accepté avec le rapporteur.
Je ne veux pas qu'on ferme le cours de Vincennes, car c'est immanquablement ce qui va arriver.
En mettant sur le cours, côté des numéros pairs, une gare non seulement semblable mais s'étendant plus loin que celle des Nogentais, vous allez tellement réduire la largeur disponible pour la circulation que lors de la dernière Foire aux pains d'épices si on avait accepté les propositions de la Compagnie de l'Est-Parisien, il n'y aurait même plus eu le passage pour une seule personne, cela équivaudrait à interdire le passage du cours de Vincennes à toutes voitures depuis la rue Michel-Bizot jusqu'à la barrière.
Et que ferez-vous des voitures de paille, des voitures de bois, du dégagement des voitures
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de la gare de Gharonne si importante pour les charbons, les bois, les métaux, les matériaux de construction, etc.
M. Jacquemin. — Mais qu'on mette les tramways?
où voulez-vous
M. Marsoulan. — A la porte Dorée, si vous voulez, et ce sera d'autant plus facile qu'aujourd'hui même à deux heures nous avons la séance de la Commission chargée de déterminer la ligne métropolitaine Bastille— Porte-Dorée.
Le système que je propose est le seul qui permette d'arriver à une solution. Ce que vent la Compagnie c'est économiser 50 mètres de rails. £h bien ! moi, elle ne m'intéresse pas du tout.
M. Jacquemin. — Moi non plus, mais la question intéresse les habitants de mon canton.
M. Marsoulan. — Et ceux de la ville de Paris et du quartier que je représente ne sont pas moins intéressants. Je ne change pas votre délibération, je me contente d'enlever un mot.
Les conclusions de la Commission, amendées par M. Marsoulan, sont adoptées et le Conseil prend la délibération suivante :
< Le Conseil général,
« Vu le mémoire (1 ), en date du 2 juillet 1906, par lequel M. le Préfet de la Seine lui soumet les résultats de l'enquête à laquelle il a été procédé sur les projets présentés :
« l^' Par la Compagnie des chemins de fer Nogentais, en vue du prolongement de la ligne Nogent— Champigny jusqu'au Métropolitain (cours de.Vincennes) par le Vieux-Saint-Maur et Join ville ;
< 2° Par la Compagnie des tramways de l'Est-ParisieD, en vue du prolongement de la ligne Charenton— La Varenne jusqu'au Métropolitain (cours de Vincennes) par les quartiers Saint-Hilaire et Champignol, le Vieux-Saint- Maur et Joinville;
(l) Voir an présent Recueil le mémoire n» 228, page 190.
« Vu les dossiers d'enquête reUtiCsanxdfli projets;
< Vu l'avis de la Commission d'enqaête;
€ Vu la loi du 11 juin 1880 et le décrètes 18 mai 1881;
< Vu les observations présentées par M. ïcsoulan;
< Sur les conclusions de sa Commisse : mixte des omnibus et tramways,
« Émet un avis favorable au projet préseat* par la Compagnie des tramways de rEst-Parisien en vue du prolongement de la ligne de tramway Charenton— La Varenne par les quartiers de La Varenne-Saint-Hilaire et GbâE^ pignol, le Vieux-Saint-Maur et Joinville jusqu'au Métropolitain,
< Invite M. le Préfet de la Seine à poursuivre les formalités en vue de la déclaration d'utilité publique dudit prolongement et de sa concession par l'Etat à la Compagnie des tramways de l'Est-Parisien dans les conditioiis où l'a été le réseau de tramways auquel ledit prolongement sera rattaché,
« Émet le vœu :
< Que le projet de terminus au Métropolitain soit soumis aux formalités de Tes quête, p
18. — Ordre du jour sur une demande de souscription de M. Fasquélle.
M. Paris, an nom de la 5* Commission. - Nous vous proposons de passer à Tordre da jour sur une pétition de M. FasqueUe sollicitant une souscription aux œuvres de Georges Lecomte.
L'ordre du jour est prononcé.
Souscription à divers ouvrage
M. Paris, au nom de la 5* Commission. -
TOUS proposons de souscrire à 16 exem-
s de chacun des deux ouvrages sui-
éros et martyrs de la liberté », par Mon-
istoire du château de Vinœnnes », par
V^araville.
conclusions sont adoptées et le Conseil la délibération suivante :
^n la pétition par laquelle MM. Picard et , éditeurs à Paris, 11, 18 et 20, rue Soufsollicitent une souscription à divers ous;
lur les conclusions de sa 5« Commission,
« Délibère :
Article premier. — Il sera acquis :
1* 16 exemplaires, au prix de 2 fr. 25 c. . de l'ouvrage : < Héros et martyrs de la *té », par Montheuil ;
^ 16 exemplaires, au prix de4 fr. 20 c. l'un, 'ouvrage : < Histoire du château de Vinles depuis les origines jusqu'à nos jours », J. de Varaville.
Art. 2. — Ces exemplaires seront distris aux bibliothèques populaires libres.
Art. 3. — La dépense, s'élevant pour le mier ouvrage à 36 francs et pour le ixième à 67 fr. 20 c, soit ensemble à l fr. 20 c, sera prélevée sur le chap. 17, . 117, du budget de l'exercice 1906 et rathée au chap. 12, art. 21. »
^' — Souscription au compte rendu ies travaux du 2^ CSongrès des retraites pour la vieillesse.
M. Paris, au nom de la 5« Commission. — >ns vous proposons de souscrire à 114 exem- ^es du compte rendu des travaux du Congrès national des retraites.
Ces conclusions sont adoptées et le Conseil fend la délibération suivante :
^ Vu la pétition par laquelle M. Lesueur
demeurant 20, rue de Seine, sollicite une souscription au « Compte rendu des travaux du deuxième congrès des retraites pour la vieillesse »;
€ Sur les conclusions de sa 5* Commission,
€ Délibère :
< Article premier. — Il sera acquis, au prix de 3 francs l'un, 114 exemplaires du « Compte rendu des travaux du deuxième congrès des retraites pour la vieillesse ».
< Art. 2. — Ces exemplaires seront distribués comme suit :
€ 66 aux bibliothèques communales.
« 16 aux bibliothèques populaires libres. € 30 aux bibliothèques pédagogiques, «là rinstitut départemental des sourdsmuets, «là l'École d'arboriculture.
< Art. 3. — La dépense, soit 342 francs, sera prélevée sur le chap. 17, art. 117, du budget de l'exercice 1906 et rattachée au chap. 12, art. 21. »
21. — Ordre du jour sur une demande de souscription à « la Bresse et le Bugey ».
M. Paris, au nom de la 5« Commission. — Nous vous demandons de passer à Tordre du jour sur une demande de souscription à « la Bresse et le Bugey historiques et pittoresques », par M. Alexandre Bérard.
22. — Souscription à « la Protection du travail dans l'industrie et le commerce », par M. Alfred Popineau.
M. Lucien Voilin, au nom de la Commission du travail. — Messieurs, MM. Marchai et Billard nous ont adressé une pétition tendant à Tobtention d'une souscription à l'ouvrage de M. Alfred Popineau, docteur en droit, intitulé « la Protection du travail dans Tinda strie et le commerce ».
Le principal objet de cet important travail est un exposé très précis et très détaillé de
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toute la législation protectrice da travail (industrie et commerce) depuis la loi du 9 septembre 1848, ou loi des 12 heures, jusqu'au décret du 1«' mars 1905.
Le plan méthodique sur lequel cet ouvrage est conçu et Tétude de tous les cas, particulièrement les plus controversés, tous les commentaires ne s'appuyant que sur des décisions judiciaires et administratives, rendent ce manuel à la fois théorique et pratique d'une très grande utilité pour tous ceux qui ont besoin d*être exactement renseignés sur Tapplication des lois de protection du travail.
Pour ces raisons, au nom de la Commission du travail, j'ai Thonneur de vous demander de vouloir bien souscrire à Tachât de 30 exemplaires de cet ouvrage.
Le prix de l'exemplaire étant de 5 francs, avec un rabais de 25 ^Uy la dépense s'élèvera à 112 fr. 50 c.
Nous vous proposons la répartition suivante :
21 aux mairies des chef^-lieax de canton.
1 à la Bourse du travail de Paris.
1 à la Bourse du travail de Saint-Denis.
1 à la Bourse du travail de Clichy.
1 à la Bourse du travail deLevallois-Perret.
1 à la Bourse du travail de Boulogne.
1 à la Bourse du travail de Puteaux.
1 à la Bourse du travail d'Ivry.
1 à la bibliothèque du Conseil.
1 à la bibliothèque administrative.
Les conclusions de la Commission sont adoptées et le Conseil prend la délibération suivante :
« Le Conseil général,
« Vu la pétition par laquelle MM. Marchai et Billard, éditeurs à Paris, 27, place Dauphine, sollicitent une souscription à l'ouvrage intitulé « la Protection du travail dans l'industrie et le commerce »;
« Sur les conclusions de sa Commission du travail,
« Délibère :
de 3 fr. 75 c. l'un, 30 exemplaires de l'ou-
vrage € la Protection du travail dans riiu^ trie et le commerce ».
€ Art. 2. — Ces exemplaires seront distâ bues comme suit :
« 21 aux mairies des chefs-lieux de cxiu
« 1 à la Bourse du travail de Paris.
€ 1 à la Bourse du travail de SaintrDeu
€ 1 à la Bourse du travail de Clichy.
€ 1 à la Bourse du travail de Lerilxc^ Perret.
« 1 à la Bourse du travail de Boulogne.
€ 1 à la Bourse du travail de Puteanx.
€ 1 à la Bourse du travail d'Ivry.
< 1 à la bibliothèque du Conseil.
« 1 à la bibliothèque administrative.
< Art. 3. — La dépense, soit 112 fr. 50e.J sera prélevée sur le chap. 17, art. 117, du budget de l'exercice 1906 et rattachée aul chap. 12, art. 21. » I
23. — Approbation d'une transaction intervenue entre le Département et M. Charrié.
M. Chenal, au nom de la 2" Commissii». — Messieurs, l'établissement du chemin de grande communication n** 38 sur les terriloires d'Alfortville et Choisy-le-Roi a provoqué déjà de nombreuses délibérations, tant jx>ur l'adoption du projet que pour rexécnîfon. Cette opération, aujourd'hui terminée comme travaux, a donné lieu, en raison des remblais importants devenus nécessaires pour ait^iûdre le niveau du pont projeté, à pliisieurs demandes d'indemnités.
M. Charrié, locataire d'un terrain à Tan^lc du quai de Morville et de la rue des Acacias, exploite une buvette dans une cabane ec planches qu'il a fait construire ; par une instance introduite devant le Conseil de préfecture de la Seine, il avait réclamé une indemnité de 4,000 francs pour le dommage caus»^ i son habitation par sa mise en contre-bas de 3 m. 35 c. au-dessous de la nouvelle Toie ei pour trouble apporté à son conunerce penda:^ les travaux.
Après bien des négociations, M. Qiarrié i consenti à abandonner toute rédamatlo:
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inant le paiement d'une indemnité de ucics et Fantorisation d'occaper gratnit le talus situé devant son terrain.
rendrai ty en outre, à sa charge, les frais ant de la transaction et ceux de l'insabandonnée .
te transaction peut être considérée Le équitable, elle n'a pas soulevé d'obser- QS de la part du service du Contentieux Lonné lien à un avis favorable de la CJomlon des indemnités.
dépense serait prélevée sur le reliquat du \X affecté à. l'opération et'inscrit au budget îport de 1906.
Are 2® CJommission vous propose des conions conformes.
%& condasions de la Commission sont ptées et le Conseil prend la délibération rante :
« Le Conseil général,
K Vu le mémoire (1), en date du 27 juin 1906, r lequel M. le Préfet de la Seine lui propose ratifier une transaction proposée par les génieurs du Département et acceptée par . CYiarrié, demeurant à Alfortville, 45, quai i Morville, au cours d*une instance engagée ir ce dernier contre le département de la îine pour réparation du dommage causé à )n habitation par les travaux d'exhausse- \eixl du quai de Morville (chemin de grande ommunication n« 38) ;
* Vu l'engagement, en date du 23 novembre 1905, aux termes duquel M. Charrié s'engage :
< 1* A renoncer à Taction iijtroduit^par lui ^ite le département de la Sèine à l'àison des dommages causés à sa propriété par les travaux susvisés et à renoncer à toute action ^AlferkuTe, à raison des mêmes faits contre M. le Préfet de la Seine considéré comme représentant les communes intéressées au cbemin de grande communication n° 38, Moyennant le paiement d'une somme de "^ tn.Txcs et l'autorisation d'occuper gratuitement le talus du chemin situé au droit du ^rrain dont il est locataire jusqu'au jour où son propriétaire deviendrait acquéreur dudit talus; ^
i*) Voir ao pTésent RecwU le mémoiro n* 185, page 148.
€ 2° A prendre à sa charge tous les frais de l'instance introduite devant le Conseil de préfecture de la Seine, ainsi que les frais de timbre et d'enregistrement auxquels pourrait donner lieu la convention à intervenir en exécution de la renonciation ci-dessus;
* 3<* A déposer au greffe du Conseil de préfecture un désistement régulier;
« Vu le rapport des ingénieurs du Département, en date du 28 novembre 1905 et le plan y annexé ;
< Vu l'avis de M. le Directeur de l'Inspection générale et du Contentieux;
€ Sur les conclusions de sa 2^ Commission,
< Délibère :
€ Article premier. — Est approuvée la transaction proposée par les ingénieurs du Département et acceptée par M. Charrié, demeurant à Alfortville, 45; quai de Morville, au cours de l'instance engagée par ce dernier contre le Département en réparation du dommage causé à son habitation par les travaux d'exhaussement du quai de Morville (chemin de grande communication n^ 38), à Alfortville.
< Art. 2. — En conséquence, une indemnité de 700 francs, sans intérêts, sera payée par le Département à M. Charrié susnommé, par imputation sur le reliquat du crédit figurant au budget de 1905, au chap. 21-1-7, pour les travaux d'ouverture du chemin l? 38, ledit reliquat devant être inscrit au budget de report de 1906.
€ Art. 3. — M. Charrié sera autorisé à occuper gratuitement le talus du chemin au droit du terrain loué par lui, soit sur une surface de 123 m. 75 c. environ; mais seulement jusqu'au jour où le propriétaire dudit terrain deviendrait acquéreur de ce talus.
24. — Chemin vicinal de grande communication n"* 38, à Alfortville. — Règlement du dommage Mabilat.
M. Chenal, au nom de la 2^ Commission. — Messieurs, cette affaire a été créée par les mêmes causes et est de même nature que la précédente, il s'agit encore de dommages pour remblais du chemin n* 38, à Alfortville.
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Une propriété appartenant aux héritiers Mabilat se trouvait, du fait des travaux, en présence de remblais s'élevant, à une extrémité, à 5 m. 38 c. et 2 m. 74 c. à l'autre.
Les consorts Mabilat ont présenté, par ministère d'huissier, une demande en indemnité pour dommages causés à leur immeuble, s'élevaut à 15,000 francs.
Après de nombreuses négociations, les ayants droit ont accepté, par engagement en date du 30 mai 1905, un arrangement amiable sur les bases suivantes :
Le Département leur accorderait une indemnité en argent de 4,300 francs et mettrait à leur disposition 400 mètres cubes de remblai.
En outre, il leur serait cédé, en toute propriété, le terrain situé entre la rue des Iles et la rue Blanche et laissé libre entre la limite des terrains expropriés par jugement de 1900 et l'alignement nouveau, ledit terrain d'une superficie de 450 m. 17 c. environ, ainsi que les constructions situées à l'angle de la rue des Iles et du chemin n^ 38 expropriées par jugement du 10 août 1904.
Le terrain, les remblais et la construction sont estimés par le service compétent à 6,320 francs environ, ce qui porte l'indemnité totale à 10,620 francs.
A l'indemnité forfaitaire, il convient d'ajouter les frais de timbre, enregistrement et transaction, évalués à 400 francs pour la part du Département, sur un total de 500 francs, les héritiers Mabilat s'étant engagés d'en supporter une part jusqu'à concurrence de 111 fr. 90 c.
Le crédit total à prévoir ressort donc à 4,700 francs et pourrait être prélevé sur le reliquat inscrit au budget de 1905, chap. 21-1-7, ledit reliquat devant être inscrit au budget de report de 1906.
Cet arrangement, qui paraît équitable, a reçu l'approbation de la Commission des indemnités.
Au sujet de cette transaction aussi bien que de toutes celles déjà réalisées ou à intervenir, on pourrait souhaiter que toutes les fois qu'il y a transaction et afin d'ajouter un autre élément aux avantages consentis aux ayants droit, les formalités soient aussi réduites et abrégées que possible, de façon que les paiements puissent être effectués dans le moindre délai ; tout au moins, dans ce but, l'examen
et la solution de ces sortes d'affaires denùi; avoir dans ces différentes phases un toc :â faveur.
Sous réserve de ces observations, as >:3 de la 2^ Commission, je vous propose de : tifler la transaction proposée.
Les conclusions de la Gommissioa ixi adoptées et le Conseil prend la dèUb^^m suivante :
€ Le Conseil général,
« Vu le mémoire (1), en date du 27 juin W. par lequel M. le Préfet de la Seine lui propc'- 1 de ratifier un arrangement intervenu ent-r les ingénieurs du Département et les coDsons i Mabilat en vue de régler l'indemnité à pav« ! à ces derniers en réparation du dommae^ causé à leur propriété sise quai de Morville, 1 1 Alfortville, par saite des travaux de constn:tion du chemin de grande commuoicatioa | n"* 38 et de raccordement dudit chemin arec .e chemin n« 48 projeté ;
« Vu l'engagement, en date du 30 mai 1905. aux termes duquel les consorts Mabilat, savoir :
« Mme veuve Mabilat, née Gimardet Mme Arnould, née Mabilat, cette dernière avec l'autorisation de son mari, déclarent renoncer x toute indemnité pour les dommages causés â leur propriété du fait des travaux susvists, moyennant les conditions suivantes :
< 1" Cession à leur profit, en toute pri^ priété, du terrain situé entre la me des Iles et la rue Blanche inclusivement et laissé lihr^ entre la limite des terrains expropriés par jugement du 23 mai 1900 et la nouvelle limite dxée par arrêtés préfectoraux du 17 avril 19C'2 et 4 avril 1905, ledit terrain d'une contenance de 450 m. 17 c;
< 2° Cession à leur profit, en toute propriété, des constructions situées à l'angledt^la rue des Iles et du chemin de grande commn nication n*» 38, expropriées par jugement do 10 août 1901 et occupées antérieurement par M. Marquet;
« 3° Paiement par le Département d'oûe indemnité forfaitaire en argent de 4,300 fr.. et mise à la disposition des consorts Mabibt de 400 mètres cubes de remblai à l'angle de a
{{) Voir au préaentlJZecMa le^mémoirt n* I8e,'pa«e ii9
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le des Des et da chemin de grande commnniition n*» 38;
€ Va l'engagement, en date du 13 novembre 105, anx termes duquel les consorts Mabilat it consenti à supporter, jusqu'à concurrence ) la somme de 111 fr. 90 c, les frais de timre, enregistrement et transcription de la mvention à intervenir pour réaliser la tracsîtion ci-dessus;
« Vu les rapports des ingénieurs du Déparîmeot en date des 3 juin et 4 novembre 1905, Dsemble le plan y annexé;
< Vu l'avis favorable de la Commission déartementale des indemnités;
€ Vu la délibération "du Conseil municipal l'Àlfortville, en date du 26 août 1905 ;
€ Sur les conclusions de sa 2* Commission,
« Article premier. — Est approuvé, en ce \m concerne le Département, Taccord interveDu entre les ingénieurs du Service vicinal et les consorts Mabilat en vue de régler l'indemnité due à ces derniers en réparation du dommage causé à leur propriété sise quai de Morville, à Alfortville, par suite destravaux^de construction du chemin de grande communication n° 38 et de raccordement dudit chemin avec le chemin n** 48 projeté.
< Art. 2. — En conséquence, le Département paiera aux consorts Mabilat susnommés une indemnité forfaitaire de 4,300 francs et mettra à leur disposition 400 mètres cubes de remblai à Tangle de la rue des lies et du quai de Morville.
« Art. 3. —• La dépense de 4,700 francs, comprenant l'indemnité forfaitaire ci-dessus, et les frais de timbre, enregistrement et transcription à la charge du Département et évalués approximativement à la somme de 400 francs, sera prélevée sur le reliquat des crédits figurant au budget départemental de 1905, chap. 21/1/7 pour les travaux d'ouverture et de mise en état de viabilité du chemin n* 38, reliquat qui doit être inscrit au budget de report de 1906 >.
25. — Compte des recettes départementales de 1905. — Approbation des restes à recouvrer. — Admissions en non-valeurs.
M. Chenal, an nom de la Commission du budget et du contrôle. — Messieurs, j'ai l'honneur de soumettre à l'approbation du Conseil, en exécution des lois et décrets réglant la matière, le compte des recettes en 1905, l'état des restes à recouvrer et les admissions en non-valeur du même exercice.
Le compte des recettes départementales de 1905 se résume ainsi :
Recettes prévues, 85,896,280 fr. 57 c.
Constatations, y compris les restes à recouvrer de 1904, 83,560,044 fr. 27 c. auxquelles il y a lieu d'ajouter le reliquat disponible de 1904 (Compte général, page 817, colonne 10), 7,135,180 fr. 31 c.
Total des constatations, 90,695,224 fr. 58 c.
Les recouvrements effectués se sont élevés à, savoir : produits de 1905 et recettes réalisées sur restes, 79,135,393 fr. 11 c.
Reliquat disponible de 1904, 7,135,180 fr. 31c.
Total des recouvrements, 86,270,573 fr.
Restait à recouvrer au 31 mars 1906, 4,424,651 fr. 16 c., sur cette somme il est proposé l'admission en non- valeur de 94,229 fr. 91 c. et de décider le report à l'exercice 1906 du surplus, soit 4,330,421 fr. 25 c.
Les causes habituelles motivent les admissions en non-valeur proposées : doubles emplois, erreurs d'imputation, disparition ou insolvabilité des débiteurs, ce dernier cas, surtout pour de faibles sommes.
Toutefois l'attention du Conseil est appelée sur les affaires suivantes :
1« Fourniture d'imprimés faite par l'école d'Alembert, à Montévrain, en 1898. Mise deux fois en recouvrement, double emploi, 2,868 fr. 10 c-,
2° Valeur de produits consommés par les élèves de l'école d'Yzeure, en 1904, double emploi, 7,941 fr. 75 c.;
3° Fournitures faites par l'Institut départemental des aveugles, marchandises restituées, 300 francs;
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4« Frais de séjour d'aliénés appartenant à des familles nécessiteuses, 26,071 fr. 23 c;
5^ Service des Enfants assistés, sommes mises, par erreur, deux fois en recouvrement, 1,370 fr. 96 c;
&» Créance sur la commune de Maisons- Àlfort, admise en non-valeur par délibération du 23 décembre 1905, 3,000 francs;
7« Recette non réalisée sur la commune d'Ârcueil-Gachan et résultant de la vente d'un terrain (cette recette est reportée), 50,400 fr.;
8^ Résiliation amiable de la vente d'un terrain en bordure d'une route départementale, le terrain faisant retour au Département, 1,012 fr. 05 c;
9* Diverses créances minimes pour lesquelles il n'y a pas d'espoir de recouvrement, 1,265 fr. 82 c.
Total, 94,229 fr. 91 c.
Il y a lieu de tenir compte que, dans ce total, la plus grosse somme n'est classée comme non-valeur que pour une rectification d'écritures et sera encaissée sur un autre compte; il ne reste donc que 43,829 fr. 91 c, pour lesquels il est fait abandon définitif, mais de ce chiffre il y a lieu de déduire encore 12,180 fr. 81 c. portés en recettes par suite d'erreurs et 1,312 fr. 05 c. pour objets ou terrain ayant fait retour au Département; il s'ensuit donc que le montant des admissions en non-valeur par abandon de créances réelles se réduit à 30,337 fr. 05 c, ce qui appelle, une fois de plus, cette constatation satisfaisante que les prévisions en recettes du budget départemental sont bien étudiées et établies sur des bases sérieuses.
Rien dans l'examen forcément sommaire des documents que j'ai eus sous les yeux ne m'a paru de nature à motiver, dès à présent, des observations ayant quelque importance; s'il était utile, elles se produiraient lors de la session budgétaire, lorsqu'il sera statué définitivement sur le compte des recettes départementales; cependant il va être demandé à l'Administration, par une proposition spéciale, d'étudier la possibilité de n'accorder qu'aux seuls propriétaires fonciers les autorisations de se raccorder aux égouts départementaux et ce, afin de faire disparaître une source de non-valeurs.
En conséquence, au nom de la Commission
du budget et de contrôle, je vous pro|N% d'approuver le projet de déÛbération sninit:
< Le Conseil général,
€ Vu le mémoire (1), en date du 22 juin ISû^; par lequel M. le Préfet de la Seine lui soukh le compte des produits départementaux !•? l'exercice 1906;
€ Vu le règlement sur la comptabilité départementale, promulgué par décret du 12 juillet 1893, et notamment les artides 72, 74 et 75 relatifs Â l'approbation du compte des produits départementaux de l'exercice expiré, et à l'admission en non-valeur des produits considérés comme irrécouvrables;
c Vu la circulaire du Ministre de llntéiieor du 29 janvier 1894, spécifiant que les réaliâtions sur restes à recouvrer seront classée par le comptable au compte provisoire des Recettes à classer et ne pourront être atthbuées au Département avant l'interventioD de l'arrêté préfectoral pris en exécution d'uae délibération du Conseil général;
€ Considérantque tout retard apporté à rapprobation de l'état des restes à recouvrer seml préjudiciable aux intérêts du Département, puisqu'il aurait pour conséquence de le priver de l'usage d'une partie des recettes réalisées i son profit;
« Considérant, d'autre part, qu'il ne peat se prononcer en toute connaissance de cause sur la régularité des opérations de recettes effectuées, qu'au vu d'un compte détaillé et imprimé, distribué à chacun des membres da Conseil;
< Considérant que le compte sommûre actuellement présenté par M. le Préfet de la Seine, en exécution du règlement et conformément au modèle y annexé, ne fait connaître que des résultats d'ensemble;
« Que, dans ces conditions, s'il importe d'assurer immédiatement le rattachement à l'exercice 1906 des restes à recouvrer de l'exercice 1905, il n'est point possible d'approuver définitivement le compte des prodoits départementaux de l'exercice 1905;
€ Vu ledit compte;
(1) Voir au présent Beeueil le mémoire n* US, page 97.
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« Va Tétai des restes à recouvrer établi par ) Receveur central des Finances de la Seine, onformément à l'art. 73 dn règlement;
« Va les arrêtés autorisant le Receveur à arseoir au recouvrement de diverses créan-
< Vu la délibération du Conseil général dn 3 décembre 1905, aux termes de laquelle a té autorisée Tadmission en non-valeur d'une omme de 3,000 francs représentant les trois innuités, pour 1894, 1895 et 1896, du continrent de la commune de Maisons-Aifort dans es frais accessoires de décoration de la salle Les fêtes de la mairie;
« Vu la délibération du Conseil général du 13 décembre 1905, aux termes de laquelle a été autorisée la résiliation amiable de la vente d'un terrain sis à Aubervilliers (route départementale n* 13), consentie par le Département à M. Desgrais, suivant acte du 24 décembre 1898/
< Sur le rapport présenté par M. Chenal, au nom de la Commission du budget et du contrôle,
€ Délibère :
€ Article premier. — Le total des produits départementaux constatés au cours de Texercice 1905 est arrêté A la somme de 90,695,224 fr. 58 c.;
< Les réalisations effectuées s'étant élevées à 86,270,573 fr. 42 c.;
« Les restes à recouvrer au 31 mars 1906 étaientdonc de 4,424,651 fr. 16c.;
< Sur ce total M. le Préfet de la Seine est autorisé à faire admettre définitivement en non-valeur la somme de 94,229 fr. 91 c;
< Et à faire reporter à l'exercice 1906 [\z différence, soit 4,330,421 fc. 25 c.
« Art. 2. — Indépendamment du compte mannscrit qui a été soumis au Conseil général en la (orme prescrite par le Règlement, M. le Préfet de la Seine est invité à produire, comme P*r le passé, un compte détaillé de tous les produits départementaux ; ce compte sera imprimé et distribué à chacun des membres du Conseil général dans le plus court délai pos-
< Art. 3. — n ne sera statué définitivement sur le compte des recettes qu'au vu dudit compte imprimé ».
Adopté.
26. — Préfecture de police. — Approbation du compte des produits départementaux en 1905.
M. Chenal, au nom de la Commission du budget et du contrôle. — Messieurs, en exécution des prescriptions et décrets des 8 décembre 1885 et 12 juillet 1893 portant règlements [sur la comptabilité départementale, le compte des restes à recouvrer, au 31 mars 1906, des produits départementaux soumis à la gestion de la Préfecture de police est soumis à votre approbation.
Le total des restes à recouvrer s'élève à 12,586 fr. 29 c. sur 610,513 fr. 56 c. mis en ecouvremetit.
Les deux sommes les plus importantes restant dues, Remboursement des avances faites pour les enfants du premier âge, 1,421 fr. 63 c. et Remboursement des avances faites pour des voyageurs indigents, 7,383 fr. 38 c., ne donnent lieu à aucune observation; quant au surplus. 3,781 fr. 28 c, qui s'applique pour 3,170 fr. 20 c. à une créance Lagauche déjà ancienne, payable par mensualités dont la recette suit son cours, pour 489 fr. 40 c. ; au remboursement d'abonnement au téléphone par trois docteurs, dont deux se sont libérés depuis le 31 mars, et enfin pour 121 fr. 68 c. à une créance non recouvrée uniquement par suite d'une erreur d'imputation; rien d'anormal n'appelle non plus l'attention.
11 n'est proposé aucune admission en nonvaleur; la situation est donc des plus satisfaisantes.
En conséquence, au nom de la Commission du budget'et du contrôle, je vous propose d'approuver l'état des restes à recouvrer au 31 mars 1906, sur les produits départementaux de la Préfecture de police pour l'exercice 1905, ledit eut s'élevant à la somme de 12,586 fr. 29 c. de recouvrements à poursuivre et ne comportant aucune non-valeur.
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Ces conclnsions sont adoptées et le Ck)n8eil prend la délibération suirante :
« Vu le mémoire (1), en date du 12 jnin 1906, par lequel M. le Préfet de police lai soumet le compte des produits départementaux pour l'exercice 1905;
« Sur les conclusions de sa Gonunission du budget et du «ontrôle.
« Délibère :
« Est approuvé l'état annexé à la présente délibération des restes à recouvrer au 31 mars 1906 sur les produits départementaux de la Préfecture de police pour l'exercice 1905, ledit état s'élevant à la somme de 12,586 fr. 29 c. de recouvrements à poursuivre et ne comportant aucune non-valeur. >
27.C— Chemin de grande communication n^48. — Ouverture entre la route nationale n"" 5 et la route nationale n** 19, à Maisons- Alfort. — Honoraires de M« Duplan, avoué du Département.
M. Chenal, rapporteur, au nom de la 2* Commission. — Messieurs, l'ouverture du chemin de grande conmiunication n° 48 entre les routes nationales n^* 5 et 19, à Maisons- Âlfort, comportait l'expropriation de quatorze propriétaires et locataires; leurs demandes s'élevaient à 770,750 fr. 36 c. ; les indemnités ont été fixées par le jury à 263,800 francs.
L^état des Honoraires de M" Duplan s'élève à 700 francs pour procédure et plaidoiries.
Votre 2* Commission vous propose d'autoriser le paiement de ces honoraires conformément à la demande de l'Administration sur le
(1) Voir an présent Bêcueil .le mémoire n* 111, pt^e 75.
crédit affecté à l'opération, qui figue c chap. 20, S 1'% art. 23, du budget de 1906.
Ces conclusions sont adoptées et le Oissu prend la délibération suivante :
« Le Conseil général, ]
« Vule mémoire (1), en date du 22 juinll^A j par lequel M. le Préfet de la Seine loi prop-'» | de régler les honoraires dus à M* Duplii avoué du Département, en raison des affaires suivies par lui devant le jury d'expropriat>;a, à l'occasion de l'ouverture du chemin d-. grande communication n* 48, entre la route | nationale n^ 5 et la route nationale n* 19. i Maisons-Alfort;
« Vu l'état d'honoraires présenté par M* Deplan;
« Sur les conclusions de sa 2* Conunission,
€ Délibère :
€ Article premier. — Est autorisé le paiement des honoraires dus à M* Duplan, avoué du Département, pour les affaires suivies par lui devant le jury d'expropriation, à roccasion de l'ouverture du chemin de grande coizh munication n^ 48, entre la route natiooâ)^ n® 5 et la route nationale n^ 19, à MaisoDS- Alfort, honoraires qui sont fixés à la somme de 700 francs.
€ Art. 2. — La dépense sera prélevée sor le crédit inscrit au budget départemental de 1906, chap. 20, § 1, art. 23. »
28. — Renvoi à l'Administration d'une proposition de mise à la charge exclusive des propriétaires fonciers des redevances pour déversements dans les égouts départementaux.
M. Chenal, au nom de la €k>mmission do
budget et du contrôle. — Messieurs, parmi les admissions en non-valeur présentées aa
(1) Voir an présent Recueil le mémoire n* iSO, page 89.
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tipte de 1905, 23 articles représentant an il 260 fr. 71 c. proviennent du non-paient de redevances pour déversements soit is la Bièvre, soit dans les égoats départentaax on dans le ra de la Lande.
>our la majeure partie le motif indiqué est départ da redevable sans indication d'asse, il s'agit alors généralement de locares ayant cédé leur établissement.
Le transfert au nom du nouvel occupant lyant pas été fait en temps utile celui-ci est idé à refuser de payer une contribution qui îst pas établie à son nom.
11 y a donc lieu tout d'abord pour les conssions déjà accordées de suivre attentiveent les mutations de fonds et de rétablir la uille dlmposition au nom de Tassujetti réel, j qui, en 1905, ne parait pas avoir été objrvé comme il convient, dans une perception ai compte à elle seule huit admissions en OQ- valeur sur un total de vingt pour tout le épartement.
Mais, pour l'avenir, au moment où les traanx d'assainissement vont amener la créaion de nouveaux égouts entraînant l'établislement de nombreux branchements particuiers il y aurait lieu, croyons-nous, afin d'évier les risques qu'entraîne l'autorisation lonnée directement à un locataire pouvant lisparaltre, à tout moment, pour diverses (aoses, de ne concéder désormais l'autorisation de raccordements aux égouts départementaux qu'aux propriétaires fonciers ou sous leur garantie.
En conséquence, je dépose, au nom de la Commission du budget et du contrôle, le projet de délibération suivant :
< Le Ck>nseil général
< Délibère :
« Aucune autorisation de raccordement aux ^gonts départementaux ne sera désormais concédée qu'aux propriétaires fonciers ou was leur garantie expresse; il en sera de même pour toute demande de renouvellement des antorisations anciennes. »
Le renvoi à l'Administration, pour études et propositions définitives, est demandé.
^renvoi à l'Administration est prononcé.
29. — Renvoi à rAdministration d'une proposition de M. Laureni-Cély.
M. Laurent-Cély. — Messieurs, l'enseignement de la gymnastique scientifique dite méthode suédoise a donné ces temps derniers, dans les écoles de la Ville, des résultats remarquables qui ont été constatés par les rapports de M. le docteur L. Dufestel, médecininspecteur, et dont notre collègue Henri Galli donnait le résumé dans son rapport de l'année dernière, au nom de la 4" Commission du Conseil municipal de Paris.
Cet enseignement est assez négligé dans nos écoles de banlieue, il serait intéressant au plus haut degré qu'il soit appliqué dans toutes nos écoles et soumis à une inspection spé* ciale.
Je viens, en conséquence, vous proposer de renvoyer à l'Administration la proposition suivante :
« Il sera créé une inspection de l'enseignement de la gymnastique dans les écoles de la banlieue parisienne.
€ L'Administration est invitée à présenter à la 5* Commission un projet d'organisation de ce service. »
Le renvoi à l'Administration est prononcé.
Ordre du jour sur une pétition de M. Paul Vii>ert
M. Laurent-Cély, au nom de la 5* Commission. — Nous vous proposons de passer à l'ordre du jour sur une pétition de M. Paul Vibert, demandant une souscription à son ouvrage € la Philosophie de la colonisation ».
Seul le premier volume a paru, dans ces conditions le Conseil ne peut souscrire.
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Secours d'études au jeune Coûtant
M. Laurent-Cély, au nom de la 5« Commission. — J'ai riionneur de vous proposer d'accorder un secours d'études de 200 fr. au jeune Goûtant, élève à Técole des industries agricoles de Douai.
Ces conclusions sont adoptées et le Conseil prend la délibération suivante :
« Le Conseil général,
€ Vu la pétition par laquelle Mme veuve Coûtant, demeurant à Levallois-Perret, rue Fazilleau, 109, sollicite Tallocation d'un secours d'études en faveur de son ûls, boursier à l'école nationale des industries agricoles de Douai;
< Sur les conclusions de sa 5* Commission,
€ Délibère :
< Article premier. — Il est alloué au jeune Coûtant, titulaire d'une fraction de bourse à l'école nationale des industries agricoles de Douai, un secours d'études de 200 francs.
< Art. 2. — La dépense sera prélevée sur le ehap. 17, art. 117, du budget de l'exercice 1906 et rattachée au chap. 13, art. 11. »
Secours d'études à la jeune Deléchenault
M. Laurent-Cély, au nom de la 5^ Commission. — J'ai l'honneur de vous proposer d'accorder un secours de 300 francs à Mlle Deléchenault, élève à récole Edgar-Quinet.
Ces conclusions sont adoptées et le Conseil prend la délibération suivante :
« Le Conseil général,
€ Vu la pétition par laquelle Mme veuve Deléchenault, demeurant à Suresnes, boulevard de Versailles, 97, sollicite l'allocation d'un secours d'études en faveur de sa fille, élève à l'école Edgar-Quinet ;
< Sur les conclusions de sa 5^ Conunission,
« Délibère :
€ Article premier. — U est alloué à la jeai Deléchenault (Lucie), élève à réoole^^- Quinet, un secours d'études de 300 francs.
< Art. 2. — La dépense sera prélevée sur fe chap. 17, art. 117, du budget de Texerekt 1906 et rattachée au chap. 15, art. 30. »
Souscription au « Guide aoc^ de Paris
M. Laurent-Cély, au nom de la 5* Commission. — J'ai l'honneur de proposer au Godseil d'acquérir 16 exemplaires de l'ouvrage « Le Guide social de Paris ».
Ces conclusions sont adoptées et le Conseil prend la délibération suivante :
« Vu la pétition par laquelle la Société da musée social, 5, rue Las-Cases, sollicite une souscription à l'ouvrage intitulée Guide social de Paris », par M. Merlin;
€ Sur les conclusions de sa 5* Oommissioii,
€ Délibère :
€ Article premier. — Il sera acquis, au prix de 2 fr. 65 c. l'un, 16 exemplaires de l'ouvrage « Guide social de Paris », par M. Mer lin.
« Art. 2. — Ces exemplaires seront distribués aux 16 bibliothèques populaires libres.
« Art. 3. — La dépense, soit 42 fr. 40 c, sera prélevée sur le chap. 17, art 117, du budget de l'exercice 1906 et rattachée aa chap. 12, art. 21. »
34. -— Renvoi à l'Administration d'une pétition de Mme Fortier.
M. Laurent-Cély, au nom de la 5* Commission. ^ Messieurs, j'ai rhonneiur de vous
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poser de prononcer le renvoi à rAdmini»ion d^ane pétition par laquelle MmeFortier lande qa'il soit fait un essai de ses âenrs flcielles ^pour renseignement da dessin is les écoles.
«e renvoi à TÂdministration, pour avis, est inoncé.
Ordre du jour sur une pétition de M. Sessel-Beaufin.
M. Laurent-Cély, an nom de la 5* Comssion. — Nous vous proposons de passer à rdre du jour sur la demande d'augmentam de prix formulée par M. Sessel-Beaufln tor son ouvrage « Histoire de Boulognellancourt ».
Le Conseil général ne peut souscrire qu'à ^ ouvrages sur lesquels il est consenti le rads habituel.
L'ordre du jour est prononcé.
^. — Ordre du jour sur une demande de souscription aux « Arrêts du CSonseil supérieur de rinstruction publique. »
M. Laurent-Cély, au nom de la 5*ComnissioD. — Nous vous proposons de passer à 'ordre du jour sur la demande de souscription wu « Arrêts du Conseil supérieur de rinstruction publique >, par M. Schmitt
Nous n'avons que les derniers volumes et QOQs devons attendre pour prendre une décision qu'on nous propose une souscription à l'ouvrage complet.
L*ordre du jour est prononcé.
37. ^ Renvoi à la Commission mixte des omnibus et tramways d'une délil>ération du Ck>n8eil municipal de Vanves.
H. Ihipont. — Je tiens à déposer une ûouveUe protestation du Conseil municipal de
Vanves relative au non-fonctionnement de la ligne Vanves— Champ de Mars.
Je demande le renvoi de cette protestation à la Commission mixte des omnibus et tramways et mon audition par cette Commission.
Il suffit de très peu de chose pour donner satisfaction à ces plaintes légitimes. Je m'en expliquerai à la Conmûssion.
Renvoyée à la Commission mixte des omnibus et tramways.
38. — Renvoi à la CSommission mixte des omnibus et tramways d'un vœu du Conseil municipal de Qamart.
M. Dupont. — Je vous demande de renvoyer à la Commission mixte des omnibus et tramways un vœu du Conseil municipal de Clamart, demandant la création d'un service de tramway entre Clamart et Vanves.
Renvoyée à la Conmûssion mixte des omnibus et tramways.
39. — Renvoi à la 4« Commission de deux vœux du Conseil municipal de Vanves.
M. Dupont. — Je dépose et vous prie de renvoyer à la 4' Commission :
10 Un vœu du Conseil municipal de Vanves demandant la création d'un bureau de tabac ;
2? Un vœu du même Conseil municipal relatif à la décoration artistique de la mairie.
Renvoyés k la 4« Commission.
40. ~ Renvoi à la 2* Commission d'un vœu du Conseil municipal de Clamart.
M. Dupont. — Je dépose et vous prie de renvoyer & la 2" Commission un vœu du Conseil municipal de Clamart relatif au pavage du chemin de grande communication n^ 71.
Renvoyé à la 2* Commission.
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41. — Vœu relatif au prolongement de la ligne de chemin de fer souterrain Nord-Sud.
M. Dupont. — Messieurs, notre président M. Ranson et notre collègne Pannelier ont, dans la séance du Conseil municipal de Paris (Il juin 1906), déposé une proposition relative au prolongement du chemin de fer souterrain Nord-Sud de la gare Montparnasse à la porte de Vanves.
Nos collègues ont exposé qu'une importante population (140,000 habitants) n'était pas desservie ; j'ajoute que les communes de Vanves et de Malakoff se trouvent dans le même cas.
Toute la partie voisine des fortiâcations manque absolument de moyens de transport.
Je vous demande d'émettre le vœu que ce prolongement soit voté le plus tôt possible.
M. Pannelier. — Mon collègue M. Dupont reprend au Conseil général une proposition que j'ai faite au Conseil municipal, qui a été renvoyée à TÂdministration, laquelle Ta déjà fait examiner par ses services; le projet est actuellement à Tétude de Tingénieur de la 5* section.
Je le remercie de se joindre à moi pour appuyer ce projet, le seul acceptable par la Compagnie Nord-Sud. Ladite Compagnie a du reste déclaré qu'elle ne pouvait donner suite au projet de prolongement proposé par la commune de Vanves : on demandait le prolongement de la porte de Versailles par le boulevard extérieur, qui consistait à faire passer une ligne métropolitaine dans un désert; le projet véritablement utile à tous est celai que j'ai fait au Conseil municipal et que reprend ici mon collègue M. Dupont, auquel je me joins ici, restant logique avec ma proposition du Conseil municipal faite il y a deux ans et renouvelée dans cette session.
L'urgence est prononcée.
La proposition est ensuite mise aux voix et adoptée dans les termes suivants :
nelier,
€ Conseil général, Sur la proposition de MM. Dupont et Pan-
< Que la ligne du chemin de fer souterrain Nord-Sud soit prolongée le plus tôt possible de la gare Montparnasse à la porte de Vanves. »
42. — Établissement d'une ligne de ; tramways entre Saint-Denis et Stains.
M. Quintainne, au nom de la Commbvi mixte des omnibus et tramways. — Messi-r^ dans votre séance du 16 décembre deriii vous avez émis un avis favorable à l^établi^ ment d'une ligne de tramways entre Si::! Denis et Stains et vous avez accordé à la tz\ mune de Stains pour la création de cette li^ une subvention de 62,360 francs. |
Le projet de cette ligne a été dressé par : Compagnie des tramways de Paris et do dpartement de la Seine.
Un arrêté préfectoral du 21 mai dernier ei a prescrit l'enquête réglementaire.
La Commission d'enquête, dans sa séance d: 29 juin dernier, a émis un avis favorable es demandant que le terminus de SaintrDeois soit placé au rond-point de Picardie et qne les clauses relatives aux trains ouvriers soien: introduites dans le cahier des charges de h concession.
Au nom de la Commission ndxte des ozDcibus et tramways, nous vous proposons :
D'émettre un avis favorable à ^établiss^ ment de cette ligne étant bien spécifié qae le terminus, dans Saint-Denis, sera fixé aoraudpoint de Picardie et que les clauses relatires aux trains ouvriers seront insérées dans k cahier des charges ;
D'inviter M. le Préfet de la Seine à poursuivre la déclaration d'utilité publique de la ligne dont il s'agit et la concession de ladite ligne par l'Etat au département de la Seic . avec faculté de rétrocession à la Compagnie des tramways de Paris et du département de la Seine, aux clauses et conditions du cahier de la ligne Madeleine— Saint-Denis dont li ligne Saint-Denis— Stains formera le prolongement.
Ces conclusions sont adoptées et le Gonseï prend la délibération suivante :
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€ Le Conseil général,
k Va le mémoire (1 ), en date du 2 jaillet 1906, r leqael M. le Préfet de la Seine loi soumet 1 résaltats de l'enquête ouverte sar le projet itablissementd'ane ligne de tramways entre int-Denis et Stains ;
c Vn les pièces da projet, ensemble les ré- Itats de l'enqoête et notanmient l'avis de la mmission d'enquête;
< Va sa délibération en date du 16 décembre 06;
€ Vu la loi du 30 juin 1880 et le décret du \ mai 1881 ;
< Sur les conclusions de sa Commission âite des omnibus et traïaways,
€ Émet un avis favorable à rétablissement 'une ligue de tramways entre Saint-Denis et taios, étant bien spécifié que le terminus de elle ligne dans Saint-Denis sera fixé au rondoint de Picardie, et que les clauses relatives Qx trains ouvriers seront insérées dans le ahier des charges de la ligne ;
« Invite M. le Préfet de la Seine à poursuirre la déclaration d'utilité publique de la ligne lont il s'agit et la concession de ladite ligne ^ TEtat au département de la Seine, avec acuité de rétrocession à la Compagnie des inmways de Paris et du département de la Seine, aux clauses et conditions du cahier des ckrges de la ligne Madeleine— Saint^Denis, iont la ligne Saint-Denis— Stains formera le prolongement. »
43. — Vœu tendant au refus par le ministre des Travaux publies d'autoriser rétablissement d'un passage à niveau à Stains.
M. Quintainne, au nom de la 2* Commission. — Messieurs, votre £• Commission a été saisie d'une pétition des habitants de Stains déposée et appuyée par notre collègue, M. i^isson; tous protestent énergiquement contre le projet qu'aurait la Compagnie des chemins
(^) Vobaaprtieot Aeeueatoiiiémoinii*tt6,pae«188.
de fer du Nord d'étabUr un passage à niveau sur la voie ferrée dans cette commune.
Nous n'avons pas besoin d'insister près le Conseil général pour rappeler que depuis le vote de l'emprunt départemental, tous nos efforts tendent à aboutir, dans le département de la Seine, à la suppression de tous les passages à niveau existants.
Autoriser la création de nouveaux passages à niveau, ce serait à l'avance inscrire des dépenses folles pour nos futurs budgets départementaux.
Dans ces conditions et au nom de la 2* Commission, nous proposons au Conseil général de prendre la délibération suivante :
« Le Conseil général,
€ Vu la proposition de M. Poisson, ensemble la pétition et les protestations des habitants de Stains contre le projet d'établissement, par la Compagnie des chemins de fer du Nord, d'un passage à niveau sur la voie ferrée ;
« Sur les conclusions de sa Commission mixte des omnibus et tramways,
< Émet le vœu :
« 1^ Que le ministre des Travaux publics refuse à la Compagnie des chemins de fer du Nord l'autorisation qu'elle sollicite d'établir un nouveau passage à niveau sur le territoire de la ville de Stains ;
€ 2* Invite l'Administration et le bureau du Conseil général à faire toutes démarches nécessaires et utiles en ce sens, soit auprès de la Compagnie, soit auprès des pouvoirs publics. »
Adopté.
44. — Souscription à l'ouvrage de M. Adrien Veber € l'Eclairage ».
M. Tantet, au nom de la 5* Commission. — Messieurs, le Conseil général a été saisi d'une pétition de MM. H. Dunod et E. Pinat, éditeurs, sollicitant une souscription à l'ouvrage de notre ancien collègue M. Adrien Veber, député, c l'Eclairage », 1906.
Cet ouvrage est remarquablement documenté; il intéressera certainement de nom-
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breux lécteBra ainsi que les services spéciaux 1 au ministère des Oolonies, d'une demuée-i du Département. 1 souscription à son ouvrage « Notre col<ô b
Votre 5* Commission vous propose de sous- 1 Dahomey >, qui vient d*ètre oouroa^ ^
crire à Tacquisition de 84 exemplaires brochés au prix de 5 fr. 50 c, avec 25 «/o de rabais, soit net 3 fi*. 38c., à répartir de la façon suivante :
66 aux bibliothèques communales.
16 aux bibliothèques libres.
1 à la Bourse du travail.
1 à la bibliothèque du Conseil.
ToUl, 84.
Ces conclusions sont adoptées et le Conseil prend la délibération suivante :
« Le Conseil général,
€ Vu la pétition par laquelle MM. Dunod et Pinat, éditeurs, 49, quai des Grands-Augnstins, sollicitent une souscription à l'ouvrage intitulé < l'Eclairage », par M. Adrien Veber;
€ Sur les conclusions de sa 5<* Commission,
« Délibère :
« Article premier. — Il sera acquis, au
prix de 3 Touvrage < Veber.
fr. 38 c. l'un, 84 exemplaires de l'Eclairage », par M. Adrien
« Art. 2. — Ces exemplaires seront distribués comme suit :
€ 66 aux bibliothèques communales;
€ 16 aux bibliothèques populaires libres;
« 1 à la Bourse du travail;
€ 1 à la bibliothèque du Conseil.
€ Art. 3. — La dépense, soit 283 fr. 95 c, sera prélevée sur le chap. 17, art. 117, du budget de Tezercice 1906 et rattachée au chap. 12, art. 21. »
45. — Souscription à € Notre colonie du Dahomey », par M. François.
M. Tantet, au nom de la 5* Commission* — Messieurs, le Conseil général a été saisi par M. G. François, docteur en droit, ancien élève de TEcole coloniale, ancien chef de cabinet du gouverneur du Dahomey, rédacteur
la Société Paris.
de géographie commereak 4
Cet ouvrage m*a paru très intéressarj traite de la formation de cette colonie, ai si développement et de son avenir.
Votre 5* Commission vous propose de sa» crire à 22 exemplaires, au prix de 6 fhra avec réduction de 33 «/o, soit 4 fr. Oôcrts. pour les répartir ainsi qu'il suit :
20 aux bibliothèques communales.
1 à la Bourse du travail.
1 à la bibliothèque du Conseil.
Ces conclusions sont adoptées et le Goosd prend la délibération suivante :
€ Le Conseil général,
€ Va la pétition par laquelle M. François, rédacteur au ministère des Colonies, sollicite une souscription à Touvrage intitulé < Notr« colonie du Dahomey » dont il est rautear;
€ Sur les conclusions de sa 5* Commlssioa.
« Délibère :
« Article premier. — Il est acquis, au prix de 4 fr. 05 c. l'un, 22 exemplaires de roiivn?f € Notre colonie du Dahomey », par M. François.
« Art. 2. — Ces exemplaires seront distribués comme suit :
€ 20 aux bibliothèques communales.
€ 1 à la Bourse du travail.
« 1 à la bibliothèque du Conseil.
€ Art. 3. — La dépense, soit 89 fr. 10 c, sera prélevée sur le chap. 17, art. 117, do budget de l'exercice 1906 et rattachée au diap- 12, art. 21. »
Souscription à divers ouvrages
M. Tantôt, au nom de la 5" Commission
• Conformément à une pétition de MM. A:
dde Picard et Kaan, 18 et 20, rue Sooffio;
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tre 5* Ck>mmis8ioii youb propose de sourire à l'achat de : 21 exemplaires de c Vers
1 grands lacs de TAfrique orientale «, d'après Revoil, au prix de 7 francs, avec 33 ®/o,
t 4 fr. 70 c, à répartir aux 21 conseillers oéraux;
D*aatre part, nous vous proposons l'achat de
2 brochures « Trente-cinq ans de Républile », par M. Delpech, au prix de 0 fr. 20 c, à partir de la façon suivante :
66 aax bibliothèques communales ; 16 aux bibliothèques libres ; 30 aux bibliothèques pédagogiques ; Total, 112.
rend les délibérations suivantes :
« Le Conseil général,
< Va la pétition par laquelle MM. Alcide f>icard et Kaan, éditeurs à Paris, 20, rue Soofflot, sollicitent une souscription à Tonrrage intitulé « Vers les grands lacs de rAfriqoc centrale », d'après G. Revoil;
< Sur les conclusions de sa 5* Commission,
< Délibère :
< Article premier. — Il sera acquis, au prix de 4 tr, 70 c. Tun, 21 exemplaires de roQvrage < Vers les grands lacs de l'Afrique centrale », d'après G. Revoil.
< Art. 2. — Ces exemplaires seront distribués aax conseillers généraux de la banlieue.
< Art. 3. — La dépense, soit 98 fr. 70 c, sera prélevée sur le chap. 17, art. 117, du budget de Texercice 1906 et rattachée au chap. 12, art. 21. »
< Le Conseil général,
< Va la pétition par laquelle MM. Alcide Picard et Kaan, éditeurs à Paris, 20, rue Soufflot, sollicitent une souscription à l'ouvrage intitulé «Trente-cinq ans de République >, par M. Delpech;
< Sur les conclusions de sa 5«Conimission,
< DéUbère :
« Article premier. —11 sera acquis, au prix
deOfr. 20 c. l'un, 112 exemplaires de l'ouvrage € Trente-cinq ans de République», par M. Delpech.
€ Art. 2. — Ces exemplaires seront distribués comme suit :
€ 66 aux bibliothèques communales; € 16 aux bibliothèques populaires libres; € 30 aux bibliothèques pédagogiques.
€ Art. 3. — La dépense, soit 22 fr. 40 c, sera prélevée sur le chap. 17, art. 117, du budget de 1906 et rattachée au chap. 12, art. 21. »
Ordre du jour sur diverses demandes de souscription
M. Tantet, au nom de la 5' Commission. — Messieurs, sans méconnaître Tintérét tout spécial que peuvent offrir certaines publications relatives à nos colonies, nous vous proposons, par mesure d'économie, de prononcer l'ordre du jour sur les pétitions de la librairie Chalamel, qui sollicite une souscription aux ouvrages ci-dessous désignés :
1^ € Les Rivières du sud et le Fouta- Djallon » ;
2? € Documents sur les établissements français de l'Afrique occidentale au 18' siècle » ;
3^ « La France, puissance coloniale », de M.Henri Lorin;
A^ « Colonisation hollandaise à Java », de M. Pierre Gonnaud ;
5<> € Les Pêcheries de la côte occidentale d'Afrique », par M. A. Gruvel.
Nous vous demandons également de passer à l'ordre du jour sur une pétition de M. Dujarric, sollicitant une souscription à son ouvrage intitulé : € Chez les Moumenin », par M. A. Mule.
Ainsi que sur les demandes de souscription aux ouvrages suivants :
« Histoire de la danse à travers les âges >, par M. F. de Ménil. MM. Alcide Picard et Kaan, éditeurs, 18, rue Soufflot ;
€ Notions d'économie politique », par M, Trausy.
Ces œuvres sont tontes très intéressantes, c'est avec an vif regret qae votre Commission s'est vue obligée de repousser ces demandes de souscriptions.
L'ordre du jour est prononcé.
48. -^ Souscription à l'ouvrage de M. le D' Deoorse « Du Congo au Lac Tchad ».
M. Tantôt, au nom de la 5« Commission. — Messieurs, le Conseil général a été saisi par MM. Asselin et Honzeau, éditeurs, d'une demande de souscription à l'ouvrage du D' Jules Decorse, médecin des troupes coloniales, intitulé : c Du Congo au Lac Tchad (La brousse comme elle est, les gens tels qu'ils sont) ».
Votre 5« Commission vous propose l'achat de 21 exemplaires de cet ouvrage que l'auteur a dénommé simplement c Carnet de route », où il raconte œ qu'il a vu, avec le désir d'être utile.
Le prix fort est de 3 francs, avec 33 <>/o, net 2 fr. 25 c.
Ces conclusions sont adoptées et le Conseil prend la délibération suivante :
« Le Conseil général,
« Vu la pétition par laquelle MM. Asselin et Houzeau, éditeurs, place de l'Ecole-de- Médecine, sollicitent une souscription à l'ouvrage intitulé < du Congo au lac Tchad », par M. Jules Decorse;
€ Sur les conclusions de sa 5" Commission,
€ Délibère :
« Article premier. — Usera acquis, au prix de 2 fr. 25 c. Tun, 21 exemplaires de l'ouvrage « du Congo au lac Tchad », par M. Jules Decorse.
« Art. 2. — Ces exemplaires seront distribués aux 21 conseillers généraux de la banlieue.
€ Art. 3. — La dépense, soit 47 fr. 25 c, sera prélevée sur le chap. 17, art. 117, du budget de Texercice 1906 et rattachée au chap. 12, art. 21. »
Souoription à t La latte pœ l'empire de la mer
M. Tantôt, au nom de la 5" Commîs&L
— Messieurs, l'assemblée départementale it^i saisie par TAdministration d'une pétiticm ^ M. Challame), éditeur, sollicitant une âccscription à l'ouvrage du c^itaine de frép-f Daveluy institulé : € La lutte pour Tempirt de la mer ».
L'auteur expose, sous ce titre, les direns péripéties de la guerre russo-japonaise et es. dégage des renseignements raisonnes pour k tactique navale sans jamais perdre de Tue k profit qu'en devrait tirer la marine française dans l'intérêt de la défense nationale*
Ecrit d'une plume experte autant qu*â otorisée, ce livre ne peut manquer de trouver d« nombreux lecteurs.
Votre 5* Commission vous propose de souscrire à l'acquisition de 20 exemplaires, ai prix net de 3 francs l'un (Prix 5 francs, avec 40 ^lo net 3 francs) pour les répartir ainsi qu'il suit :
16 aux bibliothèques libres ;
1 à la Bourse du travail ;
1 à la bibliothèque du Conseil;
1 aux Sourds-muets;
1 à Cempuis.
Ces conclusions sont adoptées et le Conseil prend la délibération suivante :
€ Le Conseil général,
«Vu le mémoire (1), en date du 11 juin 1906, par lequel M. le Préfet de la Seine lui transmet une pétition de M. Challamel, éditeur à Paris, 17, me Jacob, sollicitant une souscription à l'ouvrage intitulé « La Lotte pour l'empire de la mer », par M. Dayeluy;
€ Sur les conclusions de la 5* Commission,
« Délibère:
de 3 francs l'un, 20 exemplaires de l'ouvrage « La Lutte pour l'empire de la mer », par M. Daveluy ».
(1) Voir aa préwat BbcmU le mémoira b* U, p. 34.
PHOCkS-YKRBAL DU 7 JUILLET 1906
t Art 2. — Ces exemplaires seront distriés comme snit :
c 16 aux bibliothèques populaires libres.
< 1 à la bibliothèque de la Bourse du tra-
« 1 à la bibliothèque du Conseil.
« 1 à la bibliothèque des sourds-muets.
« 1 à la bibliothèque de l'orphelinat Prévost,
Cempuis.
< Art. 2. — La dépense, soit 60 francs, sera "éleYée sur le chap. 17, art. 117, du budget de îxcrcice 1906 et rattachée au chap. 12, 121.»
Souscription au € Manuel d'antialcoolisme
M. Marcel Durand. — Messieurs, votre i* Commission vous demande de souscrire à 16 exemplaires de l'ouvrage « Manuel d'antitlcoolisme », pour les bibliothèques popuaires libres.
prend la délibération suivante :
« Le Conseil général,
< Vu la pétition par laquelle M. D. Langlois, directeur de l'école communale de Clichy, sollicite une souscription à l'ouvrage intitalé : « Manuel d'antialcoolisme », dont il est l'auteur;
« Sur les conclusions de sa 5* Commission,
€ Délibère :
< Article premier. — Il sera acquis, au prix de 3 fîr. 40 c. l'un, 16 exemplaires de l'ouvrage : < Manuel d'antialcoolisme », par M. D. Langlois, édité par M. Nathan, 18, rue de Condé, à Paris.
< Art. 2. — Ces exemplaires seront distribués aux bibliothèques populaires libres.
« Art. 3. — La dépense, soit 54 fr. 40 c, sera prélevée sur le chap. 17, art. 117, du budget de l'exercice 1906, et rattachée au *ap. 12, art.21.
51. — RépartitioQ des subventions aux sociétés d'enseignement.
M. Pannelier. — Messieurs, au nom de la 5* Commission, j'ai l'honneur de vous proposer l'adoption de la répartition du crédit de 70,000 francs inscrit au chap. 15, art. 34, du budget de 1906, pour subventions aux œuvres d'enseignement qui ont sollicité l'aide du Département.
Il nous a été impossible de donner satisfaction aux demandes très légitimes de plusieurs de nos collègues tendant à l'augmentation de certaines subventions.
Le crédit de 70,000 firancs est en effet entièrement employé; il est même augmenté d'une somme de 5,700 francs destinée à majorer la subvention de l'école d'anthropologie, 15, rue de l'Ecole-de-Médecine.
Nous demandons au Conseil d'adopter le projet de délibération suivant :
€ Le Conseil général,
< Vu le mémoire (1), en date du 26 juin 1906, par lequel M. le Préfet de la Seine lui soumet les demandes de subvention présentées par diverses sociétés ou œuvres d'enseignement ;
« Vu le budget départemental de l'exercice 1906 où figure (chap. 15, art. 34) un crédit de 70,000 francs ;
€ Vu le rapport présenté par M. Pannelier, au nom de la 5* Commission,
« Délibère :
« Article premier. — Les subventions ciaprès sont allouées aux sociétés dont Ténumération suit :
< Association amicale des institutrices et instituteurs publics de la banlieue de Paris, 6, rue des Prêtres-Saint-Germain-rAuxerrois, 1,500 francs;
< Association amicale des anciens élèves et élèves du cours de dessin appliqué à l'art et à l'industrie, 20, rue Etienne-Marcel, 50 francs;
« Association amicale des anciens élèves de l'école communale rue du Bourg -l'Abbé,
(1) Voir an présent Recueil le mémoire n* 170, page 134.
« AssocutioD amicale des anciens élèves da bonlevard Saint-Marcel, 66, 100 francs;
€ Association amicale des anciens élèves de l'Ecole de physique et de chimie industrielles, 28, rue Serpente, 100 francs;
« Association amicale des anciens élèves de l'école communale de garçons 10, avenue de La Motte-Picquet, 100 francs;
€ Association amicale des anciennes élèves de l'école du boulevard Rîchard-Lenoir, 13, « la Bruyère blanche >, 100 francs;
< Association amicale des anciens élèves de récole Servan, 98, avenue de la République, 100 francs;
« Association amicale des anciens élèves de l'école 33, rue Godefroy-Cavaignac, € l'Amicale Godefroy-Gavaignac », 100 francs;
« Associatîon amicale des anciens élèves de l'école Boulle, 57, rue de Reuilly, 100 francs ;
« Association amicale des anciens élèves de l'école de la rue du Rendez-vous, 65, 100 fr. ;
< Association amicale des anciens élèves de l'école communale de garçons 53, rue Baudricourt, 50 francs;
€ Association amicale des anciennes élèves de l'école communale de jeunes filles 123, rue de Patay, 100 francs;
€ Association amicale des anciennes élèves de l'école 8, rue Daviel, < L'Eglantine du 13* arrondissement », 200 francs;
« Association amicale des anciens élèves de l'école communale 30, place Jeanne -d'Arc, 200 francs;
€ Association amicale des anciens élèves des écoles du 13* arrondissement c la Joviale», 15, rue Fagon, 200 francs;
€ Association amicale des anciens élèves de l'école 8, rue Brodu, 150 francs;
« Association amicale des anciennes élèves de l'école déjeunes filles 1^ place de Montrouge, 150 francs;
4 Association amicale des anciens élèves de l'école communale 7, rue Asseline, 200 francs;
< Association amicale des anciens élèves de l'école normale de la Seine, 10, rue Molitor, 200 francs;
€ Association amicale des anciennes élèves de l'école supérieure et de l'école normale d'institutrices de la Seine, boulevard des Batignolles, 56, 150 francs;
« Association amicale des élèves et aoeieBu élèves de l'école de jeunes filles 19, ptsaee Legendre, 50 francs;
€ Association amicale des anciens élève it l'école communale 4, rue Fessart, 100 fn&s;
« Association amicale des anciens élèresi^ l'école communale de la rue du Pré-Saint-Gcr vais, 27, 100 francs;
« Association amicale des anciens élèresde l'école rue de l'Ourcq, 105 bis, 50 francs;
€ Association amicale des anciens élèves d@ l'école communale 11, rue de Lesseps € l'Am: cale de la rue de Lesseps », 50 l^ncs;
« Association amicale des anciens élèves de la rue des Pyrénées, 293, 100 francs;
« Association amicale antialcoolique de l'école communale 293, rue des PjréDées, 50 francs;
< Association amicale des anciens élèves de l'école communale 11, rue de la Plaine, t le» Amis de l'école laïque », 200 francs;
€ Association amicale des anciens élèves de l'école 15, rue Sorbier, 100 francs;
€ Association amicale des anciens élèves de l'école communale 28, rue de la Mairie, à Boulogne, 50 francs;
« Association amicale des anciens élèves des écoles communales de Ghoisy-le-Roi, 30, me de Vitry, 150 francs;
€ Association amicale des anciennes élèves du groupe Victor-Hugo, à Glichy, 50 fnacs;
€ Association amicale des anciennes élèves du groupe Pasteur < l'Amie du Foyer >, i Glichy, 50 francs;
€ Association amicale des anciens élèves des écoles communales de Gourbevoie, 200lhocs;
« Association amiciale des anciens élèves de Drancy, 50 francs;
€ Association amicale des anciennes élèves de la Oarenne-Golombes « la Sympathie», 50 francs;
« Association amicale des anciens élèves de la Garenne-Golombes, 100 fhmcs;
€ Association amicale des anciens élèves de l'école communale de garçons de Levallois- Perret, 1, rue Marjolin, 50 francs;
« Association amicale des anciens élèves de l'école communale du Perreux, 35, allée d'Antin, 100 francs;
€ Association amicale des anciens élèves des
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oies laïques de l^teaQz, 74| rue de la Répuiqae, 150 francs;
€ Association amicale des anciens élèves de cole communale de Saint-Mandé, 250 francs;
« Association amicale des anciens élèves de cole communale de garçons (Nord) à Vinnnes, rue de la Liberté, 50 francs;
4 Association amicale de l'école odontotechqae, 5, rue Garancière, 500 francs;
< Association amicale nationale pour la proigation de la langue française dans les cololes et à l'étranger, 186, boulevard Saintenndn, 300 francs;
< Association amicale générale d'Alsaceorraine, 38, rue du Chàteau-d'Ëau, 1,000 fr. ;
< Association amicale sténograpliique unilire, 14, rue de Chabrol, 300 francs;
< Association amicale des instituteurs, maiiedn 11' arrondissement, 500 francs;
< Association amicale des naturalistes de «vallois-Perret, rue Lannois, 37 bis, 100 fr. ;
€ Association philomathique, 38, rue de la Verrerie, 1,300 francs;
< Association philotechnique d'Asnières,
50 francs;
«Association philotechnique de Bois-Coombes, 83, rue Victor-Hugo, 250 francs;
« Association philotechnique de Boulogne,
DO francs;
« Association philotechnique de Clichy,
!00 francs ;
< Association philotechnique de Ck)lombe8,
00 francs;
« Association philotechnique de Gourbevoie,
00 francs;
« Association philotechnique de la Garenne- ^lombes, 100 francs;
« Association philotechnique de Neuilly<sur- >eine, 125, avenue du Roule, 200 francs;
< Association philotechnique de Nogent-surtorne, 100 francs;
< Association philotechnique de Puteauz,
50 francs;
< Association philotechnique de Saint-Denis,
ÎOO francs;
« Association philotechnique de Saint-Ouen,
SO francs;
ifl ^^^^ûi^on philotechnique de Suresnes,
100 francs;
« Association phUotechnique de la Varenne- Saint-Hilaire (avenue du Mesnil), 150 francs ;
€ Association philotechnique de Vitry-sur- Seine, 150 francs;
€ Association polymathique de Bois-Colombes, 115, rue Victor-Hugo, 100 francs;
« Association polytechnique de Bondy, 100 francs;
« Association polytechnique de Charenton- Saint-Maurice, à Gharenton, 200 Irancs;
« Association polytechnique de Choisy-le- Roi, 30 bis, rue de Vitry, 100 Arancs;
< Association polytechnique de Levallois- Perret, 1, rue Marjolin, 150 francs;
€ Association poly technique de Noisy-le-Sec, 47, avenue Marceau, 150 francs;
« Association polytechnique de Romainville, 150 francs;
€ Association polytechnique de Saint-Maurdes-Fossés, 150 francs;
« Cercle populaire d'enseignement laïque, 16, rue de la Grange-Batelière, 50 francs;
€ Cercle de la jeunesse laïque républicaine du 19^ arrondissement, 25, rue Riquet, 50 fr.;
€ Cercle populaire d'instruction et d'initiative de Choisy-le-Roi, 15, rue Thiers, 500 fr. ;
€ Chambre syndicale du département de la Seine adhérente à la Fédération nationale des chauffeurs, conducteurs, mécaniciens, électriciens, automobilistes, 13, rue des Lavandières- Sainte-Opportune, 2,000 francs ;
« Chambre syndicale des entrepreneurs de menuiserie et parquets de la ville de Paris et du département de la Seine (écoles professionnelles de dessin et de modelage), 3, rue de Lutèce, 200 francs;
< Chambre syndicale et fédération des patrons maréchaux ferrants de Paris et des départements (école supérieure et professionnelle de maréchalerie), 289, rue du Faubourg- Saint- Antoine, 200 francs;
< Colonie enfantine scolaire de Montfermeil, 58, rue Madame, Paris, 700 francs;
€ Comité de propagation des principes de la Révolution française, 183, rue des Pyrénées, 1,200 francs;
« Cours libres préparatoires organisés à l'école Turgot, 500 francs;
< Cours d'apprentissage de la dentelle, 40, rue des Pyrénées, 100 francs;
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€ Goarsd*édacationpopalairepnbliesetgrataits d'Issy-lea-Monlineaux, 100 francs;
« École d'anthropologie, 15, me de l^Eoolede-Médecine, 5,000 francs;
< École du notariat de Paris, 16, me de TÂbbaye, 500 francs;
€ École professionnelle de la Chambre syndicale du papier et des industries qui le transforment, 10, me de Lancry, 1,000 francs;
« École professionnelle oavrière de l'amenblement, 142, avenue Ledru-RoUin, 400 francs ;
€ École professionnelle des Ternes, 16, me Bmnel, 1,500 francs;
€ École foraine, 62, raeRamey, 500 francs;
« École des mères, 25, avenue de Wagram, 50 francs;
< École d'horlogerie de Paris, 30, me Manin, 50 francs;
€ Enseignement pratique, 20, me de Longchamp, 100 francs;
€ Fédération générale française professionnelle des mécaniciens-chauffeurs-électriciens des chemins de fer et de l'industrie, 126, me Saint-Denis, 1,000 francs;
€ Foyer du soldat d'Aubervilliers, 181, avenue Victor-Hugo, 100 francs;
« Foyer du soldat de.Vincennes, 47, me du Moulin, 150 francs;
€ Groupe dionysien de la Ligue française de l'enseignement laïque, 2, place de la Légiond'honneur, à Saint-Denis, 500 francs:
€ Groupement de l'Ecole dentaire de Paris, 45, rue de La-Tour-d' Auvergne, 200 francs;
< Institut populaire d'enseignement commercial, 17, me Claude-Bernard, 100 francs;
« Institut sténographique de France, 150, boulevard Saint-Germain, 300 francs;
€ Jeunesse républicaine du 2" arrondissement, 12, place des Victoires, 400 francs;
< Jeunesse républicaine du 3^ arrondissement, 10, me Dupetit-Thouars, 100 francs;
< Jeunesse républicaine de Malakoff, 50 fr. ;
< Ligue française de l'enseignement, 16, me de Miromesnil, 1,500 francs;
« Matinées littéraires de M. Ricquier, 1, me Meyerbeer, 7,650 francs;
€ Œuvre des colonies scolaires de vacances, 6, rue de Louvois, 100 francs;
€ Œuvre parisienne des colonies niatenâki scolaires, mairie du 4* arrondissement, 400fr.:
« Œiuvre des colonies scolaires de ▼aeano& 2, rue Gaillard, 600 francs;
€ Œuvre maritime des colonies sooUdns permanentes et temporaires, 27, me de k Liberté, à Vincennes, 50 francs;
« Œuvre maternelle d'Aubervilliers, 50 fr.;
€ Œuvre de l'Orphelinat de l'enseignemfit. primaire de France et des colonies, 28, m Serpente, 1,500 francs;
€ Œuvre des patronages laïques du 2* ams:dissement, 12, place des Victoires, 100 francs;
< Œuvre du trousseau d*AuberYilliers, lb*i avenue Victor-Hugo, 200 francs;
« Œuvre du trousseau de Bondy, 50 fraiHs; j
€ Œuvre du trousseau de Ghampigny-sar- Marne, 50 francs;
< Œuvre du trousseau de La CSoumeaTe^ 100 francs;
« Patronage laïque d'apprentis et de jeones employés du 3* arrondissement, 3, rue Bé ranger, 100 francs;
€ Patronage familial des jeunes filles du 5« arrondissement, 30, meGay-Lussac, 300 fr.;
€ Patronage municipal du 6* arrondissement, 500 francs;
« Patronage de jeunes filles et association amicale « la Violette » du 11* arrondissement, 38, me Trousseau, 150 francs;
« Patronage laïque municipal du 12" arrondissement, 150 francs;
< Patronage laïque de la jeunesse du quartier de la Gare, 33, place Jeanne-d'Ârc, 500 francs;
< Patronage Etienne-Dolet (section), 8, rue Brodu, 350 francs;
€ Patronage laïque du 15* arrondissanoit, 38, rue de l^lise, 250 fr'ancs;
« Patronage des anciens élèves de l'école communale de garçons 10, rue Saint-Lambert, 100 francs;
€ Patronage de Técole communale de garçons me Petiet, 100 fr«ncs;
€ Patronage des élèves et anciennes élèves de l'école de filles de la me Petiet, 100 francs:
€ Patronage laïque du 18^ arrondissement (section de Glignancourt), 105, me Marcadet, 100 francs;
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€ Patronage Barbanègre^ 7, rae Barbanègre, X) francs:
< Patronage laïque municipal d'apprentis ; de jennes employés, 6, place Gambetta, 50 francs;
€ Patronage Maria-Deraismes, 31, me tienne-Dolet, 150 francs;
« Patronage laïque mnnidpal de la jeunesse 'Alfortville, 100 francs;
< Patronage laïque de jeunes filles d'Alfortille, 50 francs;
« Patronage des écoles communales de Baneax, 200 francs;
< Patronage laïque de Gréteil, 50 francs;
< Patronage de l'école communale de filles le Fontenay-aux-Roses, 50 francs;
« Patronage laïque municipal du Kremlinîicêtre, 500 francs;
< Patronage laïque municipal des Lilas, 49 ît 51, rue des Écoles, 500 francs;
« Patronage laïque municipal de garoons de Levallois-Perret, 45, rue Fromont, 50 francs ;
< Patronage laïque municipal de Malakoff, ^francs;
< Patronage laïque, 41, rue Parmentier, à Moûtreuil, 200 francs;
€ Patronage laïque, route de Montreuil, 32, me Ârsène-Ghéreau, 100 francs;
< Patronage laïque Golmet-Lépinay« à Montreuil, 200 francs;
< Patronage laïque Jean*Macé, PavillonssoDS-Bois, 100 francs;
< Patronage laïque d'enseignement populaire, moral et civique de la Plaine-Saint- Denis, 50 francs;
< Patronage du Pré-Saint-Gervais, 300 fr. ;
< Patronage laïque municipal de Saint-Maurdes-Possés, 150 francs;
« Photo-Club dionysien, 4, place Thiers, à SaintrDenis, 100 francs;
< Société d'enseignement moderne, 30, rue des Jeûneurs, 3,700 francs;
< Société du patronage laïque du 2^ arrondissement, 221, rue SaintrDenis, 250 francs;
< Société nationale des conférences populaires, 13, place de la Bourse, 1,200 francs;
< Société d'anciens élèves et maîtres c l'Ami- < caledesQuatre-Fils », 10, ruedesQuatre-Fils, 501rancs;
< Société pour l'assistance paternelle aux enflants employés dans les industries des fleurs et des plumes, 90, boulevard de Sébastopol,
< Société du progrès sténographique, 77, rue de Turbigo, 200 francs;
« Société de secours mutuels des compagnons charrons du Devoir de la ville de Paris et du département de la Seine, 52, rue de Bretagne, 400 francs;
« Société amicale des anciens élèves de l'école 3, rue Montgolfler, 100 francs;
« Société pour Tinstruction élémentaire, 6, rue du Fouarre, 1,500 francs;
< Société des patronages laïques du 5« arrondissement, 8, rue des Feuillantines, 200 fr. ;
€ Société pour la propagation des langues étrangères en France, 1^, rue Serpente, 600 francs;
€ Société de statistique de Paris, 28, rue Serpente, 500 francs;
€ Société pour l'instruction et la protection des enfants sourds-muets ou arriérés, 28, rue Serpente, 1,200 francs;
€ Société républicaine des conférences populaires, 7, rue de l'Isly, 1,450 francs;
€ Société de propagande coloniale, 21, rue Gondorcet, 100 francs;
< Société de secours mutuels des instituteurs et des institutrices du département de la Seine, 52, avenue Parmentier, 1,500 fr.;
« Société d'anciens élèves «l'Amicale Trousseau », école 38, rue Trousseau, 300 francs ;
« Société € les Gornéliens », 109, avenue Parmentier, 300 francs ;
€ Société d'encouragement à l'éducation laïque du \2^ arrondissement, 111, avenue de Saint-Mandé, 50 francs;
« Société amicale des anciennes élèves de récole de la rue Broca, 100 francs;
« Société pour le patronage laïque de la jeunesse, quartier de la Salpètrière, 40, rue Jenner, 100 francs;
« Société des patronages laïques de jeunes filles du 13* arrondissement, 48, rue Jenner, 100 francs;
« Société de patronage de la jeunesse du quartier Groulebarbe, 30, boulevard Arago, 100 francs;
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< Société des patronages laïqaes da 14* arrondissement, 132, rue d'Àlésia, 250 francs;
« Société des patronages laïques da 14* arrondissement, section de garçons, rue Hayghens, 250 francs;
« Société des patronages laïques du 14* arrondissement, section de jeunes allés, rue Hippolyte-Maindron, 250 francs;
« Société des anciennes élèves de Técole 71, rue de TOuest, 100 francs;
« Société amicale pour le développement des études des apprentis peintres en bâtiment et professions similaires, 17, rue Boileau, 200 fr. ;
< Société de patronage des apprentis du 17* arrondissement, 100 francs;
< Société sténograpliique de TOrillon, 51, rue Labat, 100 francs;
« Société amicale de jeunes gens « la Jeu- < nesse de Saint-Fargeau >, 166, rue Pelleport, 200 francs ;
« Société des patronages laïques da 20* arrondissement, 21, rue Boyer, 100 francs;
4 Société d'enseignement populaire d'Alfortvilie, 200 francs;
« Société amicale des anciens élèves de l'école du Centre, à Asnières, 50 francs;
< Société amicale des anciens élèves de recelé de l'avenue Victor-Hugo, 181, à Aubervilliers, 300 francs;
« Société amicale des anciens élèves du groupe Pasteur, à Clichy, 50 francs;
« Société laïque de patronage de La Garenne- Colombes, 42, rae de TAigle, 250 francs;
« Société d'instraction populaire de Maisons-Alfort, 100 francs;
< Société du patronage laïque de Puteaux, rue Mars-et-Roty, 150 francs;
« Société amicale des anciens élèves de récole de garçons de Romainville, 50 francs ;
« Société amicale des anciens élèves de récole de garçons de Saint-Maur (Centre), 50 francs;
€ Société d'instruction et d'éducation populaires du canton de Sceaux, 68, rue Houdan, Sceaux, 400 francs;
« Société amicale des anciens élèves de récole de Vitry-Centre (école de garçons), 300 francs;
« Soirées ouvrières, 15, rue Arsène-Clièreau, Montreuil, 100 francs;
« Solidarité des onvriers charpentiers de L Seine, 5, me Git-le-Cœar, 600 francs;
« Syndicat des chirurgiens -dentistes k France, 46, rue Lafayette, 50 francs;
< Union des comptables, 77, me de Tnibif . 300 francs;
€ Union d'enseignement professionnel, i place Monge, 100 francs ;
« Union française de la jeunesse, 157, boolevard Saint-Germain, 1,200 francs;
< Union centrale des chauffeurs, méeariciens, électriciens et automobilistes deFruœ. 3, rue du Cbâteau-d'Ëau, 600 francs;
« Union des femmes professenrs et comp^ siteurs de musique, 13, me de ^Arc•d^ Triomphe, 100 francs;
€ Union des instituteurs et institathos publics du département de la Seine, me des Rosiers, à SaintOuen, 1,000 francs;
« Union amicale des anciens élèves et patronage laïque de l'école de Vitry-Port-à-l' Anglais, 450 francs;
< Université populaire de Colombes « TAve- € nir », 41, boulevard de la République, U Garenne, 50 francs ;
< Université populaire gervaisienne, Le Pré- Saint-Gervais, 11, rae Louis-Dory, 100 francs;
« Université populaire de Saint-Manr-des- Fossé € le Foyer da peuple », 100 francs;
< Université populaire de Saint-OoeD, 100 francs;
< Société des laboratoires Bourbooxe, 500 francs;
€ Foyer des travailleurs, 6, rae des Prés, 150 francs;
€ Union amicale des enfants de la Seine., 50 francs;
« Société pour l'encouragement de Tédocation laïque du 14" arrondissement (mairie). 100 francs;
€ Patronage laïque de la Maison-Blanche, me Damesme, 600 francs.
« Total, 75,700 francs.
€ Art. 2. — La dépense générale, s'éievaul à la somme de 75,700 francs, sera prélevé»*, jusqu'à concurrence de 70,000 francs, sar 1« chap. 15, art. 34, du budget de 1906 et le surplus, soit 5,700 francs, sera prélevé sur b réserve générale du budget, avec rattacbemeflt aux chapitre et article précités. »
La 5* Commission yods propose de passer l'ordre da jour sur les demandes des sociétés ivantes :
Association fraternelle des ancieos élèves i cours complémentaire de Clichy (école de rue Gobert) ;
Association des sonrds-mnets de la Seine, ) Seine-et-Oise et des départements limiophes (mairie du 6^ arrondissement) ;
Association philotechniqne (Union des assoations philotechniques), 47, rue Saint- AndréîSÂrls ;
Association philotecbnique de Vincennes lection Lapommeraye) ;
Bibliothèque pédagogique du 11* arrondisîment, 35, rue Godefroy-Cavaignac ;
Bibliothèque pédagogique de TÂssociation hilotechuique de la Garenne-Colombes, 41, oolevard de la République ;
Chambre syndicale des entrepreneurs de aaçonnerie de la ville de Paris et du départeaent de la Seine, 3, rue de Lutèce ;
École d'enseignement colonial, 6, rue des
Jrsalioes ;
Cours Florian, 60, Grande-Rue, à Bourga-ReiDe ;
École professionnelle de Levallois-Perret, l,raeFromont;
Fédération des universités populaires de ta Seine, 28, rue Serpente ;
Jeunesse républicaine du 9^ arrondissement, 25, rue Torgot;
Maison d'éducation familiale de Bois-Colombes, 35, rue Victor-Hugo ;
Matnalité scolaire municipale fondée par la municipalité de SaintrMaur-des-Fossés ;
Œoyre de la bibliothèque populaire de Courbevoie ;
Patronage laïque de Gentilly ;
Patronage laïque de garçons de Vincennes-
Nord;
Placement mutuel scolaire^ 40, rue des
Pyrénées ;
Société nationale pour le perfectionnement de l'enseignement sténo-dactylographique, 7, rue d'Arcole ;
Société centrale d'éducation et d'assistance Pow les sourds-muels en France, 212, rue Sîiiût-Jaccjnesj
Société d'écbaoge international des enfants et des jeunes gens pour l'étude des langues étrangères, boulevard de Magenta, 36 ;
Société « la Solidarité de la rue Trousseau >, œuvre d'assistance mutuelle entre les élèves de l'école de garçons de la rue Trousseau, 38 ;
Société scolaire municipale de secours mutuels et de retraite du 12^ arrondissement ;
Société des patronages laïques de Bobigny, rue de la Justice ;
Société scolaire de secours mutuels et de retraites de la ville de Gennevilliers ;
Société scolaire de secours mutuels et de retraites de Thiais;
Syndicat libre des ouvriers menuisiers du département de la Seine, 44, rue Pernety ;
Union amicale des enfants de la Seine, 16, rue de la Victoire ;
Union syndicale des ouvriers et ouvrières de la voiture du département de la Seine, 3, rue du Ghàteau-d'Ëau ;
Université populaire des études nationales, 14, rue du Helder.
Nous demandons au Conseil d'inviter les sociétés d'enseignement à étendre leur action, à augmenter le nombre de leurs adhérents.
Ceci fait, bien entendu, prévoir l'augmentation du chiffre global des subventions. Sans cela ce serait un coap d'épée dans Teau.
Je demande donc que Tannée prochaine le crédit soit porté de 70,000 francs à 80,000 francs afin de répondre aux demandes justifiées d'augmentation ainsi qu'aux demandes nouvelles.
Toutes les demandes émanant d'oeuvres n'ayant pas deux années d'existence ont dii être écartées. En cela nous n'avons fait que nous conformer aux délibérations que vous avez prises.
L'augmentation de crédit que nous réclamons pour Tannée prochaine nous permettra, en outre, de répondre à ces demandes et d'encourager les œuvres nouvelles les plus intéressantes.
M. Laurent- CSély. — Il y aurait un autre moyen, qui consisterait are viser encore une fois les subventions. Ge travail a été fait il y a six ans et les résultats obtenus ont été excellents. Gette revision, à mon avis, devrait être faite
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périodiquement toas les cinq on six ans. Si voas n'agissez pas ainsi vous serez dans l'obligation d'augmenter encore le crédit, qui est déjà considérable.
M. Jean Martin. — Il ne fant pas faire d'économies sur les œuvres post-scolaires.
M. Pannelier, rapporteur. — Je ne crois pas que la révision demandée par M. Laurent- Gély puisse apporter de sérieuses économies. L'examen que nous faisons de toutes les demandes est d'ailleurs très sérieux, et nous rejetons celles qui ne sont pas justifiées.
C'est ainsi que nous avons, cette année, supprimé la subvention allouée précédemment à l'école professionnelle de Levallois-Perret. Le rapport de l'inspecteur primaire porte en effet : « Pas de cours. » Or, pas de cours pas d'argent. Cette suppression est parfaitement justifiée, et nous agissons de même dans tous les cas semblables.
M. Tantet. -^ Messieurs, on accorde seulement 100 francs au Patronage laïque du 3' arrondissement. Ce patronage est le plus ancien, il a été fondé par le docteur Perin et a servi de modèle aux œuvres de Paris et de la province. Chaque année il fait distribuer dans toute la France de très nombreuses brochures. Certains patronages moins importants reçoivent 500 ou 600 francs.
M. Lampué, rapporteur général du budget. — Combien recevez-vous du Conseil municipal?
M. Tantet. — Une somme minime.
Puisqu'il ne vous est pas possible d'accorder cette année au Patronage du 3* arrondissement un relèvement de subvention, je n'insiste pas. Mais je demanderai une augmentation l'année prochaine.
M. Lampué, rapporteur général du budget. — Théoriquement je ne m'y oppose pas, mais, dans la pratique, je vous prie de réduire vos demandes. .
M. TrézeL — Je remercie la Commission des subventions qu'elle a accordées aux associations amicales de Levallois-Perret. Mais je suis obligé d'exprimer le regret qu'elle n'en ait pas accordé à l'école professionnelle de Levallois-Perret.
M. le rapporteur a dit qu'on ne pouvait accorder de subvention à des œuvres n'ayant
pas deux ans d'existence; il mepermetta^ faire remarquer que l'école profesâ<»iaeL< existe depuis de longues années. M. le rapp: teura également signalé que Tinspectear aru constaté qu'on ne faisait plus de cours dsu cette école. C'est exact, mais depuis deox irt la subvention a été supprimée.
C'est justement parce qu'il n'y a pas en àt subvention qu'on n'a pas pu faire les ocrai^l C'est un cercle vicieux. J'espère que raeiHcl prochaine on nous donnera satisfaction.
M. Pannelier, rapporteur. — f^otre coll^ gue commet une erreur involontaire, je U veux bien. L'œuvre a été subventionnée Tu dernier et je crois il y a deux ans.
M. Trézel. — Elle n'a rien reçu il y i deux ans.
M. Pannelier, rapporteur. — Elle a w 800 francs l'année dernière.
M. Achille a fait observer que les sabventions sont insuffisantes. Le seul mojeo de donner satisfaction aux demandes est de relever le crédit.
M. Lampué, rapporteur général. — Je demande, moi, que le crédit actuel ne soit pas augmenté.
M. Jean Martin. — Je regrette que les
crédits ne soient pas plus élevés. J'avais demandé quelques légères augmentations, notamment 50 francs pour la Société philanthropique de Vitry-Port-à-l'Anglais, 100 francs pour l'Amicale de Vitry-Centre et 100 francs pour l'Association philotechnique de Choisyle-Roi. On m'a répondu qu'il n'y avait pas moyen de me donner satisfaction. Je me propose de revenir à la charge l'année prochaiDe. 11 n'est pas possible de faire des écoDomies sur les œuvres scolaires et les œuvres d'assistance.
M. Pannelier, rapporteur. — Nous i^ connaissons volontiers que les demandes d*angmentation de nos collègues sont minimes, elles varient de 50 à 100 francs; vous voyez que les prétentions ne sont pas exagérées, avec la petite augmentation que je vous demande, il sera posssible de donner satisfa^ tion à nos collègues.
11 y a une vingtaine de sociétés qui sollicitent une augmentation de subvention.
Vous voyez qu'en demandant un crédit complémentaire de 10,000 francs, je soû au-dessous de la vérité.
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C'est une dépense qui ne sera pas inutile, r nous sommes en présence d'œnvres postdlaires très intéressantes que nous devons icourager moralement et pécuniairement.
M. Caïausae. — Messieurs, je vois avec gret que le rapport ne donne pas satisfaction deux propositions que j'ai eu l'honneur de (poser tendant à subventionner deux œuvres es intéressantes de mon quartier. L'une elle a d'ailleurs déjà été subventionnée par )as.
Ce sont des œuvres de mutualité scolaire li ont pour but de satisfaire aux besoins les m pressants des populations pauvres de nos
»les.
On pourra m'objecter que les caisses des îoles sont là pour pourvoir à ces besoins. [als,en raison même de leur importance, ces tablissements, pour obtenir des conditions ias favorables des fournisseurs, sont obligés e faire en une seule fois des distributions ODsidérables et par cela même à des intervalles ssez éloignés.
Eo dehors de ces grandes répartitions, il est lile que de petites sociétés pourvoient aux esoins les plus pressants.
Eq conséquence, j'ai l'honneur de déposer I proposition suivante :
« Une somme de 100 francs est allouée à bacone des œuvres scolaires ci-après :
« Le Soulier (école de filles rue Trousseau) ;
< La Solidarité (école de garçons rue Trouseau).
« Signé : Chausse. »
Certaines œuvres similaires figurent dans le ^pport de M. Pannelier, j'espère qu'il voudra ùen comprendre ces deux sociétés dans sa réîartition supplémentaire.
M. Dupont. — M. le Rapporteur vient de ûe déclarer que s'il n'avait pas compris le ?atronage laïque de Vanves, c'est qu'il n'avait ^té saisi d'aucune proposition.
Gomme cet oubli sera certainement réparé Uref délai, j'espère que M. Pannelier voudra bien comprendre ce patronage dans sa répartition supplémentaire.
C'est la seule œuvre post-scolaire de la commune de Vanves, et je vous assure qu'elle rend les plus grands services.
M. Pannelier, rapporteur. — • Le patronage de Vanves a toutes mes sympathies; nous sommes des voisins ; mais n'ayant pas reçu de demande je ne pouvais accorder de subvention.
J'examinerai ces diverses demandes avec la plus grande bienveillance. Mais je dois vous informer que M. le Rapporteur général devra préalablement mettre un crédit supplémentaire à notre disposition.
Si M. le Rapporteur général veut nous donner ce crédit supplémentaire, nous pourrons allouer des subventions à certaines sociétés qui ne sont pas comprises dans la présente répartition.
Les conclusions de la Commission sont adoptées.
M. le Président. — Je mets aux voix la proposition suivante :
« Le Conseil général « Délibère :
« Le crédit de subvention de 70,000 francs sera porté à 80,000 francs pour l'année 1907.
« Signé : Pannelier. »
Adopté.
La proposition de M. Chausse est renvoyée à la 5*^ Commission.
52. — Classement et mise en état de viabilité du chemin de grande communication n<^ 52, à Ghoisy-le-Roi.
M. Thomas, au nom de la 2*^ Conmiission. — Je vous prie, conformément aux propositions de l'Administration, d'autoriser le classement et la mise en état de viabilité du chemin vicinal de grande communication n^ 52, à Choisy-le-Roi.
M. Jean Martin. — Je remercie la Commission et le Rapporteur de la diligence qu'ils ont mise à rapporter Talfaire. Grâce à ces travaux les communes de Vitry, Choisy et Ivry seront préservées des inondations de la Seine. J'espère que nous obtiendrons les subventions voulues de la part des communes de Vitry et de Choisy.
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Les conclasioQS de la Commission sont adoptées et le Conseil prend la délibération suivante :
< Le Conseil général,
< Vu le mémoire (1), en date du 27 juin 1906, par lequel M. le Préfet de la Seine lui propose :
« a) En ce qui concerne les travaux d'ouverture et de construction d*un chemin à établir ie long de la rive gauche de la Seine, entre les ponts d'ivry et de Choisy :
« l^ D'approuver l'exécution de l'opération sur le territoire de la commune d'Ivry, conformément au projet dressé par le service départemental et au détail estimatif joint audit mémoire, dans la limite d'une dépense de 320,000 francs y compris une somme de 400 francs pour frais d'établissement des contrats d'acquisition ;
€ 2° D'accepter la contribution de 100,000 francs votée par le Conseil municipal d'ivry ;
€ 3'' D'ouvrir au budget de 1906, chap. 20, article à créer, un crédit de 100,000 francs par prélèvement de pareille somme sur le crédit inscrit au chap. 20, art. 21, du môme budget pour le prolongement du chemin de grande communication n" 50, à Boulogne, opération ajournée à l'année 1907;
< 4° D'autoriser l'Administration à procéder aux formalités nécessaires pour obtenir la déclaration d'utilité publique de l'opération ;
« b) En ce qui concerne le prolongement demandé par la commune d'ivry du pont dlvry à la route nationale n° 19 :
« 1° D'approuver l'exécution de l'opération dans la limite d'une dépense de 400,000 francs y compris une somme de 600 francs pour frais d'établissement des contrats d'acquisition ;
€ 2° D'accepter le contingent et 20,000 fr. voté par le Conseil municipal d'ivry ;
« 3° D'ouvrir au budget de 1906, chap. 5, article à créer, pour commencer les travaux, un crédit de 30,000 francs par prélèvement de pareille somme sur le crédit inscrit au chap. 5, art. 116, du même budget (chemin n^ 40. —
(1) Voir au présent Recueil le mémoln n* i91| page i53.
fi
Réfection de la chaussée pavée entre le d)£c, vicinal ordinaire n^ 3 et la roote natuB n«ô, àCréteil);
« 4* D'autoriser l'Administration k ;:
céder aux formalités nécessaires pour obi^: la déclaration d'utilité publique des traTs:
« c) En ce qui concerne l'ensemble de Tc] ration, de prononcer le classement daci grande vicinalité, sous la dénomination chemin de grande communication n'* 52, d? voie nouvelle à ouvrir le long de la rive gi che de la Seine entre les ponts d'ivry et Choisy-le-Roi| et de son prolongemeot ra le pont d'ivry et la route nationale n" 19;
« Vu les délibérations du Conseil mnnfc: d'ivry, en date des 8 décembre 1905 et 26 1906;
« Vu les pièces du projet ;
« Vu les rapports des ingénieurs du Dt^f 2> tement ; I
€ Sur les conclusions de sa 2* Commissiez*,
« Délibère :
« Article premier. — Sont autorisés :
< 1° Dans la limite d'une dépense d« 320,000 francs y compris une somme de 400 1. pour frais d'établissement des contrats d'acquisition, l'ouverture et la construction sur h commune d'ivry d'un chemin à établir le loo^ de la rive gauche de la Seine entre les ponts d'ivry et de Choisy-le-Roi ; .
« 2° Dans la limite d'une dépense de 400,000 francs y compris une somme de 600fr. pour frais d'établissement des contrats d'acquisition, le prolongement dudit chemin du pont d'ivry à la route nationale l? 19.
€ Art. 2. — Les contributions de 100,000 et de 20,000 francs votées par le Conseil monicipal d'ivry sont acceptées; la commune est autorisée à se libérer par le paiement de 15 annuités égales, à partir de 1907.
« Art. 3. — 11 est ouvert au budget de 1906, chap. 20, article à créer, pour commencer les travaux de construction du chemin entre les ponts d'ivry et de Choisy-le-Roi, de crédit de 100,000 francs par prélèvement de pareille somme sur le crédit de 300,000 francs inscrit au même budget, chap. 20, art. 21. pour le prolongement du chemin de grande communication n^ 50, k Boulogne, opératio: ajournée à 1907.
nOGÈS-VERBAL DU 7 JUILLET 1906
c Et au budget de 1906, cbap. 5, article à ^r, pour commencer les travaux de prolonmeut dudit chemin entre le pont dlvry et route nationale n* 19, un crédit de 30,000 fr. X prélèvement de pareille somme sur le édit inscrit au chap. 5, art. 116, du même idget (Chemin n<» 40. — Réfection de la laussée pavée entre le chemin vicinal ordilire n° 3 et la route nationale n" 5, à Créteil).
« Art. 4. — Sont classés dans la grande icinalité sous la dénomination de chemin de rande commuDlcation n*' 52 la voie nouvelle établir le long de la rive gauche de la Seine, itre les ponts d'Ivry et de Choisy-le-Roi, et m prolongement entre le pont d'Ivry et la }ate nationale n"* 19.
< Les communes intéressées supporteront le inqnième des dépenses d'entretien de la nouelle voie.
c Art. 5. — L'Administration est autorisée ; procéder aux formalités nécessaires pour obtenir la déclaration d'utilité publique des lavaux. »
S3. — Règlement des honoraires de l'avoué du Département pour diverses expropriations en 1905.
M. Carmignac. — Messieurs, votre 2? C5ommissioQ a été saisie d'un mémoire préfectoral tendant au règlement des honoraires dus à M* Doplan, avoué du Département, en raison de l'expropriation au cours de Tannée 1905 d'uû certain nombre d'immeubles, et dont le montant s'élève à la somme de 1,758 francs.
Votre 2" Commission a décidé qu'il y avait lien de procéder an règlement de ces honoraires, dans les conditions indiquées par le mémoire préfectoral et en les imputant sur les crédits affectés aux opérations qui les ont motivés.
C'est pourquoi j'ai l'honneur de vous proposer un projet de délibération conforme.
Ces conclusions sont adoptées et le Conseil prend la délibération suivante :
< Le Conseil général, < Vu le mémoire (1), en date du 22 juin 1906,
(i) Voir au fféient BâcueU le mémolie a* i33, paye 91.
par lequel M. le Préfet de la Seine propose de régler les honoraires dos à M* Duplan, avoué du Département, en raison de l'expropriation des immeubles ou portions d'immeubles à occuper pour les opérations de voirie ci-après, savoir :
< 1° Route départementale n*» 20. — Rescindement de deux immeubles à Nogent-sur- Marne ;
€ 2<» Route nationale n^ 5. — Elargissement de la rue du Pont, à Charenton ;
< 3"* Route nationale u? 189. — Elargissement de la rue Ernest-Renan, à Issy-les-Moulineaux ;
€ 4<» Route départementale n° 28. — Rescindement de l'immeuble de Meaux ;
< 5** Route départementale n® 18. — Alignement à Bagnolet ;
< Vu les états des honoraires et les décisions du jury ;
« Article premier. — Le montant des honoraires dus à M* Duplan, avoué du Département, pour les affaires ci-dessus mentionnées et suivies par lui devant le jury d'expropriation les 7 et 8 décembre 1905 et 23 mars 19C6 est fixé, savoir :
< 1° Pour la route départementale n® 20, à la somme de 610 francs ;
€ 2° Pour la route nationale n*» 5, à la somme de 50 francs ;
€ 3" Pour la route nationale n® 189, à la somme de 998 francs ;
< 4** Pour la route départementale n° 28, à la somme de 50 francs.
« 5" Pour la route départementale n® 18, à la somme de 50 francs.
< Art. 2. — La dépense, s'élevant ensemble à la somme de 1,758 francs, sera imputée, savoir :
€ 1« Pour la première somme, soit 610 fr., sur le reliquat du crédit inscrit au chap. 4, art. 78, du budget de 1906;
< 2° Pour la deuxième somme, soit pour 50 francs, sur le reliquat du crédit inscrit au chap. 17, art. 62, du budget de 1905, à reporter sur 1906 ;
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< 3^ Pour la troisième somme, soit ponr d98 francs, sur le reliquat du crédit inscrit au chap. 20, art. 12, du budget de 1905;
€ 4** Pour la quatrième somme, soit pour 50 francs, sur le crédit inscrit au chap. 4, art. 82, du budget de Texercice 1905, à reporter sur 1906 ;
« 5° Pour la cinquième somme, soit pour 50 francs, sur le reliquat du crédit inscrit pour le règlement des indemnités de terrains, par suite d'alignement au chap. 4, art. 38, du budget de 1905, à reporter sur 1906. »
54. — Question de M. Carmignac relative à remploi de mauvais matériaux.
~ Renvoi à la 2® Commission d'une proposition du môme oonseiller.
M. Carmignac. -- Messieurs, tous avez décidé la création d'un chemin reliant Sceaux à Antony, où le vallonnement de cette partie de la banlieue parisienne nécessite, pour rétablissement de ce chemin, des remblais assez importants qui, par endroits, atteignent plusieurs mètres.
Chacun sait que le sous-sol des routes a une grande importance au point de vue de leur solidité et de leur durée, il en résulte donc que dans Tintérêt du Département le service des ingénieurs doit apporter la plus grande attention et le plus grand soin à rétablissement de ces sous-sols quand il y a lieu de procéder à des remblais.
Eh bien I Messieurs, nous sommes loin de la réalité ; on serait porté à croire que des sous-sols des routes ils n'en ont cure, si je n'espérais que le cas qui nous occupe et que je vais vous exposer n'est que la conséquence d'une erreur.
Pour le chemin qui nous occupe, en effet, les remblais sont faits avec de la glaise, j'ai bien dit : avec de la glaise ; or, il ne faut avoir aucune connaissance de la terre pour agir ainsi, car l'argile est tout ce qu'il y a de plus mauvais comme sous-sol. Sous un poids quelconque elle glisse, s'efface et ressort à la surface, laissant le poids s'enfoncer.
C'est la raison qui oblige les constructeurs bâtissant sur la glaise à faire de nombreux puits pour asseoir la construction.
Or, sur une route, la glaise fait le même travail, et bientôt toute la charge de cailloux prend des formes bizarres avec poches et la
glaise apparaît à la surface. C'est fini, li rot est perdue. Aucun chargement ne la reraèCâ en bon état ponr longtemps, la glaise KTn dra toTigours à la surface. Voyez ce qoi sepaa à l'Hay.
Cet inconvénient de la glaise, bien connc :. service des Ponts et chaussées, l'oblige, I'-: que le sous-sol d'une route à construire ^ glaiseux, à procéder, pour lai donner plus % stabilité, à certains travaux préaUbles fes^ coûteux.
Or, comment qualifier un service dlûg^ nieurs qui, se trouvant en présence d'onexcÀ' lent sous-sol, le rend mauvais par des rmr biais faits avec de la glaise ?
Et M. l'ingénieur en chef ne pourra pas s» répondre que cette terre a été apportée là « fraude, qu'il l'ignorait, car je l'ai préTcui moi-même.
J'ai protesté contre cette manière de fair» et malgré cela l'autorisation, donnée à l'entRpreneur, de faire les remblais avec de U glaise n'a pas été retirée. Il continue de se débarrasser de cette terre, toi^ours géoarte pour celui qui la possède, et cela an détriment du Département.
Trouvant insuffisante ma première démarche, et craignant qu'elle n'ait pas été bien comprise parce que ma réclamation aurait été mil exposée, au mois de mai j'ai renouvelé mo3 avertissement i M. l'ingénieur enchef etcetle fois par lettre. Je lui annonçais que j'iIlte^ viendrais à cette tribune et que j'espérais qn^ii voudrait bien exposer sa théorie : l'apport de glaise dans l'établissement d'un chemin àu^ dans un bas fond déjà humide ne nuit pas i ii solidité de ce chemin.
Ce second avertissement n'a pas eu plus de succès que le premier. L'entrepreneur a continué ses remblais avec de la glaise et, s'il i cessé depuis, c'est sans doute parce qu'il n'ea avait plus.
Eh bien I Messieurs, la situation créée as Département par cette attitude est des pins simples : pour satisfaire un entrepreneur gui aurait été forcé de payer pour se débarraser d'une certaine quantité de glaise, on a ooob promis la qualité d'un chemin. Jamais la voi> qui doit relier Ântony à Sceaux ne sera eoboQ état, il faudra continuellement procéder à àes réfections jusqu'au jour où on retirera, i grands frais, la glaise ayant servi au remblai.
D'autre part les arbres qoi seront plastic
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les trotoira périront^ car leurs racines ne front se développer dans Targile et il fan-
les remplacer, après avoir fiiit des trous s lesquels on mettra de la terre végétale si
veut que ceux que l'on replantera ne périst pas à leur tour.
|ae M. ringénieur en chef me permette de apprendre que la glaise n'est pas un sol féré par les arbres, bien au contraire, puisils ne peuvent s'y développer.
<.t maintenant. Messieurs, insisterai-je sur préjudice que cette incurie coûtera au Dértement 7 C'est inutile, il me semble, cepenli je puis affirmer que la dépense sera plas e doublée par les travaux de réfection de la ite, remplacement d'arbres, etc., que nous serve l'avenir par suite de l'apport de terre lise comme remblai, et tout cela pour avoir le route qui sera toujours en mauvais état. Or, comme il est de notre devoir d'épargner \ deniers du Département et de nous opposer ec la dernière énergie à tout gaspillage ou alfaçon, j'ai l'honneur de vous proposer le X)jet de délibération suivant :
« Le Conseil général
< Invite M. l'Ingénieur en chef du département à faire enlever, dans le plus bref délai, ur l'entrepreneur qui l'a apportée et aux frais e ce dernier, la terre glaise qui a servi à Nnblayer le petit chemin reliant Antony à ceaox.»
M. le Directeur des Affaires départeoentales. — Si les ingénieurs ont autorisé, OQS leur responsabilité, l'emploi d'une nature e terre, c'est qu'ils sont persuadés qu'elle eut tenir. Le chemin ne doit être définitivement reçu qu'au bout d'une année. Si le remlai ne tient pas jusqu'au boat de cette année, 'est qn'il aura été fait dans de mauvaises oDditions, et il devra être refait aux frais de 'entrepreneur.
Vers le 19 mai, du reste, les ingénieurs ont nlerdit à l'entrepreneur de continuer à ipporter de la glaise. Reste à savoir s'ils K)nrront obliger l'entrepreneur à enlever la î'iaise qn'il a apportée. Vous pouvez vous en apporter aux ingénieurs...
H. Carmignao. — Ah non I à l'Hay, on «t en train de refaire un chemin qui a été wli snr de la glaise. Je vous demande de jwa déclarer que vous ferez enlever la glaise ^wée par l'entrepreneur. Vous ailes planter
des arbres ; ils ne pourront pousser dans cette argile.
M. Pierre Gherest. — La question est de savoir si on peut obliger l'entrepreneur à retirer la glaise qu'il a été autorisé à apporter.
M. le Directeur des A£Baires départementales. — S'il est démontré que les arbres ne peuvent se développer dans la glaise, on obligera l'entrepreneur à y pratiquer des trons et k les remplir avec de la terre végétale.
M. Garmigpiac. — Et on laissera la glaise? Mais il y a un autre chemin qui s'abime parce qu'il a été fait dans ces conditions. Acyourd'hui, on est obligé de le recharger.
Il résulte des explications de M. le Directeur que la terre glaise est excellente pour, rétablissement des routes.
M. le Directeur des Affaires départementales. — Je n'ai pas dit cela. 11 ne s'agit pas de glaise pure, mais de glaise mélangée avec de la terre, et ce mélange permet de construire d'excellents remblais.
M. Laurent-Cély. — Vous avez raison, c'est excellent pour la culture.
M. Garmignac. — Je demande au Conseil général le renvoi de ma proposition à l'Administration, avec avis très favorable. Si on n'enlève pas la glaise, dans un an on viendra vous demander un nouveau crédit pour refaire le chemin.
M. Thomas. — Je suis intéressé dans la question, puisque cette route est située dans mon canton. U est un point qui reste à élucider : les ingénieurs ont donné l'ordre à l'entrepreneur d'employer la glaise; au compte de qui l'enlëvera-t-on ? Si les ingénieurs ont donné cet ordre, ils sont seuls responsables.
Si on est obligé de faire enlever cette glaise, j'entends toutefois que le Département ne soit pas mis dans l'obligation de payer cette dépense. Je vais d'ailleurs consulter des gens compétents en dehors de l'Administration et je leur demanderai si un mélange de glaise et de terre est suffisant pour l'établissement d'une route départementale.
M. Pierre Gherest. — Et quelle sera votre conclusion?
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M. Thomas. — Les ingénieurs seront responsables s'il y a faute de leur part.
M. Pierre Gherest. — Vous ne ferez pas payer cette dépense aux ingénieurs.
M. Thomas. — Qu'est-ce qui en empêchera? Si vous n'agissez pas ainsi, c'est la porte ouverte à l'anarchie administrative.
M. le Directeur des affaires départementales. — Voici ce que disent les ingénieurs :
€ Les entrepreneurs des travaux de l'égout de Chatenay à Antony ont demandé à employer, pour les remblais du chemin, les déblais en excès de nature argileuse provenant des terrassements de Tégout. Cet emploi a été permis, à la condition que les remblais argileux seraient déposés au centre, soigneusement pilonnés et recouverts par la masse du remblai non argileux, celui-ci devant présenter une épaisseur d'au moins 1 mètre.
« Ce procédé, souvent employé dans les travaux publics, n'a jamais eu d'inconvénients pour l'assiette des chaussées.
« Quoi qu'il en soit, la permission donnée aux entrepreneurs leur a été retirée le 19 mai, lorsque notre service a constaté que le remblai argileux n'était point exécuté avec toutes les précautions voulues et imposées par notre service.
< Depuis cette date, aucun nouvel apport de glaise n'a été fait sur le chemin, mais nous croyons que rien ne justifierait l'enlèvement demandé par le Conseil municipal de Chatenay. >
M. Carmignao. — Je ne comprends pas qu'on écrive des choses pareilles. Je demande au Conseil de voter la proposition suivante:
€ Invite la2« Commission à procéder à une enquête sur l'apport de la glaise pour l'établissement de l'assiette du chemin reliant Antony à Sceaux. >
M. Chenal.
tion!
Le renvoi à T Administra-
is. Carmignac. — Si l'on renvoie ma proposition à l'Administration, j'aime autant la déchirer. Voilà trois mois que je réclame, et l'on n'a pas encore trouvé le moyen d'obliger l'entrepreneur à enlever la glaise parce qu'il s'appelle M. Grandchamp.
En dernière analyse, Messdeais, D voisa^ partient de dire si yous- voulez tolérer qoe '« remblais de nos chemins soient établis en ter? glaise, sans que Fentrepreneur soit mmt ïquiété.
M. Chenal. — Mais si les ingénieois cr: donné cet ordre?
M. Thomas. — Toute la question est li
M. Carmignao. — Cet ordre n'a pas et donné par les ingénieurs.
M. le Directeur des AflFaires départementales. — Mais je vous demande pank».
M. Dupont. — De quoi s'agitril? D'une question d'ordre purement technique.
11 est indispensable, pour éclairer le Conseil, qu'elle soit l'objet d'un rapport de techniciens, et dès lors je propose de renvoyer pcrement et simplement l'affaire à l'Adoûnistntion.
Ce qu'on a fait est-il défectueux ?A-t-oD os n'a-t-on pas donné des ordres? Qui est responsable et qui ne l'est pas? Qui doit suinter la dépense, s'il y a dépense? Autant de questions qui exigent le renvoi à l'Administration.
M. Navarre. — Messieurs, voilà un bien gros débat. Et vraiment je me demande comment il pourrait ne pas être possible, depais l'entente cordiale, de faire des routes en glaiae. (Rires.)
M. Carmignao. — J'insiste pour que la 2" Commission fasse une enquête sur TempI» de la terre glaise dans la construction des routes.
La proposition de M. Carmignac est renvoyée à la 2<^ Commission.
55. — Question de M. Navarre è H. le Préfet de la Seine sur les lentenis apportées par la Compagnie générale parisienne à la transformation de U traction sur les lignes de tramways du groupe du Châtelet — Adoption de deux propositions du môme conseiller.
M. Navarre. — Messieurs, je sois inscrit depuis le début de la séance pour une qnes^
PROCfeS-VBRBAL DU 7 JUILLET 1906
que j'ai à poser à M. le Préfet de la
serai bref ; d'autant pins que ce n'est pas "emière fois que j'ai l'honneur de demank l'Administration des explications snr ce t.
s'agit des lenteurs apportées par la Gomnie générale parisienne à la transformai de la traction snr les lignes de tramways groupe du Cbâtelet.
repais avril 1900, cette Compagnie est liée nue convention envers l'Etat et aussi ens le Conseil général de la Seine.
îette convention l'oblige, moyennant la proigation de sa concession pour vingt ans, à rtir de 1910, à transformer la traction aniiVe en traction mécanique et à diminuer le ix des places.
Xu mois de novembre 1902, je posais déjà ae question, à ce sujet, à M. le directeur des tfaires départementales, qui me répondit lors que \a Compagnie avait un délai de neuf lois pour s'exécuter, délai qui partait de cette poc^ue de 1902, les formalités administratives yant duré deux années.
Bu juillet 1903, rien n'avait été fait.
Je posais une nouvelle question et M. le iirecteur des Affaires départementales me repondait dans les termes suivants :
Remarques, Messieurs, que nous étions en }ùllet IdOB et que le délai de neuf mois était expiré :
< M. LE DiRBCTEUR DBS AfFAHIES DÉPARTE- MENTALES. — Je regrette d'être obligé de Têpondre pour la troisième ou la quatrième fois à une question qui m'est posée au stget de ^ même Compagnie.
« M. Navarre a fait très complètement et très exactement l'historique des faits; je me ornerai donc à rappeler les points principaux.
« La Compagnie parisienne des tramways a passé, en 1900, avec le ministre des Travaux publics, une convention par laquelle elle s'en gageait à abaisser les tarifs. . . >
H reviendrai tout à l'heure sur cette ques- ^ tion de l'abaissement des tarifs.
^, • . . et à réaliser la transformation mé- ^iqoe; elle recevait en échange une prolon- ^tion de concession de 20 ans.
< La Oompagnie, après quelque résistance
pour abaisser ses tarifs, a dû s'incliner devant les ordres formels de M. le Ministre.
« Elle a transformé la traction pour les lignes situées à l'ouest de son réseau; mais, en ce qui concerne le groupe dit du Ghâtelet, elle n'a rien fait jusqu'à présent.
« Pendant trois ans, elle a donné comme raison que ses propositions n'étaient pas approuvées par l'Administration préfectorale. Si cette approbation n'a pas été donnée plus tôt, c'est que les propositions de la Compagnie n'étaient pas acceptables.
c Enfin les projets d'exécution ont pu être approuvés au cours de l'année 1902, le dernier à la date du 12 novembre. C'est à partir de cette date que courait le délai de neaf mois imparti à la Compagnie pour l'exécution de ses travaux.
€ Telles sont les conditions dans lesquelles, à la dernière session, j'ai pu répondre à M. Navarre que la Compagnie ne pouvait plus se refuser à établir la traction mécanique.
« Le délai expirait le 12 juillet ; vers la fin de mars, voyant que la Compagnie ne s'exécutait pas, nous avons, par deux lettres successives, demandé à M. le Ministre d'user des mesures de rigueur en son pouvoir. »
Ceci se passait en juillet 1903. Ces travaux devaient être terminés au mois d'août de la même année.
Le délai qui était imparti à la Compagnie pour s'exécuter était bientôt écoulé et rien n'était commencé.
Les travaux furent entrepris au mois de décembre 1904. Mais bientôt le travail cessait et, au mois de juillet 1905, les chantiers étaient abandonnés.
A notre session de novembre de cette même année, je questionnais à nouveau M. le directeur des Affaires départementales pour connaître la raison de cet arrêt des travaux. M. le directeur des Affaires départementales me répondait que si les travaux avaient été interrompus, c'était que les fleuristes et les pépiniéristes de Vitry avaient protesté contre l'occupation des ponts pendant la belle saison, et que, plus tard, au mois de novembre, ces mêmes fleuristes et les pépiniéristes protestaient encore contre l'occupation des ponts à l'époque de la Toussaint.
On cédait en apparence à des intérêts étrangers à ceux de la Compagnie.
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Qaand l'obstacle ne venait pas de la Gom pagnie, il était suscité par ailleurs. C'était les pépiniéristes de Vitry qui ne voalaient pas que la circulation fût gênée à roccasion des fêtes da mois d*aoùt, pais de la Toaissaint.
L'Administration, tout en leur donnant satisfaction, n'a pas pris, je crois, ces raisons au sérienx, et voici comment concluait M. le directeur des Affaires départementales :
< M. LE DiRBCTBUR DES AFFAIRES DJÎ PARTE-
MENTALES. — Je puls rassurer M. Navarre et M. Rousselle, l'achèvement définitif des travaux ne sera pas retardé, car la Compagnie va pouvoir exécuter en même temps les travaux de l'avenue des Gobelins et ouvrir plusieurs chantiers à la fois.
< Je reconnais que c'est difficile dans un quartier comme celui des Halles où la circulation des voitures est si intense. Nous ferons néanmoins tout notre possible pour obtenir des ingénieurs du service municipal les plus grandes facilités de travail.
« Quant à l'avenue des Gobelins, on pourra l'attaquer par les deux bouts, en sorte qu'il n'aura pas été perdu beaucoup de temps. »
Je n'insisterai pas sur la question de la difficulté des travaux aux Halles, car une seule ligne, Petitrivry— les Halles, y est intéressée.
Ce que je vise, c'est le groupe du Châtelet ; on peut y travailler sans gêner en aucune façon la circulation des Halles.
M. le directeur ajoutait que l'avenue des Gobelins serait prise par les deux bouts et qu'on rattraperait le temps perdu. Ceci se passait en novembre 1905.
N'oubliez pas que le délai de 9 mois part de 1902 ; nous sommes en juillet 1906 et si l'on ne peut plus dire qu'il y a rien de fait, la situation est telle que c'est comme si rien n'était fait, car le public continue à souffrir de la négligence et de Tincurie de la Compagnie.
M. le directeur nous disait, il y a trois ans, que les tarifs avaient été abaissés conformément à l'art. 23 de la convention de 1900 qui mettait à 0 fr. 15 c. les places de première classe et à 0 fr. 10 c. celles de seconde. Ce n'est pas complètement exact. Savez-vous comment la Compagnie a été amenée à abaisser ses tarifs? C'est par la révolte des populations de la banlieue Sud, par la révolte des voyageurs qui ont refusé de payer leurs place.
Us avaient raison, car les tarifs dénie:
être abaissés dans le délai de 9 mois. Ce n'êi: pas un motif parce que les travaux n'étais: pas terminés pour ne pas abaisser les tarA
Il y a eu des procès, il y en a encore et> la Compagnie et ces voyageurs qui ré€iasi£i si légitimement leur droit. Et la preuve q:h leurs prétentions étaient légitimes et confond aux engagements pris par la Compagnie parsienne des tramways envers les pouvoirs pblics, c'est que le ministre des Travaux publia ^ lui a imposé cette réduction sur les lignes d: groupe du Châtelet qui marchent encore 2 < traction animale.
La question des tarifs, Messieurs, n'est pe seulement réglée par l'art. 23 de la convestion, elle l'est aussi par l'art. 15 bis qjL 1 aussi son intérêt à ce point de vae.
En effet, l'art. 15 bis porte : « Dans cbaqcé train le nombre des places de 2* classe sera ai moins double de celui des places de l'hélasse.»
En conséquence, le 7 décembre 1903, ]i Compagnie a été invitée par le ministre a transformer les plates-formes, sur les lignes du groupe du Châtelet, en 2" classe. Les pouvoirs publics avaient été amenés â prendre cette décision par les résistances du public à payer l'ancien tarif et sur les instances da Conseil général.
Dans les voitures qui ont une plate-forme à l'avant et une à l'arriére, les prescriptioosde cette convention sont observées : il y a 18 places d'impériale et 12 de plate-forme, sait 30 places de 2« classe; il y a 16 places de l'*' classe; par conséquent la proportion de; deux tiers pour la 2* classe est à pea prés observée.
Mais pour se soustraûre à cette diminQtioii de tarif la Compagnie a usé d'an procédé peut-être habile, mais assurément déloyal; sur ses lignes de Vill^uif, de Bieêtre, de Ohoisy-le-Roi, de Vitry, elle fait circuler des voitures dans lesquelles la plate-forme d'arur a été supprimée et elle a réduit à 4 les places sur la plate-forme arrière. 11 n'y a dooc que 20 places d'impériale et 4 de plate-forme pocr la 2^ classe contre 22 places de 1*^ classe.
Sur les voitures du Petit-lvry an Châtelet la proportion a été conservée sanf dans quelques voitures, où la plate-forme d'avant est remplacée par le compartiment réservé asi messageries.
Mais sur les lignes de Vitry, Choisy-le-Roi. Bieêtre, Villejaif^ la Compagnie, je le répète,
PROCte-TERBAL DU 7 JUILLET 190&
Bst soustraite aux obligations de son cahier {S charges en réduisant ainsi que je viens de dire la plate-forme arrière et en supprimant , plate-forme avant.
Ces agissements ne justiflent-ils pas les réstances des habitants de la banlieue Sud? Il int que ces habitants soient de bonne compotion pour continuer à payer le tarif rélamé.
Ces voyageurs n'ont pas à leur disposition i nombre de places de seconde classe à laaelle ils ont droit. La plupart paient sans •rotestation ; quelques-uns cependant s'obstient à déclarer que tant qu'on ne mettra pas .leur disposition le nombre de places presrit, ils continueront k payer deux sous.
M. Thomas. ~ Et nous recommencerons los protestations.
M. Navarre. — Et vous aurez raison.
Cette situation ne peut se prolonger. On ivait doDué à la Compagnie un délai de 9 mois Il partir de décembre 19Q2 pour transformer la traction et diminuer le prix des places. Malgré de nombreuses interventions à cette tribone, les choses marchent si lentement que je crains que Talfaire reste en Tétat jusqu'en
C'est inadmissible et la Compagnie qui a été mise en demeure de réduire le prix des places peut également être obligée à modifier ses voitures de façon à offrir aux voyageurs 213 de places de 2* classe.
Elle n'a qu'à procéder comme elle a déjà fait, lorsqu'elle a établi une cloison pour transformer l'avant-train en fourgons de marchandises.
Elle doit de même établir des cloisons dans les voitores des lignes de Vitry, de Villejuif et de Choisy-le-Roi pour augmenter le nombre des places de 2^ classe.
En attendant la transformation du matériel, j'insiste particulièrement sur ce point. Il est scandaleux de tolérer un service semblable, assuré par une Compagnie qui exploite envers et contre tous, au mépris des engagements qu'elle a pris.
A quoi tiennent ces retards? Quelles mesures TAdministration compte-t-elle prendre ? Voilà les deux questions que je pose à M. le directeur des Affaires départementales.
M. Pierre Cherest. — On vous répondra
qu'on attend la réorganisation des réseaux de tramways. C'est la réponse qu'on nous fait depuis dix-huit mois.
M. Thomas. — La réorganisation ne viendra jamais.
M. Nayarre. ^ Ces deux questions n'ont entre elles aucun rapport et c'est pour gagner du temps que la Compagnie cherche à les confondre.
M. le Directeur des Affaires départementales. — Cette question de la transformation de la traction sur les lignes de tramways du groupe du Chatelet menace de devenir légendaire. Elle me vaut, à chaque session, une interpellation très courtoise, il est vrai, mais qui me place envers les mêmes difficultés pour répondre. Nul plus que moi ne désire voir la fin de cette situation qui dure depuis plusieurs années. Un moment nous avionscru à une solution.
En 1902, en effet, la Compagnie avait présenté un projet qui fut agréé par le Ministre et qui devait être exécuté dans un délai de neuf mois. Ce projet a bien reçu un commencement d'exécution sur un certain nombre de points, notamment avenue des Gobelins, rue MoDge, parvis Notre-Dame. La Compagnie a mis plusieurs millions dans le sol. Il serait donc de son intérêt d'achever l'opération commencée. Pourquoi ne l'a-t-elle pas fait? Je ne veux pas prendre ici sa défense, mais il faut bien reconnaître qu'un fait nouveau s'est produit depuis 1902. M. Navarre a fait allusion à une demande que j'ai faite à la Compagnie de retarder les travaux aux abords du pont Notre- Dame. Je crois que celle-ci a été enchantée de cette circonstance qui lui a permis après coup de rejeter la responsabilité des retards sur l'Administration. C'était d'ailleurs une mauvaise défaite, car il ne tenait qu'à elle d'attaquer sur un autre point.
Depuis, la ville de Paris a décidé la création d'une ligne nouvelle, de la porte de Montreuil à la porte d'Italie ; d'autre part, l'ouverture de la ligne métropolitaine n<^ 2 a créé une concurrence redoutable à la ligne des tramways Sud < Bastille— Montparnasse », qui était une des plus productives de la Compagnie.
Il est possible qu'en présence de cette situation, la Compagnie éprouve des difficultés pour faire face aux dépenses de transformation, tant que le réseau Sud ne sera pas réor-
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ganisé; le Conseil général a déjà émis nn ayis favorable, 'mais la question n'est pas encore complètement solntionnée.
M. Thomas. —Mais ce retard est imputable à la Compagnie.
M. le Directeur des AfiRaires départementales. — Enfin, Messieurs, sur la proposition de M. Jolibois, la reconstruction du pont Notre-Dame a été mise à Tétude et dès lors on comprend que la Compagnie hésite à exécuter des travaux sur un pont qu'il est question de démolir. Telle était la situation, quand le 3 mai dernier, sur l'intervention de M. le Préfet de la Seine auprès du ministre des Travaux publics, la Compagnie fat invitée à poursuivre l'exécution de ses lignes.
Enfin, tout récemment, fin mai 1906, M. le ministre des Travaux publics a transmis pour examen à M. le Préfet de la Seine une lettre de la Compagnie parisienne des tramways déclarant qu'en présence de la concurrence qui est faite à la ligne circulaire Bastille— Etoile par la ligne métropolitaine n*^ 2 (circulaire Sud), il lai est absolument impossible de poursuivre l'équipement électrique des lignes du groupe du Cbàtelet, si on ne lai accorde pas l'autorisation de relever les tarifs des lignes du groupe du Cbàtelet par voie de sectionnement intra-muros.
Cette question est soumise à la Commission de réorganisation des tramways.
Nous sommes en présence d'ane Compagnie qui a déjà dépensé plusieurs millions pour l'installation des caniveaux et qui n*a pas les moyens financiers pour continuer ces travaux.
J*avoue que je suis très embarrassé dans cette occurrence.
Un point n'est pas douteux, c'est que la Compagnie parisienne de tramways a pris des engagements qu'elle n'a pas tenus; faut-il aller jusqu'à prononcer la déchéance? C'est là une mesure dont le Conseil général hésiterait à prendre la responsabilité, car il ne suffit pas de prononcer la déchéance, il s'agit en suite de trouver une Compagnie qui veuille se substituer au concessionnaire déchu.
Or, dans l'état actuel de la question des tramways, il n'est pas vraisemblable que l'on puisse trouver un nouveau concessionnaire.
Reste la voie des négociations. L'Administration est à votre entière disposition pour
intercéder à nouveau auprès da ministre k| Travaux publics.
La Compagnie s'est formellement engigéf il substituer la traction mécanique à la tracLil animale, et elle a déjà dépensé dans oetej environ 3 millions de francs.
Si elle n'achève pas les travaux, je s:^ convaincu que c'est parce qu'elle ne le p^. pas, car la situation actuelle me parait dês^treuse pour son exploitation.
Mais il n*en est pas moins vrai que, sedâ, elle est responsable de la situation.
Et si M. Navarre en fait la proposition nous nous ferons un devoir de ooiis joindre ] au Bureau du Conseil général pour intervenir auprès du Ministre, afin d'obtenir pour cetu affaire une solution attendue depuis plasien.^ années.
M. Jean Martin. — Je remercie M. N> varre d'avoir bien voulu apporter cette question à la tribune, car j'avais moi-même rintention de soulever un débat à ce scû^t n Conseil général dans l'intérêt de la populatioa de la banlieue Sud de Paris qoe je représente.
Les arguments produits par la Compa^oie ne résistent pas à l'examen, en raison même des engagements qu'elle a contractés.
On cherche à forcer la main au Conseil général pour que la prolongation de concession qu'elle a demandée lui soit accordée.
Nous ne pouvons, devant le mauvais vouloir de la Compagnie, que demander à M. le ministre des Travaux publics de prononcer li déchéance.
M. Dealandres. — Je me joins à M. Navarre pour protester contre le mauvais voaloir de la Compagnie.
M. le directeur nous a répondu Tan dernier que les travaux seraient terminés assex rapidement et que les habitants de la rive gaacbe et de la banlieue Sud auraient à bref délai des moyens de transport répondant à leurs be soins.
Et rien n'est fait. On a suspendu les travaux aux différents points du parcours. Depois longtemps les travaux du pont Notre Dame sont interrompus puis repris. La Compagnie déclare que c'est l'Administration qui l'entrave, et M. le Directeur nous dit également que la Compagnie s'obstine à ne pas mettre le
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liveau Bnr l'aYenue jdeê Gobelins entre le refonr Arago et la place d'Italie. Nous )ns décidé Tan dernier que Fayenne des belins ne serait pas divisée en deux parties lOQS avions à ce sujet obtenu un vote for- 1 du Cionseil général.
hf . Lampué. — C'est voté,
M. Deslandres. •— C'est pourquoi nous )ns consenti à ce que le trolley partit de renue d'Italie. C'était là une très grande icession à la Compagnie et que nous ivoDS faite que dans l'intérêt des voyaors.
Car si vous Youlez vous rendre compte de que souffre le public qui voyage sur cette ;Qe, allez an Ghâtelet de 6 h. 1/2 à 8 h. 1/2 i soir, à l'heure où, en foule, les voyageurs étinent un temps infini et cela par tous les mps, en attendant le tramway. M. Navarre ms a trop bien dit comment ils sont trans- )rtés pour que je le répète après lui.
Eh bien ! Messieurs^ il faut que cela cesse. i Compagnie déclare qu'elle est arrêtée par projet de ligne de la porte de Montreuil à place d'Italie, mais cette ligne est loin d'être rète à fonctionner, car vous le savez, elle >partient au réseau complémentaire Métro- >lilaiii, et d'ici là, les voyageurs ont le temps i sonfTrir des mauvaises conditions qui leur mt créées par la Compagnie Sud.
C'est pourquoi je me joins à mes collègues avarre et Martin pour demander à l'Admi- Istration de prendre les mesures nécessaires onr arriver à une solution rapide.
Car cela dure depuis 1902 et l'intérêt de la ompagnie est lié à celui du public, qui attend )ïijottrs le moment où il sera transporté dans es conditions meilleures.
Où met actuellement 1 h. 1/2 pour aller à iUejuif, c'est le temps qu'il faut pour aller à
Jûiens.
Vous conviendrez, Messieurs, qu'il y a delà art de celte Compagnie un mauvais vouloir i^i ne peut être toléré par le Conseil général, t c'est pourquoi je me joins à M. Navarre •OQT vous prier de voter les deux projets de ésolulion qu'il soumet à votre approbation.
M. Navarre.— La réponse de M. le direc- ^ur des Affaires départementales ne peut aous Balisfaire.|U parle, en effet, de faire table fasedela convention d'avril 1900 en ce qui concerne les charges imposées à la compagnie
et d'accorder une prolongation de la concession de la ligne Bastille-Montpamasse-Etoile.
Ce ne serait en effet qu'à cette condition que les bailleurs de fonds de la Compagnie lui donneront l'argent nécessaire pour remplir ses engagements antérieurs.
Vous comprenez que c'est une amère dérision. Je ne sais jusqu'à quel point Monsieur le Directeur des Affaires départementales épouse la thèse de la Compagnie, mais en réalité celle-ci, avant de remplir les eugagemeuts qu'elle a pris, nous promet de les remplir à la condition que nous lui donnions encore d'autres avantages.
Si la Compagnie a pris les engagements d'avril 1900, je suppose que c'est parce qu'elle croyait pouvoir les tenir, sinon elle était donc de mauvaise foi et elle s'est moquée du ministre, de l'Administration préfectorale et du Conseil général.
M. le Directeur des Affaires départementales. — Je me suis bien gardé d'épouser la thèse de la Compagnie.
M. Navarre. — La Compagnie résiste et attend une autre décision.
M. le Directeur des Affaires départementales. — J'sgoute que M. le Préfet avait proposé à M. le Ministre de prononcer la déchéance.
M. Navarre. — Je vois que non seulement vous n'avez pas appuyé les prétentious de la Compagnie mais que vous les avez combattues. Vous avez rempli votre devoir d'administrateur, mais néanmoins nous en sommes toujours au même point.
La Compagnie a encore cette prétention d'en appeler au Ministre d'une délibération du Conseil municipal et d'une délibération du Conseil général, s*opposant à l'établissement du trolley et imposant le caniveau sur l'avenue des Gobelins.
La Compagnie nous répond ceci :
« Tant que le ministre ne m'aura pas autorisée à passer outre aux délibérations du Conseil municipal et du Conseil général, je ne ferai rien. »
M. le Directeur des Affaires départementales. — Ajoutez, Monsieur Navarre, que M. le Préfet de la Seine a insisté auprès du ministre pour qu'il soit donné suite à la délibération du Conseil général.
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M. Navarre. — Eh bien ! puisqu'il y a accord entre le Conseil général, le (Conseil municipal et le Préfet de la Seine, je demande ce qu'on attend. La décision du ministre?
Il est aussi intéressé que nous, ne fût-ce que par raison d'amour-propre, à ce que les conditions qu'il a mises à la concession soient observées.
Combien de temps faudra-t-il attendre sa décision ?
Je demande instamment — et ce sera la conclusion de mon intervention — que le Bureau du Conseil général et le président de la Commission mixte des tramways fassent une démarche auprès du ministre des Travaux publics pour le prier instamment de prendre une décision et que cette démarche soit appuyée par M. le Préfet de la Seine.
Nous ne pouvons attendre davantage.
En conséquence, je dépose Tordre du jour suivant :
< Le Conseil général,
« En présence des agissements et de l'inertie de la Compagnie parisienne des tramways qui portent, depuis plusieurs années, un préjudice considérable aux habitants de la rive gauche et de la banlieue Sud, et cela en violation des engagements contractés par cette Compagnie le 30 avril 1900,
€ Délibère :
€ Le Bureau du Conseil général et le président de la Commission mixte des omnibus et tramways sont invités à faire auprès du ministre des Travaux publics les démarches nécessaires pour que la Compagnie parisienne des tramways soit mise en demeure de remplir, dans le délai de trois mois, les engagements qu'elle a contractés par la convention du 30 avril 1900.
< Signé : Navarre, Henri Rousselle, Martin, Thomas. »
Et j'iyoute que je prie l'Administration de se joindre au Bureau du Conseil général, de façon que le Ministre soit amené à prendre une décision immédiate, quelle que soit cette décision.
M. Henri Rousselle. — Messieurs, j'ai signé l'ordre du jour de mon collègue Navarre
et je ne yeiix pas abuser des moments du Ga seil; je ne pourrais d'ailleurs que répète qu'il a dit en d'excellents termes. Jem'aaDci énergiquement à ses paroles et me (kis e cela l'écho de toute une population qxL ,^ viens le déclarer, ne s'explique plus de semblables atermoiements.
Il faut, une fois pour toutes, en tenta? avec cette sempiternelle question et il ^ urgent que les pouvoirs publics prennent ost décision ferme qui obligera la compagnie! tenir ses promesses ou à laisser la place i d'autres.
M Navarre. — Je dépose un second ordn du jour qui sera, je crois, facile à exécuter. Le voici :
€ L'Administration est invitée à exiger df la Compagnie parisienne la mise à la disposition du public d'un nombre de places df deuxième classe égal au deux tiers des places.
« Signé : Navarre, Rousselle, Martin, Thomas. »
M. le Secrétaire général de la Préfecture de police. — C'est une question tranchée.
M. Navarre. -— Sans doute, elle a été tranchée par la convention, mais la Compagnie ne se soumet pas à cette obligation. Je vous demande, conformément à l'art. 15 bis de la convention acceptée par elle, de l'obliger i mettre à la disposition du public un nombre de places de 2^ classe égal aux deux tiers da nombre total des places. Nous avons eu satisfaction sur ce point pour les lignes d'Ivry et du Petilrivry au Chàtelet, sur les voilures desquelles existent des plates-formes avant et arrière, qui ont été transformées, par décision ministérielle, en places de 2^ classe. Le nombre de ces places égale les deux tiers dn nombre total des places. Au contraire, snr \& lignes de Villejuif, Bicêtre, Choisy-le-Roi, Vitry, le nombre des places de 2* et de l" classe est équivalent.
Je demande que la Compagnie soit mise en demeure de porter le nombre des places de seconde classe au double de celui des places de 1"* classe.
Les deux propositions de M. Navarre sont mises aux voix et adoptées dans les termes suivants :
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« Le Gonseil général,
€ En présence des agissements et de l'inertie e la Compagnie parisienne des tramways qui ortent, depuis plusieurs années, un préjudice onsidérable aux habitants de la rive gauche t de la banlieue Sud, et cela en violation des Dgagements contractés par cette Compagnie & 30 avril 1900,
€ Sur la proposition de M. Navarre et pluienrs de ses collègues,
< Le Bureau du Conseil général et le présileat de la Commission mixte des omnibus et ramways sont invités à faire auprès du milîstre des Travaux publics les démarches né- »ssaires pour que la Compagnie parisienne les tramways soit mise en demeure de reml^lir, dans le délai de trois mois, les engagements qu'elle a contractés par la convention iQ 30 avril 1900.
« L'Administration voudra bien se joindre m Bureau du Conseil général dans les démarches à faire auprès de M. le ministre des Travaux publics. »
< Le Conseil général,
< Sur kl proposition de M. Navarre et plusieurs de ses collègues,
< Délibère :
« L'Administration est invitée à exiger de la Compagnie parisienne la mise à la disposition du public d'un nombre de places de deniième classe égal aux deux tiers des
places. »
55 bis. — Suspension et reprise de la séance.
La séance est suspendue à onze heures quarante-cinq minutes.
Elle est reprise à trois heures dix minutes, sons la présidence de M. Ranson.
56. '— Installation d'un calorifère à vapeur à basse pression à Fhôtel du Préfet de police.
M. L. Achille, au nom de la 1'* Conmiission. — Messieurs, Tannée dernière, en présentant au Conseil municipal le rapport sur le compte des recettes et des dépenses de la Préfecture de police pour 1904, je me suis tout particulièrement attaché à l'étude des frais de chauffage et d'éclairage de cette administration, qui s'élèvent à des chiffres considérables. J'ai signalé, à ce moment, tout l'intérêt qu'il y aurait, au double point de vue de l'économie et de l'hygiène des employés, à substituer le chauffage par colorifère au chauffage au charbon et l'éclairage par l'électricité à l'éclairage à l'huile et au gaz.
Le Conseil municipal, adoptant mes conclusions, a, par délibération du 30 décembre 1905, invité l'Administration À étudier un projet de réorganisation des services d'éclairage et de chauffage de la Préfecture de police.
C'est de ce projet de réorganisation que M. le Préfet de la Seine, d'accord avec M. le Préfet de police, vient de saisir le Conseil général par un mémoire du 11 juin dernier.
n résulte des études auxquelles se sont livrés les services techniques que la réorganisation du chauffage des bâtiments de l'hôtel de M. le Préfet de police est évaluée à 65,000 francs; celle des bureaux de la caserne de la Cité à 80,000 francs, et qu'enfin l'installation de l'éclairage électrique coûterait 23,800 fr. soit au total une somme de 168,800 francs.
La dépense, vous le voyez, Messieurs, est considérable ; aussi l'Administration, agissant en cela très sagement, se propose-t-elle de ne nous soumettre les différents projets en question que séparément, au fur et à mesure des disponibilités budgétaires.
Le mémoire préfectoral nous présente, comme étant le plus urgent, le projet d'installation d'un calorifère à vapeur à basse pression à rhôtel de M. le Préfet de police.
Si l'on commence par l'hôtel préfectoral, c'est que le mauvais état dans lequel se trouvent les conduits de fumée dans cette partie de Ja Préfecture ,de police constitue un danger permanent d'incendie.
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Si Ton devait conserver le mode de chauffage actuel, on serait obligé de réparer ces conduits qui sont crevassés en beaucoup d'endi*oits. JDès lors que Ton veut remplacer le chauffage actuel par un chauffage à vapeur, la réparation de ces conduits devient inutile; mais, dans ce cas, on doit, pour éviter le danger signalé, hâter Tinstallation du nouveau mode de chaufllage.
L'Administration nous prie de remarquer que la dépense prévue, qui est de 65,000 francs, entraînera par ailleurs une économie d'environ 5,000 francs par an.
Le chauffage actuel de Thôtel du Préfet coûte annuellement 14,500 francs. Le chaufllige par calorifère ne s'élèvera qu'à 9,500 francs.
Ck)mme il importe que les travaux de chauffage à vapeur proprement dits soient confiés à des industriels éprouvés, le mémoire préfectoral propose d'en faire l'objet d'un marché de gré à gré, avec ou sans appel à la concurrence limitée, mais toujours après avis de la Commission d'admissibilité aux adjudications, par application de Tart. 18, § 5, du décret du 18 novembre 1882.
J'estime qu'il y a lieu de se rallier à cette manière de voir, d'autant que ce mode de procéder permettrait de gagner du temps et peut-être d'obtenir que Tinstallation fût achevée, sinon pour le commencement de l'hiver prochain, du moins assez à temps pour que le nouveau système de chauffage pût être expérimenté dans le courant de l'hiver.
Quant aux travaux accessoires, évalués à 21,508 fr. 05 c. au devis de 65,000 francs, ils seraient exécutés par les entrepreneurs a^udicataires de l'entretien.
Votre CJommission est d'avis. Messieurs, qu'il y a lieu d'adopter purement et simplement les conclusions du mémoire de M. le Préfet de la Seine, d'approuver par conséquent le projet en question dans la limite d'une dépense de 65,000 francs, y compris 3,212 fr. 92 c. pour honoraires et frais d'agence, et d'ouvrir, pour le commencement des travaux, un crédit de 30,000 francs au budget départemental de 1906, chap. 2, article à créer, par prélèvement de pareille somme sur le crédit inscrit au chap. 17, art. 117, du même budget (Réserve pour dépenses imprévues de la Préfecture de la Seine).
Le complément de la dépense concernant le
chanflkge de la Piéfectnre de pèiot, r. 35,000 francs, sera crédité sur ni t«s ultérieur.
Je vous propose, en conséquence, Meyffn*^ | de voter le projet de délibération ci-après
« Vu le mémoire (1), en date du 1 1 juin 1C«. par lequel M. le Préfet de la Seine lui prop. r d'approuver, dans la limite d'une dépense i- 65,000 francs, un projet d'installatioa d .. calorifère à vapeur à basse pression à l'L'.V/ du Préfet de police et de l'autoriser à pa^s«3 un marché de gré à gré avec M. (Mbout.» i:^ génieur-constructeur, 32 et 34, rue Van danmie, pour les travaux de chaofEage â. vii peur proprement dits ;
€ Vu le devis relatif à cette opération;
€ Vu le rapport présenté par M. L. kchillt au Conseil municipal de la ville de Paris I: 23 novembre 1906, au nom de la £• Soq5commission du Comité du budget et du contrôle, sur le compte des recettes et des dépenses de la Préfecture de police pour l'exercice 1901;
€ Vu la délibération du Conseil municipal du 30 décembre 1905;
« Vu la lettre de M. le Préfet de police du 19 février 1906;
€ Sur les conclusions de sa l'* Commission,
€ Délibère :
€ Article premier. — Sont approuvés, dans la limite d'une dépense de 65.000 francs, y compris 3,212 fr. 92 c. pour honoraires et frais d'agence, les travaux d'installation d'an calorifère à vapeur A basse pression à Tliôiel de M. le Préfet de police.
« Art. 2. — Un premier crédit de 30,000 fr. est ouvert pour l'exécution des travaux aa budget départemental de 1906, chap. 2, article à créer, par prélèvement de pareille somme sur le crédit inscrit au chap. 17, art. 117, do même budget.
(I) Voir an prêtent RmuU le mémoir* n* 33, paie S6.
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rt. 3. — M. le Préfet de la Seine est Lsé à passer un marché de gré à gré poar *avaax de obaufTage à vapeur propreditSy avec on sans appel à la concurrence èe, mais toujours, dans les deux hypos, après avis de la Commission d'admis- Xé.
Les aatres travaux seront exécutés par entrepreneurs adjudicataires de Tentre-
iopté.
— Aaile de Moisselles. — Promotion la commia délégué dans les foncions d'économe au grade de commis- ^Tîncipal.
M. Rebeillard, au nom de la 3^ Commis- )n. — Le 23 novembre dernier, vous avez oumè Vexamen de toute proposition concerint le personnel de l'asile de Moisselles jusi'a.u plein fonctionnement de cet établisselent.
Uhs raisons qni ont motivé votre délibéraion ayant cessé d'exister, TAdministration lous demande rinscription d'un crédit de ÎOO francs an budget additionnel de Tasile de Moisselles pour faire face à une dépense rèsulvi^t de la promotion au grade de commis principal du commis délégué dans les fonctions d'économe.
Votre 3* Commission vous propose d'adopter te conclusions de l'Administration.
Ces conclusions sont adoptées et le Conseil ptend la délibération suivante :
«Le Conseil, général,
< Vu le mémoire (1), en date du 3 juillet 1906, J^ lequel M. le Préfet de la Seine propose nnscription d'un crédit au budget additionnel ûe 1906 de l'asile de Moisselles en vue de faire «ce à la dépense devant résulter de la promo< Uon au grade de commis-principal du commis délégué dans les fonctions d'économe;
UiVoif
au présent ReeueU le mémoire n* 129, page 191.
< Vu le budget additionnel de 1906 de rasile de Moisselles ;
« Sur les conclusions de sa 3* Commission,
« Délibère :
< Article premier. — L'Administration est autorisée à prévoir le crédit nécessaire à gager la dépense devant résulter de la promotion au grade de commis principal k partir du 1'' janvier 1906, du commis délégué dans les fonctions d'économe à l'asile de Moisselles.
€ Art. 2. — Une somme de 300 francs sera inscrite à cet effet au budget additionnel de cet établissement pour 1906, art. 2 c Traitement de l'économe, des employés, et sousemployés de l'Administration. »
58. — Établissement d'une table générale des procès-verbaux du Conseil général.— Ouverture de crédit.
M. Lampué, rapporteur général, au nom de la Commission du budget et du contrôle. — Comme suite à vos délibérations des 7 décembre 1901 et 5 juillet 1905, nousvous proposons d'ouvrir un crédit de l,OIOO|fr. pour rémunérer MM. Tarrin et Leménagé, sous-chef de bureau et rédacteur au secrétariat du Conseil général, des travaux occasionnés par la confection d'une table générale des recueils des mémoires et procès- verbaux du Conseil général depuis
La minute est élaborée jusqu'à l'année 1890 incluse et vous pouvez dès à présent la consulter dans les bureaux du Secrétariat.
La dépense sera prélevée sur la réserve inscrite au chap. 17, art. 117 et rattachée à l'art. 14, du budget de 1906.
Adopté.
59. — Vœu tendant à la création de bureaux d'enregistrement dans tous les cantons de la Seine.
M. Poisson, au nom de la 4<^Commission(l).
(I) Imprimé n* 10 de 1906.
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Si Ton devait conserver le mode de chauffage actael, on serait obligé de réparer ces conduits qui sont crevassés en beaucoup d'endroits. (Dès lors que Ton veut remplacer le chauffage actuel par un chauffage à vapeur, la réparation de ces conduits devient inutile; mais, dans ce cas, on doit, pour éviter le danger signalé, hâter Tinstallation du nouveau mode de chaufliage.
L'Administration nous prie de remarquer que la dépense prévue, qui est de 65,000 francs, entraînera par ailleurs une économie d'environ 5,000 francs par an.
Le chauffage actuel de Thôtel du Préfet coûte annuellement 14,500 francs. Le cbauintge par calorifère ne s'élèvera qu'à 9,500 francs.
Comme il importe que les travaux de chauffage à vapeur proprement dits soient confiés à des industriels éprouvés, le mémoire préfectoral propose d'en faire l'objet d'un marché de gré à gré, avec ou sans appel à la concurrence limitée, mais toujoars après avis de la Ck>mmission d'admissibilité aux adjudications, par application de l'art. 18, § 5, da décret du 18 novembre 1882.
J'estime qu'il y a lieu de se rallier à cette manière de voir, d'autant que ce mode de procéder permettrait de gagner du temps et peut-être d'obtenir que Tinstallation fût achevée, sinon pour le commencement de l'hiver prochain, du moins assez à temps pour que le nouveau système de chauffage pût être expérimenté dans le courant de l'hiver.
Quant aux travaux accessoires, évalnésà 21,508 fr. 05 c. au devis de 65,000 francs, ils seraient exécutés par les entrepreneurs adjudicataires de l'entretien.
Votre Gonmiission est d'avis. Messieurs, qu'il y a lieu d'adopter parement et simplement les conclusions du mémoire de M. le Préfet de la Seine, d'approuver par conséquent le projet en question dans la limite d'une dépense de 65,000 francs, y compris 3,212 fr. 92 c. pour honoraires et frais d'agence, et d'ouvrir, poar le commencement des travaux, un crédit de 30,000 francs au budget départemental de 1906, chap. 2, article à créer, par prélèvement de pareille somme sur le crédit inscrit au chap. 17, art. 117, du même budget (Réserve pour dépenses imprévues de la Préfecture de la Seine).
Le complément de la dépense concernant le
cfaanflkge de la Préfecture de poliee, 35,000 francs, sera crédité sur on ultérieur.
Je vous propose, en conséquence, Messi€q de voter le projet de délibération ci-après
€ Le Conseil général,
€ Vu le mémoire (1), en date du 1 1 juin 1^* par leqnel M. le Préfet de la Seine lui propoi d'approuver, dans la limite d'une dépense I 65,000 francs, un projet d'installation d calorifère à vapeur à basse pression i llio! du Préfet de police et de l'autoriser i un marché de gré à gré avec M. Chibout, génieur-constructeur, 32 et 34» me Vaidamme, pour les travaux de chauffage i ^v peur proprement dits ; ^ j
« Vu le devis relatif à cette opération;
€ Vu le rapport présenté par M. L. Âdiilk au Conseil municipal de la ville de Paris k 23 novembre 1905, au nom de la 2* Soo?commission du Comité du budget et da coatrôle^ sur le compte des recettes et des dépenses de la Préfecture de police pour l'exercice 1901;
€ Vu la délibération du Conseil municipuî da 30 décembre 1905;
€ Vu la lettre de M. le Préfet de police do 19 février 1906;
€ Sur les conclusions de sa 1** GommissioD,
€ Délibère :
« Article premier. — Sont approuvés, dans la limite d'une dépense de 65.000 francs, y compris 3,212 fr. 92 c. pour honoraires et frais d'agence, les travaux d'installation d'ua calorifère à vapeur à basse pression à l'bôte) de M. le Préfet de police.
€ Art. 2. — Un premier crédit de 30,000 fr. est ouvert pour l'exécution des travaux u budget départemental de 1906, chap. 2, article à créer, par prélèvement de pareille somme sur le crédit inscrit au chap. 17, art. 117, du même budget.
(1) Voir aa préient BtauU le ménoin ii« », page ».
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Art. 3. — M. le Préfet de la Seine est >risé à passer un marché de gré à gré pour travaux de chauffage à vapeur propreit dits, avec ou sans appel à la concurrence liée, mais toujours, dans les deux hypom, après avis de la Commission d'admislité.
Les autres travaux seront exécutés par entrepreneurs adjudicataires de Tentre- I.»
idopté.
. — Asile de Moisselles. — Promotion lu commis délégué dans les fonotions d'économe au g^de de commisprincipal.
M. Rebeillard, au nom de la 3* Commism. — Le 23 novembre dernier, vous avez ramé Pexamen de toute proposition conceriDt le personnel de l'asile de Moisselles jusfan plein fonctionnement de cet établisseent.
Los raisons qui ont motivé votre délibéraon ayant cessé d'exister, l'Administration ras demande l'inscription d'un crédit de )0 francs au budget additionnel de l'asile de ioisselles pour faire face à une dépense rèsul iQt de la promotion au grade de commis rincipal du commis délégué dans les fonçons d'économe.
Votre 3* Commission vous propose d'adopter !s conclusions de l'ÂdministraÛon.
Ces conclDsions sont adoptées et le Conseil rend la délibération suivante :
< Le Conseil, général,
< Vu le mémoire ( 1), en date du 3 juillet 1906, w lequel M. le Préfet de la Seine propose 'inscription d'un crédit au budget additionnel le 1906 de l'asile de Moisselles en vue de faire we à la dépense devant résulter de la promoion au grade de commis-principal du commis lélégué dans les fonctions d'économe;
10 Voir au préwDi Becmi le mémoire n- S29, page 19i.
€ Vu le budget additionnel de 1906 de Tasile de Moisselles; € Sur les conclusions de sa 3* Commission,
< Délibère :
€ Article premier. — L'Administration est autorisée à prévoir le crédit nécessaire à gager la dépense devant résulter de la promotion au grade de commis principal à partir du 1*' janvier 1906, du commis délégué dans les fonctions d'économe à l'asile de Moisselles.
€ Art. 2. — Une somme de 300 francs sera inscrite à cet effet au budget additionnel de cet établissement pour 1906, art. 2 c Traitement de réconome, des employés, et sousemployés de l'Administration. >
58. — Établissement d'une table générale des procès-verbaux du Conseil général.— Ouverture de crédit.
M. Lampué, rapporteur général, au nom de la Commission du budget et du contrôle. — Comme suite à vos délibérations des 7 décembre 1904 et 5 juillet 1905, nous vous proposons d'ouvrir un crédit de l,()00|fr. pour rémunérer MM. Tarrin et Leménagé, sous-chef de bureau et rédacteur au secrétariat du Conseil général, des travaux occasionnés par la confection d'une table générale des recueils des mémoires et procès- verbaux du Conseil général depuis
La minute est élaborée jusqu'à l'année 1890 incluse et vous pouvez dès à présent la consulter dans les bureaux du Secrétariat.
La dépense sera prélevée sur la réserve inscrite au chap. 17, art. 117 et rattachée à l'art. 14, du budget de 1906.
Adopté.
59. — Vœu tendant à la création de bureaux d'enregistrement dans tous les cantons de la Seine.
M. Poisson, au nom de la 4<'Commission(l).
(I) Imprimé n* 10 de 1906.
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— Messieurs, la loi da 12 ayril 1893 avait porté le nombre des cantons suburbains de la Seine de 8 à 21. L'accroissement prodigienz de la population, la disproportion numérique de sa représentation au Conseil général de la Seine avec celle de Paris en avaient fait une nécessité politique et administrative.
Ce qui caractérise un canton, c'est le droit d*une part d'être représenté au Conseil d'arrondissement et au Conseil général; c'est, d'autre part, d'avoir une justice de paix, des offices ministériels et un bureau d'enregistrement.
Sur le premier point, satisfaction fut donnée et aux premières élections qui saivirent la loi du 12 avril 1893, les treize nouveaux cantons élurent leurs représentants respectifs aux Conseils d'arrondissement de Saint-Denis et de Sceaux et au Conseil général de la Seine.
Mais il n'en fut pas de même en ce qui concerne l'organisation judiciaire et administrative.
On se borna d'abord à instituer dans les nouveaux chefs-lieux des sortes d'audiences foraines puisqu'elles étaient tenues par le juge de paix du vieux canton voisin qui se transportait dans le canton nouveau, audiences de conciliation et audiences de compétence, et ce ne fut que quelque dix ans plus tard que ceux-ci furent dotés de justices de paix par la loi récente du 12 juillet 1905.
Tous ont aujourd'hui leur justice de paix, leur greffe et presque tous leurs offices ministériels. Ceux à qui ces derniers manquent encore en seront bientôt pourvus, paraîMl; c'est, d'ailleurs, une conséquence nécessaire de la création des justices de paix.
Mais ce que nous n'avons pu obtenir encore, malgré les demandes nombreuses des municipalités, malgré les vœux répétés du Conseil général, c'est l'établissement de bureaux d'enregistrement. Ces bureaux sont réclamés partout; nos commettants reviennent incessamment à la charge, et votre 4^ Commission est encore saisie de vœux de divers conseils municipaux, Vanves, Clichy, Aubervilliei'S, etc.; de deux propositions que j'ai eu l'honneur de déposer moi-même, en ce qui concerne cette dernière ville; enfin, d'un important projet de vœu que notre collègue M. Marquez, dans une de nos dernières séances, a déposé
au nom de Punanimité du Groupe des eoos& lers suburbains.
Sans doute, ce vœu a déjà été émis àmaiisi reprises ; sans doute, vous l'avez encore m^> vêlé l'année dernière, sur la propositicn k l'honorable M. LaurentOély; mais, toutes « manifestations étant jusqu'à ce jour den»rées sans effet, tous nos collègues ont reçu ^ nouveau le mandat impérieux de revenir i ï charge jusqu'à complète satisfaction.
La banlieue de Paris est plus populeos*: plus industrielle, plus commerçante qne j plupart des départements de la France; se cantons ont plus d'habitants que les leurs affaires, les négociations, les transactions de tout ordre y sont infiniment plus actives, plus nombreuses, plus importantes, et œpeidant nous n'avons pas de bureaux d'enregistrement. Il faut presque faire un voyage poor accomplir cette formalité fiscale.
€ Il n'est point admissible, dit excellemmaît M. Marquez dans l'exposé des motilis de si proposition, que certains cantons qui comptent plus de 60,000 habitants, comme Levailois; plus de 50,000, comme Boulogne; plos de 40^000, comme Âsnières, Auberrillien Clichy, etc., soient tributaires de Neniilj,de Courbevoie ou de Saint-Denis. »
Votre 4^ Commission estime que le Cossdl général ne doit pas se lasser, qu'il faut insister et insister encore auprès des pouvoirs poblics afin qu'ils complètent notre outillage caotonal, et elle vous propose non seulemeni d'adopter un vœu dans ce sens, mais de charger les représentants du Conseil général et M. le Préfet de la Seine de suivre ce vœc et de faire toutes démarches utiles pour qu'il soit enfin réalisé. Cette réforme s'impose, il fast aboutir.
Voici le texte du projet de délibératioD qoe votre 4^ Commission soumet an Conseil général:
€ Vu la proposition de M. Marquez, en daîe du 20 juin 1906, demandant au nom ds groupe suburbain l'installation de bureau d'enregistrement dans tous les nouveaux cantons de la Seine ;
€ Vu les deux propositions de M. Poissos
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date des 29 noyembre et 6 décembre 1906, ant le même objet en ce qui concerne Aurvilliers ;
c Va les délibérations des conseils mnniciax de Vanves et d'Âabervilliers, exprimant ) mêmes desiderata en ce qui concerne s deux vUIes, ensemble les yœnx analogues rmulés par d'importantes communes de la line;
< Va ses vœux antérieurs;
« Sur le rapport présenté par M. Poisson, au mi de la 4* Commission,
1° € Renouyelle le vœu :
4 Qae les nouveaux cantons créés dans la eine par la loi du 12 avril 1893 soient tous otés, dans le plus bref délai possible, de areaox d'enregistrement. >
2° € Délibère :
< Article premier. — Le Bureau du Conseil lènéraly le bureau du groupe suburbain et elui de la 4* Conunission sont invités à faire OQtes démarches utiles auprès des pouvoirs nblics pour que des bureaux d'enregistreaeût soient éUblis dans tous les nouveaux antons de la Seine.
< Art. 2. — M. le Préfet de la Seine est Dvité à intervenir de son côté, soit séparé- Dent, soit conjointement avec le Bureau du )0Dseil général, de la façon qu'il jugera luinême la plus efficace, pour la prompte réaliaition de cette réforme. >
M. Marquez. -— Je tiens à signaler une ângulière anomalie à propos des bureaux
Tenregistrement.
Â Goarbevoie, canton très étendu puisqu'il comprend neuf communes et en même temps ïès peuplé, l'Administration a dédoublé le )urean d'enregistrement.
I/>rsqn'nn contribuable se présente à l'un le ces bureaux pour y faire deux opérations i'nn ordre différent, le premier bureau accepte la première et renvoie, pour la seconde, m deuxième bureau ris à 3 kilomètres de là.
Il eût été plus simple d'en instaurer un à Asnières et de centraliser dans chacun d'eux toutes les opérations de son ressort. On eût ainsi évité aux assujettis des pertes de temps considérables et partant des ennuis de toute nature.
M. Trézel. — Je me joins à mon collègue pour approuver le vœu de M. Poisson et pour demander que le bureau de l'enregistrement de LevaUois soit placé au centre de la viUe.
Le projet de délibération présenté par la Commission est adopté.
60. — Renvoi à l'Administration, avec avis favorable, d'une proposition de M. Quentin-Bauohart.
M. Quentin-Bauohart. — J'ai eu l'honneur de déposer, le 25 novembre dernier, au Conseil municipal, une proposition signée de trente^leux de nos collègues, tendant à rendre plus visibles les plaques indicatrices des arrêts des tramways.
Cette proposition, que le Conseil municipal a renvoyée à l'Administration, avec avis favorable, était ainsi conçae et précédée de l'exposé des motifs suivants :
« Vous avez tous dû remarquer, Messieurs, combien il était difficile pour le public de trouver les arrêts des tramways; les inscriptions peu voyantes placées sur les candélabres de nos rues et de nos boulevards ne s'aperçoivent en effet que très difficilement.
« Afin de remédier à cet état de choses à propos duquel j'ai déjà reçu de nombreuses plaintes, il me parait indispensable de recouvrir d'une couleur voyante les candélabres sur lesquels ces inscriptions sont placées. Dans la plupart des villes de province et de l'étranger, les poteaux indicateurs des arrêts sont peints en blanc. Pourquoi n'en est-il pas de même à Paris et dans le département de la Seine? La dépense serait certainement très minime et pourrait être prélevée sur les crédits d'entretien.
< En outre, pour la nuit, ne pourrait-on installer sur les réverbères des vitres de cou-
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leur spéciale, bleue par exemple, parce que la conlear rouge est réserrée aux réverbères des ponts?
€ Ces deux améliorations seraient, à notre avis, très appréciées de la population parisienne et de celle du département.
« En conséquence, j'ai l'honneur de vous soumettre le projet de délibération suivant :
« L'Administration est invitée à faire recou- « vrir d'une bande de couleur blanche les € candélabres sur lesquels se trouvent actuel- € lement les plaques indicatrices des arrêts € des tramways. La vitre des réverbères qui € les surmontent faisant face k la voie devra € être de couleur bleue. Les plaques indica- € trices devront être posées perpendiculai- € rement à la chaussée. »
Cette proposition a été renouvelée dans une séance récente du C!onseil municipal.
Je la porte aujourd'hui devant le Ck>nseil général en demandant le renvoi à TAdministration, avec avis favorable, espérant que l'Administration départementale fera plus grande diligence que celle de la ville de Paris.
Le renvoi à l'Administration, avec avis favorable, est prononcé.
61. — Subvention à la Société régionale d'Horticulture de Vitrj-sur-Seine.
M. Poisson, au nom de la 4* Commission. — Messieurs, le Conseil général a voté l'année dernière, au profit de la Société régionale de Vitry-sur-Seine et pour la destruction des € diablots », une subvention spéciale de 200
Cet insecte minuscule, qui pèse à peine 10 centigrammes et à qui les pépiniéristes ont donné le nom de < diablot » et les naturalistes celui de < othyorincus tenebrosus > est l'ennemi justement redouté de nos arbres et de nos pépinières.
Pour le détruire, il faut le ramasser. La Société régionale de Vitry l'a entrepris Pan dernier avec un succès qui mérite des félicitations.
« Près de 400 kilogrammes de diabktt,) M. l'ingénieur agronome André lièTnJ le compte rendu qu'il fait de l'opéntics nom de la Société précitée, près de 400 à grammes de diablots, dit-il, ont été ap]Kr4 vivants à la commission, et si l'on soo^ ; l'insecte ne pèse que 10 centigrammes. \Û en faut donc 10,000 pour nn kilogramme. :é fait 4 millions détruits avant l'époque d^ s ponte et qui représentent donc un axk bien plus considérable d'insectes qui ne feni pas de dégâts cette année. >
Les insectes ramassés et présentés à la&sr mission spéciale que la Société avait iDstitos étaient payés à ceux qui les apportaient a prix de 5 francs ou de 8 francs le kilogramEit
La dépense totale n'a pas tout à fait atkkt 2,250 francs.
Les intéressés, encouragés par ces résolUU se proposent de renouveler cette année Jeu: essai de l'année dernière, et ils veulent fairun effort encore plus grand. C'est pourquoi :L« s'adressent de nouveau au Conseil généni vous leur avez donné 200 francs l'année dernière, ils sollicitent cette année une sobveotion plus forte. Mon collègue, M. Gnm, maire de Vitry, appuie très chaleureusemen! la demande ; M. Jean Martin, qui représente le canton an Conseil général, insiste beaneoif»; c'est pourquoi votre 4* Conomission voas propose de consentir, k la Société régionale à'borticulture de Vitry, une allocation spéciale dé 300 fhincs pour la destruction des diablots.
Ces conclusions sont adoptées et le Goose:! prend la délibération suivante :
c Le Conseil général,
< Vu la pétition de la Société régionale d'horticulture de Vitry-sur-Seine, qui sollicite une subvention pour la destruction des diablots;
< Vu sa délibération du 6 juillet 1906, reU tive à une demande identique de la même Société;
< Sur les conclusions de sa 4* Commission.
€ Délibère :
« Article premier. — 11 est aocordé à !i
PROCfcS-TBRBAL DU 7 JUILLBT i006
été régionale dliortiealtare de Viiry-sur* e (Seine)y dont le siège est à la mairie de ;e ville, une subvention spéciale de 300 fr. r la destmction des diablots.
Art. 2. — > Cette somme sera versée entre mains da président de la Société bénéûre ou de son délégaé.
Art. 3. — La dépense, soit 300 francs, sera evée snr le chap. 17, art. 117 (Réserve), budget de 1906 et rattachée an cbap. 12, de à créer, du même bndget. >
. — Renvoi à l'Admixiistration d'une proposition de M. Poisson.
U. Poisson. — Messieurs, j'ai Thonneur déposer sur le bureau du Conseil général e proposition tendant à rétablissement d'une le de conmiunication sur la rive gauche du nal Saint-Denis entre la rue de Flandre ont sur le canal Saint-Denis) et Saint-Denis.
Un projet analogue a été étudié en 1888 par B ingénieurs du Département, qui s'expriûent ainsi :
< Il est incontestable qu'une voie de cominnication reliant directement le pont de landre au centre de Saint-Denis et où pourût s'établir un tramway, présente une utité réelle pour Saint-Denis, Aubervilliers et aris et, par suite, un caractère marqué d'inirèt général. »
Les terrains sur lesquels cette voie nouelle serait établie appartiennent aux commues d' Aubervilliers et de Saint-Denis d'une U't et au domaine du service municipal des ananx d*autre part.
La raison qui fit repousser le premier proit en 1889 fut l'impossibilité, pour les comiQoes traversées, de participer à la dépense.
La situation financière desdites communes *étant aujourd'hui modifiée, on peut espérer ne cette difficulté ne se rencontrera plus.
An nom de mon collègue M. Quintainne et B mien, je demande la prise en considération ^ cette proposition et le renvoi à TAdminisntion, pour étude.
Le renvoi à l'Administration est prononcé.
63. — Prolongation des baux de divers looataires du Tribunal de oommeroe.
M. Ernest Moreau. — Messieurs, votre l^* Commission vous demande d'adopter le projet de délibération suivant :
€ Le Conseil général,
€ Vu le bail passé le 22 mai 1897 avec M. Brateau pour la location de locaux du Tribunal de commerce, à Tangle du quai et de la rue Aube, ledit bail cédé à M. Breton le 28 novembre 1899;
€ Vu le bail du 22 décembre 1900 pour la location au même M. Breton d'un petit local dans le sous-sol;
€ Vu le bail du 23 juin 1897 avec M. Woittié pour la location de locaux du Tribunal de commerce, à l'angle de la rue Aube et de la rue de Lutèce;
« Vu les congés donnés à M. Breton pour le 1« avril 1898 et à M. Woittié pour le 1" janvier r
« Sur les conclusions de sa l'* Commission,
€ Délibère :
€ Article premier. — M. le Préfet de la Seine est invité à renouveler avec M. Breton les baux des 22 mai 1897 et 22 décembre 1900, aux mêmes conditions, et en particulier pour une durée de neuf ans, à partir du P' avril 1908, et moyennant un loyer annuel de
€ Art. 2. — M. le Préfet de la Seine est in vite à renouveler avec M. Woittié le bail du 23 juin 1897, aux mêmes conditions, et en particulier pour une durée de neuf ans, à partir du 1*' janvier 1908, et moyennant un loyer annuel de 5,500 francs.
r« Art. 3. — Avant le 1*' avril 1908 et le 1*' janvier 1908, des états de lieux seront établis aux frais des locataires.
€ Art. 4. — MM. Breton et Woittié devront s'engager à ne réclamer soit à la Ville, soit au Département, aucune indemnité pour dommage quelconque pouvant leur être causé par suite de l'exécution des travaux du Métropolitain et de ceux qui seront exécutés dans le palais pour l'aménagement des locaux. »
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Les condasions de la Cîommission sont adoptées.
M. Jolibois. — Messieurs, je suis très satisfait de la solution si élégante et si henrense an point de vue des finances départementales que viennent de faire aboutir la 1** Commission et son rapporteur, notre collègue Moreau. Je profite de la circonstance, en remerciant le Conseil et sa l'* Commission, pour prier le président de cette dernière, notre collègue Ghérioux, ainsi que mon ami Ernest Moreau, de vouloir bien agréer mes sentiments de gratitude ainsi que ceux de M. Breton, à qui la décision tonte d'équité que vous avez votée donne satisfaction.
64. — Renvoi à rAdministration de diverses propositions relatives au Tribunal de commerce.
M. Ernest Moreau, au nom de la l'^ Commission. — Nous vous proposons de renvoyer à l'Administration les conclusions du rapport de l'architecte, ainsi que les différentes pièces des dossiers relatives à l'agrandissement des services consulaires et à l'appropriation des locaux au Tribunal de commerce qui nous ont été soumises par deux mémoires de M. le Préfet de la Seine (1).
Nous invitons l'Administration à nous proposer l'ouverture de crédits poar la fin de la présente année.
Ces conclusions sont adoptées.
65. — Assainissement du ru d'Enghien et construction d'ég^ut à Epinay. — Indemnités pour dommages.
M. Quintainne, au nom de la 2* Commission. -— L'établissement d'un bàtar^
(1) Voir an Recueil des procéa-Terbaux de la i» session de 1905 le mémoire ii«* M, 12. et au Recueil des procés-rerbaux de la S* session de la même année la mémoire &• 906, page
deau sur le déversoir d'an bras de du ni d'Enghien a eu pour conséquence diminution d'écoulement des eaux; d'aVo dantes pluies survenues les Set 4 janvier d&| nier firent déborter le ru et diverses propriM riveraines subirent des dommages.
MM. Sinal, Vildé et Miliereau, locataires'i terrains inondés, réclamèrent de ce chef ds indemnités pour pertes de récoltes.
Ils saisirent le Conseil de préfecture.
Aujourd'hui l'Administration et les plit gnants sont tombés d'accord sur les indemnités suivantes :
M. Sinal, 350 francs;
M. Vildé, 200 francs;
M. Millereau, 150 francs ;
Soit en tout, 700 francs, auxquels il colvient d'ajouter, pour frais de prooédore et d'expertise, 286 fr. 30 c.
Dépense totale, 986 fr. 30 c.
Cette somme serait payée sur les crédits de l'égout d'Epinay.
Au nom de la 2* Conmiission je vous propose des conclusions conformes.
Ces conclusions sont adoptées et le Conseil prend la délibération suivante :
€ Le Conseil général,
«;Vu le mémoire (1), en date du 6 juillet 1906, par lequel M. le Préfet de la Seine loi propose, en vue de mettre fin an litige pendiot entre le Département et MM. Sinal, Vildé et Millereau, locataires de terrains situés à Epinay, le long du m d'Enghien, à l'occasioii de dommages causés aux terrains dont il s'agît, par suite du débordement du m d'Enghiec résultant des pluies survenues le 4 janvier 1906:
« l*" D'allouer auxdits sieurs Sinal, Viklé et Millereaa des indemnités, savoir :
€ Pour M. Sinal, 350 francs ; « Pour M. Vildé, 200 francs ; € Pour M. Millereau, 150 francs; € Total, 700 francs.
« 2® De mettre à la charge du Département les frais de procédure et d'expertise exposés
U) Voir ao prèie&i RtnaU la mémoire mSSl, ^ 1».
X les demandeurs et s*éleyant à la somme . 286 fr. 30 c;
« Vu sa délibération du 24 décembre 1904 à a fixé à la somme de 150,000 francs le ontant de la dépense aotorisée pour les traiQx de constraction d'an égont à Epinay )Qr l'assainissement da m d'Enghien ;
« Va les engagements aox termes desquels M. Sinal, Vildé et Millerean déclarent reoQcer à tonte réclamation ultérieure moyenant l'allocation des indemnités ci-dessus idiquées ;
« Vu le rapport des ingénieurs des Ponts et haussées da Département;
€ Sur les conclusions de sa 2* Commission,
< Délibère :
< Article premier. — M. le Préfet de la Seioe est autorisé à accepter les engagements ie MM. Sinal, Vildé et Millereau, locataires de terrains situés à Epinay, en bordure dn ru d'Ënghien, à fin de règlement du litige snsmeationné.
€ En conséquence, il sera payé à MM. Sinal, Vildé et Millerean pour toute indemnité à raison des dommages par eux subis, une somme de 700 francs, savoir :
< A M. Sinal, une somme de 350 francs ;
< A M. Vildé, une somme de 200 francs ;
< A M. Millerean, une sonmie de 150 francs;
< Total égal, 700 francs.
< Le montant des frais de procédure et d'expertise exposés par les intéressés resteront à la charge du département de la Seine JQsqn'à concurrence de la somme de 286 fr . 30 c.
< Art. 2. — La dépense, s'élevant A la somme totale de 986 fr. 30 c, sera imputée sor le crédit qui était prévu pour la construction d'an égont A Epinay en vue de Tassalois- Bement du m d'Bnghien au chap. 20, § !«', art. 6, du budget de 1905, qni sera reporté rar l'exercice de 1906. »
G6. — Subvention pour ramélioration d'un chemin longeant les terrains du sixième asile projeté, à Bondy et Pavillons-sous-Bois.
M. Quintainne, an nom de la 2* Commission. — Messieurs, le long d'un grand terrain
dont vous avez précédemment décidé l'acquisition pour l'installation d'un sixième asile d'aliénés, se trouve une voie rurale impraticable, formant la limite entre les deux communes de Bondy et des PaviUons-sous-Bois, dénonunée « Chemin du château Gobillon ».
Les riverains de ce chemin, des ouvriers pour la plupart, se sont réunis en association syndicale, ont recueilli des souscriptions, se sont imposé personnellement des sacrifices et ont obtenu des participations des communes limitrophes, afin d'exécuter l'élargissement et le redressement partiels, l'assainissement et la mise en état de viabilité de ce chemin. Mais les ressources obtenues ainsi sont insuffisantes pour couvrir la dépense qui, après rabais, est évaluée à la somme de 30,948 fr. 93 c, non compris une somme d'environ 8,000 franco qui sera dépensée par des particuliers pour le prolongement de ce chemin jusqu'au territoire d'Aulnay-sous-Bois.
L'Administration et votre 2^ Commission, prenant en considération les conditions exceptionnelles dans lesquelles se présente une demande de subvention et les services que ce chemin est appelé A rendre au Département, étant entendu que son entretien sera A la charge des communes intéressées, ont été d'avis d'accorder A l'Association syndicale dont je viens de parler la subvention de 3,648 fr. 08 c. devenue nécessaire pour permettre la réalisation du projet.
Je vous prie, en conséquence, de Touloir bien prendre une délibération dans ce sens ; la dépense serait imputée sur le chap. 20 du budget départemental de 1906.
M. d'Aulan. — Je m'associe A la 2^ Commission pour appuyer auprès de nos collègues le vote dn projet présenté par notre collègue Quintainne, projet intéressant, en plus de la banlieue, un certain nombre de Parisiens.
Les conclusions de la Commission sont adoptées et le Conseil prend la délibération suivante :
« Vu la pétition déposée par MM. Jacquemin et CoUardeau tendant à l'allocation d'une subvention de 3,648 fr. 08 c. A l'Association syndicale constituée en vue de l'élargissement et dn redressement des parties du chemin du ChAteau-Gobillon, sur le territoire des communes de Bondy et de Pavillons-sous-Bois et
de la mise en état de yiaWlité et de l'assainissement dndit chemin;
< Vu sa délibération du 13 décembre 1906 portant que le 6« asile, dont la création a été prévue dans l'emprunt départemental, serait édifié sur des terrains situés sur le territoire des communes précitées et en bordure dudit chemin;
« Sur les conclusions de sa 2* Commission,
€ Délibère :
€ Article premier. — Une subvention départementale de 3,048 fr. 08 c. est accordée à TAssociation syndicale formée pour l'élargissement, le redressement partiel, la viabilité et Tassainissement du chemin rural dit du Château-Gobillon, sur le territoire des communes de Bondy et de Pavillons-sous-Bois.
€ Art. 2. — La dépense sera prélevée sur le crédit inscrit au chap. 17, ai't. 117, du budget départemental de l'exercice 1906 et rattachée au chap. 5, article à créer ».
67. — Communication relative à Tas- Bainissement de diverses voies et de la rivière le Groult.
M. Quintainne, au nom de la 2^ Commission. —Messieurs, la 2* Commission du Conseil général avait renvoyé à l'Administration une proposition de M. Poisson et une délibération du Conseil municipal de Dugny, en date du 21 octobre 1905, tendant Tune et l'autre à rétablissement d'un égout en vue de l'assainissement de diverses voies communales du chemin vicinal de grande communication n? 30 et de la rivière le Croult, à Dugny et en aval de cette commune.
Des renseignements fournis par l'Administration, il résulte 'que, par suite de difficultés spéciales tenant à la disposition des lieux, les études nécessaires n'ont pu être faites assez tôt pour que le projet soii compris au nombre des opérations à doter sur le budget de 1907, mais que ces études vont être poursuivies de façon que l'approbation du projet et le vote des crédits nécessaires à son exécution puissent être proposés.
Acte est donné de cette communication
68. — Service des Aliénés. — < tien partielle de la colonie agricole à Chezal-Benott.
M. Félix Roussel, an nom dela3*G(frl
mission. — Messieurs, le 23 décembre derokJ vous avez approuvé, dans la limite d'une d^j pense de 1,138,750 francs, honoraires et fm] de déplacement compris, et sous réserre âe | l'approbation ultérieure du devis d'exécatk», le projet d'aménagement partiel d'one coknis | agricole d'aliénés à Chezal-Benoît (Cher).
La dépense de 1,138,750 francs se tronie^ gagée aux budgets de 1905 et 1906 par \& crédits que vous avez ouverts à cet effet sa: les fonds d'emprunt, savoir :
713,450 Irancs sur l'exercice 1906;
425,300 francs sur l'exercice 1906.
Le chiffre de |1, 138,750 francs do derj a été porté par le service de la Révision i 1,149,398 francs ; cet écart étant peu sensible et pouvant être couvert par le boni des rabais, nous ne vous proposons de ce fait aucune modification de crédit.
Toutefois, d'accord avec TAdministrayoD, votre 3* Commission, après examen sur pUce des plans d'exécution, vous propose de porter de 1,138,750 francs à 1,280,000 francs le montant du projet, et ce pour les raisons suivantes :
Certains renseignements très préds fournis par le service des Aliénés ont amené Tarcbitecte à penser que, lorsque l'effectif total de 1,000 malades serait atteint, il faudrait prévoir trois pavillons de personnel secondaire au lieu de deux qu'il avait prévus, et qu'en outre il serait nécessaire de construire sa pavillon pour les surveillants en chef, pavillon qui n'était pas prévu à l'origine.
Enfin dans l'organisation partielle dont il s'agit, il faut comprendre un desdits pavillons de personnel secondaire, que tout d'abord od pensait pouvoir ajourner jusqu'au moment où la colonie atteindrait son effectif total, et le pavillon des surveillants-chefe.
Ce dernier pavillon qui comprend quatre logements servirait , à titre provisoire, au logement d'un médecin-adljoint et, à titre définitif, pour les trois autres logements, as surveillant-chef, au chef cuisinier et an chef mécanicien ou au chef buandier.
Plus tard on construirait des pavillons spé
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aax pour le directeur-médecin et les méde-' A8 assistants.
Le pavillon des surveillants en chef est évalè à 41,200 francs et le payillon pour le per- >nnel secondaire à 100|(XX) francs, en chiffres >nds.
Ce crédit de 141,250 francs sera gagé nltéienrement sur les fonds de l'emprunt, les ommes allouées en 19(^ et 1906 étant plas ne suffisantes pour engager et même pour resque terminer les travaux.
Le décret déclarant d'utilité publique Tac- [uisition du domaine de Ghezal-Benoit étant 'enda et la question de l'indemnité à payer mx propriétaires devant être incessamment réglée par les tribunaux compétents, nous vous iemandons d'autoriser l'Administration à commencer les travaux aussitôt que possible.
Les conclusions de la Commission sont adoptées et le Conseil prend la délibération suiyante :
< Le Conseil général,
€ Va le mémoire (1), en date du 18 juin 1906, en vue de l'organisation partielle de la colonie agricole d'aliénés de Chezal-Benoit, de construire un pavillon pour le logement du personnel secondaire et un pavillon pour les surveillants en chef, et, en conséquence, de porter de 1,138,750 fhmcs à 1,280,000 francs le montant de l'approbation du projet;
< Va les rapports, devis, plans et études joints au susdit mémoire ;
Vn sa délibération du 23 décembre 1905, qai a approuvé, dans la limite d'une dépense de 1,138,750 francs, le projet d'aménagement partiel d'une colonie agricole d'aliénés à Chezal-Benoit;
« Snr les conclusions de sa 3* Commission,
«Délibère:
< Article premier. — Le projet d'organisation partielle d'une colonie agricole d'aliénés à Chezal-Benoit (Cher), approuvé jusqu'à concorrence de 1,138,750 francs par délibération dn 23 décembre 1905, est porté à 1,280,000 trancs.
(<) Voir ao piiwnt JImmO h mémoin E.D.n*101, pog» 67.
< Art. 2. — La différence, soit 144,250 fir., sera créditée ultérieurement.
« Art. 3. — M. le Préfet de la Seine est autorisé à commencer les travaux aussitôt que le permettra le règlement de l'indemnité d'expropriation pour acquisition du domaine de l'abbaye de Chezal-Benoit. >
S9. — Service des Aliénés. — Entretien du domaine cultural de Chezal- Benott.
M. Félix Roussel, au nom de la 3^ Commission. — Messieurs, depuis le 11 novembre 1905, le département de la Seine a la jouissance d'une partie des terres et immeubles dont vous avez décidé l'acquisition par votre délibération dn 5 juillet 1905 pour la création d'une colonie agricole d'aliénés à Chezal- Benoit.
En attendant que l'aménagement de cette colonie soit achevé et que le service des Aliénés puisse en prendre possession, l'Administration s'est préoccupée de la garde et de l'exploitation de ces terres et immeubles.
En ce qui concerne la garde, l'Administration a conservé en fonctions, provisoirement, l'ancien gardien Siboulet (Jean), que le liquidateur de la congrégation des Pères missionnaires de Notre-Dame-du-Sacré-Cœur, à Issoudun, avait déjà maintenu an collège de Chezal- Benoit. M. Siboulet ne touche pas d'indemnité; il ne perçoit que des avantages en nature, logement et jouissance du jardin.
Pour l'exploitation da domaine, l'intérêt pécuniaire du Département aurait été de passer un bail, de façon à retirer de la propriété le loyer le plus élevé possible, mais on aurait difficilement trouvé preneur pour un bail n'ayant pas au moins plusieurs années de durée, ce qui aurait par suite entravé pour une période plus ou moins longue la liberté d'action du EV^partement ; liberté d'action qui doit être réservée entière pour le jour où le Service pourra prendre possession des terrains.
D'un autre côté, le Département ne pouvait actuellement courir les risques assez grands d'une exploitation agricole directe et normale sans avoir sur les lieux un personnel spécial et une organisation complète.
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Nous devions nous contenter de mesures provisoires et chercher avant toat et uniquement à maintenir en bon état de culture le domaine agricole.
Un agent technique de l'Administration s'est rendu sur les lieux et a recueilli de MM. Gardet-Girault et Renoux, cultivateurs de la région, des engagements par lesquels ceux-ci s*engagent à effectuer certains travaux déterminés (labours, hersages, déchauma* ges, etc.), en échange de la perception de certaines récoltes.
Il n'y aurait pas de paiement de part ni d'autre, il se ferait une compensation entre les travaux à effectuer et les récoltes à recueillir.
Conformément aux propositions de l'Administration, votre 3* Commission vous demande d'accepter provisoirement ces engagements.
Les conclusions de la Commission sont adoptées et le Conseil prend la délibération suivante :
« Le Conseil général,
€ Vu le mémoire (1), en date du 22 juin 1906, par lequel M. le Préfet de la Seine soumet à sa ratification les engagements souscrits par deux cultivateurs pour l'entretien en bon état caltural du domaine agricole de la colonie de Chezal-Benoit (Cher) ;
« Vu lesdits engagements de M. Gardet- Girault et de M. Renoux-Petit datés respectivement du 10 et du 12 avril 1906;
« Vu la délibération du 5 juillet 1905 qui a décidé l'acquisition de terrains à Chezal- Benoit (Cher) pour la création d'une colonie agricole d'aliénés ;
€ Sur les conclusions de sa 3* Commission,
c Délibère :
« Sont approuvés les engagements souscrits le 10 et le 12 avril 1906 par MM. Gardet-Girault et Renoux-Petit pour l'entretien en bon état de culture du domaine agricole de Chezal- Benoit. »
(1) Voir an présent BeauU to mémoire n* 140, page 06.
70. — Service des Aliénés. — agricole de Chezal-Benott. — priaUon du terrain Margueritat
M. Félix Roussel, an nom de la 3" G::
mission. — Messieurs, par délibératiot ( 23 décembre 1905, vous avez autorisé M. Préfet de la Seine à acquérir le terrain s.; Chezal-Benoit (Cher), section D, n*" 67, d'o^j contenance de 3 h. 7820 environ, app nant à M. Margueritat.
C'est sur ce terrain que doit être édifiée ferme de la colonie agricole projetée.
M. Margueritat ayant refusé de trait»
ramiable aux conditions de la délibérati<»,| soit 6,000 francs, et maintenant purement H simplement ses prétentions primitives, soit 10,(K)0 francs pour l'acquisition, le Département fait son affaire personnelle de la locati» en cours.
Cette location expire le 1 1 novembre 1916; elle a fait l'objet d'un bail sons seings prirés | du 25 janvier 1904 en faveur de M. Louis Gor> det, propriétaire et maître d'hôtel à Chenl- Benoît ; le loyer annuel est de 155 firancs.
Les solutions possibles paraissent être les suivantes :
1^ Renoncer à l'acquisition projetée;
2^ Accepter les conditions de M. Mai^eri* tat, lesquelles sont manifestement exa^ rées;
3* Poursuivre l'expropriation.
C'est cette dernière solution que yotit 3^ Commission vous propose d'accord avee l'Administration.
On peut espérer d'abord que le jury fiien une indemnité raisonnable, correspondant à la valeur réelle du terrain; en second lies, par l'effet du jugement d'expropriation, ie bail se trouvera résilié de plein droit ; en traitant à l'amiable avec le propriétaire, on s'exposerait peut-être à rencontrer un locataire exigeant qui ne consentirait à résiliera bail qu'à des conditions onérenses.
Les offres à faire devant le jury seraient fixées :
P A 5,000 francs, pour le propriétaire;
2° A 310 francs, somme représentant le loyer de deux années, pour le locataire.
Nous vous proposons en conséquence le projet de délibération suivant :
< Le Ck>ii8eil général,
: Vn le mémoire (1), en date da 27 juin 1906, * lequel M. le Préfet de la Seine lui de- Ade l'autorisation de procéder à Texproiation d'un terrain appartenant à M. Mareritaty en vue de la dation d'une colonie ricole à Chezal-Benoît ;
c Vu sa délibération du 5 juillet 1905 relaie à ladite création ;
« Vu sa délibération du 23 décembre 1905 bcidant l'acquisition d'un terrain sis à Chezalenoît, section D, n« 67, d'une contenance àdastrale de 3 h. 78 a. 20 c. ;
€ Sur les conclusions de sa 3* Commission,
€ Délibère :
« Article premier. — M. le Préfet de la Seine est autorisé à acquérir, au mieux des intérêts du Département, soit à l'amiable, soit par voie d'expropriation, le terrain sis à Çheial-Benoit (Cher), section D, n*" 67, d'une contenance cadastrale de 3 h. 78 a. 20 c. enyiron, appartenant à M. Margueritat.
< Art. 2. — Au cas où l'expropriation serait poursuivie, les offres à faire devant le jury d'expropriation sont ûxées à 5,000 francs pour le propriétaire et 310 francs pour le locataire. >
Adopté.
71. — Transformation des appareils de chaufiBage à Técole Théophile- Roussel.
M. (Gabriel Bertrou, au nom de la
7* Commission. — Lorsque fut construite à Montesson Técole Lepelletier- Saint- Fargeau deyenue l'école Tbéophile-Roussel, on eut ridée bizarre de créer, pour chauffer les huit pavillons, un foyer central. L'air chaud, par un réseau de tay aux souterrains, devait assurer dams les pavillons une température très suffisante.
Ul Yok «a piteat BecueU le mémoire n* I05| page 165.
En théorie ce système pouvait être défendu, mais en pratique il est pitoyable.
Outre que le chauffage à air sec est universellement condamné à cause des dangers qu'il présente, il fut à Montesson tout à fait insuffisant. La vapeur se rafraîchissait rapidement dans les tuyaux, et si les quatre pavillons les plus proches de la chaufferie obtenaient, dans les hivers doux, une température acceptable, les quatre autres, situés à 140 mètres du foyer, ne recevaient guère que de Tair froid. Je n'ai pas à insister sur les inconvénients d'une pareille situation.
Votre 7« Commission et l'Administration ont été d'accord pour les reconnaître et pour en décider la suppression.
Mais que faire? Réparer les chaudières en conservant le système actuel? 11 faudrait dépenser au moins 10,000 francs en gardant les mêmes inconvénients que dans le passé avec une énorme quantité de combustible. Ce qui s'impose, c'est un nouveau système de chauffage.
L'Administration propose et la ?• Commission accepte cette installation sous les conditions suivantes : il y aurait une chaudière pour deux pavillons. On arriverait ainsi à un chauffage suffisant et régulier, ce que notre école de Montesson a ignoré jusqu'ici. On réaliserait ainsi de notables économies sur le charbon.
De plus, on pourra combler une des lacunes de la construction des bâtiments. On a oublié, en effet, d'aérer le sous-sol des pavillons.
Il en est résulté le salpêtrage du pied des murs des rez-de-chaussée. IJn chauffage normal pourra vraisemblablement faire disparaître l'humidité et ses effets.
Nous sommes d'accord avec la 1** Commission pour vous proposer :
1*» D'approuver, dans la limite d'une dépense de 70,000 francs, y compris imprévus et honoraires correspondants, le projet [d'installation du chauffage à vapeur à basse pression à l'école Théophile-Roussel.
2^ D'ouvrir pour l'exécution des travaux un premier crédit de 35,000 francs au chap. 2, article à créer, du budget départemental de 1906, par désaffectation de 15,000 francs sur
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le chap. 17y S 3, urt. 60, do même budget (Remboarsement k la ville, de Paris des frais d'élévation et d'épandage des eaux d*égout) et de 20,000 francs sur le chap. 17, § 4, art. 117, do même bodget (Réserve).
3<* D'autoriser M. le Préfet de la Seine à traiter par ^soumission et sobsidiairement de gré à ^gré, ao mieux des intérêts du Département, pour l'exécution des travaux de chauffage proprement dit, avec des entrepreneurs français devant fournir exclusivement des appareils français.
Les travaux de maçonnerie, etc., pour établissement des caves, etc., seraient exécutés par les entrepreneurs ordinaires de l'entretien.
Ces conclusions sont adoptées et le Conseil prend la délibération suivante :
« Le Conseil général,
< Sur la proposition de M. Gabriel Bertrou, formulée au nom de la 7® Commission et d'accord avec la l'* Commission,
< Délibère :
< Article premier. — Est approuvé, dans la limite d'une dépense de 70,000 francs, y compris imprévus et honoraires correspondants, le projet d'installation du chauffage à vapeur à basse pression à l'école Théophile-Roussel.
« Art. 2. — Il est ouvert pour l'exécution des travaux un premier crédit de 35,000 francs au chap. 2, article à créer, du budget départemental de 1906, par désaffectation de 15,000 francs sur le chap. 17, § 3, art. 60, du même budget (Remboursement à la ville de Paris des frais d'élévation et d'épandage des eaux d'égout) et de 20,000 francs sur le chap. 17, § 4, art. 117, du même budget (Réserve}.
« Art. 3. — M. le Préfet de la Seine est autorisé à traiter par soumission et subsidiairement de gré à gré, au mieux des intérêts du Département, pour l'exécution des travaux de chauffage proprement dit, avec des entrepreneurs français devant fournir exclusivement des appareils français.
« Les travaux de maçonnerie, etc., pour établissement des caves, etc., seront exécutés
par les entrepreneurs ordinaires de Tes tien. >
Renvoi à rAdministration du pétition de M. Gotinaud
M. Mo880t, ao nom de la 4* Commissior^ — Je voos propose de renvoyer à rAdministration one pétition de M. Cotinaod tendant à l'établissement d'un bureau de tabac me Copernic.
Le renvoi à l'Administration est prononcé.
73' — Aohat de cinq exemplaires du « Manuel de recherches préhistoriques ».
M. Frihourg, au nom de la 4* Ccmmiission. — Nous avons été saisis d*ane pétition de MM. Schleicher demandant l'achat do € Manuel de recherches préhistoriques ».
Nous vous proposons d'acquérir cinq exemplaires, dans la limite d'une dépense de 30 fr.
Ces conclusions sont adoptées et le Conseil prend la délibération suivante :
< Le Conseil général,
« Vu la pétition par laquelle MM. Schleicher frères, éditeurs à Paris, 15, me des Saints-Pères, sollicitent une sooscription à l'ouvrage intitulé : « Manuel des recherches préhistoriques » ;
« Sur les conclusions de sa 4* Commission,
« Délibère :
« Article premier. — Il sera acquis, an prix de 6 francs l'un, cinq exemplaires de l'ouvrage « Manuel des recherches préhistoriques ».
« Art. 2. — Ces exemplaires seront distribués aux bibliothèques des communes de Saint-Denis, Neuilly, Clichy, Boulogne et Vincennes (Seine).
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Art. 3. — La dépense, soit 90 francs, sera levée sur le chap. 17, art. 117, du budget rexercice 1906, et rattachée an chap. 12, .21. ^
. — Renvoi à rAdxninistration de rœux de divers conseils municipaux )t d*une proposition de M. Poiry.
M. Fribourg. — Je vous demande de renyer à TAdministration les pétitions suintes :
Vœu du Conseil d'arrondissement de Saintmis tendant au prolongement du Métropolainen banlieue;
Vœu du Conseil municipal de Saint-Mandé eilalif au raccordement des lignes métropolilines n*» 1 et 3;
Vœu du Conseil municipal de Colombes endant à l'arrêt d'un train du matin à la staioQ des Vallées;
Vœu du Conseil municipal de Colombes tendant à Tarrêt à la gare de la Garenne- Bezons des trains de grandes lignes ;
Vœa du Conseil municipal de Colombes tendant à la réduction du prix des billets d'aller el retour sur lés lignes de Versailles et Saint- Germain;
Vœu du Conseil municipal de Colombes tendant à la création de compartiments de 3* classe sur les lignes des chemins de fer de rOnest qui ne comprennent que des 1'" et
2* classes;
Délibération du Conseil municipal de Vanves tendant au prolongement jusqu'à la porte de Vanves de la ligne métropolitaine Porte de Saint-Ouen — Porte de Versailles;
Projet de vœu de M. Poiry tendant à la reconslmction de la gare de Grenelle.
Le renvoi à l'Administration est prononcé.
75. -~ Renvoi à l'Administration d'une pétition du Syndicat des travailleurs des services municipaux.
M. Chausse. — Messieurs, votre 3* Commission vous propose de renvoyer à l'Admi-
nistration une demande de secours en faveur de Mme Labbé, veuve d'un employé & l'asile de Ville-Evrard dont le Conseil a été saisi par le Syndicat des travailleurs dépendant des services municipaux.
Le renvoi à l'Administration est prononcé.
76. — Service des aliénés. — Maison de santé de Ville-Evrard. — Construction de deux pavillons de traitement.
M. Chausse, rapporteur. — Messieurs, l'Administration vient de nous soumettre les étades définitives relatives aux deux pavillons de traitement à la maison de santé de Ville-Evrard, dont vous avez décidé la construction.
11 s'agit de doter la maison de santé de Ville- Evrard d'un organisme nouveau, destiné à isoler les malades présentant un certain espoir de guérison, des incurables, des chroniques et des convalescents, c'est-à-dire des sujets sur lesquels la thérapeutique a peu de prise et qni ne réclament pas des soins aussi assidus ; les premiers, en effet, qui sont des malades atteints de psychose aiguë et temporaire, auraient de bien plus grandes chances de guérison slls étaient isolés des incurables et soignés à part, au lieu d'être simplement classés dans la classe à laquelle ils aptiennent, soit avec les agités, soit avec les paralytiques.
D'un autre côté, les pavillons actuels sont au complet et l'agrandissement du pensionnat s'impose, si l'on ne veut pas s'exposer à refuser des malades.
La construction de ces deux pavillons réalisera des améliorations importantes, qui constitueront au regard des familles un motif en faveur du relèvement du prix de pension que, sur mon rapport, vous avez décidé le 16 décembre dernier.
L'Administration a prévu la construction de deux pavillons identiques pour les hommes et pour les femmes auxquels on donnera une même orientation; chacun d'eux recevrait quatorze malades appartenant aux trois classes de la maison de santé, soit en tout vingt-hait malades.
Mais on a prévu, en outre, dans les pavillons le logement des infirmiers et domestiques
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de malades^ soit douze chambres par pavillon, ce qai faitqn'en réalité on loge dnqnante-deax personnes dans ces deux pavillons.
Tons les locaux affectés anx pensionnaires sont situés an rez-de-chaussée. Le premier étage est réservé anx chambres d*infirmiers et de domestiques.
En outre, chaque pavillon contient : une salle de jeux, une salle k manger, un parloir et des pièces affectées aux garde-robe, offices, débarras, lavabos et salles de bains.
La Commission de surveillance a donné un avis favorable à ce projet, dans sa visite à l'établissement le 8 mai 1906, et elle a émis le vœu que le Oonseil général veuille bien voter le crédit de 626,537 fr. 97 c. nécessaire à l'exécution dudit projet, déduction fBdte d'un rabais escompté de 25 "^/o.
Mais votre 3* Commission, au cours de sa visite du 30 Juin, a pensé que des économies pouvaient être recherchées dans Taugmentalion du nombre des lits.
La Commission de surveillance avait indiqué, en effet, que certains locaux accessoires, parloir, cabinets de toilette, pourraient être réduits.
M. Loiseau, architecte, tenant compte de ces indications, a retrouvé ainsi quatre chambres ou lits par pavillon, soit deux chambres de 1'* classe et un lit de malade de 3* classe dans la partie de chaque pavillon affectée aux tranquilles et une chambre dans la partie affectée aux agités.
On aurait donc ainsi trente-six malades au lieu de vingt-huit, ce qui diminue sensiblement le prix de revient.
D'autre part, on pourrait ajourner la construction de certaines terrasses, ce qui procurerait une économie de 24,000 francs.
La dépense serait donc ramenée de 626,537 fr. 97 c. à 600,000 francs en chiffres ronds et permettrait cependant de traiter 36 malades.
C'est le projet ainsi modifié dont nous vous demandons de bien vouloir autoriser l'exécution.
Les crédits mis jusqu'à ce jour à la disposition de l'Administration pour la réalisation de ce projet sont les suivants :
49,000 francs au budget de report de 1905;
62,666 fir. 60 c. an budget reetlflafif ^ 1905,
Et 282,000 francs au budget de 1906.
Ensemble, 393,666 fr. 60 c, somme sat] saute pour commencer les travaux.
Une somme importante pour la contim] des travaux sera prévue au budget de 19071 le surplus pourra être inscrit aux ultérieurs.
Nous vous proposons d'approaver nos cl usions.
Ces conclusions sont adoptées et le i prend la délibération suivante :
< Le Conseil général,
< Vu le mémoire (1}, en date du 11 juin 1906, par lequel M. le Préfet de la Seine loi proposé d'approuver, dans la limite d'une dépense totale de 626,357 fr. 97 c, le projet de ooo* struction de deux pavillons de traitement (hommes et dames) à la Maison de santé de Ville-Evrard;
« Vu sa délibération, en date do 24 déeem* bre 1902, qui a inscrit pour cette opénit)<m au budget départemental de 1903, diap. 21, § 1, art. 10, un premier crédit de 200,000 fr. réduit aujourd'hui à 49,000 francs (hnàgt*. de 1905, report, chap. 21, art. 34, à reporter en 1906);
« Vu sa délibération, en date du 25 noTODbre 1905, ouvrant pour l'opération su5?isée au budget départemental de 1906, chap. 21, art. 6, un crédit de 282,000 francs;
« Vu sa délibération, en date du 16 décembre 1905, ouvrant pour la même opération ao budget rectificatif de 1906, chap. 2, art. 112, un crédit de 200,000 francs réduit par ?oie budgétaire à 62,666 f r. 60 c. ;
« Vu le devis et les plans de ladite opé^ ration;
« Vu l'avis de la Commission de sunreillance des asiles, en date du 10 mai 1906;
« Considérant qu'il y a lieu d'igoumerJa construction de certaines terrasses et de ramener par suite le projet à une dépense de 600,000 francs en chiffe ronds;
(i) Voir ao présent Beatml le némoife n* 58, pa^e 37.
r les conclasioDS de sa 3* Commission,
« Délibère:
rticle premier. — Est approuvé, dans la d'une dépense totale de 600,000 francs, ipris 37,172 fr. 74 c. pour honoraires, i'agence et de déplacement, le projet de cnction de denz pavillons de traitement mes et dames) à la Maison de santé de Evrard, étant entendu que Ton commenles travaux pour un seul pavillon et que l'entreprendra ceux du deuxième pavillon si les crédits le permettent.
Art. 2. — La dépense immédiatement nélaire sera imputée :
1° Jnsqn'à concurrence de 49,000 francs sur màget de 1905, report, cbap. 21, art. 34, à orter à 1906;
■ 2* 3nsqn*à concurrence de 62,666 fr. 60 c. r le budget rectificatif de 1905, chap. 2, ^.112, à reporter à 1906;
< 3» Pour le surplus, sur le budget de 1906, |aç.21, art. 6, une somme de 93,000 francs ésQltant de l'économie réalisée sur les évalations de l'Administration devra rester dis- H)Di\)le et être mise en réserve pour être iffeclée avec d'autres crédits à créer, à la «Tfôlruction de la ferme de Ville-Evrard, îtant entendu que les plans et le choix de 'emplacenent seront soumis au Conseil.
< Art. 3. — Les travaux seront exécutés soit par voie d'adjudication publique, soit par voie de marchés de gré k gré, a a mieux des intérêts du Département, soit par les eûVrepreneurs de l'entretien. »
77. - Asile de Ville-Evrard. — Exploitation directe de la ferme.
M. Chausse, au nom de la 3« Commission. -- Messieurs, par une délibération en date du 16 décembre 1905, vous avez approuvé la transaction intervenue entre le Département et M. Gervais, locataire actuel de la ferme de Ville-Evrard. Par suite, le domaine fait retour an Département à partir du 1 1 novembre 1906.
^Administration s'est préoccupée, en raison de la date prochaine de l'expiration du bail ^^ fermier, d'établir le programme aussi
complet que possible de l'exploitation en régie par l'asile de la ferme de Ville-Evrard et soumet à notre approbation le projet auquel son étude a donné lieu.
Les terrains de la ferme de Ville-Evrard comprennent dans leur ensemble, tant en terres labourables qu'en prairies permanentes, une superficie d'environ 195 hectares.
11 résulte d'un rapport très documenté établi par le professeur départemental d'agriculture, que les terres seraient actuellement dans un état plutôt désavantageux au point de vue de la fumure et de la propreté du sol, et qu'il faudra plusieurs années de fumure copieuse et de bonne culture pour les remettre en bon état d'entretien.
L'économie du projet d'exploitation directe du domaine à reprendre peut se résumer en quatre points essentiels :
a) Organisation d'une porcherie pour la transformation des déchets culinaires d'une population nombreuse en produits de charcuterie k consommer sur place ;
b) Installation d'une vacherie pour la consommation des denrées fourragères et la production du lait sain et riche à donner aux aliénés ;
c) Aménagement de nouvelles prairies irriguées en vue de l'épuration des eaux d'égout et comme complément du champ d'épandage existant ;
d) Utilisation de la main-d'œuvre hospitalisée en vue d'un nouveau mode de placement à expérimenter pour une certaine catégorie de malades.
a) Porcherie. — Les résultats financiers obtenus à la porcherie de l'asile de Vaucluse, pour la moyenne des cinq derDières années, portent sur les porcs nourris avec les déchets culinaires de cet établissement et transformés en produits de charcuterie ; ils font ressortir un bénéfice annuel net de 10,500 francs, alors que la vente des eaux grasses et déchets ne produisait que 500 francs environ. Pour la porcherie de Ville-Evrard, où seront utilisés les déchets culinaires de Ville-Evrard et de Maison-Blanche, il ne serait pas exagéré d'escompter un profit net annuel d'environ 15,000 francs.
b) Installation d'une vacherie pour la consommation des denrées fourragères et la production du lait. — En 1905, la consommation
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du lait à Tasile s'est élevée an chifllre de 237,660 litres, ayant entraîné nne dépense totale de 57,038 fr. 40 c, soit 0 fr. 24 c. par litre. C'est là le prodnit normal de 80 à 100 vaches laitières foarnissant chacnne 8 litres de lait par jour. An lien dn prodnit commercial livré présentement, le lait ainsi obtenn snr place sera toiyours frais, particnlièrement riche en benrre et présentera des avantages snr lesquels il ne semble pas nécessaire d'insister.
c) Aménagement de nouvelles prairies irriguées en vue de Tépuration des eaux d'égont et comme complément du champ d'épandage. — Le lait consommé à Tasile pourra être facilement produit par le troupeau à tenir snr le domaine. Il importera, cependant, de développer les cultures fourragères dans les terrains d'épandage. A cet effet, l'utilisation cultnrale et économique des eaux d'égont des deux asiles de Ville-Evrard et de Maison- Blanche pourra facilement porter sur 25 hectares au moins de terrains graveleux plus spécialement aménagés en productions fourragères, notamment aux endroits désignés : la Grande Pièce, la Guette et Pierre-au-Lard.
d) Utilisation de la main-d'œuvre. — Les services médicaux peuvent seuls apprécier le nombre d'aliénés valides, capables d'être affectés aux travaux ruraux. Le travail de ces malades devant être envisagé surtout au point de vue thérapeutique, plus qu'au point de vue cultural, il conviendra en tout cas d'employer un personnel normal et régulier pour assurer la marche de Texploitation agricole. L'organisation du domaine étant ainsi déterminée, son fonctionnement pourrait être assuré de la façon suivante :
Exploitation. — Contrairement au système adopté par le fermier actuel et qui était basé snr la production de céréales, suivant un assollement triennal, avec un bétail réduit au strict nécessaire, la culture des céréales dans la future exploitation devra être restreinte pour faire place à celle des {plantes fourragères, le bétail devant occuper une place importante dans l'exploitation.
C'est ainsi que les prairies naturelles comprendront une superficie de 40 hectares, les cultures fourragères 60 hectares, l'avoine 40 hectares, le seigle 5 hectares, le blé 10 hectares, divers 10 hectares, au total 195 hectares. En ce qui concerne le bétail à introduire snccessivement, il se compose de :
12 chevaux de travail,
14 bœufs,
100 vaches,
3 taureaux,
150 porcs à l'engrais ou reproducteurs.
Matériel général d'exploitation. — Ce riel, susceptible d'ailleurs de Yariati<», pocl être évalué de la façon suivante :
I"* Animaux, 94,100 francs;
2* Matériel de culture, 41,900 francs ;
3° Nourriture du bétail, semences, engrais, fonds de roulement, 50,000 francs.
Au total, 186,000 francs.
Il convient d'ajouter que, outre 3 dieranx avec le harnachement complet, l'asile possède un certain nombre d'instruments aratcHres» herses, charrues, butteuses, tombereau et Toiture de ferme, dont l'acquisition ne sera pas par suite nécessaire et qui permet de limiter à 41,900 francs l'évaluation ci-dessns du matériel de culture.
Personnel de culture. — Outre lamain-d'o^ovre des aliénés valides, dont l'importanoe est expressément subordonnée à la désîgnatioii par les médecins des travailleurs à occuper, le personnel de culture devra comprendre 13 employés dont un chef de culture, entraînant une dépense annuelle qu'il y aurait lieu d'évaluer à 23,500 francs environ.
Aménagement des bâtiments. — Les graor ges, remises, hangars, étables, écuries et les bâtiments du domaine ne comporteront que des remaniements peu importants. En ce qui concerne le bâtiment affecté à la porcherie, U est depuis longtemps hors d'usage, insuffisant et mal placé. Il importerait de prévoir à œt effet la construction d'un bâtiment vaste et sur un nouvel emplacement, qui devrait être édifié avant la fin de décembre 1906.
Il y a lieu de faire remarquer que la dépense ci-dessus devant résulter de l'aménagement des bâtiments de la ferme pourra être atténuée par le produit de la vente de nombreux peupliers ayant déjà dépassé la complète maturité, et dont l'abatage est signalé comme nécessaire.
Vente de peupliers. — La vente de ces peupliers pourrait produire une somme de 40,OÛO francs à répartir sur les exercices 1907 et
1 oatre, Tabatage de ces arbres occasionit an snrcrolt de récoltes dans les terres nltore voisines.
tns ces conditions, et en prenant pour des prévisions budgétaires futures les nations ci-dessus énoncées, les recettes itives en argent avec le système de l'extation en régie s'élèveraient à 155,790 fr.,
es dépenses effectives en argent, à *A5 francs, d'où un excédent de recettes de 145 francs.
i l'on compare ces chiffires à ceux obtenus c Tentreprise actuelle, îles résultats en earde la régie, un excédent de recettes de 063 francs.
liQsi qu'il résulte de la comparaison des [ffres ci-dessus, il nous parait y avoir, pour Département, un intérêt budgétaire évident idopter le système de l'exploitation directe r l'asile de Ville-Evrard des terres actuelleent en location, alors même que les prévi- )DS de recettes ne seraient pas atteintes dès s premières années.
En résumé, et ainsi qu'il résulte des déveppements ci-desssus, pour faire face aux déposes qui seront occasionnées par l'acquisi- OQ du matériel d'exploitation, une somme lobale de 186,000 fr. parait nécessaire.
Dès à présent, et en raison : 1<» des ensemenements de l'automne et des façons à donner la jachère actuelle, 2° de l'installation à faire bref délai de cinq agents secondaires, l'Àdlinistration nous demande d'être autorisée à isposer pour 1906 d'une somme de 40,000 fr. oar gager ces dépenses urgentes. Cette somme ourrait être prélevée sur le crédit inscrit au hap. VIII, article premier, du budget départeaental de 1906 (Dépenses d'entretien des aliéiês) et rattachée au même chapitre, art. 18 à tuvrir.
En ce qui cencerne l'exercice 1907, il y aura ien d'inscrire au chap. 8, art. 15, dudit budlet la différence, soit une somme de 146,000 rancs.
Ces coDclusions sont adoptées et le Conseil }mA la délibération suivante :
< Le Conseil général, < Vu le mémoire (1), en date du 27 juin 1906,
0) Vob M piésent BecueU lo mémoire n« 197,;page 158.
par lequel M. le Préfet de la Seine demande à être autorisé à prélever sur les crédits inscrits au chap. 8, art. 1*', du budget départemental de 1906 à rattacher au même chapitre, article à créer, une somme de 40,000 francs, destinée à faire face aux dépenses urgentes qui seront occasionnées par l'exploitation en régie de la ferme de Ville-Evrard, le surplus de la dépense, soit 146,000 francs, devant faire l'objet d'une inscription au chap. 7, art. 15, du budget de l'exercice 1907;
« Vu sa délibération du 16 décembre 1905;
€ Vu les rapports de M. Vincey, professeur départemental d'agriculture des 12 mai 1905, 1" et 6 juin 1906;
€ Sur les conclusions de sa 3« Commission,
« Délibère :
€ Article premier. — Est approuvé le projet d'exploitation directe en régie par l'asile, de la ferme de Ville-Evrard.
« Art. 2. — L'Administration est autorisée à prélever, pour gager les dépenses de première urgence, une somme de 40,000 francs, sur les crédits inscrits au chap. 8, art. 1, du budget de l'exercice 1906 qui sera rattachée au même chapitre, article à créer, la différence devant faire l'objet d'une inscription en dépense au chap. 8, article à créer, du budget départemental de l'exercice 1907. »
Subvention au dispensaire de 8ain^Lazare
M. Georges Girou, au nom de la 7« Commission. — Nous proposons d'allouer au dispensaire spécial de Saint-Lazare une subvention supplémentaire de 2,000 francs nécessaire pour assurer son fonctionnement.
Ces conclusions sont adoptées et le Conseil prend la délibération suivante :
« Le Conseil général, « Sur la proposition de sa 7* Commission,
« Délibère :
< Article premier. — Une subvention supplémentaire de 2,000 francs est accordée an
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dispensaire anUyénérien de Saint-Lazare pour son fonctionnement.
chap. 17, art. 117, da budget de Texercice courant et rattachée au chap. 9, § 4, art. 63.
79. — Service des Enfante assistés. — Répartition des Repenses de seoours pour prévenir ou faire cesser les abandons.
M. Patenne, au nom de la 3* Commission. — Messieurs, depuis un certain nombre d'années la ville de Paris supportait à elle seule et avant toute répartition la moitié des dépenses de secours pour prévenir ou faire cesser les abandons ; les contributions l^ales de l'Etat, du département, et des communes se trouvaient ainsi réduites de moitié.
An cours de Tincident soulevé le 16 décembre 1905 par notre collègue M. André Lefèvre, rapporteur général du budget municipal, qui s'élevait contre cette participation exceptionnelle de la ville de Paris, je fis observer, et notre collègue reconnut le bien fondé de cette observation, que certaines de ces dépenses pouvaient êtres exclues des conditions de répartition telles qu'elles ont été fixées par l'art. 45 de la loi du 27 juin 1904.
Cette question soulevée par M. André Lefèvre de savoir quelle est exactement la nature des secours alloués, pour prévenir ou faire cesser les abandons n'a plus aucun intérêt, du fait de de l'interprétation, la plus large et la plus généreuse, qui vient d'être donnée au texte de la loi du 27 juin 1904 par le ministère de l'Intérieur.
Si pendant longtemps les secours préventifs d'abandon ont été attribués à des enfants que la législation alors existante ne permettait pas de mettre à la charge de l'assistance départementale, il n'en est plus ainsi.
C'est d'abord la loi du 27 juin 1904 qui, dans son art. 7 étend «aux enfants de femmes veuves, divorcées ou abandonnées par leur maris», c'est-à-dire aux enfants légitimes, le bénéfice des secours temporaires jusque là réservés, en principes aux seuls enfants naturels.
Bien plus, la présMiee du maxi, celui-ci « infirme est une charge an lies ( un soutien > ne doit pas être oonsidérëe^ me un obstacle à l'allocation du secours, i qu'il résulte d'une circulaire ministériei^i 15 juillet 1904.
Cependant l'Assistance départementale trouvait encore limitée à l'enfant, légitiiseq naturel, dont la mère est privée de souti^. '
Cest seulement depuis la promulgation la loi de finances du 22 avril 1906 que le c&tst de TAssistance départementale se trouve éta élargi.
La loi de finances contenait, en effets jsm disposition y insérée sur la propc^tîoa dfi M. Emile Rey, modifiant comme soit Vartr de la loi du 27 juin 1904 :
« Est dit enfant secouru, Tenikut qne sot père, sa mère ou ses ascendants ne peuvent nourrir ni élever, faute de ressources... >
Ce nouveau texte fut interprété, tc»zt d'abord, en ce sens qu'il ne s'agissait pês d'étendre l'assistance départementale aux ménages nécessiteux chargés d'enfants en bas âge, mais qu'il s'agissait seulement d'accorder les secours préventifs d'abandon aussi bien au père demeuré seul avec ses enfants, et, à défaut des parents, aux ascendants, qu'à la mère délaissée, veuve ou divorcée.
Mais, lors de la discussion de la loi de finances de 1906, cette interprétation, somme toute restrictive, de la modification adoptée eo 1905, fut contestée par un certain nombre d^ députés, et le gouvernement indiqua caté^ riquement que désormais son interprétation serait la suivante : « Est dit enfant secouro, l'enfant que ses parents ou ascendants ne peuvent nourrir ni élever, faute de ressources... >
Une circulaire du ministère de rintérieor, en date du 25 avril 1906, vient de confirmer et de préciser cette interprétation nouvelle: € Il est donc bien entendu, stipule notamment cette circulaire, qu'un enfant peut recevoir \e secours préventif d'abandon si son père et sa mère sont encore vivants et même s'ils ne sont pas séparés. Il n'y a aucun enfant auquel le secours puisse être refusé sous prétexte qo'il ne rentre pas dans certaines catégories déterminées prévues par la loi ». La circulaire ajoute : « Doivent être considérés comme remplissant les conditions prescrites pour être secourus, les pauvres petits dont les parents
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issent avec énergie tonte pensée d'abanet qui, cependant, si nn secours leur refosé, se tronveraient exposés à périr Isère ».
tont ceci, il résulte surabondamment que rmais les ménages nécessiteux, réguliers rréguliers, chargés d'un ou plusieurs en- { en bas âge qui se trouveraient , soit acés d'abandon, soit exposés à périr de are, sont légalement aptes à recevoir le se- -s temporaire, dit préventif d'abandon.
ne fois de plas, il est ainsi rendu justice à )rît de générosité de l'Assemblée départeitale et da Conseil municipal de Paris, qui, s leur ardente sollicitude pour l'enfance Ibeureaso, avaient, sans obligation aucune, )Dis de nombreuses années, élargi le cadre cette forme d'assistance.
D en résulte que la dépense qu'entraîneront i secours alloués à cette catégorie d'intéress rentre dans les dépenses dont l'Etat pour s deux cinquièmes, le Département pour les iQx cinquièmes également et les communes )iir le cinquième restant, doivent obligatoirelent supporter la charge.
Cest en conformité de cette interprétation ae nous avons considéré que les diverses coleclivités énumérées à Tart. 45 de la loi du 7 juin 1904 devaient fournir respectivement i rigoureusement leur part contributive lé- ;ale.
Nous sonunes heureux de donner satisfaction m légitime désir du rapporteur général du budget de la ville de Paris qui voudra bien resonnaitre que ce qui est possible aujourd'hui, SD rétat de la l^slation, était absolument impossible lors du vote du budget de 1906.
L'ensemble des dépenses auxquelles il est pounu à l'aide du crédit de 1,960,500 fhmcs qni figure an chapitre précédent du budget départemental de Texerdce 1906 pourrait être réparti en trois catégories :
A. Dépenses à la charge exclusive de l'Etat, B,500 francs.
Ces dépenses comprendraient :
1^ Les secours à des enfants dont le domicile de secours ne peut être fixé dans aucun département et dont la charge d'assistance i&combe par suite à l'Etat. En raison de leur pea d'importance, nous les citons seulement pour mémoire ;
29 Les frais de déplacement du personnel de l'inspection départementale, 8,500 francs.
B. Dépenses à la charge exclusive du Département, 290,000 francs.
Ces dépenses, évaluées à 290,000 firancs, comprendraient les frais d'administration, à Texception des frais de déplacement aux inspecteurs départementaux, qui incombent à l'Etat, et des frais de fournitures de registres et d'imprimés qui rentrent dans les dépenses du service (art. 46 S 8, de la loi du 27 juin, 1904).
G. Dépenses à la charge de l'Etat, du Département et des conmiuneSydans les proportions déterminées par la loi et sauf déduction des recettes du service 1,950,500 — (8,500 + 290,000), soit 1,652,000 francs.
Ces dépenses comprendraient, outre les frais de registres et d'imprimés, tous les secours alloués en conformité de l'article 7 de la loi du 27 juin 1904 et de la circulaire du 25 avril
Â. B. G. En négligeant les recettes à prévoir, qui sont de minime importance eu égard aux dépenses, on peut évaluer approximativement de la façon suivante les charges résultant de ce mode de répartition pour les trois collectivités :
II. — Département
290,000 + (2/5 de 1,652,000 francs) 660,800
m. — Communes.
1/5 de 1,652,000 «= 330,400 pouvant ainsi se décomposer : 83 ""/o à la charge de la ville de Paris, soit 274,232 francs ; 17 ''/oà la charge des conmiunes suburbaines, soit 56,168.
Total, 1,950,500 francs.
L'application aux mêmes dépenses du mode de répartition actuel donne les résultats suivants:
IV. Communes
l/5de (975,250- (290,000+8,500), 135,350fr. pouvant ainsi se décomposer :
83 »/o à la charge de la ville de Paris, soit 112,340 francs;
17 ^lo à la charge des communes suburbaines, soit 23,010 francs.
Total, 1,950,500 francs.
En conséquence :
La ville de Paris verrait sa part contributive, qui est actuellement de 1,087,590 francs (975,250 + 112,340), s'abaisser à 274,232 fr.; il en résulterait pour elle une économie de 813,358 francs.
Le Département paierait 950,800 fi-ancs au lieu de 560,700 francs, soit en plus 390,100 fr.
Mais, si Ton tient compte que les contribuables parisiens supporteront 83 Vo de cette augmentation de dépenses, soit ^,783 fr., on voit que Téconomie dont profiteront les contribuables parisiens se trouve en fait ramenée à (813,358 ^ 323,783) 489,575 francs.
Les communes suburbaines paieront légalement 56,168 francs au lieu de 23,010 francs, soit en plus 33,158 francs.
Mais, si Ton tient compte que les contribuables des communes suburbaines support teront 17 ^/o de l'augmentation de dépenses de 390,100 francs incombant au Département, soit 66,317 francs, on voit que l'augmentation pour les communes sera, en fait, de 99,475 fr.
L'économie qui résultera de cette nouvelle répartition pour la collectivité des contribuables parisiens et suburbains sera donc de (489,575 — 99,475) 390,100 francs.
C'est, en effet, d'une somme de 390,100 fr. (669,300 — 279,200) que la contribution de l'Etat se trouvera augmentée.
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Nous vous proposons, Messieiin, les bases de cette nouvelle r^sartitioLl lument conforme à l'équité et à la ]
Ces conclusions sont adoptées et le ( prend la délibération suivante :
€ Le Conseil général,
€ Vu le mémoire (1) de M. le Préfet àt^ Seine, en date du 2 juillet 1906, relatif répartition légale des dépenses de préventilii d'abandon ;
€ Vu l'art. 1% § 16, de la loi du 18 ji 1866;
< Vu les art. 7, 45 et 46 de la loi du 27 j^ 1904;
€ Vu la loi des finances du 22 avril 1905 ;
€ Vu la circulaire ministéri^le du 25 anil 1906; ,
« Sur les conclusions de sa 3* Commissk»,
€ Délibère :
« Il 7 a lieu de répartir les dépenses de secoues temporaires pour prévenir les abasdons conformément aux dispositions de Ii loi du 27 juin 1904. »
80. — Service des Enfknts assiatés. - Gréatien d'une école de réforme, à La Chalmelle, pour les pupilles (garçons!
difficiles ou vicieux.
M. Païenne, au nom de la 3* OommissiQiL
— Messieurs, par délibération en date ds 24 décembre 1904, vous avez invité M. le Directeur de l'Assistance publique à entrer ea négociations avec la ville de Paris, en vue d« la rétrocession entière ou partielle, au Département, des baux par lesquels l'Assistance ps* blique a consenti à la ville de Paris la location du domaine rural de la Chalmelle et de la ferme de la Goudière, où était installée une colonie agricole municipale d'assistance parle travail.
Vous aviez en vue la création, sur ledit d<> maine, d'une école professionnelle agricole
(1) YoiraopréMntAMtteaieiii«ffloinii«SSB, p^* 1».
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les papilles (garçons) du Département, les et impropres an placement fami-
Conseil municipal ayant décidé la liqni- DL de la colonie agricole municipale, le rtement pouvait facilement reprendre la des baux du domaine de la Ghalmelle et ferme de la Goudière.
is, partant de ce principe qn'nne exploi- Q annexée à une Ecole de réforme ne peut qu'onéreuse si, comme il convient, elle iniquement considérée comme le champ [)érience et d'utilisation, comme Tinstrut essentiel de labeur et de réformation élèves, et que, par suite, moins elle sera due, moins elle sera onéreuse, TAdminision de l'Assistance publique a fait établir projet basé sur l'appropriation d^n seul deux domaines abandonnés par la Ville : li de la Ghalmelle.
ie domaine comporte une superficie de ) hectares, dont 10 occupés par les bàtints, jardins, près et divers ; les 120 heçta- $ de culture serviront largement pour l'ocpation des 50 élèves de l'école et, d'autre rt, avec cette superficie restreinte, Texploilion pourrait se faire par les propres oyens de l'école ou tout au moins réduirait rindispensable le recours à la main-d'œuvre rangère.
De Tentente intervenue avec la ville de aris, il résulte que le Département se substilerail à celle-ci, en ce qui concerne le domaine de la Ghalmelle, dans le bail qui lui vait été consenti par l'Assistance publique ; l'antre part, il serait tenu compte k la ville de ^s de la reprise par le Département des bàùnents et du matériel d'exploitation.
Us estimations faites contradictoirement ^ les mandataires de l'Assistance publique ît de la ville de Paris ont donné les résultats
suivants :
1* Valeur des bâtiments d'exploitation et logements, des installations de lumière et d'ean, de la menuiserie, de la boulangerie, 129,250 francs.
2" Valeur du matériel d'exploitation, 45,250 francs.
Eûsemble, 174,500 francs.
toutefois, il y aora lieu, au moment de la pnse de possession, de procéder à une nou- Me évaluation définitive, des variations
pouvant se produire dans la consistance des immeubles et du matériel.
Enfin, il y a lieu d'i^outer les dépenses suivantes d'installation et d-aménagement :
|o Travaux de transformation des bâtiments existants (murs, grille, portes, dortoir, préaux couverts, etc), y compris l'édification de cinq cellules disciplinaires indispensables, 38,000 francs.
2* Édification d'un bâtiment nouveau pour le personnel.
L'Administration prévoit à ce sujet une dépense de 50,000 francs ; or, le logement du directeur, du commis, du vacher, du chef surveillant et des trois surveillants est dès à présent assuré ; les deux charretiers et le mécanicien-boulanger ne seraient pas logés.
C'est donc pour assurer le logement de :
1 chef de culture ;
1 maître-jardinier;
1 maréchal ferrant ;
1 menuisier-charron ;
Et 1 cuisinier,
que l'Administration prévoit une dépense de 50,000 francs.
Nous considérons que ce chiffre peut parfaitement être ramené â 30,000 francs.
3^ Installation mobilière (lits, matelas, draps, couverture, mobilier), 18,000 francs.
Ensemble, 260,500 francs.
L'article 4 de la loi du 28 juin 1904, relative â l'éducation des pupilles difficiles ou vicieux, mettant â la charge de l'Etat la moitié des dépenses de premier établissement, la dépense incombant au Département serait ainà réduite à 130,250 francs.
Le budget annuel de TEcole s'élèverait, pour 50 élèves, â 108,600 francs, se décomposant ainsi :
1* Personnel, 26,700 francs ;
2» Alimentation des enfants et matériel, 32,600 francs ;
2P Loyer de la ferme, 4,000 firancs ;
A^ Assurances et impôts, 1,500 francs ;
&" Dépenses de la ferme (dépenses d'ordre indus}, 43,800 francs ;
Total, 108,600 francs.
Les recettes d'ane année moyenne paraissent devoir s'élever à 54,300 francs.
La dépense de fonctionnement annuel ressoiv tirait donc à 54,300 francs, ce qui, pour une population normale de 50 élèves, mettrait le prix de journée à 2 fr. 97 c.
Nous rappelons, sur ce point, que les prix de journée ressortissant du compte moral de 1904 sont de :
3 fr. 17 c. à récole d'Alembert,
3 fr. 08 c. à l'école Le Nôtre,
2 fr. 06 c. à l'école d'Yïeure.
L'école sera essentiellement agricole, avec toutefois de petits ateliers de {menuiserie, de cbarronnage, etc., où certains élèves pourront être exercés dans les diverses professions se rapportant à l'agriculture.
Le régime sera celui du travail en commun le jour et de la séparation la nuit.
Nous vous proposons donc. Messieurs, d'accepter le principe de cette création, notre délibération devant être soumise à M. le ministre de l'Intérieur avec les plans et devis des travaux de construction et d'aménagement.
Toutefois, ces devis et ces plans n'ayant pas été soumis & notre examen, noos vous proposons, afin de ne pas retarder la solution, de confier cet examen de détail à votre 3* Gom mission et de décider que ces plans et devis ne pourront être soumis à l'approbation ministérielle qu'après avoir été préalablement approuvés par votre Commission.
Les dépenses auxquelles il y aura lieu de faire face, tant pour la reprise des locaux et du matériel que pour les travaux neufs et d'aménagement, ainsi que pour le fonctionnement de l'école, seront à prévoir au budget de 1907.
Les conclusions de la Commission sont adoptées et le Conseil prend la délibération suivante :
« Le Conseil général,
€ Vu le mémoire (1), en date du 2 juillet 1906, par lequel M. le Préfet de la Seine lui soumet im projet tendant à la création d'une école de
(i) Voir AU prisent RteuiU 1« némoin n* SU, page 186.
réforme pour les pupilles du Départeme:^ le domaine de la Chalmelle;
€ Vu la loi du 10 juiUet 1866, art. I« \|
< Vu les lois des 27 et 28 juin 1904;
< Vu sa délibération de principe ea du 24 décembre 1904;
« Vu la délibération du Conseil mu de Paris décidant la liquidation de la cdoi agricole municipale d'assistance par kl vail;
« Vu l'accord intervenu entre la des Affaires municipales et la directioQ i l'Assistance publique ;
€ Sur les conclusions de sa 3* Commisso^
€ Délibère:
€ Article premier. — M. le Rnéfet de It Seine, an nom du Département, est autorisé à s'entendre avec la ville de Paris pour iosCafk" sur le domaine de la Chalmelle une école de réforme pour les enfants assistés (garçons).
€ Art. 2. — Le projet des travaux dem être soumis à Tapprobation de l'Etat, qoi aux termes de l'art. 4 de la loi du 28 jaio 19(M, est tenu de supporter la moitié de la dépense devant en résulter.
« Art. 3. — L'Administration comprendra, s'il y a lieu, dans ses propositions budgéuires pour Texercice 1907, les crédits nécessaires pour l'aménagement et la création, ainsi qu« pour le fonctionnement de ladite école.
81. — Subventions. — Rectification é une délibération du 23 décembre
M. Patenne, au lieu et place de M. Jonsselin, au nom de la 3* Commission. — Messieurs, nous vous proposons de rectifier rotn déUbération du 23 décembre 1905 (n« 413] ea supprimant des allocations accordées à titre de subvention aux œuvres philanthropiques, les 200 firancs qui étaient destinésà la Soeut»
(istance médicale da 13* arrondissement; i allocation fait en effet double emploi celle de 200 francs accordée à la Société dstance amicale du 13* arrondissement, . le siège social est ayenne dltalie, 77.
iopté.
. — Répartition des subventions QBcrîtea au budget de 1906: ohap. 9, irt. 26, 30 et 60.
M. Patenne, aa lien et place de M. Jonsmj an nom de la 3* Commission. — - Je vous tnande la permission de rapporter, an lieu place de notre collègue Jousselin, empêché, répartition des subventions aux œuvres lilaDthropiqnes.
M. Jacquemin. — Y a-t-il un rapport im-
nmé?
M. Patenne. —Non.
M. Thomas. — C'est un tort.
M. Patenne. — Je suis de votre avis.
Jais je vous ferai observer que c'est ce matin eaJernent que, comme président de la 3" iommission, j'ai été chargé de présenter au loDseil la liste des subventions aux œuvres bilaDthropiques, notre collègue M. Jousselin e trouvant dans l'impossibilité de venir apporter lui-même. Je dois d'ailleurs ajouter ne les sommes proposées sont identiques à elles de Tannée dernière.
Quelques réserves sont seulement faites au Bjet des demandes nouvelles de subventions mr lesquelles les enquêtes n'ont pas encore !té faites. À la prochaine session M. Jousselin 'OQs soumettra des conclusions complément aires.
Avant de vous présenter nos propositions te répartition, nous avons une observation l'ordre budgétaire à vous présenter.
Les crédits inscrits au budget de 1906 ayant îté votés avant la discussion de notre rapport «>ncernant la répartition définitive des subï^TttUoas de 1905, il n'a pu être fait état des allocations nouvelles et des augmentations de subvention que le Conseil général a décidé
d'allouer, et parmi lesquelles je citerai notamment : la Maison maternelle, 500 francs; l'Asile Jeanne-d'Arc, 3,000 francs; la Mutualité maternelle, 4,000 francs; l'Abri, 300 fr.; la Ligue de l'intérêt public, 1,500 francs, etc.
C'est vous dire, Messieurs, que les crédits inscrits au budget de 1906 sont notoirement insuffisants.
Nous vous proposons donc de prélever sur la réserve une sonune de 10,000 francs qui serait rattachée, jusqu'à concurrence de 3,700 francs, au chap. 9, art. 26, et, pour le suiplus, soit 6,300 francs, au chap. 9, art. 30.
D'autre part, nous vous proposons, pour ordre, de prélever un crédit de 6,500 francs sur le crédit ouvert au chap. 9, art. 60, et de le reporter au chap. 9, art. 30.
Adopté.
M. Patenne, rapporteur. — Je passe maintenant à la répartition :
Ne disposant pas du temps matériel absolument nécessaire pour examiner en détail les 200 dossiers qui nous ont été remis ces joursci, nous vous proposons. Messieurs, de procéder, comme l'an dernier, à une première répartition exclusivement réservée aux œuvres subventionnées l'an dernier et comportant la même allocation.
Toutefois, quelques œuvres n'ayant pas adressé à l'Administration tous les renseignement indispensables pour apprécier en pleine connaissance de cause leur situation morale et financière, nous avons ajourné toute répartition à leur égard, ce sont les œuvres suivantes :
La Maison du soldat;
L'Œuvre sociale du bon lait;
La Ligue de l'intérêt public;
L'Œuvre Henri Coullet du lait maternel ;
La Société amicale de bienfaisance ^u 9* arrondissement;
Quant à l'Œuvre d'assistance par le travail de Courbevoie, elle est dissoute.
Au début de notre prochaine session, nous aurons l'honneur de vous présenter un rapport complet sur le fonctionnement de toutes
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lea œovreg comprises (Uns lu première répartiUoQ que noag vous proposons, ainsi que sur les œuvres ci4essus pour lesquelles nous vous demandons d'ajourner toute décision et aussi sur toutes celles non encore subvention* nées et dont les dossiers sont actuellement en notre possession.
Mais nous n'examinerons aucune autre demande nouvelle.
Sous le bénéfloe de ces observations, nous vous proposons d'adopter les projets de délibération suivants :
Premier projet de délibération :
€ Le Conseil général,
€ Vu le mémoire (1) de M. le Préfet de la Seine;
€ Sur le rapport présenté par M. Patenne, au lieu et place de M. Jousselin, au nom de la
€ DéUbère :
€ Article premier. ^ Les subventions suivantes sont allouées aux Sociétés ci-après désignées:
€ Association charitable pour la création d'asiles gratuits de petites nlles mendiantes, 57, rue de la Santé, 100 francs;
€ Caisse des orphelins du 19* arrondissement, 137, rue d'Allemagne, 300 francs;
c Goutte de lait de Montmartre, 6, rue Sainte-Isaure, 100 francs;
< La Maternelle de Saint-Maur-des-Fossés, à la mMrie, 100 francs;
€ Le Foyer de l'enfant, 14, cité des Fleurs, 100 francs;
« Maison de l'enfance (œavre familiale pour petits garçons de Paris), 64, rue des Sapins, à Champigny, 100 francs;
€ Maison maternelle, 38 bis, rue Manin, 3,000 firancs;
« Œuvre de la Chaussée du Maine (asile temporaire d'enfants), 88, rue de Gergovie, 200 francs;
(i) Voir M préMBt BtCHeU U mémoirt ■• m, |Wg8 407.
€ Œuvre de l'asile Jeanne-d'Aïc, 15, n la Santé, 3,000 francs;
€ Œuvre familiale pour les orphelias Seine (Préfecture de la Seine), 500 fnuté:
€ Œuvre des malades et des Jeunes es!]^ pauvres de Levallois-Perret, 19, rue Lama à Levallois-Perret, 700 francs;
€ Œuvre des orphelins des industri«^l Livre, 117, boulevard SaintrGermain, la :
€ Œuvre du Point>du-Jour (assistance i mères et des nourrissons du 16» arrond ment), 214, avenue de Versailles, 200 fraa-:
€ Orphelinat de Créteil, 5, rue Félix-Miir àCréteil, 1,000 francs;
€ Orphelinat de la Coopération de prod^fr tion, 98, boulevard Sébastopol, 100 francs;
« Orphelinat des Agents des postes, télé graphes et téléphones, 49, rue Sarrette, 101 francs;
€ Orphelinat des Arts, 14, rue de la llo& tagne, i Gourbevoie, 300 francs ;
« Orphelinat des chemins de fer frucaLs 5, rue de Lancry, 100 francs ;
< Orphelinat des employés de banque e: ie bourse, 5, rue de'Provence, 100 francs;
« Orphelinat maçonnique, 19, rue de Grmée, 6,000 francs ;
€ Ouvroir enfantin du 17* arrondiœeiD€!t, 20, rue Jouflfiroy, 300 francs;
€ Patronage des enfants en bas âge de Unilois-Perret, 64, rue Gide, à LevaUois-Perrel, 800 francs ;
€ Société de l'allaitement maternel et dâs refuges-ouvroirs pour les femmes encmtai» 9, rae Jean-Baptiste-Dumas, 4,500 frani»;
€ Société de l'orphelinat de la bijoiiVm^ joaillerie, horlogerie, orfèvrerie et indosths qui s'y rattachent, 2 bis, rue de Ja JassieDbe,
€ Société de l'Orphelinat de la Seine, tô, m Saint-Lazare, 200 francs;
€ Société de secours et d'hospitalisation pour les orphelins des ouvriers et employéi de chemina de fer français, 50, rue Saiat-Sr^ bastien, 100 francs ;
< Société des dames patronneiaes de Coarbevoie (secours immédiats à domicile aai femmes en couches et aux enfants en bas â^r^ . 13, rue du Ghemin«de-fer, à Gourbevoie, 40) francs;
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Société protectrice de l'eabnce, Q, rae de ^^ne, 500 francs.
'otal, 23,100 franc»,
i JltX. 2. «- La dépenie, s'élevant à la sonune ^^3,100 francs, sera imputée sur Fart. 2Ô, t^ du chap. 9, du budget de 1906.
1 liwtoroDt disponibles ) 1.400 francs. »
Deuxième projet de délibération :
^ Le GonseU général,
^ Va les mémoires (1) de M. le Préfet de la Ane ;
« Sur le rapport présenté par M. Patenne, n. Ueu et place de M. Jonsaelin, an nom de la » CommiBsioii,
« Article premier. — Les subventions suirantes sont allouées au associations ci-après iènomméM !
« Association amicale et de prévoyance de \a Préfecture de police, 2, quai du Marché- Neuf, 500 francs;
€ Association des anciens sous-ofûciers des années de terre et de mer, 52, rue EtiennejMaitel, 300 francs;
« Association générale des nouvellistes parisiens, 24, nie Richelieu, 200 francs;
« Association pour la répression de la traite des blanches, 10,. rae Pasquler, 100 francs;
€ Association pour le placement en apprentissage et le patronage d'orphelins des deux %xes, 1, nie Ferdinand-Duval, 500 francs;
« Association Valentin Haûy pour le bien des aveugles, 31, avenue de Breteuil, 100 fr.;
« Comité de Glichy de rAssociation des dames ft*ançaises, boulevard National, 91, à Glichy, 50 francs;
« L'Abri (société de secours à Tépoque du terme), 3, quai Voltaire, 300 francs;
« L'Addphie (société d'aide mutuelle de dames), 168, rue du Faubourg-Saint-Honoré, 1,000 francs;
(I) Voir ao préseot Recueil les mémoires a** 155 et 199,
€ La Mutualité maternelle, 52, rue Saint* Sauveur, 5,000 francs;
« Le Foyer du soldat (Paris), rue Saint- Antoine, 111, 100 francs;
< Le Patronage familial, 200 francs;
€ Le Secrétariat du peuple de Levallois* Perret, 34, rue Rivay, à Levalloia-Perret, 200 francs;
4 Ligue nationale contre l'alcoolisme (société française de tempérance], 18, rue la Gerisaie, 100 francs;
€ Œuvre de la Ohaussée du Maine (assistance par le travail du 5> arrondissement), 11, rue da Val-de-Grftoe, 100 francs;
€ Œuvre d'assistance par le travail du 9* arrondissement, 20, rue Cadet, 500 francs ;
< Œuvre des libérées de Salnt-Laaare, 14, place Dauphine, 700 francs;
€ Œuvre des vieux militaires, 89, rue Lar marck, 100 francs;
< Œuvre du trousseau de Charonne (rue Riblette), 200 francs;
« Œuvre du vestiaire de Montmartre, 6, me Sainte-Isaure, 500 francs;
€ Œuvre du vestiaire des petits enfanta pauvres, 78, rue de Saussure, 300 francs;
€ Ouvroirs-ateliers pour les ouvrières sans travail, 129 bis, rue Saint-Charles et 39, rae Dondeauville, SOO francs;
€ Œuvre de placement mutuel scolaire, 40, rae des Pyrénées, 200 francs;
« Société amicale des auxiliaires du service technique du Métropolitain, 42 bis, rae de Rivoli, 100 francs;
« Société amicale des employés de l'Assistance publique, 3, avenue Victoria, lOOft^ancs;
« Société d'apprentissage de Jeunes orphelins, 10, rue du Parc-Royal, 500 francs;
< Société d'assistance amicale du 13* arrondissement, 77, avenue d'Italie, 200 francs;
€ Société d'assistance par le travail du 2« arrondissement, 5, place des Petits-Pères, 500 francs;
« Société d'assistance par le travail des 8' et 17* arrondissements, 17, rue Salneuve, 700 francs;
« Société d'assistance par le travail do 18* arrondissement, à la Mairie, 500 francs;
« Société d'épargne, de prévoyance «t d'ha-
bitatioos à bon marché dn personnel de la Préfecture de la Seine et des administrations annexes, 37, avenue Félix-Faure, 500 francs ;
€ Société de bienfaisance de Yillejuif, Mairie de ViUejuif, 200 francs ;
« Orphelinat de la Société de dotation de la jeunesse de France, 25, boulevard de Sébastopol, 100 francs;
« Société de patronage des détenues, des libérées et des pupilles de l'administration pénitentiaire, 21, rue Michel-Bizot, 200 fr. ;
< Société de patronage des prévenus acquittés de la Seine, 136, rue Broca, 1,500 fr.;
€ Société de protection des engagés volontaires élevés sous la tutelle administrative, 11 bis, rue de Milan, 2,000 francs;
€ Société des œuvres de mer, 18, rue de la Trémoille, 100 francs;
« Société des visiteurs pour le relèvement des familles malheureuses, 5, rue de Poitiers, dOOfriincs;
€ Société fraternelle des gardiens de bureau de la Préfecture de la Seine € le Souvenir familial », 2, rue Lobau, 100 francs;
« Société fraternelle du quartier de la Santé (œuvre du vestiaire), 34, rue Oareau, 300 fr.;
€ Société générale pour le patronage des libérés, 174, rue de l'Université, 500 francs;
« Société philanthropique du prêt gratuit, 1, rue Saulnier, 1,000 francs;
< Société pour le patronage des jeunes détenus et des jeunes libérés du département de la Seine, 9, rue de Mézières, 500 francs ;
€ Société philanthropique savoisienne, 17, rue Meslay, 200 francs;
€ La Solidarité républicaine du Grand- Montrouge, 135, rue de Bagneux, à Montrouge, 100 francs;
€ Union d'assistance du 16* arrondissement (mairie du 16<> arrondissement), 1,000 francs;
< Union des femmes de France, 29, rue de la Chaussée-d'Antin, 100 francs;
€ Union des sociétés régimentaires, 1, avenue de la République, 300 francs.
€ Total, 23,050 francs.
« Art. 2. — La dépense, s'élevant à la somme de 23,050 francs, sera imputée sur l'art. 30, § 2, du chap. 9, dn budget de 1906.
« Resteront disponibles, 2,450 francs. »
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Troisième projet de délibération
« Le Conseil général,
€ Vu le mémoire (1) de M. le Préfet de li | Seine;
€ Sur le rapport présenté par M. Pateo&i au lieu et place de M. Jousselin, au nom de j 3® Gonmiission,
< Délibère :
€ Article premier. — Les subventions suivantes sont allouées aux sociétés ci-après désignées :
« Association philomatique, 38, me de la Verrerie, 500 francs;
< Clinique générale de chirurgie, 95, boulevard Arago, 1,000 francs;
€ Dispensaire gratuit pour enfants malades, 15, rue Jean-Lantier, 500 tnncs;
< Dispensaire antituberculeux des l*' et 2* arrondissements et des employés des postes, télégraphes et téléphones, 11, rue BaiiliC 200 francs;
€ Dispensaire gratuit pour enfants malades du 2« arrondissement, 2, rue de la Jnssienne,
« Dispensaire antituberculeux du 3* arrondissement, 44, rue de Poitou, 200 francs;
€ Dispensaire de la Caisse des écoles do 7* arrondissement, 1, rue Oudinot, 500 francs;
< Dispensaire de la Caisse des écoles do 7" arrondissement, 109, rue Saint-Dominique, 500 francs;
« Dispensaire gratuit pour les enfants pauvres du 9* arrondissement, 24, rue Rodicr, 200 francs;
€ Dispensaire antituberculeux du 9* arrondissement, 60, rue de Dunkerque, 200 francs;
< Dispensaire gratuit du 10* arrondissement pour enfants malades et nécessiteux, 14, rue du Terrage, 400 francs;
« Dispensaire antituberculeux du 10" arrondissement, 35, rueBichat, 200 francs;
€ Dispensaire municipal du 11* arrondissement, 33, rue Saint-Bernard, 200 francs;
(4) Voir au présent BêCUeil le mémoire n* 1S3, ptf» 106.
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< Dispensaire mnnicipal du 11* arrondissement, 70, me du Chemin-Vert, 200 francs;
<« Dispensaire gratuit da 11* arrondissement, 7, me Pasteor, 200 firancs;
« Dispensaire antituberculeux du 12* arronlissement, 7, place de la Nativité, 300 francs;
« Dispensaire laïque et gratuit du quartier le la Maison-Blanche, 69, boulevard d'Italie,
« Dispensaire de Grenelle, 6, me Letellier, 1,500 francs;
< Dispensaire de Javel (rsspérance), 48, me de la Ck>nvention, 900 francs;
< Dispensaire médical gratuit pour les enfants indigents du 16* arrondissement, 6, me des Réservoirs, 200 firancs ;
« Dispensaire antituberculeux des 8* et 17* arrondissements, 54 bis, me Boursault, 200 francs;
« Dispensaire antituberculeux gratuit du 19* arrondissement, 9, me Mathis, 150 fr.;
< Dispensaire de la Caisse des écoles du 19* arrondissement, 6, me de l'Equerre, 600 francs;
« Dispensaire de la Caisse des écoles du 19* arrondissement, 5, me Jomard, 600 fir. ;
« Dispensaire du 19* arrondissement, 9, me David-d'Àngers, 900 francs;
€ Dispensaire gratuit pour enfants malades du 20* arrondissement, 45, rue des Cendriers, 200 francs;
« Dispensaire municipal d'Asnières, 17, avenue d'Àrgenteuil, 350 fhmcs ;
« Dispensaire de Bagnolet, 28, me de l'Egalité, 100 francs;
€ Dispensaire du Kremlin-Bicêtre, me de la Ghandellerie, 300 francs;
« Dispensaire de Pantin-Aubervilliers, 64, route de Flandre, à Pantin, 1,200 francs ;
« Dispensaire antituberculeux de Pantin, 86, route des Petits-Ponts, 200 francs;
« Dispensaire municipal de Romainville, 150 francs;
< Dispensaire antituberculeux de Saint- Denis, 4, me de la Légion-d'Honneur, 150 fr. ;
< Dispensaire antituberculeux « l'Humanitaire > de Saint-Denis, 31, boulevard Caraot, 100 francs;
€ Dispensaire antituberculeux de Saint- Ouen, 21, me du Progrès, 200 francs;
€ Hôpital international de Paris (Polyclinique), 180, me de Vaugirard, 1,000 francs;
« Institut de laryngologie et d'orthophonie, 6, quai des Orfèvres, 100 francs;
€ Les Sauveteurs du 18* arrondissement (dispensaire Théophile Roussel), 5, rue Joseph- Dijon, lOOfhincs;
€ Les Secouristes français, infirmiers volontaires, 11, rue Honoré-Chevalier, 100 fr.;
« Œuvre de la tuberculose humaine, 9, me de Bellefond, 500 francs;
« Œuvre des enfants tuberculeux (hôpital d'Ormesson), 35, me Miromesnil, 200 ftrancs;
€ Œuvre des tuberculeux adultes, 19, avenue Victor-Hugo, 100 francs;
€ Œuvre du traitement quotidien et gratuit des tuberculeux pauvres, 61, boulevard Qaribaldi, 100 francs;
€ Œuvre générale des dispensaires antituberculeux, 70, me de Miromesnil, 500 fr.;
€ Policlinique de Paris, 48, me Monsieurle-Prince, 500 francs;
€ Société antituberculeuse de renseignement primaire du département de la Seine, 6, impasse des Provençaux, 100 francs;
€ L'assistance alimentaire du 14* arrondissement pour la lutte contre la tuberculose, à la mairie, 150 francs;
€ Société de secours publics « TAqua- Terra », 135, me Saint-Denis, k Courbevoie, 100 francs;
« Société de sauvetage de la Basse-Seine, 52, quai de Courbevoie, 100 francs;
€ Société des consultations gratuites pour femmes et enfants, 51, me du Cardinal- Lemoine, 100 francs;
€ Société du dispensaire Jouye-Taniès, 100 francs;
< Société française de prophylaxie sanitaire et morale, 21, me de Paradis, 1,000 francs;
< Société parisienne de sauvetage, 1, avenue de Versailles, 100 francs.
< Total, 20,350 francs.
€ Art. 2. — La dépense, s'élevant à la somme de 20,350 francs, sera prélevée sur le crédit inscrit au chap. 9, § 2, art. 60, du budget de 1905.
€ Resteront disponibles : 1,800 francs. »
Les dossiers ont dû être renvoyés à l'Administration poar supplément d'enquête; c'est ce qui a entraîné la rédaction de deox rapports.
Je le répète, nous vous demandons d'allouer les mêmes subventions que l'an dernier, nous réservant de vous soumettre au cours de la prochaine session les demandes nouvelles et les demandes restées en suspens.
Quant aux demandes nouvelles, nous vous proposons de surseoir, car nous n'avons pas encore entre les mains les enquêtes administratives.
Les conclusions de la Commission sont adoptées.
BttbTention à la Maison de TravaU de Thiais
M. Patanne, au lieu et place de M. Jousselin, au nom de la 3* Commission. ^ Messieurs, un crédit de 30,000 francs a été prévu au budget de 1905, chap. 9^ art. 46, en faveur de la Maison de Travail de Thiais, mais son emploi était subordonné & une décision ultérieure de votre part, après visite de l'établissement par les membres de la 3* Commission.
D'autre part, par suite de nécessités budgétaires, une somme de 6,000| francs a été prélevée sur ce crédit, le 23 décembre 1905, pour être afTeotée à la création d'un chemin d'accès au monument de Rueil-Buzenval.
Enfin, nous vous rappelons que le Conseil général a décidé de fixer à 5,000 francs la subvention accordée pour 1906 à cet établisse-
Il ne vous reste plus à statuer que sur le montant de l'attribution de la subvention afférente k l'exercice 1905.
Une délégation des membres de la 3^ Commission s'est rendue à la Maison de Travail de Thiais le 29 mars dernier. Il résulte de cette visite que la Maison de Travail continue à donner les résultats qu'on était en droit d'attendre d'une œuvre ayant des bases aussi sérieuses et inspirée par le plus large esprit de relèvement social.
La nature même du travail principal, fabrication de sièges en bois courbé, a importé dans les communes de Choisy et de Thiais une petite industrie, celle du cannage, qui oc-
cupe en moyenne l'hiver, à domicile, àChoî | 25 à 30 femmes, et à Thiais 20 à £5.
L'œuvre ayant eu à supporter des dépeûH considérables de premier établissemeol i votre 3« Commission s'étant rendu compU i la bonne gestion de cet importante instn tion, ainsi que des heureux résultats dI> nus, nous vous proposons d'attribuer, à tin exceptionnel, une somme de 10,000 fraocsl prélever sur les 24,000 francs actuellemerl encore disponibles.
La différence, soit 14,000 francs, laisserai M. le Rapporteur général du budget 4,000 f: de boni, après défalcation de la somme d< 10,000 francs que votre 3* Gommissioo y trouve obligée de lui demander pour faire ûuse aux subventions accordées à d'autres œorre! philanthropiques que nous avons rappelées tout à l'heure.
Les conclusions de la Commission son: 1 adoptées et le Conseil prend la âélibénUoL suivante :
« Le Conseil général,
€ Vu le mémoire (1} de M. le Préfet de h Seine, en date du 27 juin 1906, lui transmettant une pétition par laquelle la Maison de travail pour Je département de la Seine sollicite l'allocation d*une subvention ;
< Sur les conclusions de sa 3* Commiasioft*
€ Délibère :
« Article premier. — Une subvention de 10,000 francs est accordée pour 1905 à la Maison de travail pour le département de U Seine, ayant son siège social 1, rue de Ghoisr, à Thiais.
« Art. 2. — Cette somme sera versée entre les mains de M. Pacton, trésorier, ou de son délégué.
« Art. 3. — La dépense sera imputée aa crédit de 24,000 francs à inscrire au chap. 1^. article à créer, du budget de Texeroice \^ (report).
< Après prélèvement de cette somme de 10,000 francs, la différence en plus, soit 14,000 francs, sera annulée lors du vote da budget rectificatif. »
(i) Voir au présent Recueil le mémoire o* 496, pa^^o 137
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)4. — Snvoi d'un délégué en Italie.
H. Patenne, au nom de la 3* Commisn. — Messieurs, la Commission de surveUice près les ateliers départementaux prose de dèlégner M. Marsoulan, son présiût, en Italie, pour compléter Tétude de tous i établissements relatifs aux ouvriers estrolés ou infirmes.
Une somme de 1,000 francs sera mise à sa sposition pour effectuer cette mission.
Le rapport qui en résultera serajointà celui il est en cours relatif aux établissements milaires des Etats du nord de TEurope.
La 3« Commission vous propose d'adopter le )Tojet de délibération suivant :
€ Le Conseil général,
< Sur le rapport de la 3^ Commission,
« Délibère :
« Article premier. — Une somme de 1,000 fr. est mise à la disposition de M. Marsoulan pour tme inspection en Italie des établissements relatifs aux ouvriers estropiés et mutilés;
< Art. 2. — La dépense sera prélevée sur lecbap. 17, art. 117, du budget de l'exercice 1906, et rattachée au ohap. 17, art. 5. »
Adopté.
H. Marsoulan. — Je pourrai, au cours de ce voyage, réunir des documents et des renseignements précieux qui me permettront de terminer un travail commencé depuis trois
ans.
Allocation d'un secours d'études au jeune Léon Daudet
M. Laurent-Cély, au nom de la 5* Commission. — Je vous prie de vouloir bien accorder Tin secours d'études de 300 francsiM. Léon Daudet, élève de 1« année à l'Ecole centrale, demeurant 4, avenue de la Cigale, k Àsniôres.
C'est un très bon élève dont la famille est dans une situation digiie du plus gtand intérêt.
Ces conclusions sont adoptées et le Conseil prend la délibération suivante ;
« Le Conseil général,
€ Vu la pétition par laquelle M. Daudet, ancien soua-chef à la Préfecture de police, sollicite le renouvellement dHm leooars d'é» tudes pour son fils;
€ Sur les conclusions de sa 5« CommissioUi
< Délibère :
€ Article premier. — Il est alloué au Jeune Léon Daudet, élève à l'école Centrale, demeu^ rant à Asnières, 4, avenue de la Cigale, un secours d'études de 300 francs.
« Art. 2. — La dépense sera prélevée sur le chap. 17, art. 117, du budget de rexefcice 1906, et rattachée au cbap. IS, art. 6. »
86. — Gommunioation relative an régla*ment du mode d'attributioa das bour»
ses de ▼ojaga aux ouvriers Jardi* niera.
M. Poisson. — Messieurs, vous avez manifesté à différentes reprises votre volonté d'exercer, dans la limite de Vos attributions, une action plus efficace sur les industries agricoles et horticoles, qui sont une des richesses du département ae la Seine.
Vous avez voulu coordonner vos efforts, vos encouragements, vos subventions, donner à l'ensemble de vos actes en cette matière une unité qui ajoutât à leur portée, et soumettre vos subventions à des conditions qui les ren« dissent plus productives. Vous donniez des bourses de voyages ; aûn d'entretenir l'émulation des jeunes ouvriers, vous avez décidé qu'elles seraient données au concours et à cet effet vous avez pris, le 23 décembre dernier, la délibération suivante :
« Le Conseil général, € Vu les délibérations antérieures et no-
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tamaent celle du 5 juillet 1905 portant création de bourses de voyage au profit d'ouvriers jardiniers du département de la Seine ;
€Sur la proposition de M. Poisson, au nom de la 4« Commission,
« Délibère :
< L'Administration est invitée à saisir le Conseil général à sa prochaine session d'un prqjet de règlement sur le mode d'attribution des bourses de voyage aux ouvriers jardiniers de la Seine.
€ Ce règlement aura pour base le concours et ce concours sera ouvert à tous les ouvriers jardiniers du département. Une note sera donnée sur les antécédents professionnels de chaque candidat.
< Le règlement précité traitera notamment des conditions d'admission au concours, du programme, du jury et enfin des droits et des obligations des boursiers. »
L'organisation d'un concours de cette nature présentant des difficultés de tout ordre, TAdministration, sans perdre de temps, a nommé pour élaborer ce projet une Commission spéciale qui vient d'achever son travail préparatoire, travail préparatoire dont votre 4* Commission est déjà saisie ; mais dont eUe n'a pu cependant être saisie que depuis 24 heures.
Or, étant donné l'importance du problème, la diversité des éléments dont il se compose, la variété des intérêts en présence, et surtout la nécessité de s'entourer de tous les renseignements professionnels utiles, votre 4^ Commission a jugé indispensable qu'il y eût rapport imprimé, et que ce rapport vous fût distribué longtemps d'avance, afin que chacun de vous ait le loisir d'en compléter et d'en contrôler les données et d'en bien peser les motifs et les condusionB.
Mais ce rapport, pût-il même être fait et imprimé en 24 heures, ne peut vous être distribué en temps utile; vous le recevrez au cours des vacances et le Conseil général pourra se prononcer au commencement de la prochaine session.
L'incident est clos.
87. — Construction d'un pont Marne, entre Saint-Biaur et la pi de Joinville.
M. le Président. — La parole es] M. Armand Grébauval pour son rapport i à la construction d'un pont sur la Marne, ! tre Saint-Maur et la plaine de JoinvUle pigny. (Exclamations.)
M. Armand Grébauval, au nom dêl
2* Commission. — Messieurs, l'émotion an vive que disproportionnée qui se produit : que la gravité de la question, maisj*e qu'après les explications que le rapportée^ va fournir il apparaîtra à nos collègues qi« 1 la question a déijà été tranchée par leurs prc* ' décesseurs et par eux-mêmes. |
Le Conseil général, en votant l'empruat dé> partemental, a décidé la création d'un pocl i sur la Marne et en a fixé l'emplacement '
11 s'agit seulement aujourd'hui de J'esxécf' 1 tion de délibérations déjà prises. Il y a toutefois cette objection que M. Blanchon a déposé une proposition tendant à supprimer les àess délibérations du Conseil général. C'est im ^ vif.
La Commission, d'accord avec l'Administntion, conclut donc au maintien des délibéntions prises et des situations acquises. U uf saurait subsister de doute dans l'esprit it personne. Je ferai seulement observer ui adversaires du projet qu'ils ont commis a» petite erreur en prétendant qa*il avait été escamoté.
Le projet adopté n'a nullement été escamoté; la discussion tient trois colonnes du < Bulletin». U y a eu un scrutin public. Dansoe< conditions, on ne peut pas dire que le Ccoiseii n'a pas eu connaissance de cette affaire.
M. Blanchon a défendu son projet, M. 0>llardeau a pris la parole, M. Gross de même-, M. Landrin, dont nous connaissons tous Tas* torité, a parlé longuement au profit du projet Blanchon; M. Jolibois a appuyé ce projet. Quant à moi, le pont de Saint-Maur m'est ï peu près aussi indifférent que le Pont-Eaxin ou le Pont-aux-Anes (Rires). Mais je tenais i établir que beaucoup de questions ne donnent pas lieu au Conseil général à un débat ao^i approfondi.
Et au scrutin le contre-projet de M. Blaschon n'a obtenu que 10 voix contre 66, et il i été purement et simplement repoussé.
t faut avouer, Messieurs, que,- lorsque Ton Qos collègues a obtenu dans un emprunt un ml de voirie, et qu'il a été discuté, voté ) première fois en principe, voté une ixième fois en application et qu'il a obtenu scrutin 66 voix contre 10 ; il faut avouer, -je, que, si l'on peut venir une troisième s demander l'annulation de la délibération ise, il n'y a plus de garantie pour personne qn'on peut considérer que tout peut toujours re remis en question.
La délibération que vous avez prise est Dsi conçue :
< Le Conseil général,
< Va le mémoire, en date du 14 juin 1905, ir lequel M. le Préfet de la Seine expose que anpl&cement figuré sur Tavant-projet aprouvé pour l'établissement d'un pont sur la lame, entre Saint-Maur et la plaine de Joinille-Champigny, a donné lieu à un contrelojet de la part des représentants de la comme de Ghampigny , et propose au Conseil de e prononcer d'une manière définitive sur emplacement du pont projeté, soit en prolonement de la rue du Petit-Parc (avant-projet ippronvé), soit en prolongement de l'avenue ie l'Echo (emplacement réclamé par la oommnnedeChampigny);
< Sur les conclusions de sa 2® Commission,
« Délibère :
< Le pont à construire sur la Marne entre SainVMaur et Joinville— Champigny sera établi en prolongement de la rue du Petit-Parc, à Saint-Maur, ainsi qu'il a été figuré sur l'avantjrojet approuvé par le Conseil général de la leine et par le Parlement. >
Il D'y a pas de doute, certes. Vous avez voté e pont à l'endroit où M. Gross l'a demandé. ?ous ravez voté à tort ou à raison, mais en )leiQe connaissance de cause.
Vons avez même statué une seconde fois ^r ce travail par un scrutin public.
Je ne veux être désobligeant pour personne. j« suis absolument étranger à cette querelle e canton, mais j'ai le droit de dire que je léfends à cette tribune les intérêts de tout le Donde. (Très bien I)
Dans des affaires semblables nous devons tous être solidaires et ne pas laisser remettre ^û cause les délibérations que nous avons
prises, ainsi que les travaux dont nous avons décidé l'exécution.
Si les décisions du Conseil général se trouvaient ainsi modifiées ; s'il suffisait d'un incident de procédure administrative ; si à chaque pas de l'exécution, l'opposition d'un seul pouvait faire annuler nos délibérations antérieures, celles^i n'auraient plus qu'un caractère fragile et caduc, l'Assemblée départementale peràrait son autorité et il n'y aurait plus aucune sécurité à traiter avec elle.
A moins d'une nécessité absolue, nous ne devons pas modifier nos délibérations, et ici il n'y a ni nécessité, ni utilité à le faire.
Si nous considérons enfin l'affaire au point de vue de la part contributive des communes intéressées, nous trouvons trois communes en présence. Deux d'entre elles se sont prononcées pour le pont que la Commission et l'Administration proposent aiigourd'hui, ce sont les communes de Joinville et de Saint-Maur; une seule repousse ce pont^ c'est la commune de Champigny.
Naturellement celle-ci, repoussant ce pont, refuse toute subvention — tout en se déclarant prête à consentir tous les sacrifices nécessaires pour le pont de l'avenue de l'Echo que notre collègue M. Blanchon propose. Par compensation, Joinville et Saint-Maur insistent pour le pont de la rue du Parc, et elles ont consenti non seulement la part contributive qui leur était demandée, mais en outre la part qui avait été réclamée à Champigny et refusée par elle. De telle sorte qu'à cette heure la somme totale réclamée aux communes est complètement votée.
Si le Conseil veut encore se souvenir que l'emplacement du pont dont l'Administration et la 2* Commission vous proposent aujourd'hui d'approuver les plans et d'autoriser l'exécution a été examiné sur place, non seulement par les ingénieurs, mais encore par la Commission des grands travaux qui s'est rendue sur les lieux, par la 2^ Commission elle-même qui s'y est également transportée, que cet emplacement a été voté deux fois par le Conseil général lors de la discussion dé l'emprunt, qu'il a été choisi une troisième fois^ le 5 juillet 1905, après la discussion contradictoire que je rappelais tout à l'heure ; enfin, qu'il a été ratifié par le Parlement lui-même, on se demande comment l'Assemblée départementale pourrait sensément revenir sur une décision tant de fois confirmée.
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M. Berthaut. ^ M&is on pourra pins tard établir un second pont. (Assentiment).
M. Armand Grébauval, rapporteur. — Je le veux bien, mais si vous repoussiez à présent le projet de l'Administration, tout serait à recommencer : les enquêtes, la loi, les projets d'exécution et la commune de Obampigny devrait supporter la charge des communes de Saint-Maur et de Joinville.
Si vous maintenez le statu quo, la question est close. Je la considère comme telle. (Très bien ! très bien î)
M. le Préaident. — Il n'y a pas d'opposition?
Je mets aux voix les conclusions de la Commission.
Les conclusions de la Commission sont adoptées et le Conseil prend la délibération suivante :
par lequel M. le Préfet de la Seine propose :
« l^ D'approuver, dans la limite d'une dépense de 940,000 francs (y compris une somme de 600 francs pour frais d'établissement des contrats d'acquisition) le projet dressé par les ingénieurs du service vicinal pour la construction d'un pont sur la Marne, entre Saint-Maur et la plaine de Joinville-Ohampigny; ladite dépense de940,000 francs» devant être imputée jusqu'à concurrence de 800,000 francs, sur les fonds de l'emprunt départemental et pour 140,000 francs sur les ressources ordinaires du budget ;
< 2^ De classer dans la grande vicinalité, comme prolongement jusqu'à Oréteil du chemin de grande communication n^' 45, la voie partant de la route départementale n'' 21 à la Fourchette-de«Champigny et suivant la rue des Ormes, à Joinville et à Ohampigny, la voie nouvelle à ouvrir, la rue du Petit-Parc et la rue des Remises, à SainIrMaur, pour aboutir au chemin de grande communication n? 40;
€ 3° D'accepter les contingents de 91,000 fr. payables en 17 annuités à partir de 1910 et de 69,000 francs payables en 25 annuités à partir de 1906, respectivement votés par les communes de Joinville et de Saint-Maur ;
^ (1) Voir au présent Bnueil te mémoire n» ti4, page 171.
< 4? De porter en recette an budget ^\ tementalde 1906 la première annuité du Ungent de la commune de Saint-Maur t'êlei à2,7ÔOfrano8;
c S*" D'autoriser l'Administration à prcc^ aux formalités nécessaires en vue de pani à la déclaration d'utiJ14^ publique des trati et à l'acquisition des tenàiûs ;
4 6* D'ouvrir au budget de 1906 fchap article à créer) un premier crédit de 100, francs par prélèvement et celui inscrit chap. 20-1-21 pour le prolongement do cbeoi de grande communication n^ 50, cette deniièg opération ne devant pas être engagée aac>?ca de cet exercice ;
« 7« D'ouvrir au même budget (chip. ^ article à créer} un crédit de 2,760 firascs ^ emploi de sa première annuité du contln^ communal voté par la commune de Salu^ Maur;
< Vu la délibération du Conseil général à date du 5 juillet 1906;
« Vu les délibérations prises par le Gooseil municipal de Saint-Maur les 27 norcmbre 1905 et 28 mai 1906, et par le Conseil maaid' pal de Joinville les 3 avril et l*' juin 19(k);
< Vu les pièces de l'avant-projet dressé pr le Service vicinal pour l'exécution des tnna susvisés ;
« Vu les rapports des ingénieurs du Département en date des 29 septembre 1905 e; 1«' juin 1906;
€ Vu les avis émis par la Chambre de commerce de Paris et par le Conseil d'arrondis»ment de Sceaux ;
« Sur le rapport présenté par M. Armtsd Grébauval, au nom de la 2"" Commission,
€ Délibère :
« Article premier. — Est approuvé, dans a limite d'une dépense de 940,000 francs, y compris une somme de 600 francs pour în'J d'établissement des contrats d'acquisitioD, le projet dressé par les ingénieurs du Service vicinal pour la construction d'un pont sur !i Marne, entre Saint-Maur et la plaine tt Joinville - Champigny; ladite dépenw ^ 940,000 francs devant être impotée, jnsqii concurrence de 800,000 francs, surlesfonà
/emprnnt départementai, et, pour le sur- \ soit 140,000 francs, sur les ressources naires du budget.
Art. 2. — Est classée dans la grande vicité comme prolongement du chemin de ade communication n** 45, la voie partant a route départementale û"* 21 à la « Fourtte-de-Champigny », et suivant la rue des nés, à Joinville et k Champigny, la voie Qvelle à ouvrir, la rue du Peti^Parc et la ! des Remises, à Saint-Maur, pour aboutir chemin de grande communication n^ 40.
{ Les communes de Champigny, Joinville et int-Maur supporteront le cinquième des déases d'entretien des voies ainsi classées.
f Art. 3. — Sont acceptés les contingents 91,000 francs payables en dix-sept annuisa partir de 1910 et de 69,000 francs, payaes ea vingt-cinq annuités à partir de 1906, spectivement votés par les communes de dnviUe et de Saint-Maur.
i Art. 4. — La première annuité, s*élevant 2,760 francs du contingent voté par la comlune de Saint-Maur, est portée en recette au adget départemental de 1906, chap. 8, article
créer.
« Art 5. — L'Administration est autorisée procéder aux formalités nécessaires en vue epanenir à la déclaration d'utilité publique es travaux et à Tacquisition des terrains.
« Art. 6. — Un premier crédit de 100,000 fr. 8t ouvert au budget de 1906, par prélèvement e pareille somme sur le crédit figurant au H 20, s 1, art. 21, du budget de L906, Chelin de grande communication n° 50; prolonement sur le territoire de Boulogne, depuis - poot projeté sur la Seine jusqu'au rondoint de la Reine.
< Art. 7. — Il est ouvert au budget primitif e 1906, chap. 5, article à créer, un crédit de M francs, par emploi de la première ADuité du contingent communal de Saint-
danr. »
(M. Carmignac remplace M. Ranson au faueuil de la présidence.)
SS.HBousorlption aux « Liois ouvrières » de M. Paul Louis.
M. Landrin, au nom de la Commission du travail. — Nous vous demandons de souscrire à 100 exemplaires, au prix de 0 fr. 60 c. Tun, de l'ouvrage de M. Paul LiOuis intitulé « les Lois ouvrières ». Ces ouvrages seraient répartis de la manière suivante :
21 aux conseillers généraux de la banlieue ; I à la Bourse du travail de Saint-Denis ; 1 à la Bourse du travail de Clichy ; 1 à la Bourse du travail de Levallois ; 1 à la Bourse du travail de Boulogne ; 1 à la Bourse du travail de Puteaux ; 1 à la Bourse du travail dlvry ; 1 à la bibliothèque du Conseil ; 72 aux bibliothèques de la banlieue ; Soit 100 exemplaires.
La proposition de souscription est adoptée et le Conseil prend la délibération suivante avec la répartition modiAée :
< Le Conseil général,
< Vu la pétition par laquelle M. Alcan, éditeur à Paris, 108, boulevard Saint-Germain, sollicite une souscription à l'ouvrage intitulé : € les Lois ouvrières », par M. Paul Louis ;
c Sur les .conclusions de sa Commission du
travail.
€ Délibère :
« Article premier. — Il sera acquis, au prix de 0 fr. 60 c. Tun, 100 exemplaires de Touvrage c les Lois ouvrières », par M. Paul Louis.
« Art. 2. — Ces exemplaires seront distribués commfe suit :
€ 21 aux conseillers généraux de la banlieue ;
€ 1 à la Bourse du travail de Sain^Denis;
c 1 à la Bourse da travail de Clichy ; « 1 à la Bourse du travail de Levallois;
< 1 à la Bourse du travail de Boulogne ;
€ 1 à la Bourse du travail de Puteaux ;
€ 1 à la Bourse du travail dlvry ;
« 1 à la bibliothèque du Conseil ;
« 66 aux bibliothèques communales de la banlieue ;
< 1 à la bibliothèque administrative ; € 1 à rinstitut national des sourds-muets ; € 1 à Torphelinat Prévost;
< 1 à la maison départementale de Nanterre;
< 1 à la maison de retraite de Villers-Ck>tterets;
€ 1 à Pécole d'Alembert.
< Art. 3. — La dépense, soit 60 francs, sera prélevée sur le chap. 17, art. 117, du budget de Texercice 1906 et rattachée au chap. 12, art. 21. »
89. — Renvoi à rAdministration pour enquête d'une pétition de M. Serra.
M. Squéville, au nom de la 6* Commission. — Nous vous demandons de renvoyer à l'Administration pour enquête une pétition de M. Serra relative au taux de ses impositions.
Le renvoi à rAdmini8tration,pour enquête, est prononcé).
90. — Relèvement des traitements des employés de la Maison de retraite de Villers-Cotterets.
M. Adrien Mithouard, au nom de h,
7« Commission. — Nous vous demandons de vouloir bien adopter le projet présenté par
€ Article premier. — Est adopté le projet M. le Préfet de police pour le relèvement des traitements des employés de la Maison de
retraite de Villers-Cotterets à partir dv < vier 1907 qui comporte une mi^o^ crédit de 1,300 francs.
Ces conclusions sont adoptées et le Gi prend la délibération suivante :
€ Le Conseil général,
€ Vu le mémoire (1], en date du 11 juin rf par lequel M. le Préfet de police lui pr le relèvement des traitements des empld de la Maison de retraite de Viilers-Gotteii
€ Vu l'état des propositions;
« Sur les conclusions de sa 7« Comi
< Délibère :
« Article premier. — Est adopté le projJ présenté par M. le Préfet de police pcmr i relèvement des traitements des employés M la Maison de retraite de VillersOottereta^ partir du 1*' janvier 1907, qui comporte u majoration de crédit de l,d(X) francs.
€ Art. 2. — Le crédit nécessaire sera rar* ché à l'art. 31 du chap. 9 du budget de rei:^cice 1907. >
M. le Secrétaire général de la Préftcture de police. — Au nom de M. le W!^. de police, je remercie la Commission 6* .V Conseil. Cette marque de bienveillaDct % peut que stimuler encore le zèle et le déxo^ ment des employés de la maison de retniv de Villers-Cotterets.
91. — Subvention à la Fédération des travailleurs municipaux de Franoa
M. Landrin, au nom de la Commisnoo du travail. — Messieurs, la Fédération des tnvailleurs municipaux de France sollicite m subvention pour l'envoi de délégués an congrès de Mayence.
Nous vous proposons d'allouer 500 francs.
Ces conclusions sont adoptées et le GoQseil prend la délibération suivante :
(i) Voir au pr<Mnt RêcuêU le ménoira n* 109 B, pi|t *>!
< Le Conseil général,
a la lettre par laqueUe la Fédération nae des travailleurs municipaux etdéparteiuz de France et des Ck)lonie8, ayant son à la Boarse du travail de Paris,. 3, rue kàteau-d'£aa, sollicite Tallocation d'une flition pour l'envoi de délégués au Gon- International de Mayence ;
>tirle3 conclusions de sa Commission du
»il,
article premier. — Une subvention de francs est accordée à la Fédération nade des travailleurs municipaux et départetaux de France et des Colonies.
Art. 2. — Cette somme sera versée entre mains de M. Grandsard, secrétairede ladite été ou de son délégué.
Art. 3. — La dépense sera prélevée sur le p. 17, art. 117, du budget de l'exercice 16, et rattachée au chap. 9, art. 30. »
. — Résolution relative à la nomination de la Commission départementale du travail.
M. Ranvier, au nom de la 7« Commission. Messieurs, l'art. 24 de la loi du 2 nombre 1892 porte que : < Les Conseils Qéraox devront instituer une ou plusieurs •Qunisaions chargées de présenter sur Texétioo de la loi et les améliorations dont elle rait susceptible des rapports qui seront msmis au ministre du Commerce et cominiqaés à la Commission supérieure ».
Aux termes de la loi précitée, font partie de oit de la Commission :
L'inspecteur divisionnaire du Travail dans
aduatrie,
Us présidents et vice-présidents des Conseils ! prudlioimmeSy
1^ ingénieurs en chef des Mines.
En vertu de l'art. 24, et par une délibération Q 28 décembre 1898, le Conseil général du ^partement de la Seine a déterminé ainsi ail suit la liste des membres qui doivent ^ partie de la Commission départementale 1 travail, en dehors des membres de droit :
10 membres du Conseil général,
10 délégués de la Bourse du travail,
Le procureur de la République ou son délégué.
Le président du tribunal de Commerce ou son délégué,
Le directeur des Affaires départementales à la Préfecture de la Seine,
Le chef de la 2* division à la Préfecture de police,
Trois membres désignés par la Chambre de commerce de la ville de Paris.
La première séance de la Commission départementale eut lieu à la Préfecture de police le 17 février 1900, sous la présidence de M. le Préfet, et la dernière séance est du 15 avril
Au mois de février 1903, sept des membres ouvriers de la Commission ayant donné leur démission ne furent pas remplacés et, la Commission administrative de la Bourse du travail ayant décidé de ne plus se faire représenter aux séances de ladite Commission départementale, les réunions mensuelles ne se continuèrent pas avec la même régularité.
Une tentative fut faite depuis auprès de l'ancienne Conmiission de la Bourse du travail, laquelle répondit, le 12 octobre 1904, qu'elle entendait maintenir sa décision, après avoir pris avis des syndicats.
Depuis cette époque, de nouvelles élections eurent lieu pour la constitution de la Conmiission administrative de la Bourse du travail et si la première Commission a donne sa démission, une nouvelle Commission fonctionne acti^ellement, semblant prendre à cœur de remettre en état les services que doit rendre ladite Bourse.
Dans ces conditions, nous espérons que la nouvelle Conmiission administrative de la Bourse du travail comprendra Tutilité de la reconstitution de la Commission départementale du travail et qu'elle fera tout le nécessaire en vue de l'élection de la délégation ouvrière devant la composer.
C'est dans ce but que nous vous proposons. Messieurs, d'inviter TAdministration à transmettre à la Commissicm administrative de la Bourse du travail, la délibération du Conseil
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général en date da ^ décembre 1903, en l'invitant à procéder le plus rapidement possible à Tapplioation de cette délibération.
La proposition de la Commission est adoptée et le Conseil prend la délibération suivante \
€ Le Conseil général,
€ Sur la proposition de M. Ranvier, an nom de la 7« Commission,
€ Délibère ;
< L'Administration est invitée à transmettre immédiatement k la Commission administrative de la Bourse du travail, eo la priant d'y donner la suite qu'elle comporte, la délibération du as décembre 1903 portant notamment :
« Trois mois avant chaque élection au Con- « seil départemental du travail, la Bourse € manicipale du travail, rue du Chàteau-d'Eau, € convoquera, par voie de publication dans les « journaux et par voie spéciale pour chaque « organisation connue, une ou plusleura réa«
< nions où toutes les organisations pourront « se faire représenter, afin de désigner en « commun les délégués à la Commission dé- € partementale du travail.
< Étant entendu que toutes les organisa- € tiens ouvrières participeront à la nomina-
< tion des dix membres délégués à la Com-
< mission départementale ouvrière. »
03. — Adoption d'uBO proposition de M. Golly, relative à l'emploi du blene de céruse.
M. le Président. -- La parole est à M. CoUy pour une proposition qu'il dépose et pour laquelle il demande l'urgence.
M. Golly. — La question du blanc de céruse, vous le savez, Messieurs, est actuellement en discussion devant le Sénat.
Vous connaisses seg méfaits et les conséquences funestes qui résultent de son emploi. S'il a trouvé des défenseurs dans le moude industriel, le monde scientifique, par contre, le juge très sévèrement.
En conséquence, je vous demaude,Messieurs, d'adopter le projet de délibération suivant :
< Émet le vœu :
< Que le Sénat vote la suppression ik ploi du blano de céruse conune étant tr^ gereux pour la santé des ouvriers peinte
< Signé : Oolly, Jean Martin, Poiiy,Vi Ernest Moreau, Arthur Rozier, Paris, J ber, Fribomng, Armand Grébauval, Pa?
Pierre Morel, Heppenheimer, Thomaa. h drin, Marsoulan, Chausse, Ranvier, .Navin
M. Heppenheimer. — Il est scmàLi
qu'on ait besoin d'insister sur une quest pareille.
M. Parieot. -*- On pourrait étendre li ] hibition à toute substance à base de piomf
L'urgence est prononcée.
La proposition est ensuite mise aux i et adoptée dans les termes suivants :
€ Le Conseil général,
€ Sur la proposition de M. CoUy et plQsi< de aea ooUiiiues,
< Émet le vœu : |
€ Que le Sénat vote l'interdiction def^
S loi du blanc de céruse, cette matière -j angereuse pour la santé des ouvriers j très. »
Legs de Maia ▼•uve Pila
M. Marsoulan, au nom de la 5' Gom
sion. — Messieurs, je vous demande de loir bien voter linaoriptioB au badget, « cette et dépense, d*une somme de 10,000 if pour réalisation du legs de Mme veuve ?i\ née Gilloteaux. La testatrice, au souveoJ laquelle nous adressons notre homma^i a bien voulu laisser ce souvenir aux at4 départementaux, et, après oertaines difikj administrativeg, nous pouvons enfin u' User.
Ces conclusions sont adoptées et le Coi prend la délibération suivante :
« Le Oonfleil général,
/VL aa délibération du 24 décembre 1904 Isant l'acceptation du legs fait par Blme B Pitanx, née Gilloteaux, aux ateliers rtexaentaox d'ouvriers mutilés;
Z^onsidérant que le montant de cette libé- §, prévue au budget rectificatif de 1905, 9Lixt pu être réalisé au cours de cet exeril y a lieu de le prévoir 4 nouveau au ret de 1906 afin de pouvoir en faire em-
Sur les ooncluslons de sa 5* Qommisaion,
Artiole px«mier. — Il sera insorit en ree, cliap. 13, art. 1, numéro à créer, du get de 1906, une somme de 10,000 francs, dait du legs de Mme veuve Pitaux.
Art. 2. —- La même somme sera inscrite dépense, cbap. 21, article à créer, pour e employée k Tacb^t de repte et frais di-
>. — Ajoumam^nt de la disoussioii d^iin rapport sur rasaisUuioa obllgatoire aux vieillards.
M. Poiry, au nom de la 3* Commission. — tsaiears, J'avais déposé un rapport (rapport
11) sur Tapplication de la loi du 14 juillet K sur Tassistance obligatoire aux vieillards, r déférence pour nos collègues qui n'ont pu core le lire, je vous prie d'en i^ourner
discussion à la rentrée. En attendant, je mande à TÂdministration de vouloir bien ntendre avec les communes qui ont voté des x>ars insuf^sants pour que celles-ci les étént au moins h 15 francs mensuellement, mme minimum pour permettre aux malheuax de vivre dans les conununes du Départesnt.
la, discussion est igournée.
96. — Installation du téléphone à l'usine départementale d'Alfbrtville.
M. Chenal, au nom de la Commission des eaux et de Tassainissement. — Messieurs, le service des Ponts et chaussées a fait ressortir l'utilité qu'il y aurait à rattacher l'usine d'Alfortville au réseau téléphonique, afin d'assurer un n^eilleur fonctionnement de Vépandage dans la plaine de Créteil.
La dépense d'installation s'élèverait à environ 250 francs et les frais annuels sont évalués à 330 francs.
La dépense pour 1906 serait prélevée sur la réserve du chap. 4 du budget de cet exercice.
Au nom de la Commission, je vous propose des conclusions conformes.
Ces conclusions sont adoptées et le Conseil prend la délibération suivante :
« Le Conseil général,
< Vu le mémoire (1), en date du 27 juin 1906, par lequel M. le Préfet de la Seine demande l'autorisation :
< 1° Pe souscrire une police d'abonnement pour rinstallation d'un çoste téléphonique à l'usine d'Alfortville, reÛant cette usine au réseau central;
€ 29 De prélever la dépense occasionnée par cette installation (abonnement pour 1906, fourniture et pose des appareils) sur le crédit inscrit au chap. 4, art. 58, du budget de 1906 ;
« Vu le rapport des ingénieurs du Département;
€ Sur les conclusions de la Commission des eaux et de l'assainissement,
« Délibère :
« Article premier. — M. le Préfet de la Seine est autorisé à souscrire une police d'abonnement pour l'établissement d'un poste téléphonique à l'usine d'Alfortville, reliant cette usine au réseau central.
< Art. 2. — Le montant de la dépense à engager, comprenant le prix de l'abonnement pour l'année 1906 et les frais de fournitures, de pose des appareils et dépenses accessoires,
(4) Voir au présont Hteuêil le mémoire n* 179, pa^e 143.
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soit une somme de 580 francs, sera prélevé sur le crédit inscrit au chap. 4, art. 58, du badget de 1906, pour être rattaché an crédit inscrit au chap. 4, art. 55, du même budget.
€ Art. 3. — L'Administration est invitée, pour les années suivantes, à comprendre dans ses propositions budgétaires pour les abonnements téléphoniques (chap. 4, art. 55) l'augmentation de crédit correspondant aux dépenses annuelles occasionnées par la nouvelle installation. »
97. — Location à M. Benoist des zones d'isolement supprimées dans le champ ; d'épandage de Créteil.
M. Chenal, au nom de la Gonmiission des Baux et de TAssainissement. — Messieurs, par suite de modifications du drainage du champ d'épandage de Créteil, il y a lieu de supprimer certaines parties des zones d'isolement, lesquelles seraient rendues à la culture.
De ce fait, une augmentation de loyer correspondante à leur surface peut être demandée au locataire, elle est fixée à 78 fr. 50 c. ; le locataire direct du Département, M. Sintier, se refuse à la prise en charge de cette augmentation, et on ne peut Ty obliger; mais le sous-locataire qui exploite les terres, M. Benoist, consent à prendre à son compte le supplément de loyer dont il s'agit, et ce d'accord avec l'Administration.
Au nom de la Commission, je vous propose des conclusions conformes.
Ces conclusions sont adoptées et le Conseil prend la délibération suivante :
« Le Conseil général,
€ Vu le mémoire (1), en date du 27 juin 1906, par lequel M. le Préfet de la Seine lui soumet un engagement aux termes duquel M. L. Benoist, agriculteur, demeurant 93, Grande-Rue, à Maisons-Alfort, agissant en qualité de locataire principal et d'exploitant des champs d'épandage de Créteil, loués par le Département à M. Sintier, off!re de payer au Département une redevance annuelle de 78 fr. 50 c.
(1) Voir an prôênt HeeuêU le mimoin n* 180, page 143.
pour l'occupation d'une superficie de de 6,228 mètres carrés devenue libul suite de la suppression des zones d'iso:établies au-dessus des branches de ci-aprës désignées, savoir : branche au chemin de grande communication n' branches F et G; ledit engagement de?
avoir effet à compter du II novembre jusqu'au 11 novembre 1909, date à prendra fin le bail passé entre le Dé[ et M. Sintier ; ensemble ledit engagement;'
€ Vu la délibération, en date du 28 juin 13 relative à l'établissement des xones d'isA ment aux abords des drains dans les diiii d'épandage de Créteil ;
« Vu le rapport des ingénieurs du Dé^ tement ;
« Sur les conclusions de sa Gonuni»o& d eaux et de l'assainissement,
< Délibère :
< Article premier. — Les offres de M.
noist sont acceptées. I
« En conséquence, l'Administration est aovrisée à lui louer, dans les conditions spédfîé^ dans son engagement ci-dessus visé, les parcelles devenues disponibles par suite de ': suppression des zones d'isolement dont l>i blissement a été autorisé par la dèlibén&is du Conseil général du 28 juin 1902.
< Art. 2. — Il est inscrit au budget fcV.*.»' (chap. 15, art. I«', n* 2) une préviàoût^ recette de 78 fr. 50 c. montant de li reâe vance que M. Benoist s'est obligé i piT« pour la période comprise entre le 11 noveiO' bre 1905 et le 11 novembre 1906.
< Une sonmie égale sera inscrite en recetui aux budgets ultérieurs. »
98. —Création d'une station de banlieul à la gare des BatignoQes.
M. Fribourg, au nom de la 4« Commis sion. — Messieurs, l'Administration Doai soumet et nous demande de vouloir bia approuver les dispositions présentées par j Compagnie des chemins de fer de l'Ouest pcc la création d'une station de banlieue à la gr des Batignolles, près du pont GardineU : dont l'exécution donnera lieu à une dépens
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ijrant à 500,000 francs, ladite dépense nt être supportée, par tiers, par la ville 'aris, le département de la Seine et la pagnie des chendns de fer de l'Ouest.
>txe 4* Commission Lusions conformes.
Yous propose des
;s conclusions sont adoptées et le Conseil id la délibération suivante :
« Le Conseil général,
a le mémoire (1}, en date du 22 juin 1906, lequel M. le Préfet de la Seine : P lui expose
dispositions étudiées par la Compagnie chemins de fer de TOuest pour la création le station de banlieue à la gare des Batilles, près du pont Cardinet; ledit projet iportant une dépense de 580,000 francs; ai propose d'admettre que cette dépense i répartie par tiers entre la ville de Paris, lépartement de la Seine et la Compagnie
chemins de fer de l'Ouest ;
•ur les conclusions de sa 4* Commission,
« Délibère :
t Article premier. — Il y a lieu d'approu- ' les dispositions présentées par la Compae des chemins de fer de TOuest pour la ation d'une station de banlieue à la gare Batignolles, près du pont Cardinet et dont Lécution donnera lieu à une dépense s'éleit à 500,000 francs.
Art. 2. — Ladite dépense sera supportée tiers par la ville de Paris, le département
la Seine et la Compagnie des chemins de
de l'Ouest. >
I. Sohier. — Je remercie M. le Rapporr et la 4® Commission de donner enfin sfaction à une question depuis si longtemps dante et dont la conclusion favorable est 1 intérêt considérable pour la population 17* arrondissement tout entière.
\ Voir aa présent Bucunl le
A* 114, page 78.
99. — Question de M. Trézel à M. le Préfet de police sur le mauvais état des voitures de lignes de tramways circulant dans Levallois-Perret. — Questions diverses relatives aux tramways.
M. Trézel. — L'année dernière, j'ai adressé à M. le Préfet de police une question sur le mauvais état des voitures de tramways circulant dans Levallois-Perret.
A ce moment, je lui signalais l'état des voitures, sales À l'intérieur, et qui répandaient une odeur telle que, par tous les temps, les voyageurs étaient obligés de se tenir sur les plates-formes.
M. le Secrétaire général me répondait à cette époque qu'on ne pouvait faire de modifications avant la réorganisation des tramways et que la Compagnie attendait l'assurance du renouvellement de sa concession pour entreprendre les travaux.
Je me plains aujourd'hui de choses beaucoup plus graves : les voitures sont dans un état déplorable au point de vue de la fermeture. Au cours des dernières pluies, les voyageurs étaient trempés par les fuites d'eau, et moi-même j'ai pu le constater.
Je voudrais que l'Administration mît la Compagnie en demeure de mieux fermer ses voitures, ou, tout au moins, qu'elle obligeât M. Broca à mettre des parapluies à la disposition des voyageurs de l'intérieur. (Rires.)
En même temps, je demande à M. le Préfet de police si Ton doit continuer indéâniment cette pratique qui consiste à soumettre les voyageurs à un transbordement sous prétexte que le pont d'Asnières est en construction. On leur fait subir des pertes de temps considérables. 11 leur faut attendre 20 et même 25 minutes pour prendre la petite voiture et je voudrais savoir s'il ne serait pas possible d'évL ter ce transbordement et de laisser les voyageurs dans la même voiture jusqu'au pont. J'espère que la réponse de M. le Préfet de police sera de nature à rassurer les habitants de Levallois-Perret.
M. Poisson. — Puisque la question du service des tramways revient aujourd'hui à la tribune du Conseil général, je profiterai de cette occasion pour appeler de nouveau Tattentâon du Conseil et celle de l'Administration
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sur le service défectueux de la ligne < Âubervilliers— Place de la République ».
A la date du 13 décembre 1905, j'avais déjà signalé au Conseil général les irrégularités de cette ligne; j'en avais indiqué les causes, le surmenage des employés et spécialement — car là est la source du mal — le mauvais entretien et la faiblesse des accumulateurs, le mauvais état des appareils d'évaporation qui fournissent la force à la station électrique.
Ces appareils, disai&je, sont usés à ce point qu'il est devenu impossible de pousser leur rendement lorsque, par exemple, l'humidité atmosphérique ou Taffluence des voyageurs déterminent des pertes ou des dépenses plus grandes d'énergie.
Notons, en outre, que ces chaudières dans rétat où elles sont deviennent une source de dangers pour les ouvriers.
En effet, et plusieurs' fois déjà, les éléments tubulaires ont crevé, les collecteurs de vapeur ont explosé, et, s'il n'y a pas eu d'accidents de personnes, c'est le fait du hasi^rd et du hasard seul.
A la suite de ces ruptures et de ces explosions, il y eut à plusieurs reprises des interruptions totales de service qui ont duré jusqu'à 24 heures.
Quant au mauvais entretien et la faiblesse des accumulateurs, il en résulte que, outre la saveur et l'odeur insupportables qu'ils dégagent et qu'à maintes reprises nous avons déjà signalées à M. le Préfet de police, ces appareils sont incapables de produire la force nécessaire à la traction des voitures pendant tout leur trajet.
Bien heureux lorsqu'ils ne prennent pas feu par suite de connexion ou de court-circuit, ce qui entraîne l'immobilité complète du véhicule.
A la suite de ces observations le Conseil général prit la résolution suivante :
€ Le Conseil général,
€ Considérant qu'il est impossible de tolérer plus longtemps les défectuosités du service des tramways électriques de la ligne Aubervilliers— Place de la République,
< Délibère:
€ L'Administration est invitée à mettre la
Compagnie des tramways de Parispartement de la Seine en demeore :
la régularité de son service de voudI tamment sur la ligne Auvervilliers-?i la République, et à tenir la main à â 1 observation des clauses du cahier de^ de cette compagnie. >
Depuis, Messieurs, la Ck>mpagnie a cei ment été mise en demeure, car elle a : quelques améliorations ; mais ceUen: i insuffisantes.
La décision que je viens de rappeler récente pour qu'il soit utile de la Tenor-ri mais j'insiste et j'insiste énergiquemeLt qu'elle soit exécutée.
Je pense qu'U suffit de signaler la siUia à M. le Préfet de la Seine pour que c-:M prenne à cet effet toutes mesures utiles.
M. Pierre Cherest. — M. Trézel oJ tout à l'heure que sur certaines ii|:^'î tramways il fallait ouvrir son parap'a^-^ jours où il pleut; à Neuilly c'est touti^ traire, et je demanderai volontiers ,- ' mette dans les voitures des sceaux à in^: car à chaque instant des vêtemenL^ ^brûlés. Un de mes amis personneis a ea i^ il n'y a pas bien longtemps son parir^"^ complètement brûlé ; et bien enXeuànce:j>* pas le seul exemple que je connais de».^*'^'' de choses.
Je sais qu'on nous répond qu'il faot^iltêt^^ c'est le même refrain depuis des mo^^ ' Attendre la réorganisation du r^"»*^ ; mais la réforme promise semble r^^'^^ ' mesure que le temps passe, et il serait o * de demander à ces Compagnies de pw^dr "• attendant les précautions nécessaires.
La situation devient intolérable,s bien entendu les odeurs dont je me suis p^ déjà tant de fois.
C'est pitié que de voir par ï^omect^J^^^: ' voyageurs pris de quintes de toni- 5d ^ • il faut mettre un terme à tout cela!
M. Lucien Voilin. - Je ne jeuî F^ Messieurs, revenir sur les inconvénient * gnalés par mes collègues.
Ils existent sur toutes les lignes. ^^''^\ session les mêmes plaintes sont ^PP^ ff^^:. tribune. Les promesses de porter reinè _^ faites par l'Administration, mais jaïûai^ n'apercevons de changement.
ms me permettrez toutefois de signaler à ;ntion de l'Administration et da Conseil lit très grave.
iDS de nombreuses villes de province où rculation sur les lignes de tramways n'est assez intense pour établir aux stations des laux de distribution de numéros d'ordre, a installé des distributeurs automati-
ur la ligne Saint-Cloud— Pierrefltte à ceris moments de la journée, surtout à la sortie ateliers, Taffluence des voyageurs est très Dde; lors de Tarrivée de la voiture une sculade se produit; les femmes, les enfants, vieillards sont rejetés de côté et ne peut prendre place dans ce tramway. Pour lédier à ces inconvénients il suffirait de *e ce qui existe dans des villes comme BoriQx et Marseille et installer aux endroits où population est plus nombreuse des distribuirs automatiques.
Les dangers que redoutent les personnes ibles seraient ainsi évités.
Je ne saurais trop engager l'Administration presser la Compagnie de réaliser une réforme jjà appliquée ailleurs avec succès et qui n'enainerait pas une grande dépense.
M. Marquez. — Je croirais manquer à ion devoir de représentant de la région nordlestde Paris si je ne venais, moi aussi, profiter contre la malpropreté des tramways.
L'autre jour, la 4* Commission dut se rendre Colombes.
Les banquettes des voitures de seconde iasse du tramway dans lequel nous monômes étaient couvertes d'une couche de ■asse de deux centimètres. Là-dessus, on rait posé sans vergogne des housses de veors remplies de poussière, si bien qu'au loindre mouvement l'air était obscurci et Dû pouvait voir les microbes à l'œil nu, vilement ils s'étaient engraissés dans ce mieu favorable. (Rires.)
M. Paris. — Je viens à mon tour me faire écho des plaintes continuelles dont je suis Msi au sujet de la ligne € Aubervilliers— 'lace de la République ».
ie n'en finirais plus si je voulais énumérer ^ multiples incidents qui me sont signalés *ia«\ue iour. Le matériel est des plus défec-
tueux et il serait temps que l'Administration le fit réformer.
Les pannes sont quotidiennes sur cette ligne, le fait de voir deux et trois voitares en remorque est devenu banal parce que fréquent.
Ces pannes indiquent que les accumulateurs ont besoin d'être améliorés ou changés.
Et non seulement les accumulateurs sont défectueux, mais ils dégagent des fumées et des odeurs qui occasionnent une gène extraordinaire aux voyageurs et à la population riveraine du parcours. On croirait se trouver en présence de moteurs à vapeur.
Je désire que l'Administration fasse le possible pour obtenir une amélioration du matériel en service et un parfait entretien, afin de donner à la population les satisfactions qu'elle est en droit d'exiger.
M. le Secrétaire général de la Préfecture de police. — Je vais, si vous le voulez bien, répondre successivement aux diverses questions qui viennent de m'être posées par les orateurs qui descendent de cette tribune.
M. Trézel vous a parlé des odeurs dégagées par certaines batteries d'accumulateurs.
M. l'inspecteur général du Contrôle a reçu de M. le Préfet de police les instructions les plus précises pour faire retirer de la' circulation toutes les voitures défectueuses.
M. l'Inspecteur général a déjà fait des exemples. J'espère qu'il l'a fait chaque fois que cela a été nécessaire.
Je tiens à répéter à cette tribune que la plus grande sévérité doit être observée dans la répression de toutes les infractions au règlement commises par les Compagnies.
M. Lucien Voilin. — Les Compagnies n'ont pas l'air d'être effrayées de cette sévérité.
M. le Secrétaire général de la Préfecture de police. — £n ce qui concerne les tramways qui n'offrent pas toutes les conditions de propreté r^t de préservation désirables, nous n'avons pas attendu la question qui nous est posée aujourd'hui et nous avons adressé déjà aux Compagnies plusieurs injonctions. C'est ainsi que nous avons invité la Compagnie I des tramways de Paris et du département de
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la Seine à supprimer les toiles goudronnées dont elle faisait usage à l'impériale de certaines automotrices pour les remplacer par du carton goudronné qui a donné de meilleurs résultats.
Ledélaiquiaété impartiàla Cîompagnieponr faire cette transformation expire le l" octobre. Si à cette date la transformation n'est pas faite pour toutes les voitures, M. le Préfet de police ordonnera la suppression des voitures qui ne seront pas conformes au règlement.
Le transbordement des voyageurs à la porte d'Asnières, dont a parlé M. Trézel, est tout occasionnel. Il est nécessité par la réfection du pont d'Asnières.
Je me permets de contester un peu les allégations relatives au temps perdu par ce transbordement : les ingénieurs affirment que ce délai ne dépasse pas 5 minutes. C*est déjà trop sans doute, mais nous sommes en présence d'un cas de force majeure et tout rentrera dans l'ordre normal lorsque le pont d'Asnières sera rendu à la circulation.
M. Poisson se plaint du fonctionnement du tramway de la place de la République k Aubervilliers.
Je reconnais que le service est défectueux et nous avons invité la Compagnie à remplacer les bacs des accumulateurs qui présentaient des fuites. Ce remplacement sera effectué à bref délai.
Après les encombrements des chantiers du Métropolitain, nous avons eu à compter avec ceux qui proviennent des travaux de la gare de l'Est.
Ce sont des circonstances temporaires qui disparaîtront bientôt.
M. Pierre Clierest se plaint des dégâts causés par l'acide sulfurique aux vêtements des voyageurs sur la ligne Madeleine— Courbevoie.
Beaucoup de réclamations ont été faites, mais les particuliers peuvent actionner la Compagnie, après avoir fait constater les dégâts...
M. Pierre Gherest. — Mais cela, c'est pour après. L'Administration a le devoir d'intervenir préventivement.
M. le Secrétaire général de la Préfec ture de police. ^ ... Nous nous engageons à
les aider à gagner leur procès en les appi de nos constatations et de notre témoig
Je répète une fois de plus que nous sf luj en présence d'un état de choses que \ n'avons pas créé.
Le Département a créé des organe? dt culation que nous sommes appelés à conird et dont le Préfet de police n'a pas toujoari^ appelé à discuter le type.
La responsabilité initiale nous échappée:) ne le dis que pour ordre; qaelqoe étran^i que nous soyons â la rédaction des ciL-i des charges, nous n'en devons pas moins '»6 1er très attentivement à tons les contrj^ nécessaires. ^
M. Pierre Gherest. — Il n'y a pas be?^: de cahier de charges pour empêcher la Cl<> pagnie de détériorer les vêtements des v.y:geurs.
M. le Secrétaire général de la Préfsi ture de police. — J'ai voulu taire seulemo: une réserve. 11 faut que les véhicules sigiLLci À votre attention disparaissent. U ne faut pi^:* de tramways à accumulateurs. Mais cela i peut se faire qu'avec du temps, pour ne ^ priver les voyageurs d'un moyen de transpor* sans le remplacer aussitôt.
Je répète de cette tribune aux sfr/.-î compétents qu'ils ont à atténuer le {to;»*^ sible les inconvénients signalés. Et je c»*^ •• les voyageurs à se faire rendre justice en'tc promettant de les y aider.
M. Voilin a parlé des distributeurs automatiques. Depuis quelques jours, et sans coih naître la question qui allait être posée, n-.u j avons invité les Compagnies à installer ^^> distributeurs partout où cela serait possible I
Ce système fonctionne déjà A Bordeaux q^ ' tamment; il est expérimenté en ce momeot: | l'angle de la rue de Sèvres et du boulevr. du Montparnasse à la plus grande satisfacti.: du public.
J'espère que les Compagnies généraliserez' promptement cette innovation.
M. Marquez a signalé la malpropreté ^ voitures de la ligne de Colombes. 11 s'agit i^ voitures à traction mécanique mal entMnucs. Je reconnais que ses plaintes sont f :i dées et que la Compagnie fait preuve d'-^j négligeance fâcheuse. J
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répète une fois de plus que nous avons i des instructions pour qu'il soit remédié ituation signalée, au besoin par la sup- Ion des voitures.
Lucien Voilin. — Il faudrait aussi r une plus grande régularité dans les res.
. le Secrétaire général de la Préfecde police. — La Compagnie a le devoir livre k Va lettre ses horaires et les ingère d'exiger la stricte observation de ;-ci.
.'. Trézel. — Je prends acte des pro ses de M. le Secrétaire général. J'espère le système de couverture avec du papier ironné donnera de meilleurs résultats que ouverture actuelle.
n ce qui concerne le transbordement des ageurs, qui est trop long — M. le Préfet police en convient — je crois que la perte temps vient de ce que l'horaire est mal bli, et je demande qu'on tienne la main à ^ue l'horaire soit observé.
le sais qu'il y a eu des difficultés au début que des hésitations se sont produites, mais service fonctionne depuis déjà quelques ois et le transbordement doit pouvoir mainûant se faire sans difficulté et sans retai*d.
M. GoUardeau. — Les conseils municipaux i Romainville et de Noisy-le-Sec ont émis des œnx tendant à Tinstallation de filets protec- 'Urs et je me suis fait à diverses reprises leur nterprète devant le Conseil général. Je renouvelle aujourd'hui mes instances à ce sujet.
Je demande en outre que les trains ouvriers ^iieut plus nombreux, car le nombre des voi- 'jres qui sont chargées de ce service est manifestement insuffisant.
M. Jacquemin. — Je me joins à mon col- H^ M. Collardeau pour réclamer l'installation de filets protecteurs ou ramasse-corps. Je rappelle également que j'avais demandé Téta- ^^îssement d'appareils pour éviter les dangers de la chute des fils.
^'insiste avec mon collègue M. Collardeau *^ sujet de l'insuffisance des trains ouvriers s«r les lignes de tramways. En cours de route ^ traiûs sont toujours complets. Il faudrait Jiie le nombre en fût non pas seulement dou- '^^é, mais triplé.
Enfin je demande à quelle époque la ligne Pantin— Fort d'Ivry ,qui devient Pantin— Cours de Vincennes, sera en mesure de fonctionner.
On ne fait rien pour les cent mille habitants que comptent le canton de Pantin et les communes de Montreuil, de Vincennes et de Saint-Mandé et qui se plaignent de ne pas avoir ces moyens de transport, qui rendraient des services considérables à la population.
La Compagnie de l'Est-Parisien va-telle continuer à se moquer des uns et des autres et à ne faire marcher ses voitures que quand il lui plaira? Je demande à M. le Secrétaire général de la Préfecture de police ce qu'il pense de cette situation.
M. le Secrétaire général de la Préfecture de police. — M. Jacquemin a posé deux questions. En ce qui concerne les chasse-corps, tout d'abord, je n'ai pas à rappeler les indications que j'ai déjà fournies et qui marquaient une certaine hésitation de la part de M. l'inspecteur général et de MM. les ingénieurs du Contrôle. Il semblait alors que le nouvel appareil présentât plus d'inconvénients que d'avantages. Mais cette opinion paraît s'être modifiée à la suite des expériences d'appareils de ce genre faites dans diverses villes de France et de l'étranger, et dont plusieurs d'entre vous ont étudié le fonctionnement sur place, et des études poursuivies par le service lui-même. D'ailleurs une expérience se poursuit actuellement sur une ligne de tramways du département de la Seine ; elle n'a prêté à aucune observation parce que, fort heureusement, il ne s'est produit aucune occasion d'en constater l'utilité. Aussi pouvons-nous espérer que bientôt la question aura reçu la solution que vous souhaitez.
En ce qui concerne les trains ouvriers, je me suis déjà expliqué à cette tribune. Il faut que les départs soient aussi multipliés qu'il est possible et que l'horaire coïncide avec les heures de travail.
En outre, les départs doivent être très réguliers, à l'heure indiquée, afin que les ouvriers puissent arriver à temps à leur labeur. Le Conseil général nous trouvera toujours disposés à faire aux Compagnies les observations nécessaires. 11 vaut mieux diminuer les départs de l'après-midi et augmenter les trains qui mènent au travail ou qui ramènent les ouvriers. (Très bien ! Très bien !)
L'incident est clos.
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100. — Renvoi à rAdministration d'une proposition de M. Evain.
M. Adolphe Chérioux, au nom de la
l'* Commission. — Messieurs, je vous propose de renvoyer à l'Administration une proposition de M. Evain relative à la construction de la caserne de gendarmerie boulevard Ezelmans.
Renvoyée à rAdministration.
101. — Création d'un emploi de sousinspecteur à la 2« division du service d'Architecture du Département.
M. Adolphe Chérioux, au nom de la
1** Commission. — Messieurs, l'agence de la 2" division du service d'Architecture qui s'occupe des travaux neufs et des travaux d'entretien de tous les asiles appartenant au Département a pris, au cours de ces dernières années, une très grande importance par suite de la création de l'asile de Maison Blanche et de la mise en service de l'asile de Moisselles.
Le personnel de cette agence est devenu absolument insuffisant à raison de l'éloigaement des établissements dont il a la surveillance et des nombreux travaux qu'il y a lieu d'entreprendre dans chacun d'eux.
L'Administration avait, au cours de la session budgétaire de 1905, présenté un mémoire en vue de la création d'un emploi de sousinspecteur à ladite agence, mais la situation financière ne vous a pas permis de donner suite à cette proposition, et dans votre séance du 23 décembre 1905 vous en avez voté l'ajournement.
Nous vous demandons aigourd'hui d'autoriser cette création, dont le besoin se fait de plus eh plus sentir à raison des exigences toujours croissantes du personnel médical et de la Commission de surveillance des asiles.
La dépense en résultant, qui s'élèverait à la somme de 2,700 francs, a été inscrite au projet de budget départemental de 1907.
Ces conclusions sont adoptées et le Conseil prend la délibération suivante :
< Vu le mémoire (1), en date du 22 jaîzr j par lequel M. le Préfet de la Seine proj»*^ création d'un emploi de 8ous-inspect« 2» division du service d'Architecture du I**J tement ;
c Sur les conclusions de sa l*^ Commisi^
< Délibère :
< Article premier. — Il est créé à la 2" sion du service d'Architecture da Dépajrteti ^\ un emploi de sous-inspecteur.
< Art. 2. — La dépense en résultant, çi. s'élève à la somme de 2,700 francs, sera ii«^ crite au budget de 1907, chap. 2, art. 71. >
(M. Ranson reprend place au fautenf/ de i présidence.)
102. — Allocation d'une subventùe complémentaire au Comité de l'Asie firançaiee.
M. Evain. — Au nom de la 4* Gommissi^i nous vous demandons de voter nn ci^ii' complémentaire en faveur du Comité de l'A-:française, ce qui portera à 200 francs ii>£> vention totale allouée à cette institutian \j&tinée à défendre les intérêts français tû | Extrême-Orient.
Les conclusions de la Commis^on sont adoj^ , tées et le Conseil prend la délibération suivante :
< Le Conseil général, j
« Vu la pétition par laquelle le Coinit<! ù^ l'Asie française ayant son siège à Paris, 2K r ' j Cassette, sollicite l'allocation d'une sabvec- j tion ; I
< Sur les conclusions de sa 4« Ooumsàoc.
« Délibère :
< Article premier. — Une subvention sop^ plémentaire de 100 francs est accordée i; Comité de l'Asie française.
(i) Voir au présent ÏLecml le ménoife o* i45| |M|«
/rt!
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ivt. 2. — Cette somme sera versée entre ains de M. Charles Picot, trésorier dudit té, on de son déjégné.
Vrt- 3- — La dépense sera prélevée sur ap. 17, art. 117, du budget de l'exercice ^ et rattachée au chap. 17, art. 105. »
L — Allocation d'une subvention à [Euvre des orphelins de la Préfecire de police.
1. Henri Galli, au nom de la 7^ Commis- 1. — Messieurs, en 1901, 1902, 1903 et 4, le Conseil général a bien voulu témoijr du bienveillant intérêt qu'il porte à iuvre des orphelins de la Préfecture de ice, en lui votant chaque année une subdtion de 1,000 francs.
Par suite d'une erreur, la subvention de X)0 francs n'a pas été votée Tannée derke.
Pour réparer cette erreur, je vous demande
aWouer sur le budget de cette année une Qbvention de 2,000 francs.
Les conclusions de la Commission sont idoptées et le Conseil prend la délibération
mivante :
« Le Conseil général,
< Sur la proposition de sa 7^ Commission,
« Délibère :
< Article premier. — Une subvention de 2,000 francs, pour les années 1905 et 1906, est accordée à l'Œuvre des orphelins de la Préfecture de police.
< Art. 2. — Cette somme sera versée entre les mains de M. Martin, commissaire de police, trésorier de l'Œuvre ou de son délégué.
< Art. 3. — La dépense sera prélevée sur le chap. 17, art. 117, du budget de l'exercice 1906, et rattachée au chap. 9, art. 26. »
M. le Secrétaire général de la Préfecture de police. -— Je tiens à adresser au Coûseil général les remerciements de la Préfeclnre de police pour le bienveillant intérêt qii'il porte k l'Œuvre des orphelins de la Préîftclure.
104. — Institution d^une Commission de surveillance du dispensaire spécial de la Maison de Saint-Lazare.
M. Henri Galli. — Messieurs, j'avais rhonneur de vous conununiquer, à l'une des dernières séances, des renseignements sur le fonctionnement du dispensaire que le Conseil général a créé à Saint-Lazare et auquel vous avez donné le nom de Toussaint-Barthélémy.
Afin d'assurer uu bon service en même temps qu'un contrôle nécessaire, et de maintenir à cette création du Conseil général son caractère de dispensaire absolument distinct de la Maison de Saint-Lazare, la 7« Commission vous propose la formation d'un Conseil de surveillance de sept membres qui serait composée comme suit :
1^ 3 membres de la 7® Commission du Con^ seil général : MM. Galli, Girou et Ranvier ;
29 1 représentant de la Préfecture de la Seine ;
3* 1 représentant ;de la Préfecture de police.
4"^ 2 médecins du dispensaire.
Le but principal de cette proposition est d'éviter toute confusion entre ce dispensaire ordinaire que nous avons créé pour tout le monde et l'infirmerie spéciale de la prison de Saint-Lazare.
Ce dispensaire ne doit avoir rien de commun ni avec la prison ni avec Pinfirmerie de la prison. C'est pour cela que nous vous demandons la création de cette Commission de surveillance qui serait chargée de l'administrer.
ture de police. — Messieurs, l'Administration n'élève aucune objection sur l'institution de la Commission de surveillance que la 7« Commission vous propose de créer ; vous me permettrez seulement de faire observer que le rédacteur a sans doute dépassé sa pensée en disant que le dispensaire serait < administré » par la Commission.
L'Administration seule a le devoir de s'acquitter de cette tâche ; mais, cette réserve faite, nous serons très heureux de voir se confondre les efforts de l'Administration et de la Commission.
Vous pouvez être sûrs que nous nous inspirerons de ses pensées, et que nous collaborerons très activement avec elle.
Sous le bénéfice de cette interprétation nous n'avons, je le répète, aucune objection à présenter, ni contre le projet de création de la Commission, ni contre la rédaction ellemême.
M. Henri QMi. — Je remercie M. le secrétaire général de la Préfecture de police de sa déclaration ; nous n'avons jamais eu le noir dessein d'usurper des attributions d'administration ; mais ce à quoi nous tenons par dessus tont, ce que nous voulons mettre en évidence pour tout le monde, c'est que ce dispensaire est une création pour malades ordinaires, qull n'a rien, absolument rien de commun, je le répète, ni avec la prison, ni avec l'infirmerie du service pénitentiaire de Saint-Lazare ; en un mot il est créé pour tous les vénériens. Ce n'est pas un service de police, c'est un service médical installé conformément aux vœux plusieurs fois exprimés du Conseil général et du Conseil municipal.
La Commission de contrôle et de patronage aura entre autres utilités celle de bien établir cette distinction nécessaire, ce caractère fixé par nous. C'est surtout pourquoi la 7« Commission y tient.
Quant au terme < administré » qui a motivé la déclaration de M. le secrétaire général de la Préfecture de police, je ne m'oppose pas à ce qu'il soit modifié et qu'on dise, par exemple, que le dispensaire sera réglementé, patronné ou contrôlé.
M. le Secrétaire général de la Préfecture de police. — Je n'ai aucune objection à faire à l'un ou à l'autre de ces termes et je répète au Conseil que la distinction sera entière et que non seulement il n'y aura, à aucun moment, une relation quelconque entre le nouveau dispensaire et les services de Saint-Lazare, mais encore qu'il n'y aura entre eux aucune communication. (Assentiment.)
La proposition de la 7^ Commission est
adoptée et le Conseil prend suivante :
« Le Conseil général, € Sur la proposition de sa 7^ Coi\
€ Délibère :
€ Le dispensaire spécial créé le l4déo^i dernier, près la Maison de Saîiit-L«azare, s^i réglementé par une Commission de sorrd lance de sept membres, composée suit :
€ 1» 3 membres de la 7* CommissîQi!
Conseil général : MM. Henri Galli, Gecr^
Girou et Ranvier ;
« 2° 1 représentant de la Préfectare àt !i Seine;
« 3® 1 représentant de la Préfectare & police;
€ 4* 2 médecins du dispensaire. »
105. — Renvoi à i'Administratiim d'uaa pétition de M. Loison.
M. Henri Cïalli, au nom de la 7* ComBc^ sion. — Nous vous proposons de renvoyet i l'Administration une pétition de M. LoisoiL^ ancien agent de police du Départemeot, qoi sollicite une allocation annuelle et viagère.
Le renvoi à l'Administration est prononcé.
Remerciements à M. Bertiilon
M. Henri Galli, au nom de la 7" Commission. — Messieurs, M. Bertiilon a transmis i la 7« Commission, pour prendre place dans nos archives, un très curieux album, le deuxième d'une série^ contenant les photographies àes étrangers expulsés de France durant c^ quinze dernières années.
C^est un document qui atteste l'importance et l'utilité du service que dirige M. BerUlloc,
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été à la justice un concours si éclairé récieax.
s exprimons à M. Bertillon les renierais du Conseil général.
— école Braille. — Liquidation de ^Caisse de seoours et pensions.
. Squôville, an nom de la 6« Gommis< — Messieurs, j'ai Thonneur de vous pror radoption du projet de délibération sui-
< Le Conseil général.
Vu sa délibération du !•' juillet 1903 por- . réorganisation de l'école Braille, ensem ie règlement y annexé;
Vu sa délibération du 24 décembre 1904 )portant la délibération du 3 juillet 1895 et îtant le Préfet de la Seine à poursuivre; ^ \e plus bref délai, la liquidation de la isse de secours et pensions de l'école Braille ur faire application des fonds dans les teres de la délibération du 1*' juillet 1903 ;
* Vu la lettre du 27 juin 1906 par laquelle i Péphau, fondateur-directeur honoraire de ^cole Braille, directeur de la Société d'assismce pour les aveugles, transmet la délibéra- '00 prise par ladite Société & la date du AiuiûlVJOô;
« Va ladite délibération portant :
< L'assemblée... autorise :
< l'Le directeur de la société, M. Péphau,
« à hÏTe vendre à la Bourse le titre de rente I de 3,000 fr. 3 ^/o, immatriculé au nom de la (Société d'assistance pour les aveugles, « tf (^24061, section 8, au cours qu'indiquera
< M. le Préfet de la Seine et à lui en remettre «le produit;
< 2* A lui verser également le reliquat es- « p^ non capitalisé dudit compte caisse de
< retraites et secours éventuels, soit la somme
* ^ ce iour de 6,384 fr. 66 c, déduction faite « du livret Marienne qui s'élevait à 399 fr. ;
« 3^ A accorder au titre « Prix et récom-
< penses » une somme de 1,200 francs qui sera
< attribuée, à la convenance de M. le Préfet
< de la Seine, soit au compte collectif, caisse € de retraites, soit à divers élèves et ouvriers « en atténuatiocr de leurs débits »;
€ Sur les conclusions de sa 6* Commission,
« Délibère :
€ Article premier. — Est autorisé l'encaissement des mains de M. Péphau pour en être fait application dans les termes de la délibération du 1" juillet 1903 et du règlement y annexé :
< 1® Du produit de la vente du titre de rente de 3,000 fr. 3 *»/o, immatriculé au nom de la Société d'assistance, évalué à 96,300 francs.
< En tant que de besoin la vente de ce titre est autorisée au mieux des intérêts des bénéficiaires.
< 2*» De la somme de 6,384 fr. 66 c. représentant le reliquat espèces non capitalisé du compte caisse des retraites.
< Art. 2. — La recette, évaluée à 102,684 fr. 66 c, sera inscrite sous le titre < Liquidation de la caisse des retraites de l'école Braille », au chap. 5, art. 21, numéro à créer, du budget départemental de 1906.
< La dépense correspondante sera inscrite sous la même rubrique au chap. 9, article à créer, du même budget.
< Art. 3. — Est également autorisé l'encaissement des mains de M. Péphau de la somme de 1,200 francs pour être attribuée soit au compte collectif Caisse des retraites, soit à divers élèves et ouvriers en atténuation de leurs débits.
< Est autorisé également pour l'avenir l'encaissement des sommes pouvant être versées au proût des élèves et ouvriers par des particuliers dans le même but, ladite recette évaluée pour 1906 à 2,000 francs.
< Art. 4. — La recette de ce chef, évaluée au total pour 1906 à la somme de 3,200 francs, sera inscrite sous la rubrique « Dons en faveur des élèves ou ouvriers », au chap. 5, art. 21, numéro à créer, du budget départemental de
€ La dépense correspondante sera inscrite sous la même rabrique au cliap. 9, article à créer, du même badget ».
Adopté.
108. — Renvoi à T Administration et aux l'' et 7* Commissions d'une proposition de M. Adrien Mithouard.
M. Adrien Mithouard. — J'ai l'bonnear de déposer sur le bureau du Conseil une proposition tendant à la création, soit d'un asile départemental destiné à recevoir les aveugles indigents, soit d'une section spéciale à Nanterre pour les aveugles.
Nous recevons continuellement des aveugles déjà âgés, incapables de gagner leur vie, et nous ne savons trop qu'elles indications leur donner pour les aider à ne pas mourir de faim.
D'autre part, nous avons été frappés à la ?• Commission du nombre croissant des aveugles que nous sommes amenés à admettre à Nanlerre. Il y en a actuellement plus de 200, — à tel point que l'on a été obligé d'y créer un service d'ocalistique, dans lequel le docteur Chaillou, avec un dévouement auquel il faut rendre hommage, donne les soins les plus dévoués.
Il y a là une lacune qu'il est nécessaire de combler. La question demande une étude aussi complète que délicate. Je vous demande donc de donner mandat à la 7« Commission de rétudier, sans vouloir d'ailleurs préjuger de la solution qui paraîtra la meilleure.
M. Adolphe Ghériouz. ~ C'est très intéressant.
M. Adrien Mithouard. •— Je dépose donc le projet de délibération suivant dont je demande le renvoi à la 7^ Commission et à l'Administration.
< Le Conseil général,
< Considérant le nombre croissant des aveugles admis à la Maison départementale de Nanterre,
« Délibère :
€ La 7* [Commission du Ck>nseil géDt:
l'administration de la Préfecture de ;, sont invitées à étudier la création, s-r; asile départemental destiné à receToLaveugles indigents, soit d'une section s^**. à Nanterre pour les aveugles.
< Signé : Adrien Mithouard, Ranson, J Menard, Emile Massard, Henri Galli, Ge^ Girou, Adolphe Chérioux, Poiry. >
M. Adolphe Chérioux. — Voyef-To:^^:
inconvénient à renvoyer à la I** Coiniiiis«;?J
M. Adrien Mithouard. — Nallem^
je demande alors le renvoi aux 1« et7*C«a missions et à l'Administration.
M. le Secrétaire général de la Préft»
ture de police. — L'Administration rw* naît le très grand intérêt de la propositicil^ M. Adrien Mithouard. Autrefois, lorsque ii mission d'un aveugle à Nanterre et Vili^ Cotterets était demandée nous nous crovk^ obligés de répondre que nous manqaioQS ir personnel surveillant pour garantir ces iot-mes contre les risques qu'ils pourraient coon: , puisqu'ils ne peuvent se guider.
Peu à peu il a fallu ouvrir la porte à v^k.v catégorie intéressante d'hospitalisés, D « suis obligé de vous dire qu'en ce momai^*; avons plus de 200 hospitalisés aveagiesi^^ terre.
Dans ces conditions, il faut nécessairenK^^ faire un effort soit en créant ddc annexe e: dehors de l'établissement, soit en organisant à Nanterre un service spécial.
L'Administration est donc la première à | approuver la proposition qui voas est fait?
Voulez-vous me permettre d'aborder àceti^ | occasion une autre question : la Commissivs dans ses visites a constaté que de plos r. i plus la maison de Nanterre est amenée à re:^ voir les malades chroniques que nous ne p^^^ vons nous refuser à recevoir des bôpiu^^ parce que le Département n'a pas d'asile poi' les incurables.
Il en résulte pour le personnel un soppi" ment de fatigues que le Conseil a reconnu f son vote récent d'une augmentation des :rî " tements.
Mais il en résulte un iaconvénient pour ^'
hospitalisés de la 3« [section qui sont des idats justement indiqués par le personnel cal poor la 4* section et qui sont obligés sndre trop longtemps leur admission dans
section où le régime est pi as favorable.
tspère que par an simple échange d'obser- )ns à cette tribune, nous nous trouverons risés à apporter certaines améliorations mtement de la 3« section en faveur des heureux que seul Tencombrement nous ge à maintenir dans cette section alors que * place est dans la quatrième.
Ions pourrons réaliser ces améliorations au yen des bonis que nous jobservons tous les \ sur Talimentation et au besoin grâce à crédit de minime importance que le Con- 1 général ne nous refuserait certainement $.
M. Émilo Massard. — Gomme rapporar du budget de la Maison départementale m'associe complètement aux observations le M. le Secrétaire général de la Préfecture i police vient de présenter.
En ce qui concerne les aveugles j'ai eu souent roccasion de constater leur augmentation A. de m'inquiéter du nombre croissant de maladies d'yeux. Je vous ai présenté à ce sujet un projet de délibération, que vous avez bien roala voter, et qui réorganise complètement e service d*ocnlistique. Vous avez voté 800 inmcs pour cet objet dans la dernière séance
La réalisation de la proposition de M. Mi" tliouard, que j'ai signée, reDcontrera certaines objections de la part des spécialistes, qui préfèrent mêler les aveugles aux voyants. Mais nous nous trouvons ici en présence d'une nécessité impérieuse : celle de recueillir les aveugles indigents (ne sont admis aux Quinze- Vingts que les pensionnaires), de leur donner des soins spéciaux et de les entourer d'une protection particulière, toutes choses que les aveugles ne peuvent trouver dans un asile ordinaire.
Pour ce qui regarde les faits dont a parlé M. le Secrétaire général de la Préfecture de police relatifs à l'encombrement de la 3" section j'ai déjà eu l'occasion de les signaler dans mon rapport. Je crois que ces bonis ne sufflronl pas k améliorer la situation des indigents de cette section, et je suis persuadé que le Conseil général ne refusera pas le minime <^t, dont a parlé M. le Secrétaire général,
destiné à faire face à l'encombrement. Que l'Administration nous présente des propositions, vous les accueillerez favorablement, j'en suis sûr.
J'aurais aussi à parler de l'isolement des détenus de la 1"^ section, isolement que vous avez réclamé par un projet de délibération spécial et qui n'a pu être réalisé. Notre collègue Voilin a insisté sur ce point au sein de la ?• Commission.
Ge sont là d'intéressantes questions que nous reprendrons en détail lors de la discussion du budget de Nanterre.
M. Laurent-Cély. — Puisqu'il s'agit de la question des aveugles je tiens à rappeler qu'après s'être occupé des jeunes aveugles âgés de moins de 13 ans qui sont placés à l'école Braille, le Conseil général a voté des bourses de 300 francs pour ceux plus âgés, qui apprennent la profession d'accordeur de pianos à l'école de la rue des Petits- Hôtels et à celle de la rue de Poissy.
Ceux qui étaient, par exemple, dessinateurs ne peuvent continuer à dessiner. Or, tous les métiers ne conviennent pas aux aveugles et on leur apprend à faire de la sparterie, des brosses, etc.
Parmi les 200 aveugles de Nanterre, il y en a certainement qui pourraient, moyennant une dépense minime, apprendre un métier de ce genre. Je demande donc que la Commission que l'on se propose de former comprenne un ou deux membres de la 5* Commission.
M. Henri Gallî, président de la 7" Commission. — Nous sommes disposés à étudier la proposition de M. Mitbouard en ce qui concerne les aveugles.
J'exprime, d'autre part, une réserve sur les trop nombreux malades qui encombrent Nanterre. La nouvelle loi d'assistance nous permettra heureusement d'alléger la situation.
M. Adrien Mithouard. — Je remercie M. Laurent-Cély de nous avoir, s'il me permet cette expression quand il s'agit des aveugles, apporté ses lumières.
Je sais, comme lui, ce que le Département a fait pour les aveugles et a fait grâce à lui. Cependant la lacune que j'ai signalée existe encore incontestablement. Nous nous trouvons
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en face d'an fait aussi simple que frappant. La maison de Nanterre reçoit, comme indigents, des gens de toutes les catégories sociales, un déchet humain. Or, dans ce déchet, la quotité d aveugles augmente tous les ans. 11 y a là une indication très nette dont il faut nous préoccuper.
M. Chérioux m'a demandé si j'admettais que la question fût également étudiée par la l'* Commission. Je l'accepte, je n'y vois que des avantages. M. Laurent-Cély demande qu'on adjoigne aux deux Commissions ceux des rapporteurs de la 5* Commission qui ont l'habitude de s'occuper des questions qui concernent les aveugles. Je l'accepte aussi, mais je ne sais plus alors quelle rédaction il faudrait donner au projet de délibération.
Je vous demande de le renvoyer tel quel aux deux Commissions, étant entendu qu'elles s'adjoindront ceux de nos collègues qui ont une compétence particulière.
La proposition de M. Adrien Mithouard est renvoyée à la 1" et à la 7« Commission et à l'Administration.
109. — Question de M. Parisot au 8i:get du non-fonctionnement de l'usine de Courbevoie.
M. Parisot. — La question que je pose a trait à une histoire déjà ancienne; il s'agit de l'usine de refoulement des eaux d'égouts de Courbevoie qui est en état de fonctionner, mais ne fonctionne pas.
Le Conseil général a voté 475,000 francs pour l'établissement de la machinerie nécessaire au refoulement de ces eaux. Quelle n'a donc pas été ma stupéfaction en constatant que malgré ce vote rien n'avait été fait.
La ville de Paris, qui antérieurement s'est déjà refusée à traiter les eaux usées qu'elle devait recevoir, en vertu de la convention intervenue, a une fois de plus manqué à ses engagements. Je demande donc quand et de quelle façon l'usine de Courbevoie...
M. Pierre Cherest. — Est-ce de l'usine du pont Bineau que vous parlez? Elle a déjà un directeur. (Rires.)
M. Parisot. — C'est bien de cette usine qu'il s'agit en effet.
Je demande si l'Administration nous débar-
rassera bientôt des 100^000 mètiis| d'égout qui se déversent sur un poi::
et qui constituent un foyer d'infectioi^ ville de Paris va tenir ses engageinec:s!|
M. le Directeur des aflbires dq mentales. — L'usine est terminée; en J concerne le retard qui aurait été apporil fonctionnement, permettez-moi de vonsâ lecture du rapport suivant qui m'a étéi par les ingénieurs.
< Il n'y a eu jusqu'ici aucun retari i la mise en service de l'usine de Coor! mais les essais, tant sur les pompes et l^i teurs électriques que sur l'outillage élecîr. jj ont démontré la nécessité de Inmi \ parachèvement et de mise au poiDt.(]iL seront certainement pas terminés ayaoùj de l'année par les constructeurs, don sa ne pourrons accepter les fournitures pocr^ mettre en service qu'après la réassile c i plète des essais en cours. >
J'ajoute que l'an dernier, en présence i l'impossibilité où se trouvait la vilie Û prendre en charge les eaux d'égoat dn Defrtement, une transaction était interrenne. : avait été convenu que le Département pay^n:: à la Ville les frais d'installation d'one i; chine supplémentaire à l'usine de Colonies M. Parisot avait même fait proposer les c.'v:^ nécessaires mais il ne fat pas pos&t'.v donner suite à cette décision, le crédit ci:?-pu être maintenu lors du vote du W^ Nous vous en demanderons le rétabJiSitc^* cette année.
M. Parisot. — Ce qu'il y a de certain cV:
que les essais ont été faits, les canalisatioii ont été établies et malgré les promesses faites, on n'a pas abouti. Néanmoins je prends acte des paroles de M. le Directeur.
M. le Directeur des affaires dép8rt^ mentales. — 11 est bien entendu qoaJ session d'octobre, nous vous demanderons ï reprendre la délibération de ïbu derûier.
L'incident est clos.
110. — Désaffectation des prisons d« la Petite-Roquette et de Saint i^ zare. I
M. Georges Girou. - Messieurs, ^'
?• Commissions nous ont chargés, MM.
ner, Adolphe Chérioux, Marchand )i, de vous présenter le rapport suivant n avant-projet relatif à la désaffectation risons de la Petite-Roquette et de Saint- :e (1) :
20 juin dernier, M. le ministre de Tlntéî adressait à M. le Préfet de la Seine une e relative aux conditions dans lesquelles Tait s'effectuer ,1a désaffectation des jpride la Petite-Roquette et de Saint-Lazare.
îs documents annexés à notre rapport jont permis de connaître dans leurs détails conditions et les conséquences assez imjanles qu'elles entraînent tant pour le irtemeot de la Seine que pour la ville de is.
A majorité pénale ayant été élevée de 16 à ans par une loi du 12 avril 1906, il en alte un accroissement du nombre des miirs des deux sexes, prévenus, accusés, pelants et jugés et des enfants soumis à la freclion paternelle.
Aussi bien pour Saint-LAzare que pour la ilile-Roquette, le ministre de Tlntérieur autorisera leur désaffectation que lorsqu'on ara livré à Tadministration pénitentiaire ae nouvelle prison.
De plas, en ce qui concerne Saint-Lazare, 1 ministre de Tlntérieur s'est prononcé )mme le Conseil supérieur des prisons contre i construction « d'un seul établissement réu- Àssant dans une enceinte générale, bien que éparés par une rue intérieure, ainsi que sous me même direction constituant une unité «iministrative du service pénitentiaire, le luartier de détention et les services hospialiers qui sont actuellement groupés à Sainti^azare >. U a adopté la conclusion suivante :
«11 convient, au contraire, d'édifier une maison d'arrêt et de correction pour femmes, ibsolument séparée et distincte de l'établissement qui sera affecté aux services administratifs et hospitaliers. »
Enfin, le ministre de l'Intérieur conclut :
« La désaffectation de Saint -Lazare ne pourra être prononcée qu'autant que le Dépar-
ti) imprimé n* 12 de 1906.
tement aura livré à l'administration pénitentiaire une maison d'arrêt, de justice et de correction pour femmes^appropriée au régime de l'emprisonnement individuel et que les bâtiments affectés à la section administrative auront été mis par qui de droit à la disposition de M. le Préfet de police. >
Il apparaîtra à tous nos collègues qu'il est, dans ces conditions, particulièrement nécessaire d'examiner sans larder les solutions les plus avantageuses et de prendre, dans le plus bref délai, toutes les décisions utiles à leur réalisation.
Le ministre de l'Intérieur ne formule aucune objection à l'édification, dans la banlieue de Paris, des bâtiments qu'il réclame, mais il exige dans ce cas que le Département supporte les dépenses que l'éloignement entraînera : construction de voitures spéciales, frais de locomotion, raccordement avec les voies de tramways et de chemins de fer, etc., dépenses qui peuvent s'élever à un chiffre important de premier établissement et â des dépenses annuelles assez élevées.
Le ministre de l'Intérieur confirme en les développant, dans une lettre du 26 juin, annexée au présent rapport, les conclusions du Conseil supérieur des prisons en ce qui concerne l'établissement de Saint-Lazare et les conséquences financières résultant de l'opération à réaliser.
C'est dans ces conditions que vos l'* et ?• Commissions, d'accord avec l'Administration, vous proposent les conclusions suivantes qui, en prévoyant l'édification dans Paris des bâtiments nécessaires, espèrent défendre les intérêts du département de la Seine.
< Le Conseil général,
€ Vu le mémoire, en date du 2 juillet 1906, par lequel M. le Préfet de la Seine lui communique une lettre de M. le ministre de l'Intérieur du 20 juin 1906, relative aux conditions dans lesquelles pourrait s'effectuer la désaffectation des prisons de la Petite-Roquette et de Saint-Lazare ;
€ Sur le rapport de sa 7^ Commission,
< Article premier. — M. le Préfet de la Seine est invité à présenter au Conseil général et à M. le ministre de l'Intérieur un avant-projet
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de coDstmction d'ane prison de jeunes détenus, filles et garçons, sur un terrain situé de préférence dans Paris.
« Art. 2. — M. le Préfet de la Seine est également invité à présenter au Conseil gênérai et à M. le ministre de rintérieur un avantprojet de construction d'une maison d'arrêt, de justice et de correction pour femmes, sur un terrain situé de préférence à Paris.
€ Art. 3. — M. le Préfet de la Seine est invité à saisir le Conseil municipal de la ville de Paris de la question soulevée dans la lettre susvisée de M. le ministre de rintérieur pour la création d*un établissement destiné aux filles malades on punies. »
M. Adolphe Ghérioux, président de la 1" Commision. — Je n'ai que peu de choses à ajouter à ce que vient de dire M. Georges Girou avec une compétence à laquelle je rends hommage.
La délibération qui vous est demandée est la consécration des décisions prises par le Conseil depuis de longues années.
En ce qui concerne Saint-Lazare, nous protestons contre le système actueh, depuis bien longtemps déjà, et il convient de prendre enfin les résolutions nécessaires pour aboutir à une solution en rapport avec les sentiments d'humanité qui nous Inspirent tous, dans cette Assemblée.
Quant à la Petite-Roquette, son déplacement s*impose également.
C'est pourquoi tous les ans, quand nous vous présentons le budget, votre 1" Commission vous propose toujours de réduire au strict nécessaire les crédits affectés aux travaux d'entretien, car nous estimons que nous ne devons pas consolider ces établissements, dont tout le monde demande la désaffectation, et nous n'avons jamais manqué une occasion de l'affirmer.
Nos efforts n'ont pas été inutiles, car la question a fait de grands progrès.
Ceci dit, il nous reste à examiner ce que nous ferons à la place ; le rapport qui vous est soumis vous renseignera à ce sujet.
En invitant M. le Préfet de la Seine à présenter au Conseil général et à M. le ministre de l'Intérieur un avant-projet de construction dans Paris même,d'une prison de j eunes détenus (filles et garçons) ; d'une maison d'arrêt, de justice et de correction pour femmes; nous
voulons arriver, pour TeniretieQ et 1 tionnement de ces établissements, i eu dépenses accessoires que l'éloigneineBl rait entraîner.
Il y a encore dans plusieurs quartiers il périphérie de Paris des terrains de ^ surfaces à des prix peu élevés et qui se ;d raient facilement à Tinstallation des eos sements projetés.
Quant à la construction, nous demanâ qu'on la fasse d'une façon aussi économ que possible.
Je sais bien qu'il y a un prognmu suivre et que ces projets devront reain l'agrément des services compétents da m tère, mais votre I'* Commission est biêo i solue à maintenir les dépenses de coQStncUi au strict minimum.
Les architectes devront se signaler par la conception économique et réserver pour dis très occasions leurs qualités artistiques.
Nous insistons pour que, dans ces pr« l'Administration s'inspire du précédeiit i Fresnes, car quoi qu'on en dise, celte pri> 3 n'a rien de luxueux.
Les journaux ont pu railler spiritaeilemer, les revues de cafés -concerts ont porepréser*' Fresnes comme un séjour de plaisance; \yrite, c'est que la construction a été ù^^ dans des conditions économiques, queiesii; porteurs d'alors, MM. Bassinet et Lamjst:*. recherchées et imposées dans les rappc-ft'^ les projets qu'ils ont présentés à ce sojei
La prison de Fresnes est spaciense, les i> eaux sont largement aérés et ventilés ; ce qa pu donner lieu à la légende do Joie qoi ! existerait, c'est le ton très clair des peintom au ripolin qui a été choisi de préfèrent âEi peintures sombres dont on se sertpartootaii leurs.
Je souhaite donc que, dans lesDoaveaci projets qui nous seront soumis, le côlé an.tique ne tienne pas la meilleure pla^? «^î^' les aménagements soient en rapport avec qualité des futurs occupants.
M. Lucien Voilin. - H ne faudrait y*; faire comme pour la cantine de iNanterrf.^ i faire des murs de forteresse lorsque des ». reaux de plâtre ou des briques sufûraieûi. i
M. Adolphe Ghérioux. - Vous F^de l'agrandissement de la cantine deNanwr. | vous me permettrez, mon ciiercolieg«r
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dire que l'AdmiDistration a eu raison de Kler comme elle Ta fait dans les travaux élément en cours, si du moins elle a suivi idicatioQS qai lui ont été prescrites par la )inmissioii à la suite d'une visite sur
premier projet était prévu en brique apnte et en brique décorative. Quiconque est pètent, sait qu'un mur de 0 m. 22 c. en [ue coûte aussi cher qu'un mur deO m. 45 c. naQonnerie. Mais le prix de la brique deit plus élevé lorsqu'il s'agit de brique apmte ou de brique décorative, car il y a à er des plus-values pour la façon du briqueî apparent, pour le jointoyement spé- , etc.
l'est pourquoi nous avons décidé de conlire cette annexe en lui donnant le même «et que celui des autres murs intérieurs de ablissement, c'est-à-dire en meulière brute.
u était la construction la plus économique; je suis heureux de constater que je suis, sur poiat, complètement d'accord avec mon llègae Dupont à qui sa qualité d'architecte nue une compétence spéciale et qui fait des gnes d'assentiment.
Par conséquent, Monsieur Voilin,dans l'esêce que vous signalez, permettez à un homme a bâtiment à vous dire qu'il ne peut être fait ucuD reproche à TAdministration qui n'a fait ue se conformer à nos indications.
Quant à construire une carcasse de bâtilents en carreaux de plâtre, comme vous le emandez, ce serait plutôt exagéré.
Nous ne voulions pas voir recommencer les ielles constructions qui ont été faites à Nanerre il y a peu de temps, car tout le monde a econnu qu'on y a fait un peu trop d'architec-
.ure.
i'appuie les conclusions qui proposent d'installer le nouvel établissement dans Paris.
M. Chausse. — Quel sera l'heureux quartier qui le possédera ?
M. Adolphe Ghérioux. — Je n'en sais nen; mais il reste encore dans la périphérie ûe Paris de grandes surfaces de terrain à des prix très modiques ; alors que dans la banlieue ont en trouve à des prix relativement élevés et qui ont.les inconvénients que signale le rapport qui vous est présenté.
Q^ût à la Petite-Roquette, il ne peut y
avoir discussion, sa démolition s'impose au plus tôt, puisque les dépenses que nous avons faites à Fresnes permettent d*y loger les pensionnaires actuels.
Et les recettes à provenir des terrains à revendre viendront soulager notre budget départemental qui en a le plus grand besoin.
Je termine donc, Messieurs, en vous priant de vouloir bien adopter les conclusions que nous vous présentons au nom des l'^et 7« Commissions.
En le faisant vous aurez aidé à la solution d'une question pendante depuis longtemps et vous aurez défendu une fois de plus les grands intérêts du département de la Seine. (Assentiment.)
M. Navarre.' — Ce projet a un avantage, il est conforme aux vœux du conseil municipal qui ne considère pas les syphilitiques comme des coupables, des criminels, mais bien comme des malades.
La circulaire ministérielle nous donne satisfaction sur ce point.
Je tiens seulement à signaler le paragraphe suivant du mémoire préfectoral :
< Vous auriez donc à apprécier. Messieurs, s'il n'y a pas lieu pour vous de transmettre simplement par mon intermédiaire, cette partie de la question au Conseil municipal de Paris ou tout au plus à déterminer dans quelle mesure et sous quelle forme le Département pourrait consentir à aider en cette circonstance la ville de Paris. »
D'autre part, dans le projet de délibération qui vous est soumis par M. Georges Girou, je vois :
€ Art. 3. — M. le Préfet de la Seine est invité à saisir le Conseil municipal de la ville de Paris de la question soulevée dans la lettre sus visée de M. le ministre de l'Intérieur pour la création d'un établissement destiné aux filles malades ou punies. »
J'appelle sur ce point l'attention de M. le Rapporteur général du budget municipal.
M. le Préfet de la Seine dit : < Vous aurez à déterminer dans quelle mesure et sous quelle forme le Département pourrait consentir à aider en cette circonstance la ville de Paris. »
Cette prétention nous paraît légitime. Jus-
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qu'à présent tontes les dépenses de Saint- Lazare ont été à la charge da Département.
En vertu de ia circulaire ministérielle, la partie de rétablissement qui avait le caractère d'un dispensaire, prenant celui d'un établissement hospitalier, la dépense en revient au budget de la ville de Paris.
Je crois que Toccasion est favorable de saisir le Conseil général de la question et, par une proposition qui serait renvoyée à la Commission compétente, de lui demander à quel taux il serait disposé à fixer sa contribution.
M. André Lefèvre, rapporteur général du budget de la ville de Paris. — Je viens me joindre aux observations de M. Navarre. Jusqu'ici toutes les dépenses de la maison de Saint-Lazare ont été exclusivement à la charge du Département et de TÉtat. ,
Je ne crois pas qu'il soit équitable de transformer l'établissement médical en établissement municipal. L'établissement médical restera à la disposition de la Préfecture de police, qui le peuplera avec des pensionnaires qu'elle recrutera dans toute l'étendue de son ressort. Il paraît donc équitable que ce soit le ressort de la Préfecture de police tout entier qui subvienne aux dépenses médicales.
M. Dupont. — En banlieue, il n'y a pas de candidates à Saint-Lazare (Rires).
M. André Lefèvre. — C'est le Préfet de police qui pourvoira de pensionnaires, même la partie médicale de l'établissement; il est donc très simple que toute la circonscription placée sous son administration prenne à sa charge la dépense. C'est une affaire de budget départemental ; je demande qu'elle reste affaire de budget départemental.
M. Armand Grébauval. — Il y a. Messieurs, une chose à retenir du rapport de M. Girou, c'est que le ministre de l'Intérieur vient de poser formellement, selon les désirs du Conseil municipal de Paris, le principe de la séparation des services pénitentiaires et des services municipaux. Soulever dès aujourd'hui la question de la contribution dans la future hospitalisation des personnes malades qui seront traitées dans un établissement à déterminer, cela me semble un peu prématuré. Pour le moment il faut laisser construire la prison et laisser de côté l'autre service.
Nous devons pourtant voir les choses comme elles sont. La délibération de 1904 prise au
Conseil municipal sur le rapport de M.
reste entière. Nous avons intérêt à ia Paris à détacher da service pénitentk* service municipal qui concerne les fillesa; quoi nous nous trouverons en préseos.
Conseil municipal, et non plus au Coose:.; néral, de la Préfecture de police, celi^cit^ coupée du Ministère de l'Intérieur.
Car, Messieurs, vous ne pouvez ignora partie suivante de la lettre de M. Cleaj ceau:
« Il convient, au contraire, d'établir a maison d'arrêt et de correction pour fema^ absolument séparée et distincte de rétab.ia< ment qui sera affecté aux services adminiâ.-» tifs et hospitaliers. »
Et il igoute un peu plus loin :
€ J'ai également fait part de la prése&l» décision à votre collègue M. le Préfet de pdis en ajoutant que, pour les filles msMesx punies„il y a lieu de prévoir une réorgai» tion de ce service qui ne de^xa plas,ii£7 l'avenir, avoir aucun rapport avec l'Âdmici^ tration pénitentiaire et pour lequel dems: être aménagés des bâtiments séparés et tout i fait distincts des établissements pénites- j tiaires. »
Et alors je vous pose la question smnoff
< Quelle est donc rAdmimstratioi!Ç£.'i^ rait le droit, à part rAdministrationpèui^stiaire, de maintenir les gens en prisoa!» ,
Il n'en existe pas.
J'ai, en conséquence, le droit de ëre qœ depuis la circulaire de M. le ministre de l'iitérieur la prison de filles est morte. [Très bien!)
Je défie la Préfecture de police de la réUblr. | Je ne reconnais pas à M. le Préfet de pûb«, ni à aucune autre administration, le droit it: | détenir une personne, en dehors de l'Ato nistration pénitentiaire et de la Justice.
Du moment où l'Administration pèûii^ tiaire refuse de se faire la complice de \i^ fecture de police et de l'étayer il n'y a plos*^ Saint-Lazare possible.
Le projet de délibération prévoit la c^* struction d'une maison d'arrêt etdejns^'^ et de correction pour femmes. Cet établi^^ ment ne peut être un dépôt de femmes p^^' tuées et malades.
Par conséquent il ne s'agit pts, V^'
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miy de savoir dans quelle mesure le Délient participera aux dépenses du série Prophylaxie sanitaire qui pourra être lar la ville de Paris.
sque cet organisme sanitaire sera créé
3 des malades du Département y seront
&s, alors on pourra demander au Départe-
de payer pour le traitement de ces ma-
tte manière d*ag^ sera parfaitement lo-
lis invoquer contre le Département le fait des prisonnières municipales sont sois par une administration d'Etat, c'est acrer un régime que tous nous voulons disparaître.
ifln, le Conseil municipal de Paris appré- 1 si cet organisme rend des services extrax>s et s'il y a lieu de réclamer une contrilOn au Département.
e contraire serait affaiblir l'argument que is fournit le ministre de Tlntérieur en etir de l'organisation du service municipal Prophylaxie antivénérienne de défense ùlaire et morale. (Très bieni)
M. André Liefèvre. — J'ai fort admiré ules les paroles généreuses de M. Armand rèbaaval; mais je n'entre pas dans sa maère de calculer. J*ai dit que la Préfecture ! police pourvoirait à l'établissement créé r des pensionnaires prises dans toute l'étenle de son ressort. Je continue à penser 'elle doit puiser ses ressources dans ce ème ressort. M. Armand Grébauval survient li nous dit : € Pas du tout, quand votre dismsaire municipal sera créé, vous vous reurnerez vers le Département. >
Mais» c'est là une erreur, c'est vers les )mmQiies qu'il faudra se retourner.
M.Armand Grébauval. — Vous avez
ûson.
M. André Lefèvre. — C'est toujours le tme procédé que j'ai maintes fois dénoncé. t fait faire des dépenses par la ville de Paris, ^ qnand les autres communes en profitent i demande une part contributive t qui?
W budgets de ces communes? Pas du tout gadget départemental, que les Parisiens tanentent dans la proportion de 85 ou 90 Vo, •sorte que ceux-ci arrivent à tout payer ou •0 s'en faut,
Si^ TiUe de Paris devait assurer ce fonc-
tionnement ce n'est pas vers le budget dépaiv temental qu'elle devrait se retourner. C'est directement vers les budgets des communes.
Et pour éviter cette complication, je demande qu'au lieu de recourir à ce mode de contribution, de ristourne, on mette à la charge de la circonscription de la Préfecture de police un organisme dont la Préfecture de police aura l'administration.
M. Heppenheimer. — Ce ne sont pas les mêmes considérations que celles qui ont amenés nos collègues Navarre, André Lefèvre et Grébauval à la tribune qui me font agir, mais je vois dans le projet de délibération soumis par M. Girou qu'il s'agit d'upe prison de jeunes détenus sur un terrain situé de préférence à Paris ety d'autre part, dans le mémoire préfectoral qu'on y mettra les mineurs des deux sexes, prévenus, accusés, appelants et jugés et les enfants soumis à la^correction paternelle.
Je demande au rapporteur et à l'Administration s'il est bien vrai que la prison projetée aura le même caractère que la Potite-Roquette.
S'il en est ainsi, je m'élève avec la dernière énergie contre sa construction à Paris. Le système cellulaire appliqué, comme à la Petite- Roquette, à des bambins, ne peut qu'avoir pour effet, non de les amender, mais d'accentuer leurs vices, si vices il y a.
Dans une visite que la 7* Commission a faite dans cet établissement, j'ai vu des personnes pourtant sérieuses, le directeur entre autres, qui est docteur et a des connaissances scientifiques spéciales, nous présenter un enfant de sept ans comme un chef de bande. Je me demande quelle perversion le milieu peut exercer sur un esprit éclairé pour faire admettre une aussi singulière théorie.
Une pareille affirmation faite sérieusement me pandt grotesque.
M. Arthur Rozier. — Aux âmes bien
M. Heppenheimer. — Je voudrais que dans le projet qui nous est soumis on ne s'occupât pas seulement du côté financier de la question, mais aussi du côté moral. La prison de Saint-Lazare est monstrueuse â mon sens, et je me range â l'avis de M. Grébauval : on ne peut faire un crime â une malheureuse des maladies qui ont pu lui être communiquées.
Mais j'estime que cette prison est encore
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.moins monstraease que celle de la Petite-Roquette : Il y a des enfants qui ont été ramassés dans la rue en état de vagabondage et que leurs parents ne sont pas en mesure de préserver. Il y en a d'autres qui se trouvent en prévention — et il me parait inadmissible de les placer dans cet endroit ; — il y en a enfin qui ont été placés là à titre de correction, soit par jugement, soit par leurs parents. En ce qui concerne ces derniers, je me demande ce qu'il peut bien y avoir dans le cœur de leurs parents et si on ne devrait pas réservera ceux-ci une cellule à côté de leurs enfants.
M.Armand Grébauval.— Tout au moins comme aliénés.
. M. Heppenheimer. — S'il n*est pas possible de prendre des mesures contre ces parents, je demande à TAdministration d'élaborer tout au moins un autre système pour les enfants. ^
Les seuls coupables sont les parents. Ce n'est pas toutefois une raison pour imposer un traitement semblable à des enfants aussi jeunes.
J*en ai vu à peine âgés de 10 ans, enfermés dans une cellule, occupés toute la journée à limer des bouts de cuivre.
Ne croyez-vous pas qu'il serait plus utile de leur donner l'instruction, les soins et l'éducation que leur état nécessite ?
Un homme auquel serait appliqué un tel régime deviendrait fou, et on l'impose à des enfants qui ne sont pas encore en &ge de penser et de raisonner I
Gomment voulez-vous, lorsque ces enfants seront plus grands, qu'il ne germe pas dans leurs cœurs et dans leurs cerveaux une haine implacable contre la société, qui les aura ainsi fait souA-ir 7
M. Armand Grébauval. — C'est une
école d'anarchie.
M. Heppenheimer. — Je connais les sentiments de M. le rapporteur à ce sujet. Je sais qu'il partage ma manière de voir ; aussi je demande qu'on ne réforme pas seulement les bâtiments, mais aussi le traitement dont les enfants sont l'objet.
Au lieu de les enfermer dans une cellule, il serait préférable de les placer en pleine campagne, où ils apprendraient â aimer la belle nature, où on les ferait travailler. Faites travailler un peu leurs petits bras, mais aussi et
surtout faites travailler leurs cena inculquez leur le sentiment de la i lité qu'ils doivent ayoir plus tard da^i^ (Très bien !}
An lieu d'enfermer les enfants dr^ cellule qui les déprime et les abratit. n-: les en pleine nature. Qu'ils en comprenoa beauté, qu'ils y apprennent à goàkr charmes du travail et de la liberté e! i vous les perfectionnerez et les rendrez c leurs, au lieu de développer leurs mac^ passions.
C'est dans cet esprit que je voudrais \ fût construite la future prison. (Très k Très bien I)
M. Armand Grébauval. — Messiea:^.; crois que nous sommes sur le point de t)Di d'accord, mon collègue M. André Lel^m moi. L'emprunt départemental porte < re^j struction de la maison de Saint-La2are».J«9 donc qu'il est juste que le Département pra â sa charge la totalité de la reconstrac^ non seulement de la prison, mais aossi q futur dispensaire destiné à remplaoerkie^ vice actuel.
Puis la Ville fera payer aux commanesi' la banlieue un prix de journée qnand le d> pensaire sera établi.
Je pense vraiment que c'est là la siiw«r que. (Très bien!)
Je vous demanderai, en conséqoeit iJdopter le projet de délibération snirant:
€ Le Conseil général,
€ Vu la lettre de M. le ministre de rifltf rieur, en date du 26 juin 1906;
€ Vu le rapport n? 12 de 1906,aanoiD(l^li 7« Conmiission,
€ Délibère :
« L'Administration est invitée àpw««| un projet pour construction d'un service te ' vénérien et de prophylaxie sur les m^l'emprunt départemental.
« Signé : Armand GrébanvaJ. >
M. André Lefèvre. - Eû.prî^%î^' nous sommes d'accord; mais il ''J, °^* .1 pas cependant décider la création daiiorKi nisme qui ferait double emploi af^ies vices hospitaliers existant actneUemew.
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S ne poiivei ignorer qn^il existe déjà, los hôpitaux parisiens, des services de talions pour les maladies yénériennes!
le Directeur des Aflbires dépars ntales. — Messieurs, l'Administration accord avec la Commission en ce qni rne les mesures à prendre.
x^u'à présent, nous n'avions pas de proime nettement déterminé ponr la reconitioa de rétablissement de SainMiazare.
as ne savions pas si les constructions ient être édifiées à Paris ou dans la ban- I, si on adopterait le principe d'un étaement unique on de deux établissements rés.
>ns sommes actaellement fixés. Nous avons icnlté de constmire, soit & Paris, soit lehors de Paris, et nous devons remplacer itrLazare par une prison et un hospice
&rès.
(ons vous avons donné les raisons qni ïs^hi nous conduire à construire ces étassements dans Paris. Il appartiendra au iseil de statuer sur les diverses combinaiis que nous lui soumettrons.
Pour la dépense il y aura lieu d'exanûner le crédit de 5 millions prévu à l'emprunt ipartemental pour la reconstruction de liot-Lazare peut être affecté tant à la reconroctioQ de la prison qu'à celle de l'hospice, i besoin sous la forme d'une subvention à la lie de Paris.
L'Administration admet d'ailleurs la combiliioo mettant la construction à la ville de ^ et imposant aux communes de la baneue le paiement du traitement des malades 1 prorata du nombre de journées de malades roveuant des diverses communes.
La reconstruction delà Petite-Roquette entamera une dépense de 1,200,000 francs envion qa'il faudra gager.
Le Département n'a pas la ressource des ûads de trésorerie.
Nous ne pouvons donc escompter la revente iea terrains. M. le Ministre autorisera du %ste la mise en vente des prisons actuelles «^\einent lorsque les établissements devant 'es remplacef seront en état de fonctionner.
^e ne sais pas par quel moyen nous pour- •oûs nous procurer la somme nécessaire. Peut- •tre (audra-t-il recourir à une imposition extraordinaire et vous examinerei la proposi-
tion que vous fera rAdministration à ce sujet.
Il va de soi que dans l'étude des projets nous inviterons Tarchitecte à s'inspirer des desiderata formulés tout à l'heure par M. Chérioux.
M. le Secrétaire général de la Préfecture de police. — Il ne s'agit que d'un avant-projet. M. le Préfet de police se propose d'intervenir seulement au moment où vous discuterez le projet définitif. M. le Préfet de police a reçu dès la première heure communication de la lettre de M. le ministre de l'Intérieur qui lui avait fait l'honneur d'entendre ses explications. Il s'inspirera des instructions de M. le Ministre pour aider à leur prompte réalisation.
M. {Georges Girou, rapporteur. — Je suis heureux que grâce au développement qu'il a pris ce débat ait permis à des idées élevées de se produire.
Tout à l'heure en termes excellents, M. Heppenheimer s'est fait l'écho de l'unanimité du Conseil en condamnant l'emprisonnement des enfants moins coupables souvent que leurs parents.
Mais cette question relève de la Commission supérieure des prisons que je crois animée à cet égard du meilleur esprit.
M. Heppenheimer. — Il sera nécessaire que le Conseil émette un avis motivé pour que le Parlement s'en inspire.
M. Greorges Girou, rapporteur. — Je suis d'accord avec vous et, si vous voulez déposer un vœu de cette nature, je le voterai bien volontiers.
Ce sera une motion de principe excellente mais un peu en dehors des conclusions du rapport.
Vous verrez par le projet de délibération que nous ne nous engageons que dans les limites où nous devons nous engager après les lettres du ministre de l'Intérieur.
Nous ne pouvons que souscrire aux idées de réforme émises par le ministre.
Dans Tart. 3 le droit du Conseil municipal de Paris est réservé, car le ministre de l'Intésieur dit qu'il s'agit d'un service purement municipal.
J'insiste donc pour que vous adoptiez les trois articles du projet de délibération.
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Ce projet de délibération n^est que la consécration de ce que vous avez décidé quand vous avez voté Temprunt départemental.
M. Ranvier. — Messieurs, permettez-moi d'insister comme co-rapporteur, pour vous déterminer à voter les conclusions que nous vous présentons et permettre ainsi la mise en chantier de deux opérations des plus intéressantes qui doivent se réaliser sur des bases nouvelles et imbues d'un esprit de réel progrès. Le remplacement des deux établissements de Saint-Lazare et de la Petite-Roquette, par des institutions mieux appropriées à nos idées modernes, sera une tâche dont le Conseil général pourra se montrer âer.
M. le Président. -— Je mets aux voix le projet de délibération :
< Le Conseil général,
€ Vu le mémoire, en date du 2 juillet 1906, par lequel M. le Préfet de la Seine lui communique une lettre de M. le ministre de Tintérieur du 20 juin 1906, relative aux conditions dans lesquelles pourrait s^efTectuer la désaffectation des prisons de la Petite-Roquette et de Saint-Lazare ;
€ Sur le rapport de sa 7^ Conmiission,
€ Délibère :
< Article premier. — M. le Préfet de la Seine est invité à présenter an Conseil général et à M. le ministre de Tlntérieur un avantr projet de construction d'une prison de jeunes détenus, filles et garçons, sur un terrain situé de préférence dans Paris. >
M. le Président. — < Art. 2. — M. le Préfet de la Seine est également invité à présenter an Conseil général et à M. le ministre de l'Intérieur un avant-projet de construction d'une maison d'arrêt de justice et de correction pour femmes, sur un terrain situé de préférence à Paris. »
Adopté.
M. le Président. — Voici l'art. 3 : « M. le Préfet de la Seine est invité à saisir le Conseil municipal de la ville de Paris de la question soulevée dans la lettre susvisée de M. le Mi-
nistre de rintérieur pour la création f: biissement destiné aux filles malades nies. »
M. André Lefèvre. — Pourquoi :
ville de Paris ?
M. Armand Grébauval. — Je d^s
que mon amendement soit substitué art. 3.
M. le Président. — M. Armand Gri
val propose de substituer à l'art. 3 le i
€ L'Administration est invitée à pn un projet de construction d'un service i vénérien et de prophylaxie sur lesfoLiil l'emprunt départemental. |
M. André Lefèvre. — Je demandai division. Je suis d'accord avec M. Gréb»t^ en ce qui concerne la première partie i- m texte, celle qui vise la construction. Ces' -• le ressort de la Préfecture de police, à U rt mune de Saint-Cloud près, que rétablissec^'j fonctionnera.
M. le Secrétaire général de la Préfer ture de police. — Sèvres et Meadon f :: également partie du ressort de la Préfectc de police, mais nous n'y exerçons pas la pjLi des mœurs.
M. André Lefèvre. — U est done^m:
que la dépense soit comprise dans l'ca^-^ départemental.
Mais pour la deuxième partie, le foDctioe* nement du dispensaire comme sernce man:cipal de la ville de Paris avec participatict des communes, je vous demande de la réserver.
M. Armand Grébauval. — Je voœ demande de faire de la première partie de m<^: projet de délibération Tart. 3 du projet ii M. Girou et de l'ancien art. 3 de ce projet:^ art. 4.
La deuxième partie de ma proposition, rebtive à l'organisation, resterait réservée ^'^ une étude future.
Je tiens à engager le Département i res; placer complètement Saint-Lazare.
M. Georges Giron, rapporteur.— Ce socles termes mêmes de la lettre de M. le minisr' de l'Intérieur où il est dit que Saint-Luâr devra être remplacé dans tous ses services.
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la.'vciTTe. — Dans le projet que nous
M. Armand Qrébauval il est bien dit
construction sera faite à Taide des
u Département. C'est très bien, mais les
3s d'entretien ne sont pas visées. Or,
penses sont plus élevées que les dé-
de construction, car elles durent tou-
et se renouvellent d'année en année.
»s conditions je demande donc que le
de délibération soit modifié par l'ad-
>n à la proposition de M. Grébauval,
le art. 3 du projet de la Commission, des
suivants :
Qvite M. le Préfet de la Seine à saisir le '\\ général d'un projet concernant sa part ibntive dans Tentretien de cet établisse- Tiouveau. »
Parisot. — Il ne serait pas logique de ^T \a. totalité de la dépense d'entretien à large du Département.
..l^avarre. — M. le Préfet dit dans son loire : « Vous aurez à apprécier s'il n'y vit pas lien de transmettre la question au seil municipal », c'est vrai, mais il ajoute re chose que ne dit pas M. Georges Girou, k^*ous aurez à déterminer dans quelle mee et dans quelle forme le Département isfctitirait à aider la ville de Paris dans te circonstance ».
\^ vous demande, en conséquence, d'ajouter a rédaction de M. Georges Girou un troi- 'me paragraphe qui serait ainsi conçu : 5l inviVe M. le Préfet de la Seine à saisir le mseil d'un mémoire concernant sa part con- \\^wUve dans la dépense d'entretien de cet lablissement nouveau ».
H. Armand Qrébauval. — Je demande Q'on vote d'abord la partie qui n'est pas tïntestée.
M. Jean Martin. — Voulez-vous me permettre un mot ?
Jusqu'à présent c'est l'Etat qui supporte les Marges de l'entretien.
Poorquoi prenez-vous l'initiative d'une mesure qui aurait, pour conséquence de mettre '^t entretien à la charge du Département?
M. André Lefévre. — M. Clemenceau a wus les honneurs de la discussion, il a les louanges et rargenti
M. Navarre. — Je réponds à M. Jean Alartiu (jue mon lunendement avait précisé-
ment pour but de sauvegarder les intérêts financiers de la ville de Paris.
Vous voulez à votre tour sauvegarder les intérêts du Département ; vous demandez davantage, c'est votre droit.
Et le mémoire de M. le Préfet de la Seine envisageait la possibilité d'une part contribu* tive à percevoir du Département et des com* munes.
C'est cette part contributive du Département dont il n'est pas question dans le rapport de notre collègue M. Girou.
M. André Lefèvre. — Il est nécessaire en effet que le Département contribue à ces dépenses.
M. Georges Girou, rapporteur. — Notre collègue Navarre s'est emparé d'une phrase du mémoire et en a tiré une déduction qui était en effet possible.
Mais il y a mieux que le mémoire préfectoral ; il y a une deuxième lettre du Ministre de l'intérieur, celle du 26 juin, annexée au rapport, dans laquelle sa doctrine s'affirme de de la façon la plus absolue. Voici les termes de cette lettre :
« Or, si le Conseil général de la Seine est appelé, aux termes des lois des 5 juin 1875 et 4 février 1893, à supporter la charge de la reconstruction de la maison d'arrêt de justice et de correction cellulaire pour femmes et si l'État est astreint, depuis la loi budgétaire de 1855, à pourvoir aux dépenses d'entretien des détenus des prisons départementales, par contre le Département et J'Etat ne sauraient assumer aucune charge en ce qui touche, soit les frais de construction de l'établissement destiné à recevoir les filles punies ou hospitalisées, soit les frais d'entretien occasionnés par les fenmies de cette catégorie.
€ Cette double dépense a un caractère exclusivement municipal. »
Je vous demande, Messieurs, de ne pas donner et retenir tout à la fois et de ne pas rendre caduque une délibération attribuant au Département et à la ville de Paris ce qui revient à chacun.
M. André Lefèvre. — Le Ministre aurait raison si le nouvel établissement ne devait recevoir que des femmes parisiennes.
Mais cet établissement sera mis à la disposition de la Préfecture de police, qui étend son
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action snr tonte la banlieue, et je ciains qne le Ministre ait perdn de yne cette situation particulière.
M. Georges Oirou, rapporteur. — Messieurs, vous venez d'inviter l'Administration à présenter des avant-projets ; d'autre part, vous êtes saisis d'une proposition de M. Armand Grébauval tendant à l'organisation d'un dispensaire pour les maladies vénériennes. Enfin, vous avez une décision du Ministre relative au remplacement de Saint-Lazare et de la Petite- Roquette.
Je vous ai donné à l'instant connaissance de la première partie de cette décision. Voici la suite qui la précise encore :
€ Cette double dépense a un caractère exclusivement municipal.
< G'est donc au Conseil municipal de Paris qu'il appartient d'y faire face, et vous aurez, par suite, à appeler l'attention de cette Assemblée sur les conséquences que comporte la désaffectation de Saint-Lazare en ce qui touche le service des filles punies ou hospitalisées et sur la nécessité qui s'impose à elle d'arrêter, dès maintenant, les voies et moyens financiers qui doivent lui permettre :
€ l^ De construire le bâtiment destiné à remplacer les locaux de Saint-Lazare actuellement affectés à l'usage de la section administrative;
€ 2? De pourvoir au fonctionnement de ce service spécial et à Tentretien de cette catégorie de femmes, dès que ce contingent sera en mesure de quitter Saint-Lazare pour sa nouvelle destination. »
Eh bien! Messieurs, nous étions restés prudemment dans Tart. 3, qai devient l'art. 4, dans des termes qui laissent la question entière, quand nous disions :
< M. le Préfet de la Seine est invité à saisir le Conseil municipal de la ville de Paris de la question soulevée dans la lettre susvisée de M. le ministre de Tlntérieur pour la création d'un établissement destiné aux filles malades ou punies. »
Donc, la question reste bien entière pour rassemblée compétente, c'est-à-dire pour le Conseil municipal.
M. André Lefôvre. — Depuis quand une lettre, décision ou circulaire ministérielles ont-elles une valeur en matière budgétaire ?
M. Geoi^^es Giron» rapporteur.
n'est pas la question.
Voici les termes de la lettre du SO juj| nier, qui montrent qu'il n'y a pas là simple appréciation, mais bien i'expr:^ d'une volonté bien nette : une décision :
€ Le Conseil supérieur, en adoptam conclusions sur la seule question dont considère comme saisi au point de nie tentiaire, n'entend préjuger dans aucim la question qui lui échappe dn caraci donner, dans un intérêt général dont Vïhi peut se désintéresser, à l'établissement s^pi qui devra remplacer la section administn^Li de la maison Saint-Lazare.
€ Vous voudrez bien porter ces concliisic«| que j'ai adoptées, à la connaissance du Goosd général de la Seine et prendre tontes dî^^ sitions utiles en vue de la préparation m plans et devis concernant les projets de •:«struction :
c l^ De la maison d'arrêt, de justice et t» correction cellulaire pour femmes ûesimkt recevoir les prévenues, accusées, appelantes*: condamnées à de courtes peines actnelleoHiî détenues à Saint-Lazare et à Fresnes;
€ 2^ De l'établissement destiné à recevoir : 1« les prévenus, accusés, appelants et js^ des deux sexes, mineurs de 16 ans, aetce> ment détenus à la Petite-Roqaette et kf^esaes, ainsi que les enfants soumis à la oss^m paternelle dans ces deux établissemenU.^^es inculpés, prévenus, accusés, appelants et jtir6, des deux sexes, de 16 à 18 ans, zc\ue\kim\ détenus à la Santé et à Saint-Laare.
« Â cet effet, je vous transmettrai, sur vol't demande, tous renseignements utiles tonchut les dispositions générales et le nombre des cellules que comportera chacun des projets es question.
€ J'ai également fait part de la préseote décision à votre collègue M. le Préfet i* police en ajoutant que, pour les filles miliâs ou punies, il y a lieu de prévoir une réoi^ nisation de ce service, qui ne devra p1qs,<Uls l'avenir, avoir aucun rapport avec TÂdioifl^ tration pénitentiaire et pour lequel devroci être aménagés des bâtiments séparés et m à fait distincts des établissements pénitei-i tiaires.
€ 11 appartiendra à M. Lépine, qui dem ^^ ' concerter à cet effet avec les services cou pétents de mon Ministère, de ûxer les prj
PROCiS-VEBBAL DU 7 JUILLET 1906
de la noavelle organisation dn service illes malades on punies, principes qni ront de base au projet de construction établissement destiné à recevoir les caté- >s de femmes qui composent actuellement action administrative de Saint-Lazare. »
^marquez que M. le Ministre dit au Liëme alinéa : € Vous voudrez bien porter X)nclTisions, < que j'ai adoptées, etc. >.
y a donc autre chose qu'une simple opi-
*est pour ces raisons et dans Tintérèt du iseil général, pour consolider les opérais de l'emprunt départemental, pour ne a déranger de ses prévisions, que je vous oande à* adopter Tart. 3, qui deviendra •t. 4.
Le Conseil général n'improvisera pas une .ution définitive, pour laquelle il restera au nseil municipal la possibilité de statuer à suite d'un débat plus complet pour ce qui atéresse.
Vous conserverez la liberté d'examiner les >Qditions d'établissement du service visé par art. 3.
J'ai donc le regret de ne pouvoir accepter 'addition proposée par M. Navarre, car elle semble aller contre la décision de la Gommis- )ion supérieure des prisons et contre celle du ninistre de l'Intérieur.
M. Navarre. — L'addition que Je propose 'ésolte de la discussion qui vient d'avoir Ûeu. Or, je ne suppose pas que la lettre du ministre vous fera changer d'opinion.
Vous avez approuvé le langage tenu à cette tribune par plusieurs orateurs, et je vous demande de sanctionner l'opinion qui a été
L'amendement invite le Préfet à saisir le Conseil général d'ane contribution dans les dépenses de fonctionnement.
M. Henri Galli. — Messieurs, la proposition que nous faisions au Conseil général par Vart. 3 de la Commission n'engage pas Tavenir. Elle a uniquement pour objet d'engager l'attaire. Elle n'implique nullement que nous ^ptons les conditions de M. le ministre de rintérieur. Elle signifie que nous sommes ^posès à les examiner, à les discuter.
M. André Lefèvre. — Vous homologuez aiiisi la lettre du ministre.
M. Henri Galli. — - C'est une erreur abso^ lue. Nous n'homologuons rien ; mais nous n'opposons pas un non possumus immédiat, nous entrons en pourparlers. Y a-t-il péril à cela? Nullement. Puisque l'affaire, après avoir passé par le Conseil municipal, qui se prononcera en toute liberté, reviendra entière devant nous, nous aurons,dis-je, à discuter avec le ministre de l'Intérieur et nous n'accepterons que les conditions qu'il nous conviendra d'accepter.
Il ne s'agit pour Tinstant, je le répète, que de commencer à négocier sans rien spécifier. Notre proposition a, sur toutes les autres, l'avantage de ne rien compromettre et de réserver ce qui doit être réservé.
M. André Lefèvre. — Puisque nous ne sommes pas d'accord avec M. le Ministre de l'Intérieur, il est indispensable, au moment où nous engageons l'affaire, de dire que nous ne sommes pas d'accord sur ces points.
M. Georges Girou, rapporteur. — Nous considérons que le Conseil municipal est mieux qualifié que le Conseil général pour le dire.
M. André Lefèvre. — 11 n'y a pas d'inconvénient à ce qu'ils le disent tous les deux.
M. Henri Galli. >- Si, parce que, dès maintenant vous faites peut-être certaines concessions que notre proposition ne fait pas. L'article 3, à mon avis, tel que nous l'avons proposé, doit donc être maintenu, et nous vous demandons de repousser tous les amendements comme inutiles et peut-être comme dangereux.
Le Conseil général peut, sans compromettre l'avenir, voter le projet de délibération que nous lui présentons.
M. André Lefèvre. — Vous ne compromettez pas non plus l'avenir en votant l'amendement de M. Navarre.
M. le Président. — Je mets aux voix l'amendement de M. Grébauval, qui deviendrait l'art. 3.
Cet amendement est adopté.
M. le Président. — Je mets maintenant aux voix l'art. 3 du projet de la Commission qui deviendrait l'art. 4 de la délibération et dont je vous rappelle la teneur :
< Art. 4. -* M. le Préfet de la Seine est
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invité à s&isir le Ck)n86il municipal de la ville de Paris de la question soulevée dans la lettre susvisée de M. le ministre de Tlntérieur pour la création d'un établissement destiné aux ûlles malades ou punies. »
M. Navarre propose d'y ajouter l'addition suivante :
€ Et à saisir le Conseil général d'un mémoire relatif à la contribution du Département dans les dépenses de fonctionnement de cet établissement. »
M. Georges Girou, rapporteur. — Je demande la division.
M. le Président. — L'addition ne modifie pas le fond.
M. Georges Girou, rapporteur. — 11 est contraire aux principes mêmes de notre projet de délibération.
M. Armand Grébauval. — Du moment qu'il s'agit d'une contribution, il n'y a pas de difficultés.
M. André Lefôvre. — Je demande le remplacement du mot € contribution » par le mot < intervention ».
M. Greorges Girou, rapporteur. •— Nous demandons la division.
M. le Président. — Je mets aux voix Tancien art. 3 tel qu'il est présenté par la Commission.
Cet article est adopté.
M. le Président. — Je mets maintenant aux voix l'addition proposée par M. Navarre.
Cette proposition n'est pas adoptée.
M. le Président. — - Je suis encore saisi du projet de vœu suivant déposé par M. Heppenheimer :
€ Le Conseil général « Émet le vœu :
« Que les enfants, mis en correction^ soient traités avec humanité et que le régime du plein air pour le travail et l'instruction soit substitué au régime cellulaire actuel déprimant et démoralisateur.
€ Signé : Heppenheimer, Fribourg, Georges Girou, Ranson. »
Ce projet de vœu est adopté à l'unanimité.
En conformité des votes qui px Conseil prend en outre la délibération i vante :
€ Le Conseil général,
« Vu le mémoire (1), en date da 2 juillet Iji par lequel M. le Préfet de la Seine lai comis nique une lettre de M. le ministre de nsv rieur du 20 juin 1906, relative aux conditirdans lesquelles pourrait s'effectuer la désaf-*; tation des prisons de la Petite-Roquette et ù Saint-Lazare ;
« Sur le rapport de ses 7* et I** Comnsbsions, amendé par M. Armand Grébauval,
€ Article premier. — M. le Préfet de la Sei» est invité à présenter au Conseil général eii M. le ministre de l'Intérieur un avant-pn)-« de construction d'une prison de jeunes àét nus, filles et garçons, sur un terrain situé à préférence dans Paris.
€ Art. 2. ^ M. le Préfet de la Seine est également invité à présenter au Conseil géaérai et à M. le ministre de Tlntérieur an avaxi^ projet de construction d'une maison d'arrêt, de justice et de correction pour femmes, sur un terrain situé de préférence & Paris.
€ Art. 3. — L'Administration est isri\kï présenter un projet pour construction â^^ service anti-vénérien et de prophylaxie sar l«s fonds de l'emprunt départemental.
€ Art. 4. — M. le Préfet de la Seine est invité à saisir le Conseil municipal de la ville de Paris de la question soulevée dans la lettre susvisée de M. le ministre de rintériear poor la création d'un établissement destiné aoi ûlles malades ou punies. »
111. — Observation relative aux dépenses de désaffectation et de reconstruction de la maison d'éducation correctionnelle de la Petite-Roquette.
M. Ranvier, au nom de la 7* Conunission.
(1) Voir aa présent Rtauil le mèiDoire n* 9^, paf» l
Messieurs, nous donnons acte à TÂdminisidon de la réponse contenue dans le mé- Li-e de M. le Préfet, en date da 8 décembre & ( 1 ), relatif à la désaffectation et à la reconsction de la Petite-Roqnette, et ce au sujet Q projet présenté au nom de la 7^ C!ommisn, le 5 juillet 1905, consistant à prendre ' les 5,000,000 de francs mis à la disposiez de l'Administration pour la démolition et reconstruction de Saint-Lazare la somme cessaire à la reconstruction de la Petiteqnette, ces deux opérations étant couses.
Après examen de la question par la direcm compétente de l'Administration, cette IntioQ ne paraît pas possible. En effet, la loi i 12 février 1904 dispose, dans son article 'emier, que les crédits de l'emprunt sont ^plicables au paiement des dépenses énumées dans les délibérations du Conseil général îs 20 et 24 décembre 1902; or, la Petiteoquette ne âgnre pas dans ces délibéraons.
En conséquence de ces dispositions, une pération consistant en une imputation, même •rovisoire, de la dépense de reconstruction de a Petite-Roquette sor les fonds d'emprunt Ltîectés à la reconstruction de Saint-Lazare l'est pas possible, une opération de cette nature ne pouvant être effectuée qu'en vertu l'ane nouvelle autorisation législative.
D'autre part, M. le Préfet avait écrit à M. le sinistre de l'Intérieur pour lui exprimer le iésir de voir le Conseil supérieur des prisons $alsi du dossier relatif à la désaffectation de ia Petite-Roqaette et de Saint-Lazare.
Le Conseil supérieur des prisons a depuis iélibéré sur cette question, et le rapport présenté aigourd'hui par MM. Girou, Ranvier, Chérionz et Marchand, que tous venez d'adopter, rend superflu ce mémoire.
Dans ces conditions, une nouvelle étude du moyen financier pour solutionner la question de la désaffectation de la Petite Roquette étant nécessaire, nous ne pouvons que donner acte à M. le Préfet de sa réponse en date du 8 décembre 190ô.
Acte est donné de cette communication
(1) Voir an Recueil des procés-verbauz de la 2* session de 1905 le nteotre a* 437, page 574.
112.— Résolution relative aux responsabilités encourues par l'entrepreneur de ohaufiage de la Maison de Nanterre.
M. Joseph Menard, au nom de la 4« (Commission. — M. lePréfet de police demande l'autorisation de poursuivre devant le Conseil de préfecture le remboursement de sommes indûment perçues par l'entrepreneur de chauffage de la Maison départementale de Nanterre.
S'il s'agissait de sommes perçues par erreur ou d'une contestation sur des sommes à payer, la 4« Commission vous proposerait des conclusions conformes.
Une enquête est commencée. Elle permettra à l'entrepreneur incriminé d'être entendu — il est extraordinaire qu'il ne l'ait pas encore été— elle lui fournira, j'espère, les moyens de se justifier, mais, tant qu'elle n'a pas abouti, il nous parait impossible de saisir le Conseil de préfecture. L'instance proposée pourrait en effet, et malgré toutes les réserves, faire échec à des poursuites pénales si ces poursuites étaient reconnues nécessaires.
La 4^ Commission, sans s'assurer la question de savoir s^il y a lieu ou non à des poursuites, vous propose de surseoir à donner l'autorisation que demande M. le Préfet de police afin de laisser la question entière et de ne créer aujourd'hui aucun préjugé favorable ou non.
M. le Préfet de police. — L'affaire se présente sous la forme d'une question de droit.
Il y a des faits actuellement soumis à l'enquête qui peuvent, s'ils sont prouvés, engager et justifier une responsabilité pénale.
Mais, dès aujourd'hui, il appert des faits matériels, en laissant de côté la question de responsabilité, d'intention délictueuse, que le Département a subi un préjudice réel. Ceci n'est pas contesté puisque, dès à présent, on nous offre, en partie du moins, de nous indemniser. C'est à nous qu'il appartient d'établir le montant du préjudice devant le juge compétent.
On nous dit, et c'est la seule objection qui nous est faite, que si nous engageons le procès civil, nous reconnaissons par cela même qu'il n'y a pas lieu à des poursuites correctionnelles.
En droit, cela ne peut se soutenir.
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Ce qai est vrai, c*est que le criminel tient le civil en état.
Nous avons donc engagé notre demande en responsabilité civile, parce que les procès sont longs et que plus tôt nous engagerons une action, plus tôt nous arriverons à une solution.
Si plus tard, dans un avenir dont je ne puis prévoir la durée, parce que c*est M. le Préfet de la Seine qui fait Tenquête sur le grief le plus important, si plus tard de cette enquête la culpabilité appert, le procès prendrait une autre direction. Mais il nous a paru utile de prendre rang.
M. Armand Grébauval. — Vous pouvez toujours vous porter partie civile devant le tribunal correctionnel.
M. Joseph Menard. — A l'adage cité par M. le Préfet de police, j'opposerai celui-ci :
€ Unâ via electâ, non dabitur recursus ad alteram. »
Ce qui veut dire que, pour atteindre un débiteur, on peut choisir entre l'action civile et l'action correctionnelle. Si on opte pour la juridiction civile, on ne peut l'abandonner pour recourir au tribunal correctionnel.
Pure question de droit, dites-vous I II est bien tard pour la discuter et cela n'intéresserait guère le Conseil. La vérité est que l'intérêt de tous commande que la lumière soit bientôt faite et qu'aucune décision ne soit prise avant que nous connaissions les résultats de l'enquête.
M. le Préfet de police et moi avons chacun une opinion différente.
Le Conseil général a pour fonction de nous départager.
Les conclusions de la Commission sont adoptées et le Conseil prend la délibération suivente :
< Vu le mémoire ( 1 ), en date du 4 juillet 1906, par lequel M. le Préfet de police expose que, d'une enquête prescrite par lui à la Maison départementale de Nanterre, il résulte qu'il conviendrait d'exercer certaines répétitions
(1) Voir au présent Recueil le mémoire n*230, page i92.
contre les entrepreneurs du chanfEage às|
établissement ;
< Considérant qu'il y a liea de donner ladite autorisation afin de laissel question entière;
< Sur les conclusions de sa 4* Commissa
€ Passe À Tordre du jour sur la demanda! M. le Préfet de police en vue d'être antons poursuivre par toutes les voies de droit es ^ qui concerne son administration la réparaii'. des torts qui ont été ou pourront.être releTcsil la charge de l'entreprise du chauffage de il Maison départementale de Nanterre. »
113. — Remplacement par une indemnité fixe mensuelle du paiement des heures supplémentaires et firais de déplacement des cantonniers.
M. Carmignac, au nom de la 2* Comni]!sion. — Les cantonniers ont demandé que k paiement des frais de déplacement et à^ heures supplémentaires soit remplacé par u abonnement égal pour tous.
Votre 2® Commission a étudié la questiiV sous toutes ses faces et elle est favorable sa principe, qui est déjà appliqué à tout le personnel de la voirie départementale.
Se basant sur les dépenses des frais dt> déplacement et des heures supplém^taiie». votre 2* Commission a conclu qu'un abonvment fixe de 6 francs par mois ne rieodraii pas augmenter les dépenses budgétaires.
Enfin, comme il s'agit d'une indemnité et que les cantonniers estiment que le prèlè\^ ment fait sur leur salaire, pour la Csdsse des retraites, est déjà suffisamment fort, votre 2« Commission a décidé qu'il n'y avait pas lieu de l'incorporer au traitement.
En résumé, votre 2* Commission est d'avis que suivant la demande des cantonniers ie paiement des frais de déplacement et des heures supplémentaires doit être remplacé par une indemnité fixe et mensuelle de 6 francs.
Ce mode de paiement supprimera toutes les récriminations de la part du personnel qui $( plaignait que les travaux supplémentaires C. les déplacements étaient toujours faits par les mêmes personnes ; il obligera les chefs de service à établir un roulement pour ces travaui de façon que, tous les cantonniers vtttsti
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î indemnité, ils deyront tous à tour de rôle xxrer les besoins du service.
>n a fait remarquer que ce système pourrait iourager certains travailleurs, indignes de nom et très peu nombreux, à ne plus s'intéser an service. C'est un tort. En tout cas, serait facile de prendre contre ceux qui >nt aucun souci des intérêts généraux et ne ien t dans leurs attributions qu'une source de tnéfices personnels, il sera facile, dis-je, de -endre contre eux les mesures que nécessira leur attitude, pour donner leurs places k iS travailleurs plus dignes.
Ceci dit, Messieurs, j'ai l'honneur, au nom i votre 2® Commission, de vous soumettre le rejet de délibération suivant, que je vous rie d'adopter :
« Le Conseil général,
Sur la proposition de M. Carmignac, au nom le la 2^ Commission,
< Délibère :
« Les heures supplémentaires et frais de déplacement pour les cantonniers du département de la Seine sont supprimés et remplacés par une indemnité fixe et mensuelle de tj francs.
« Tous les cantonniers à tour de rôle seront appelés à faire les travaux nécessitant les déplacements.
€ Dans le cas où un cantonnier se refuserait à accomplir ces travaux, l'indemnité fixe et mensuelle lui serait supprimée. »
Le projet de délibération est adopté.
114. — Amélioration de la situation de divers agents des Ponts et chaussées.
M. Garmignao, au nom de la 2« Conmiission. — Messieurs, le 24 décembre 1904, sur ma proposition, au nom de la 2* Commission, vous avez adopté le rapport suivant relatif à l'amélioration de la situation de divers agents des Ponts et chaussées :
L'exécution des travaux prévus au projet ^'emprunt départemental va exiger du per-
sonnel des Ponts et chaussées du département un redoublement d'activité et d'eïforts, dont ils ont déjà eu à faire preuve pour les études préalables.
< Par deux pétitions renvoyées à votre 2* Commission, les conducteurs et commis ont demandé au Conseil général de vouloir bien améliorer et modifier sur certains points les mesures très bienveillantes qu'il a déjà prises pour la fixation de leurs émoluments.
« Vous savez. Messieurs, que ceux-ci se composent de deux parties : un traitement déterminé par le grade et une allocation spéciale dépendant de la fonction.
< Les pétitionnaires ne mettent en cause que cette allocation spéciale. Le système des allocations spéciales remplaçant tous frais variables de déplacement, de repas et d'heures supplémentaires est excellent tant pour le Département que pour le personnel, et il convient de le conserver, en l'améliorant.
c Les pétitionnaires demandent que ces allocations ne soient plus invariables, comme par le passé, mais qu'elles croissent avec le temps de service, ainsi que cela a lieu poar les chefs de bureau et les chefs comptables.
« Votre 2^ Commission est favorable à cette demande, car le résultat de ce système est de permettre de conserver dans des services d'une grande importance, mais astreignants et peu recherchés, des agents très méritants et expérimentés.
« Ceci établi, il ne nous reste plus qu'à examiner les chiffres demandés par les pétitionnaires.
€ Service de l'Assainissement et de la Carte. — Les conducteurs demandent que l'allocation spéciale allouée aux subdivisionnaires chargés du service des Egouts et qui est actuellement fixée à 1,200 francs par an, augmente avec la durée des services et soit déterminée de la façon suivante :
€ A la nomination, 1,600 francs.
< Après cinq ans de services aux Egouts, 2,000 francs;
« Après dix ans de services aux Egouts, 2,400 francs.
« On doit reconnaître que dans ces services qui, pour les egouts, embrassent chacun un tiers du département et pour la carte comprend le département tout entier, les déplacements sont beaucoup plus fréquents, plus
étendas et pins onéreux qne dans les subdivisions cantonales.
« Dans ces conditions, et étant donné que les mêmes raisons s'appliquent aux commis qui demandent de leur côté une mesure analogue, votre 2* Commission est d'avis que les allocations spéciales des conducteurs et commis des services de TÂssainissement et de la Carte pourraient équitablement être fixées comme suit :
« Conductears :
< A la nomination, 1,200 francs.
< Âpres cinq ans, 1,600 francs.
« Après dix ans, 2,000 francs.
€ Commis :
< A la nomination, 800 francs.
« Après cinq ans, 1,000 francs.
< Après dix ans, 1,200 francs.
« Conducteurs chargés des études et des travaux. — Ces derniers demandent que Tindemnité annuelle de 600 francs soit portée à 1 ,200 francs, après cinq années de services ; cette mesure paraît motivée, mais votre 2" Commission a décidé d'étager ainsi cette augmentation d'allocation :
« A la nomination, 600 francs.
« Après cinq ans, 900 francs.
€ Après dix ans^ 1,200 francs.
« Commis de subdivision. — Ces commis, s'appuyant sur ce que l'indemnité allouée aux chefs cantonniers a été portée de 300 à 420 fr., demandent qne l'allocation de 300 francs, actuellement accordée aux commis de subdivision, soit, après cinq ans de service, fixée à 500 francs, somme intermédiaire entre Tindemnité de 420 francs allouée aux chefs cantonniers et celle de 600 francs allouée aux conducteurs subdivisionnaires.
€ Votre ^ Commission est favorable à cette amélioration.
€ Commis des travaux.— La même demande s'est produite en faveur des commis des travaux. Elle a semblé un peu exagérée à votre 2^ Commission, qui a cependant décidé d'accorder une augmentation de 200 francs après dix ans de service, au lieu de cinq.
< Dans ces conditions, les allocations spéciales des commis, agents-voyers auxiliaires et commis - surveillants seraient déterminées comme suit :
< En subdivision :
€ A la nomination, 300 francs.
< Après cinq ans, 500 francs.
< Dans les bureaux :
« A la nomination, 300 francs.
€ Après dix ans, 500 francs.
< Mesures transitoires. — Ces angmen!
tions ne doivent pas avoir d'effet rétroacîi/i le temps de service sera compté à dater <i 1er janvier 1901 pour tous les agents en n vice à cette époque.
€ Ce qui entraînerait pour le budget de 19! une augmentation de crédit qu'on peQtéTalm ainsi : "
< Assainissement:
« Conducteurs : 3 à 400, 1,200 francs. € Commis : 3 à 200 francs, 600 fhmcs.
€ Carte :
« Conducteur : 1 à 400 francs.
€ Commis : 1 à 300 francs.
€ Etudes et travaux :
€ Conducteurs : 7 à 300 francs, 2,100 £r.
€ Commis, agents-voyers auxiliaire et commis-surveillants :
« En subdivision : 24 à 200 francs, 4,800 Ii.
< Dans les bureaux : 10 à 200 francs, 2,000
€ Total. 11,400 francs. »
Enfin le 16 décembre 1905 une somme d« 11,000 francs étoit votée pour l'applicatioa de votre première délibération.
Depuis cette époque l'Administration n'a pas donné signe de vie à propos de cette délibération. Est-elle favorable ? est-elle défavorable nous rignorons.
Cette attitude ne peut être tolérée, e«i pourquoi j'ai T honneur de vous demander d? voter à nouveau ce projet de délibération en invitant l'Administration à en tenir coœpt**^ & l'appliquer dans le plas bref délai.
Dans ces conditions, votre 2* Commissiofi* Messieurs, a décidé de soumettre à votre approbation le projet de délibération ^^^'
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« Le Conseil général,
ar la proposition de M. Garmignac, an 1 de la 2* Commission,
< Délibère :
U Administration est invitée à étudier les ^ens financiers pour réaliser les proposiis de la 2* Commission du (Conseil général, itives à l^augmentation du montant des )cations spéciales du personnel des Ponts et lusséeSy dont il est fait mention dans le tport ci-dessus, pour qu'elles soient appliîes à dater da 1*' janvier 1907. »
M. le Directeur des AflEàires départe- Bntales. — Messieurs, la question est en moment à Tétude, car il importait d'exainer si le vote émis par le Conseil général faveur des conducteurs et commis du Déparaient n'aurait pas une répercussion à Tégard is conducteurs municipaux. J'ai lieu de peniT qu'une solution interviendra prochainelent.
M. Jolibois. — Je ne saurais trop insister onr qu'il soit donn^ à bref délai satisfaction d'excellents travailleur^, dévoués à la chose (ublique, et qui assurent, dans les meilleures :oQditions, non seulement leur seivice ordinaire, si varié et si délicat en raison des nombreux intérêts à ménager, mais encore les ravaux de l'emprunt de 200 millions.
Il ne faudrait pas que la règle de l'assimilaioD entre les services municipal et départe- 3iental devint une gêne au bon fonctionnement de ces deux services. Il y a lieu d'assimiler les traitements et les règles générales, mais non les indemnités, qui ne peuvent uniformément être justifiées pour les uns et les autres, ces indemnités s'appliquant précisément à des questions d'espèces particulières.
J'estime, Messieurs, que Ton pourrait encore comprimer le cadre du Service départemental, moins cependant que le cadre municipal qui toutefois ne concerne pas cette assemblée.
Mais vous conviendrez que l'on ne saurait indéfiniment faire attendre une mesure légitime en soi à des agents auxquels on a lait iiuroiter quelques espérances, d'ailleurs fort
On peut obtenir le résultat désiré en diminuant le cadre de quelques unités ; mais si l'on ne pouvait, en raison de la période actuelle ^es grands travaux départementaux, réduire
l'efTectif des fonctionnaires voyers, le Conseil général aurait le devoir de traiter tous les agents de son service de voirie avec la même justice; et je suis persuadé, ainsi que mon ami Garmignac, qu*il saurait, le cas échéant, exiger Texécution de ses précédentes délibérations.
M. le Président. — Je mets aux voix la proposition de la 2* Commission.
Cette proposition est adoptée.
115. — Renvoi à nouveau à l'Administration et à la 2« Commission de diverses propositions.
M. Jolibois. — Messieurs, j'ai Tlionneur de rappeler diverses propositions adoptées par le Conseil lors du vote du budget de 1906 et pour lesquelles aucune suite n'a jusqu'ici été
donnée.
La première est relative à l'installation du téléphone dans les bureaux des conducteurs subdivisionnaires qui en sont dépourvus et plus spécialement dans ceux des inspecteurs d'assainissement.
La deuxième est relative à la présentation immédiate, presque obligatoire, à l'approbation préfectorale, des plans d'alignement et de nivellement des routes diverses qui en sont encore privées, contrairement à la bonne marche du service et à la loi.
Messieurs, j'ai également Thonneur de renouveler ma proposition du 6 juillet 1906 ayant pour objet d'unifier les formules et les règles comptables concernant la constatation, la liquidation et l'ordonnancement des dépenses.
Ces dépenses sont de même ordre; c'est le même service qui est chargé de les faire ; la même formule doit leur être appliquée.
Le ministère des Travaux publics a apporté le 29 décembre 1899 quelques simplifications au règlement du 28 septembre 1849; ces règles, qui sont applicables de droit aux routes départementales, ne sont toutefois pas suivies sinon dans l'esprit, toutefois dans la lettre, par les fonctionnaires du service de la voirie départementale.
Les signataires ne sont pas les mêmes pour
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une pièce comptable des routes nationales que pour la pièce correspondante des routes départementales ; les premières sont signées par le conducteur, les deuxièmes par Tingénieur Celles-ci sont encore fournies en plusieurs exemplaires ; celles-là sont fournies en original. II ne saurait y avoir des copies plus ou moins exactement conformes de pièces comptables ; Toriglnal est seul légal ; il est nécessaire et suffisant.
Ce qui est vrai pour les routes départemen taies Test également pour les chemins vici naux de grande communication; les unes et les autres ne diffèrent que par un titre d'ail leurs interchangeable; mais leur exécution et leur entretien comportent les mêmes règles.
Il en est de même des chemins vicinaux ordinaires, pour lesquels le Préfet a toute compétence.
Je ne voudrais pas entrer ici dans des considérations touchant la réduction du personnel ; mais, avant de comprimer les effectifs, il y a lieu de simplifier les écritures, de supprimer la paperasserie inutile. C'est ainsi que l'Administration pourra mettre en œuvre toute Tactivité d'un personnel dévoué à son devoir.
J'ai donc Thonoeur de déposer à nouveau la proposition suivante :
< Le Conseil général « Délibère :
« L'Administration est invitée à simplifier, à coordonner et à unifier, autant que faire se peut, les diverses règles comptables appliquées par le service de la voirie départementale.
« En vue de cet objet, elle devra créer une Commission comportant un chef de bureau, régisseur, trois conducteurs dont deux subdivisionnaires et un comptable, deux commis dont un en subdivision, chargée de rechercher auprès de leurs collègues les simplifications d'écritures et de fournir un rapport.
< L'Administration est invitée à présenter la solution de cette question au cours de la prochaine session.
< Signé : Jolibois. »
Je demande le renvoi de ces deux proposi-
tions à l'Administration et à la 2" Ces sion.
Le renvoi est prononcé.
1 16. — Renvoi à rAdministratioii dGaj propoaliion de M. Ranvier.
M. Ranvier. — J'ai l'honnear de déposa ^ la proposition suivante dont je demande -j renvoi à l'Administration : '
< L'Administration est invitée à fir^ remettre en état, le plus vite possible, m clôtures des terrains de la Graade Roquetu.
« Signé : Ranvier. »
Le renvoi à l'Administration est pronotcë.
117. — Renvoi à la 5* GommisaoE d'une proposition de M. C^irmignac.
M. Garmignac. — Messieurs, la Caisse des écoles de Montrouge accomplit sa tiefae av» un tel dévouement qu'on peut dire qu'il n'es: pas de situation intéressante qu'elle ce connaisse. Malheureusement ses Tessonreesct sont pas égales à son dévouement et^seili connaît toutes les misères, elle ne peut pis les soulager tontes.
Les distributions de vêtements et cbiussures sont fréquentes, les enfants admis dans la cantine sont nombreux et les bénéficiaire» des colonies de vacances ont atteint quaraot; Tannée dernière. C'est même cette innovation — envoi des enfants chétifs et malingres aux colonies de vacances — qui a le plus grevé le budget de la Caisse des écoles de Montrouge. sans qu'aucune recette importante soit veDoe la balancer.
Cr, quarante enfants aux colonies de vacances, cela représente 1,200 journées, sacs compter les frais de voyage.
Devant de pareils efforts, Messieors, k Conseil général ne peut pas et ne doit pas rester indifférent, c'est pourquoi je vous pro- j pose, en raison des services rendus par li Caisse des écoles de Montrouge, d'augme&ler sa subvention. Il
En conséquence, je dépose le projet de déi:bération suivant :
« Le Conseil général « DéUbère:
La subvention accordée par le Départet à la Caisse des écoles de Moutrouge est ée à 2.000 francs.
« Signé : Garmignac. »
ï demande le renvoi à la 5^ Commission, «renvoi est prononcé.
3. — Renvoi à la 3« Commission d'une proposition de M. Basset.
H . Basset. — Messieurs, vous avez créé ; services d'assistance aux enfants, aux Hllards, aux infirmes et incurables ; je viens aouveler un vœu en faveur de l'assistance il tuberculeux de Paris et du Département. algré les progrès de Tbygiène, cette cruelle Tection fait des victimes de plus en plus )mbreuses, surtout parmi les classes pauses, et la tuberculose transforme vite l'ourier et l'employé, qui doit son aisance relave à son travail, en un miséreux : elle professe lorsque la nourriture n'est pas sufflamment réconfortante, que les logements sont isalabres et insuffisants.
Cette maladie, par sa durée, laisse des alîrnatives de petite santé qui permet le traûl, mais les rechutes sont certaines et enfin a fièvre, puis l'anéantissement des forces, relent les bommes les plus courageux au logis, iaos assistance la plupart du temps.
La vie du phtisique, dans les milieux pariâens, offre donc le plus attristant spectacle : e malade garde Tillnsion de reprendre ses Kxupations, alors même que sa ruine physiîue est complète ; souvent il ne réclame rien, -est la misère désarmée.
Ne serait-ce qu'à cause de cet excès de misère, qu'il y aurait urgence à donner des secours safftsants et non passagers.
ûe plus, ces malades occupent une très grande place dans les hôpitaux ; l'argent dépensé pour entretenir leur lente agonie est considérable, et, avec les sages mesures d'hygiène dont disposent les médecins, en attenaaul \in remède plus efficace, permettrait <i améliorer la santé de beaucoup de malades.
Un autre motif non moins important serait celui d'enrayer la contagion de la tuberculose. En mettant les malades dans un autre milieu pour les soigner efficacement, on les empêcherait de contaminer leur entourage.
Nulle maladie n'est plus contagieuse que la tuberculose, les ravages qu'elle fait dans la famille, elle les continue à l'école et à l'atelier.
Sous ce rapport, tous les médecins peuvent citer des exemples de répercussion bien instructifs et véritablement effrayants.
Ainsi l'humanité et un intérêt social de premier ordre se trouvent confondus pour mériter votre sollicitude.
En mon nom et au nom de beaucoup de mes collègues, je demande que des sanatoria soient fondés sur plusieurs points du territoire, dans les régions les plus favorables pour donner aux tubercqleux les soins auxquels ont droit toutes les infortunes, suivant la marche de leur maladie et le degré de leur affection.
Renvoyé à la 3^ Commission.
119. — Renvoi à la 4« Commission et au Conseil municipal de Paris d'une pétition des chambres syndicales des produits chimiques et des couleurs et vernis.
M. Poisson. — Messieurs, un décret du 14 avril 1906 a étahli un droit d'octroi de 21 fr. 60 c. à l'hectolitre à l'entrée des vernis dans Paris.
La chambre syndicale des produits chimiques de la Seine et la chambre syndicale des couleurs et vernis protestent contre ce droit, parce qu'il constitue une inégalité choquante au détriment des fabricants de vernis de la banlieue.
En effet, les matières premières qui servent à la fabrication du vernis paient peu d'octroi : les gommes exotiques n'en paient pas; la résine paie 0 fr. 72 c. par 100 kilogr. ; raicool dénaturé, aux termes de l'article premier de la loi du 17 décembre 1897, ne doit rien payer.
11 en résulte que, les matières premières
PROCfcS-VERBAL DU 7 JUILLET 1906
n'étant frappées que de droits insignifiants à leur entrée dans Paris, le prix de revient est à peu près le même dans Paris et dans la banlieue ; si donc on impose aux vernis fabriqués hors Paris une taxe de 21 fr. 60 c. à riiectolitre,le prix de revient (droits compris) se trouve élevé par ce seul fait d'à peu près autant, ce qui équivaut pour les industriels de la banlieue à Tobligation s'ils veulent vendre d*abaisser leurs prix presque an-dessous du prix de revient, — et c'est la ruine à une échéance rapprochée.
J*estime qu'il suffira de signaler cette situation au Conseil municipal de Paris pour qu'il prenne à cet effet et dans le plus bref délai possible toutes mesures utiles.
On ne peat admettre que dans le même département un impôt énorme frappe la moitié des industriels et ruine l'autre.
Je demande que cette pétition, dont je dépose deux exemplaires, soit renvoyée & la fois et à la Commission des vœux du Conseil général et au Conseil municipal.
Renvoyée à la 4* Commission et au Conseil municipal.
120. — Renvoi à TAdministration d'une pétition du Conseil municipal de Villemombie.
M. d' Aulan» au nom de la 4* Commission. — Je prie le Conseil de renvoyer k l'Administration une pétition du Conseil municipal de Villemombie tendant à la création d'une brigade de gendarmerie.
Le renvoi à l'Administration est prononcé.
121. — Renvoi à l'Administration d'une pétition du Conseil municipal de Villetaneuse.
M. d'Aulan, au nom de la 4« Commission. — Je prie le Conseil de renvoyer à l'Administration un vœu du Conseil municipal
de Villetaneuse demandant le rattocL-c de cette commune au canton de Saint-I
Le renvoi à FAdministration est pr
122. — Allocation d'une subvention ( 100 francs au Comité de la Foire Paris.
M. d'Aulan, au nom de la 4* Commisâ-i?:
— Je prie le Conseil d'adopter le projet k délibération suivant :
< Le Conseil général,
Vu la pétition par laquelle le Comité d» j foire de Paris, ayant son siège à Pans, ^ | boulevard du Temple, sollicite Talloc&tk^ d'une subvention ;
« Sur les conclusions de sa 4* CommisskL
< Délibère :
< Article premier. — Une subvention é 100 francs est accordée au Comité de la fom de Paris.
< Art. 2. — Cette somme sera versée eotR les mains de M. Martin, président dudK û?mitéy ou de son délégué.
€ Art. 3. — La dépense sera prélevée su Vt cbap. 17, art. 117, du budget de Texeickie 1906 et rattachée au cbap. 17, artidei âréer.*
Adopté.
123. — Ck>ntentieuz. — AutorisatioB de défendre à rinstanoe Moynet
M. César Caire, au nom de la 4* Conmi3^
sion. — Je prie le Conseil d'adopter le prctiei de délibération suivant :
« Le Conseil général, < Vu le mémoire (1), en date da 22 juin 1906,
(i) Yoiraa présent BeeutU le mémoire n* US, pife 77.
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lequel M. le Préfet de la Seine propose cfendre à l'instance formée devant le sil de préfecture de la Seine, contre le rtement et la commune de Sceaux, par oynety pépiniériste, àTeffet d'obtenir une nnité pour dommages causés par une lation des eaux du ruisseau dit € de la aine-des-Moulins » à un terrain riverain a liea dit € Blagis », inondation imputée défectoosité du curage 'effectué par TÂd- Lstration départementale;
Sur les conclusions de la 4* Commission,
M. le Préfet de la Seine est autorisé à ndre à Tinstance formée devant le Conseil Préfecture de la Seine, contre le Départeit et la commune de Sceaux, par M. Moy- , pépiniériste, à Teffet d'obtenir une indemï pour dommages causés par une inondation eaux du ruisseau dit « de la Fontaine-desulins >, à un terrain riverain sis au lieu « Blagis », inondation imputée à la défec- »sité du curage effectué par TAdministran déparmentale. »
^.dopté.
S4. — Transport et installation de la pompe d'eau de Marne à l'usine centrale des asiles de Ville-Evrard et de Maiaon-Blanohe.
M. Chausse, au nom de la 3" Commission. Je prie le Conseil d'adopter le projet de libération suivant :
< Le Conseil général,
< Vu le mémoire (1), en date du 1 1 juin 1906, ir lequel M. le Préfet de la Seine lui propose approuver, dans la limite d'une dépense de 900 francs, le projet de transport et d'inallation à l'usine centrale des asiles de Villevrard et de Maison Blancbe de la pompe eau de Marne provenant de l'ancienne usine i refoulement de l'asile de Ville-Evrard, itnée au delà du canal de Chelles, par désafictation d'égale somme sur le crédit de 3,012 fr. 24 c. inscrit au budget de l'exercice
1906, chap. 2, art. 56, pour la construction de deux ailes aux quartiers Pinel et Esquirol à l'asile de Ville-Evrard ;
« Vu le devis de 3,900 francs pour le transport et installation de la pompe d'eau de Marne;
« Sur le rapport de sa 3* Commission,
« Délibère :
« Article premier. — Est approuvé, dans la limite d'une dépense de 3,900 francs, le projet de transport et installation à l'usine centrale des asiles de Ville-Evrard et de Maison-Blanche de la pompe d'eau de Marne provenant de l'andenn^ usine de refoulement de l'asile de Vllle-Evita^.
< Art. 2. — Il est ouvert à cet effet au budget de 1906, chap. 2, article à créer, un crédit de 3,900 francs, par désaffectation d'égale somme, sur le crédit de 98,012 fr. 24 c. inscrit aux mêmes chapitre et budget, art. 56, pour la construction de deux ailes aux quartiers Pinel et Esquirol.
« Art. 3. — Les travaux seront exécutés par marché de gré à gré au mieux des intérêts du Département. »
Adopté.
Asile de Ville-Evrard. — Indemnité à M. Balet
M. Chausse, au nom de la 3" Commission. — Je prie le Conseil d'adopter le projet de délibération suivant :
« Le Conseil général,
« Vu le mémoire (1), en date du 18 juin 1906, par lequel M. le Préfet de la Seine lui propose, pour les motifs exposés dans ledit mémoire, d'allouer à M. Balet, ancien directeur de l'asile public d'aliénés de Ville-Evrard, une indemnité une fois payée de 2,000 francs;
< Considérant la longue durée des services de M. Balet;
(1) Yolr au préwit JlfOMil le néaioln n* 57, page 36.
(1) Voir an primt ilMiMti le mémoire bHN», page 66.
Va le budget additionnel de 1906 de Tasile de Ville-Evrard ;
Sur le rapport de sa 3' Commission,
« Délibère:
« Article premier. — Une indemnité de 2,000 francs une fois payée et à titre exceptionnel est allouée à M. Balet, ancien directeur de Tasile public d'aliénés de Ville- Evrard.
< Art. 2. — La dépense sera inscrite à Farticle « Indemnités diverses » du budget additionnel de 1906 de l'asile de Ville-Evrard. >
Adopté.
126. -- Domaine de Ville -Evrard. — A4iudication du bail de chasse.
M. Chausse, au nom de la 3^ Commisde délibération suivant ;
« Le Conseil général,
« Vu le mémoire (1 ), en date du 27 juin 1906, par lequel M. le Préfet de la Seine lui proposé de mettre en adjudication, en deux lots, le droit de chasse sur le domaine de Ville- Evrard;
€ Vu le congé donné par le locataire actuel;
« Sur les conclusions de sa 3* Commission,
< Délibère :
€ Article premier. — M. le Préfet de la Seine est autorisé à mettre en adjudication, en deux lots, le bail du droit de chasse sur le domaine départemental de Ville-Evrard, aux conditions du cahier des charges antérieur du 17 juin 1900, avec les dérogations suivantes :
< P La chasse en battue et au rabat sera désormais autorisée. Toutefois, il demeurera interdit de chasser à cheval ;
« 2* Nonobstant toute stipulation de durée du bail, l'adjudicataire du premier lot pourra donner congé avant le l*"" avril de l'année qui suivrait celle où l'Administration aménagerait
(1) Voir an préMni RtMeU le mémoire n* 196, page 100.
plus de 25 hectares de la superficie ds 1 prairies ou en cultures irriguées i d'égout.
< Art. 2. — Le droit de chasse sera.: cédé :
« P Pour le premier lot comprenant terrains antérieurement loués pour cet À partir de l'ouverture de la saison de 1907-1908, pour trois, six ou neuf années t^ volonté réciproque des parties;
« 2* Pour le deuxième lot oomprenaii^ à
terrains situés entre le canal et la M&rcfê. partir de l'ouverture de la saison de chasse i 1906-1907, pour quatre, sept ou dix annèeij la volonté réciproque des parties.
€ Art. 3. — La mise à prix concemiL* a loyer annuel est fixé, pour le premier r; à 1,200 francs, et, pour le second ict . 200 francs.
« Les frais, droits et honoraires de I operjtion seront à la charge des adjudicataires ; compris 30 francs de copies de pièces pocr ,z premier lot et 10 francs pour le second). >
Adopté.
127. — École d*arts et métiers. - Extension de la superficie du ter rain.
M. Ghautard, au nom de la 5* Commiâr | sion. — Je prie le Conseil d'adopter le projet de délibération suivant :
€ Le Conseil général, i
< Vu le mémoire (1), en date du 27 juin 19C«5j| par lequel M. le Préfet de la Seine lui pn)jK« l'extension de la surface à utiliser pour l'édh fication de la construction projetée d'une écolft d'arts et métiers ;
« Vu la loi du 5 avril 1906 ;
< Vu ses délibérations des 23 juillet et 2ih cembre 1903 concernant l'acquisition da lew rain et celle du 24 décembre 1904 préronct les voies et moyens d'exécution ;
« Vu le plan des lieux ;
« Sur les conclusions de sa 5* Commisâoii
(1) Voir an présent BbciuU le mémoire n* lOS, p- 1^
« Délibère:
Article premier. — M. le Préfet de la Seine autorisé, pour la- création de Técole ts et métiers de Paris, à acquérir de la i de Paris, sur remplacement des abattoirs ilYectés de Villejuif, un terrain de 21,573 res environ, en forme de quadrilatère, s pans coupés, limité par le boulevard de )pital, les rues Pinel et de Villejuif, ainsi une rue nouvelle à prévoir sur une largeur 12 mètres.
( La vente aura lieu au prix de 70 francs le Ire superficiel.
i Art. 2. — Le Département remboursera à ville de Paris le coût de la viabilité sur >itié de la largeur de la rue nouvelle et deiureratenu de la viabilité restant à effectuer r les voies anciennes.
€ Art. 3. — M. le Préfet de la Seine est audsé à poursuivre la déclaration d'utilité iblique de Topération.
< Art. 4. — La dépense, évaluée (y compris OO francs pour copie de pièces), à 1,800,000 rancs, sera imputée sur les crédits inscrits a budget départemental, en exécution de la lélibération du 24 décembre 1904, soit pour îO,000 francs sur le cbap. 2, art. 37, du budget lèpartemental de l'exercice 1905, pour 600,000 rancs sur le cbap. 19, S 3, art. 2, pour 1.000,000 de francs sur le cbap. 20, art. 34, et jusqu'à concurrence de 180,000 francs sur le crédit de 500,000 francs inscrit au cbap. 21, art. 15, du même budget, tous ces crédits à reporter sur le budget de Texercice 1906. »
Adopte.
École d*arts et métiers. — Extension des ateliers
M. Chautard, au nom de la 5« Commission. — Je prie le CJonseil d'adopter le projet de délibération suivant :
< Le Conseil général,
< Vu le mémoire (1), en date du 27 juin 1906, p&c lequel M. le Préfet de la Seine lui expose
(1) Voir au présent Recuiil le mémoke o* 193, page iSo.
que la Commission spéciale instituée pour la création d'une école d'Arts et métiers à Paris estime nécessaires certains agrandissements des ateliers entraînant une dépense d'environ 450,000 francs, terrain compris, et lui propose d'émettre un vote favorable à cette extension, en raison de l'impossibilité d'obtenir un nouveau concours financier de l'Etat ;
< Vu la délibération, en date du 24 décembre 1904, approuvant, dans la limite d'une dépense de 6,083,600 francs, y compris 1,800,000 francs pour acbat de terrain, le projet de construction d'une école nationale d'Arts et métiers à Paris ;
« Vu la loi du 5 avril 1906, fixant au quart de la dépense de premier établissement, soit 1,520,900 francs, le montant de la subvention forfaitaire de l'Etat ;
« Sur le rapport de sa 5* Commission;
« Délibère :
« Est approuvé le projet d'extension des ateliers de l'Ecole nationale d'arts et métiers de Paris, à la condition que le montant de la dépense ne pourra excéder 450,000 francs, terrain et constructions compris. »
Adopté.
129. — Augmentation du crédit inscrit au budget de 1906 pour le service des suppléances dans les écoles communales de la banlieue.
M. Chautard, au nom de la 5' Commission. — Je prie le Conseil d'adopter le projet de délibération suivant :
€ Le Conseil général,
< Vu le mémoire (1), en date du 18 juin 1906, par lequel M. le Préfet de la Seine lui propose d'ouvrir au budget de l'exercice 1906 un crédit supplémentaire de 12,000 francs pour le service des suppléances dans les écoles communales de la banlieue ;
< Sur les conclusions de sa 5* Commission,
(1) Voir M présent BêouH le mimoire o* 86, page 56»
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« Délibère :
< Article premier. — Le crédit inscrit an chap. 15, art. 39, du budget de l'exercice 1906 pour le service des suppléances dans les écoles primaires et maternelles des communes suburbaines, est porté de 110,000 francs à 122,000 francs.
« Art. 2. — La dépense complémentaire, soit 12,000 francs, sera prélevée sur le crédit inscrit au chap. 17, art. 117, du même budget. »
Adopté.
130. — Surélévation des indemnités de résidence des directeur et directrices des écoles de Fontenay-aux-Roses.
M. Chautard, au nom de la 5* Ck>mmission. — Je prie le Cîonseil d'adopter le projet de délibération suivant :
€ Le Conseil général,
< Vu le mémoire (1), en date du 18 juin 1906, par lequel M. le Préfet de la Seine lui soumet la demande de la commune de Fontenay-aux- Roses tendant à obtenir la participation du Département à la dépense devant résulter en 1906 de la surélévation au taux de la 3* série des indemnités de résidence de l'instituteur et des institutrices placés à la tête des écoles publiques de la commune;
« Vu la délibération du 2 juillet 1902 portant que dans les communes des 1** et 2® séries où une délibération du Conseil municipal aura élevé au taux de la 3* série, les indemnités de résidence à payer aux directeurs et directrices d'écoles ou aux titulaires chargés de direction, la moitié de la dépense résultant de cette augmentation sera mise à la charge du Département;
« Sur les conclusions de sa 5^ Commission,
< Délibère :
« Article premier. — Une subvention de 750 francs est allouée pour 1906 à la commune de Fontenay-aux-Roses en rue de la suréléva-
tion de l'indemnité de résidence du i de l'école de garçons et des titalaîresc de la direction de l'école de allés et de i| rection de l'école maternelle.
< Art. 2. — La dépense sera imputée s:| chap. 17, art. 117, du budget de Vt 1906, et rattachée au chap. 15, art. 37, i budget ».
Adopté.
131. —Apurement définitif des oomptt de construction de l'usine de \)St Evrard et Maison-Blanche.
M. Hénaffé, au nom de la g* CommissiL — Je prie le Conseil d'adopter le projet > délibération suivant :
« Le Conseil général,
« Vu le mémoire (1), en date du SOoctoL^ 1905, par lequel M. le Préfet de la Sei:-: lui propose d'approuver déflnitîveiDeot kî comptes revisés des travaux de constroeti : d'ameublement de l'asile d'aliénés de la .Maison-Blanche et de construction de Pnsine centrale des services industriels des asiles ^ Ville-Evrard et de Maison-Blanche ^ëenit en bloc à 5,304,493 fr. 45 c. ;
€ Vu les trois états de situation d&^pr ses établis à la date du 11 octobre 1905 par >- Service de la comptabilité du bureao d'Arditecture du Département ;
€ Sur les conclusions de sa 3* Gommissioc,
< Délibère :
« Article premier. — Les comptes de coastruction et d'ameublement de Tasile de la Maison-Blanche, ainsi que ceux de la coostroc* tion de l'usine centrale des services M^ triels des asiles de Ville-Evrard et de Maisot- Blanche, sont approuvés et arrêtés définiti^^ ment à 5,304,493 fr, 45 c.
€ Art. 2. — L'excédent restant à soldtf. soit 35,432 fr. 88 c, sera prélevé, poo^ 31,231 fr. 94 c., sur le chap. 21, art. 32. di
(1) ^oir va présent BiKueU le mémoire n* 84, page 55.
(1) Voir aa BecueU des prooès-Teibaax de U t $ 1906, k mémoire n* S38, pege 403.
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^t de report de 1905, et pour le sorplas, 4,200 fr. 94 c, et en chiffres ronds ) francs, par désaffectation snr le crédit 3,900 francs ouvert pour la construction écuries et remises de Tasile et figurant mêmes chapitre et article du budget de »rt de 1905. »
dopté.
2. — Construction d'une caserne lO gendarmerie à Levallois-Perret.
)ft. Pierre Chere8t,aunom de la l'*Gomssion. — Je prie le Conseil d*adopter le )jet de délibération suivant :
« Le Conseil général,
« Vu le mémoire (1), en date du 11 juin 1906, ir lequel M. le Préfet de la Seine lui soumet projet de construction d'une caserne de mdarmerie à LevaUois-Perret;
< Vu sa délibération, en date du 13 décemre 1906, par laquelle il a approuvé l'acquisiiond'un terrain sis à Levallois-Perret, 118, oe Gravel, et destiné à la construction d'une aseme de gendarmerie pour la deuxième bri- :ade à pied de ladite commune ;
« Vu sa délibération, en date du 23 décembre 905, par laquelle il a ouvert un premier crélit de 50,000 francs au budget de 1906, chap. 2, 12, art. 66y pour la construction de ladite caserne;
« Va les devis et plans relatifs auxdits traraox et montant ensemble à la somme de 70,000 francs, rabais déduits ;
c Va la soumission par laquelle M. Portai, directeur de la Société ouvrière < la Maçonnerie parisienne >, s'engage au nom de cette Société à exécuter les travaux de terrasse et maçonnerie évalués au devis à 49,271 fr. 90 c. moyennant un rabais de 33 fr. 60 c. "^U snr les prix de la série de la ville de Paris du 1'' novembre 1882 ;
< Vu le décret du 18 novembre 1882, art. 18,
« Sar le rapport de sa 1** Commission,
11) Voir aa présent BtcntU le mémoire n* 31, page 24.
« Délibère :
< Article premier. — Est approuvé, dans la limite d'une dépense de 70,000 francs, rabais escomptés et y compris 3,440 francs pour honoraires et frais d'agence, le projet de construction d'une caserne de gendarmerie à pied à Levallois-Perret, 118, rue Gravel.
€ Art. 2. — La dépense sera imputée :
« 1^^ Jusqu'à concurrence de 50,000 francs sur le crédit inscrit au budget de 1906, chap. 2, 52, art. 66;
< 2° Et pour le surplus, soit 20,000 francs, sur un crédit à ouvrir ultérieurement.
< Art. 3. -- L'Administration est autorisée à traiter de gré à gré avec la société ouvrière € la Maçonnerie parisiennne » aux conditions et rabais de sa soumission pour l'exécution des travaux de terrasse et maçonnerie.
< Les autres travaux seront confiés aux entrepreneurs ordinaires de l'entretien ou exécutés par voie de marché de gré à gré au mieux des intérêts du Département. »
133. — Augmentation des traitements de divers piétons du service d'Aiv chitecture. — Virement de crédit.
M. Adolphe Chérioux, au nom de la l'* Commission. — Je prie le Conseil d'adopter le projet de délibération suivant :
« Le Conseil général,
« Vu le mémoire (1), en date du 11 juin 1906, par lequel M. le Préfet de la Seine lui expose qu'un crédit de 5,740 francs a été inscrit au budget du département de la Seine, exercice 1906, chap. 17, art. 10, pour améliorer la situation du personnel de service de la préfecture de la Seine;
« Qu'il convient de répartir ce crédit suivant les besoins des services entre les chapitres et articles du budget comportant des dépenses afférentes au personnel de service.
(2) Voir an piéeeat lUweU le mémoire n* 34, page 88.
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: Délibère :
€ Da crédit de 5,740 francs voté en vue d'améliorer la situation des agents da personnel de service et faisant partie dn crédit global de 1,258,873 francs inscrit au budget départemental, exercice 1906, chap. 17, art. 10, il sera prélevé une somme de 400 francs qui sera rattachée au chap. 2, art. 71, des mêmes budget et exercice pour Taugmentation précitée des traitements de divers agents de service du personnel d'Architecture. »
Adopté.
134. — Ouverture de crédit pour l'habillexnent des 'piétons du service d'Architecture.
M. Adolphe Chériouz, au nom de la l'A Commission. — Je prie le Conseil d'adopter le projet de délibération suivant :
c Le Conseil général,
« Vu le mémoire (!}, en date du 22 juin 1906, par lequel M. le Préfet de la Seine demande l'autorisation de prélever sur la réserve du budget de 1906 une somme de 900 francs destinée à lliabillement des piétons du service d'Architecture;
« Sur les conclusions de sa 1'^ Commission,
€ Délibère :
« Une somme de 900 francs, destinée à l'habillement des piétons du service d'Architecture, sera prélevée sur le chap. 17, § 4, art. 117, de l'exercice 1906, et rattachée au chap. 2, article à créer, du même budget ».
Adopté.
135. — Création d'un emploi de commis au service départemental d'Architecture.
M. Adolphe Chériouz, au nom de la l'* Commission. — Je prie le Conseil d'adopter le projet de délibération suivant :
(I) Voir aa présent Recueil le mémoire n" 143, p. 99.
« Le ConseU général,
« Vu le mémoire (1), en date du 22 juin par lequel M. le Préfet de la Seine prop création d'un emploi de conmiis klaL'^ : sion du service d'Architecture du Dt:jo ment;
« Sur les conclusions présentées M. Adolphe Chérioux, au nom de la l'* Cr mission,
« Délibère :
< Article premier. — Il est créé à la ? vision du service d'Architecture du Déparîr ment un emploi de commis.
« Art. 2. — La dépense, s'éievant à c somme de 1,800 francs, sera inscrite au bod^^ de 1907, chap. 2, art. 71 »,
Adopté.
136. — Déviation du tracé du chemifi de fer électrique souterrain Nord-Soi de Paris, entre la place de la Concorde et la gare Saint-Lazare.
M. Adolphe Chériouz, au nom 6e b 1" Commission. — Je prie le Conseil d'adopîer le projet de délibération suivant :
« Le Conseil général,
par lequel M. le Préfet de la Seine lui prop-^^ d'émettre un avis favorable à la dévialioD da tracé du chemin de fer électrique souierrain Nord-Sud de Paris, entre la place de la Cetcorde et la gare Saint-Lazare, par les mes Saint-Florentin, Richepance, Duphot, TroncLe : et du Havre ;
€ Vu les projets relatifs à la déviation M il s'agit ;
« Vu les procès- verbaux des Commissioas d'enquête ;
< Vu la délibération du Conseil municipal de Paris en date du 11 avril 1906 ;
(1) Voir au présent Recueil le mémoire n- 144, pa^e W.
(2) Voir av préseni ReeutU le mémoire d* 118, po^e l'M.
Va la loi du 11 juin 1880;
Sur les conclusions de la Commission
te des omnibus et tramways,
Emet nn avis favorable à la déviation du é du chemin de fer électrique souterrain d-Sud de Paris, entre la place de la Conle et la gare Saint-Lazare, par les rues it^Florentin, Ricbepance, Dupbot, Tront et da Havre. »
adopté.
7. — Chemins de fer. — Abonnements Hebdomadaires de gare à gare dans la banlieue de Paris.
M. Fribourg, au nom de la 4* Commis- DU. — Je prie le Conseil d'adopter le projet i délibération suivant :
< Le Conseil général,
«Vu\eméiïioire(l)deM.lePréfetdelaSeine, Q date du 22 juin 190G, lui transmettant une élibération du conseil municipal de Draveil Seine-et-Oise), en date du 17 mai 1906 et emandant que les compagnies de cbemins de er Paris-Lyon-Méditérranée et d'Orléans réent des séries de cartes d'abonnement heblomadaires pour ouvriers et employés, vala- )les de gare à gare pour la banlieue de Paris jt à prix gradués dans les conditions du tarif S. V. n»3;
« Considérant que le conseil municipal de Draveil a exprimé le désir que les conseils u'énéraux, d'arrondissement et municipaux s'associent au vœu qu'il a formulé;
< Considérant qu'il y a lieu d'étendre la mesure réclamée par le Conseil municipal de Draveil à tous les réseaux de chemins de fer ;
< Sur les conclusions de sa 4* Commission,
« Emet le vœu :
< Que sur tous les réseaux de chemins de fer, il soit créé des séries de cartes d'abonnement hebdomadaire pour ouvriers et employés valables de gare à gare pour la banlieue de
(i) Voir aa présent Recueil U mémoire n* 118, page 81.
Paris et à prix gradués dans les conditions du tarifG.V. n«3;
€ Invite M. le Préfet de la Seine à transmettre la présente délibération à l'Administration compétente ».
Adopté.
138. — Chemins de fer. — Durée de validité des billets d'aller et retour.
M.' Fribourg, au nom de la 4« Commission. — Je prie le Conseil d'adopter le projet de délibération suivant :
€ Le Conseil général,
« Vu le mémoire (1), en date du 18 juin 1906, par lequel M. le Préfet de la Seine lui transmet une délibération du 22 août 1905, par laquelle le Conseil général de l'Yonne demande « que le dimanche soit ajouté dans tous les cas aux jours de la semaine pendant lesquels les billets d'aller et retour sont valables sur le réseau du chemin de fer Paris Lyon-Méditerrannée > ;
« Considérant que le Conseil général de l'Yonne a exprimé le désir que les Conseils généraux de France s'associent au vœu qu'il a formulé ;
« Considérant qu'il y a lieu d'étendre la
mesure réclamée par le Conseil général de
l'Yonne à tous les réseaux de chemins de fer ;
« Sur les conclusions de sa 4« Commission,
« Émet le vœu :
« Que sur tous les réseaux de chemins de fer le dimanche soit ajouté dans tous les cas aux jours de la semaine pendant lequels les billets d'aller et retour sont valables;
« Invite M. le Préfet de la Seine à transmettre la présente délibération à l'Administration compétente. »
Adopté.
(1) Voir au présent Recueil le mémoire n* 89, ptge 58.
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139. — Chemins de fer. — Déliyranoe des billets d*aller et retour de toute station à toute station.
M. Fribourg^, an nom de la 4* Commission. — Je prie le Conseil d'adopter le prqjet de délibération suivant :
« Le Conseil général,
< Va le mémoire (I], en date da 22 juin 1906, par lequel M. le Préfet de la Seine, loi transmet nne délibération du 25 avril 1906 par laquelle le Conseil général de la Côte-d'Or demande que la Compagnie des chemins de fer Paris-Lyon-Méditerranée délivre des billets d*aller et retour de toute gare-station ou halte à toute gare-station ou halte du r<^au;
« Considérant que le Conseil général de la Côte-d'Or a exprimé le désir que les Conseils généraux intéressés s'associent au vœu qu'il a formulé ;
« Considérant qu'il y a lieu d'étendre la mesure réclamée par le Conseil général de la Côte-d'Or à tous les réseaux de chemins d9 fer;
« Sur les conclusions de sa 4' Commission,
« Émet le vœu :
« Que toutes les compagnies de chemins de fer délivrent des billets d*aller et retour de toute gare-station ou halte à toute gare-station ou halte de leur réseau.
« Invite M. le Préfet de la Seine à transmettre la présente délibération à l'Administration compétente. »
Adopté.
140. — Vœu relatif à FamélioraUon des services de la Petite-Ceinture.
M. Fribourg, au nom de la i^ Commission. — Je prie le Conseil d'adopter le projet de délibération suivant :
« Le Conseil général, < Vu la proposition de M. Poisson tendant
(1) Voir an présenl BecwU le mémoire n* 113, page I
à l'amélioration des services sur les < de fer de Ceinture;
€ Sur les conclusions de sa 4* Commg^
« Émet le vœu :
« Que les pouvoirs publics imposent i\ Compagnie du chemin de fer de Geiii:
l'amélioration de ses services d'exploitation de traction, savoir :
« l^" Que les affiches d'horaires soient pi cées dans toutes les salles d'att^ite et asa sur tous les quais à des endroits très ace» sibles, qu'elles soient éclairées et ne sd^ jamais masquées ;
« 2? Que les voyageurs munis de bill«^ puissent avoir accès directement par lape?:; des quais la plus proche en venant de la r^-
« 3*^ Que les trains, avec leur destinatiz exacte, soient annoncés à la voix et dass a délai suffisant pour que les voyageurs p^ sent quitter à temps l'abri des salles d'iltente;
« 4<^ Que chaque quai soit abrité par oo asvent;
« &> Que ceux des quais où les voja^ecrr doivent quitter un train pour en atteiidre u autre leur offrent un abri clos ;
« &* Que les trains passent le jour, cmms autrefois, de 10 en 10 minutes au moim eili nuit de quart d'heure en quart d'heue u moins, jusqu'à la fin du service ;
« 7^ Qu'ils soient en nombre suffisant au heures d*affluense des voyageurs afin d'éviUr autant que possible l'entassement dans les wagons ;
< 8^ Que les agents cessent de rédamer oi supplément aux voyageurs qui, munis de billets de 2* classe, ont pris place en 1** classe, n'ayant pu en trouver en seconde ;
« 9° Que toutes les gares (Claude-Decaen. Âvron et surtout Est-<3eînture) soient pourvues d'un service de bagages. »
Vœu relatif aux accidents dans les mines
M. Fribourg, au nom de la 4* Ck)mml^
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— Je prie le Conseil d'adopter le projet élibération saivant :
« Le Ck>nseil général,
Vxi la pétition par laquelle la Société frand d'hy^èBe lai demande d'émettre un vœn tivement aux mesures à prendre pour er les accidents dans les mines ;
Sur les conclusions de la 4* Commission,
« Émet le vœu :
t Que les pouvoirs publics s'occupent inmment : 1«> de prescrire des analyses quotimnes de l'air des mines, analyses qui seront bliées et mises à la disposition des autorités i désirent les contrôler; 2? d'établir pour la n-obserration de ces prescriptions des res- ^nsabilités civiles et pénales rigoureuses. »
Adopté.
Ordre du jour sur une pétition de M. Biechy
M. Fribourg, au nom de la 4* Commision. — Je prie le Conseil de passer à Tordre In jour sur une pétition de M. Biechy solii Àtant une souscription au < Projet de loi sur es retraites ouvrières. »
L'ordre du jour est prononce.
143. — Ouverture de crédits pour les opérations des rues Brandon, des Morillons, de Nantes et Saint-Jac*
ques.
M. Lampué, au nom de la Commission du budget et du contrôle. — Je prie le Conseil d'adopter le projet de délibération suivant :
< Le Conseil général,
«Vu le mémoire (1), en date du 22 juin 1906, par lequel M. le Préfet de la Seine propose
(*) Voir aa pment Becutil le
mémoire E. D. n* 149,
de prélever la somme de 361,300 francs nécessaire à l'exécution de diverses opérations décidées par le Conseil municipal de Paris sur la réserve de 2,850,000 fr. inscrite au budget de 1906 en vue des acquisitions amiables à faire sur les fonds de Temprunt départemental;
« Vu les délibérations du Conseil municipal de Paris en date des 1% 21, 27 décembre 1905 et 6 avril 1906, autorisant, sous réserve d'inscription au budget départemental, l'ouverture de divers crédits aux budgets municipaux de 1905 et 1906, en vue de l'ouverture de la rue Brancion, celle de la rue des Morillons, de rélargissement de la rue de Nantes au droit du n^30, et du dégagement du Val-de-Gràce, opérations dotées sur l'emprunt départemental de 200 millions;
€ Vu la note du directeur des Finances en date du 17 mars 1906;
« Sur les conclusions de M. Lampué, rapporteur général du budget, au nom de la Commission du budget et du contrôle,
« Délibère :
< Article premier. — Est autorisé le prélèvement d'une somme totale de 361,300 francs sur le crédit de 2,850,000 francs inscrit au cbap. 20, art. 44, du budget départemental de 1906 (Réserve à affecter, après ouverture de crédits, en vertu de délibérations du Conseil général, à diverses opérations prévues par la loi d'emprunt à titre de subventions à la ville de Paris pour acquisitions amiables].
< Art. 2. — Les crédits suivants sont ou' verts au budget de 1906, savoir :
< Chap. 20, article à créer, rue Brancion. — Achèvement, 225,000 francs.
< Cbap. 20, article à créer, rue des Morillons. — Achèvement, 56,000 francs.
« Cbap. 20, article à créer, rue de Nantes. — Alignement, 18,800 francs.
« Chap. 20, article à créer, rue Saint- Jacques, dégagement de Thôpital du Valde-Orâce, 61,500 francs.
€ Total égal, 361,300 francs. »
Adopté.
Elarg^sement partiel de la rue aux Ours
M. Lampué, au nom de la Commission
da budget et da contrôle. — Je prie le Conseil d'adopter le projet de délibération suivant :
« Le Conseil général,
« Va le mémoire (1 ), en date du 2 juillet 1906, par lequel M. le Préfet de la Seine expose que la dépense de l'opération de prolongement de la rue Etienne-Marcel par l'élargissement de la me aux Ours s'élève à la somme de 1,605,600 francs dépassant ainsi de 105,600 fr. la subvention de 1,500,000 francs allouée pour cette opération et propose de prélever cette somme de 105,600 francs sur le reliquat de la subvention affectée à l'opération actuellement terminée de l'élargissement partiel de la rue deCourcelles;
< Vu sa délibération du 20 décembre 1902;
« Sur les conclusions de M. Lampué, rapporteur général, au nom de la Commission du budget et du contrôle,
< Délibère :
« Article premier. — La subvention attribuée à la rue de Courcelles par la délibération susvisée du 20 décembre 1902 fixée à 2,200,000 francs est diminuée de 105,600 francs, ce qui la ramène à 2,094,400 francs.
< Art. 2. — La subvention attribuée au prolongement de la rue Etienne-Marcel par élargissement de la rue aux Ours aux termes de la délibération susvisée et fixée à la somme de 1,500,000 francs est augmentée de 105,600 francs, ce qui porte la subvention départementale de la rue Etienne-Marcel à 1,605,600 francs.
€ Art. 3. — Le crédit de 2,200,000 francs inscrit au budget départemental de 1906 pour l'opération de la rue de Courcelles an cbap. 20, art. 36, est diminué de 105,600 fr., et ramené ainsi à 1,094,400 francs.
< Art. 4. — Le crédit de 1,000,000 de francs inscrit au budget départemental de 1906 pour l'opération de la rue Etienne-Marcel, au chap. 20, art. 38, est augmenté de 105,600 fr. et porté ainsi à 1,105,600 francs.
Adopté.
(I) Voir as présent RêcmU le mémoire E. D. n* S)5, page 188.
Augmentation d'ordre du
< Frais d'expédition » couverte ( une recette correspondante.
M. Lampué, au nom de la Commissii budget et du contrôle. — Je prie le (x} d'adopter le projet de délibération 8uiv&tt|
« Le Conseil général,
« Considérant que les expéditions de piéa déposées aux archives de la Préfecture de; Seine ont été, depuis le début de Tannée]:^.' plus considérables qu'on ne l'avait prérc r budget, et qu'il y a lieu, en oonséquea:^ d'augmenter de 2,000 franco les pré?isioi£ -h recettes et de dépenses ;
< Sur le rapport de sa Commission dn m\ get et du contrôle,
« Article premier. — La prévision de \%^ francs figurant en recette au cbap. 3, ait .: unique, du budget de 1906 est porté à Uj^jt,
« Art. 2. — Le crédit de 12,850 francs, t^ rant en dépense au chap. 11, § 1% art idi budget de 1906, est également porté i \i,^francs ».
Adopté.
Souscription à l'ouvrage « les CSoins de Paris
M. Laurent-Gély, au nom de la ^ Commission. — Je prie le Conseil d*adopt€r /« projet de délibération suivant :
€ Le Conseil général,
« Vu la pétition par laquel M. E. Yïmmr rion, éditeur à Paris, 26, rue Racine, soUicitt une souscription à l'ouvrage intitulé < Coins de Paris », par M. Georges Cain;
< Sur les conclusions de sa 5* Commissioc.
€ Délibère :
< Article premier. — Il sera acquis, au prii de 5 fr. 05 c. l'un 21 exemplaires de Toc
PROGÈS-YERBAL DU 7 JUILLET 1906
i : < Coins de Paris », par M. Georges
Irt. 2. — Ces exemplaires seront distriaux conseillers généraux de la banlieue.
irt. 3. — La dépense, soit 106 fr.OSc, prélevée sur le chap. 17, art. 117, du et de l'exercice 1906, et rattachée au . 12, art. 21. »
lopté.
— Secours d'études à M. Laurin.
[. Laurent-Cély, au nom de la 5^ Gomsion. — Je prie le Conseil d'adopter le jet de délibération suivant :
« Le Conseil général,
: Vu la pétition par laquelle M. Laurin, nearant à Suresnes, rue du Bac, 4, sollicite location d'un secours d'études en faveur son fils élève à l'école dentaire rue de La ur-d'Auvergne ;
« Sur les conclusions de sa 5<> Commission,
« Délibère :
< Article premier. — 11 est alloué au jeune lurin, élève à l'école dentaire rue de La Tour- Auvergne un secours d'études de 400 fr.
< Art. 2. — La dépense sera prélevée sur le lap. 17, art. 117, du budget de l'exercice K)6 et rattachée au chap. 15, art. 30. »
Adopté.
Secours d'études à la jeune Bernard
M. Laurent-Cély, au nom de la 5« Comoission. — Je prie le Conseil d'adopter le irojet de délibération suivant :
« Le Conseil général,
« Vu la pétition par laquelle Mme veuve Bernard, directrice d'école maternelle communale à Aubervilliers, sollicite Tallocation d*un
secours d'études en faveur de sa fille, élève au cours complémentaire, 5, rue Tandon, à Paris;
< Sur les conclusions de sa 5* Commission,
< Délibère :
< Article premier. — Il est alloué à la jeune Bernard, élève au cours complémentaire de filles, 5, rue Tandon, à Paris, un séèours d'études de 100 francs.
« Art. 2. — La dépense sera prélevée sur le chap. 17, art. 117, du budget de l'exercice 1906, et rattachée au chap. 15, art. 30. »
Adopté.
149. — Communication de l'état des dettes, emprunts et contributions de la ville de Paris et des communes du Département.
M. André Lefôvre, au nom de la 6* Commission. — Je prie le Conseil d'adopter le projet de délibération suivant :
€ Le Conseil général,
< Vu le mémoire (1), en date du 18 juin 1906, par lequel M. le Préfet de la Seine lui transmet les tableaux des dettes, des emprunts et des contributions de la ville de Pans et des communes du département;
« Sur les conclusions de sa 6® Commission,
« Délibère :
« Acte est donné à M. le Préfet de la Seine de sa communication. »
Adopté.
Secours à Mme Rungère
M. André Lefëvre, au nom de la 6* Commission. — Je prie le Conseil d'adopter le projet de délibération suivant :
(i) Voir an présent Recueil le mémoire n* i02, page (
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€ Le Conseil général,
< Va la pétition par laquelle Mme Rangère, veuve d'an employé d'octroi en banlieae, sollicite Tallocation d'an secours;
« Sor les conclusions de sa 6« Commission,
< Délibère :
< Article premier. — Il est alloué à Mme veuve Rungère, demeurant à Paris, 46, rue Liancourt, un secours une fois payé de 100 francs.
€ Art. 2. — La dépense sera imputée sur le chap. 9, art. 82, du budget de Texercice 1906. »
Adopté.
Subvention au Grand-prix cycliste de Paris
M. André Lefèvre, au nom de la 6* Commission. — Je prie le Conseil d'adopter le projet de délibération suivant :
€ Le Conseil général,
€ Vu la pétition par laquelle l'Union vélocipédique de France, ayant son siège à Paris, 6, boulevard des Italiens, sollicite l'allocation d'une subvention pour l'organisation du Grand Prix cycliste de Paris ;
€ Sur les conclusions de sa 6* Commission,
« Délibère :
« Article premier. — Une subvention de 3,000 francs est accordée à T Union vélocipédique de France pour l'organisation du Grand Prix cycliste à Paris.
« Art. 2. — Cette somme sera versée entre les mains de M. Riguelle, commissaire général de ladite société, ou de son délégué.
€ Art. 3. — La dépense sera imputée sur le chap. 14, art. 7, du budget de l'exercice 1906, où elle a été prévue. »
Adopté.
Subvention à rAutomobH de France
M. André Lefèvre, au nom de la ^C
mission. — Je prie le Conseil d*Mdop^\ projet de délibération snivant :
« Le Conseil général,
< Vu la pétition par laquelle TAntoiDcb.^ Club de France siégeant à Paris, 6, place î la Concorde, sollicite l'allocatioa d'une s^4 vention pour l'organisation d'an concoti international d'endurance ;
« Sur les conclusions de sa 6* Gonmiissijfi,
€ Délibère :
< Article premier. — Une subvention ^ 500 francs est accordée à l'Automobile^iibi* France pour l'organisation d'un concoon i> temational d'endurance.
< Art . 2. — Cette somme sera versée entre .'s mains de M. Charles du Bousquet, sécrétai** du comité, ou de son délégué.
« Art. 3. —La dépense sera imputée sor k chap. 14, art. 7, du budget de l'exerdee 190). »
Adopté.
153. — Subvention à la Fédératûn j nationale des chauffeurs-conductennmécaniciens automobilistes. |
M. André Lef&vre, au nom de laG* Gozc* | mission. — Je prie le Conseil d'adopter k projet de délibération suivant :
€ Le Conseil général,
« Vu la pétition par laquelle la Pédératii^c nationale des cbauffeurs-conductears-mécas: ciens automobilistes sollicite TallocatioD à'm subvention pour son congrès de 1906 ;
« Sur les conclusions de sa 6* Commissio&.
« Délibère :
< Article premier. — Une subventioD é( 500 francs est accordée à la Fédération Dal:< nale des cbauffeurs-conductears-mécaniden< automobilistes pour son congrès de 1906.
A.rt. 2. — Cette somme sera versée entre lains de M. L. Lefèvre, trésorier de ladite ration, demeurant à Paris, rue Jacqueslé, 13, on de son délégué.
Art. 3. — La dépense sera prélevée sur le >. 17, art. 117, du budget de l'exercice 1906 aittachée an chap. 15, art. 34. »
doptè.
I. — Renvoi à rAdministration d'un rœu du Conseil municipal d'AuberrUUers.
M. André Ljefèvre, au nom de la &" GomssioQ. — Je prie le Conseil de renvoyer l'Administration un vœu du Conseil muîipal d'Âubervilliers tendant à la division is cotes sur les avertissements adressés IX contribuables.
Le renvoi à l'Administration est prononcé.
55. — Prorogation des actes de perception de l'octroi du Kremlin-Bicêtre.
M. Jean Martin, au nom de la 6* Commssion. — Je prie le Conseil d'adopter le projet de délibération suivant :
< Le Conseil général,
< Vu le mémoire (1) de M. le Préfet de la Seine, en date du 27 juin 1906, transmettant une délibération du 10 mars 1905, par laquelle le Conseil municipal du Kremlin-Bicêtre a voté la prorogation pure et simple des actes constitutifs de l'octroi communal pour ane période de cinq années, à partir du 1" janvier 1907;
« Va les règlement et tarif en vigueur dont la prorogation est demandée ;
« Vu le résumé des propositions municipales;
< Vu le relevé des taxes extra-réglementaires;
(1) Voir aa pHwat BeeueU le mëmoiie n« S06, page 466.
< Vu ravis du directeur des Contributions indirectes du Département, en date du 18 juin 1906;
€ Vu le résumé des résultats financiers des trois derniers exercices ;
€ Vu le budget de la Commission,
€ Sur les conclusions de sa 6* Commission^
« Est d'avis :
€ Qu'il y a lieu d'approuver la délibération du 10 mars 1906, par laquelle le Conseil municipal du Kremlin-Bicêtre a voté la prorogation pure et simple des actes constitutifs de l'octroi communal pour une période de cinq années, à partir du 1" janvier 1907. »
Adopté.
Création d'un S^ bureau d'octroi à Asniôres
M. Jean Martin, au nom de la 6* Commission. — Je prie le Conseil d'adopter le projet de délibération suivant :
« Le Conseil général,
< Vu le mémoire (1) de M. le Préfet de la Seine, en date du 22 juin 1906, lui transmettant la délibération du 30 mars 1906, par laquelle le Conseil municipal d'Asnières a voté la création d'un 8^ bureau d'octroi, à l'angle du quai d'Asnières et du boulevard Voltaire ;
< Vu les tarif et règlement d'octroi en vigueur;
€ Vu les tarif et règlement d'octroi pro-
< Vu le plan de la commune d'Asnières faisant ressortir l'emplacement des bureaux d'octroi en exercice et la situation du bureau à créer ;
€ Vu l'avis du directeur des Contributions indirectes de la Seine du 7 juin 1906;
< Vu le budget de l'exercice courant ;
« Vu le relevé des recettes et des dépenses
(1) Voir aa présent Rtfeudi le mâmoire n* 124, pa(e 85.
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ordinaires et extraordinaires des trois dernières années, d*après les comptes administratifs ;
< Va le certificat faisant connaître le chiffre des centimes extraordinaires des emprunts et antres dettes communales, avec Tindication de leur durée et de leur objet et des sommes restant dues sur chacun des emprunts ;
< Vu le certificat du maire indiquant le produit brut et le produit net de l'octroi pendant chacune des trois dernières années ;
€ Vu la loi du 5 avril 1884 (art. 137) ;
« Sur les conclusions de sa 6*" Commission,
€ Est d'avis :
< Qu'il y a lieu d'approuver la délibération, en date du 30 mars 1906, par laquelle le Conseil municipal d'Âsnières a voté la création d'un 8* bureau d'octroi, à l'angle du quai d'Asnières et du boulevard Voltaire. >
Adopté.
157. — Révision et prorogation des actes oonstitutiils de l'octroi de Le- ▼alloia-Perret.
M. Jean Martin, au nom de la 6* Commission. — Je prie le Conseil d'adopter le projet de délibération suivant :
€ Vu le mémoire (1) de M. le Préfet de la Seine, en date du 11 juin 1906, lui transmettant :
€ !<> La délibération du 30 novembre 1904 par laquelle le Conseil municipal de Levallois- Perret a décidé la création d'un nouveau bureau d'octroi, à l'angle des boulevards Bourdon et Victor-Hugo, qui serait mixte avec la commune de Neuilly-sur-Seine, conformément aux propositions énoncées par le Conseil municipal de cette dernière commune dans sa séance du 1 1 du même mois ;
« 2° Les délibérations des 24 mars et 30 novembre 1905 par lesquelles le Conseil muni-
(1) Voir aa présent Becueil le mémoire n* 30, page S«.
cipal de Levallois-Perret a voté la revis» la prorogation des actes constitutifs de F* de cette commune pendant uae piéri'»
cinq ans, à partir du l**" janvier Wj taxes principales devant être afifectèe^ dépenses ordinaires du budget, et les *. spéciales au remboursement d'an erafs-sL contracter en vue de diverses opérations : térêt communal (construction d'an cinqui-^ groupe scolaire, d'une crèche gratuite dajn quartier Victor-Hugo, agrandissement l'hospice des vieillards, construction d's: bourse de travail, achèvement du résez d'égouts et travaux de viabilité) ;
€ Vu les tarif et règlement de roctRH n vigueur;
« Vu les tarif et règlement de Toctroi pr posés;
€ Vu le plan de la commune de LevaJÎJ.- Perret, indiquant l'emplacement des bureau d*octroi en exercice et la situation da barrir mixte à créer ;
« Vu le résumé des propositions mor^pales;
« Vu le relevé des objets imposés qui o V partiennent pas à la nomenclature du trxi général annexé au décret du 12 février ISTtJ.
€ Vu le relevé des objets imposés au d^Ii des limites dudit tarif général;
< Vu les avis du directeur des Gonthbotioos indirectes de la Seine, en date des 29 aoài d 27 décembre 1905;
< Vu les pétitions, en date des 30novembK 1905 et 8 février 1906, par lesquelles divers commerçants et loueurs de voitures de Levailois-Perret ont protesté contre la majoration des droits sur l'alcool et sur les fourrages proposée par le Conseil municipal;
« Vu la délibération, en date du 22 avri^ 1906, par laquelle cette assemblée a décidt^ qu'il n'y avait pas lieu de prendre ces protestations en considération;
« Vu le certificat relatif au produit de l'octroi pendant les années 1902, 1903 et 1904;
< Vu le certificat relatif à la situation &uocière de la commune;
€ Vu le relevé des recettes et des àépeases ordinaires et extraordinaires en 1902, 1908 et 1904; c Vu la loi du 5 avril 1884, art. 137; • « Sur les conclusions de sa 6^ Commissi<?^*
Est d'avis :
Qa'il y a lieu d'approuver les délibéra 5 du Conseil municipal de Levallois-Perret, late des 30 novembre 1904, 29 mars et ovembre 1905, 22 avril 1906, relatives à ^vision et à la prorogation des actes conslîfa de l'octroi de cette commune jusqu'au écembre 1910. »
dopté.
3. — Subvention â la Société des bêcheurs à la ligne du canal Saintdaurioe-Charenton.
kl. Joseph Menard, au nom de la 4* Gomssion. — Je prie le Conseil d'adopter le )jet de délibération suivant :
« Le Ck>nseil général,
€ Vu la pétition par laquelle la Société des icheurs à la ligne du canal de Saint-Mauriceaarenton, siégeant k Saint-Maurice, 7, quai i la République, sollicite l'allocation d'une ibvention ;
« Sur les conclusions de sa 4* Commission,
« Délibère :
< Article premier. — Une subvention de 00 francs est accordée pour 1907 à la Société micale des pêcheurs à la ligne du canal de ain^Maurice-Gbarenton.
« Art. 2. — Cette somme sera versée entre ss mains de M. F. Wert, secrétaire de ladite ociété; ou de son délégué.
« Art. 3. — La dépense sera inscrite au ^liap. 17, article à créer, du budget de Texerâce 1907. 9
Adopté.
159. — Subvention à la Société des pécheurs à la li^e de Joinville-le- Pontet de Nogent-sur-Mame.
M. Joseph Menard, au nom de la 4* Com-
mission. — Je prie le Conseil d'adopter le projet de délibération suivant :
< Le Conseil général,
€ Vu la pétition par laquelle la Société des pécheurs à la ligne de Joinville-le-Pont et de Nogent-sur-Marne sollicite l'allocation d'une subvention;
< Sur les conclusions de sa 4* Commission,
€ Délibère :
< Article premier. — Une .subvention de 100 francs est accordée à la Société des pécheurs à la ligne de Joinviile-le-Pont et de Nogent-sur-Marne pour 1907.
€ Art. 2. — Cette somme sera versée entre les mains de M^ Varinot, avocat, secrétaire de ladite Société, demeurant à Nogent-sur- Marne, île de Beauté, ou à son délégué.
« Art. 3. — La dépense sera inscrite au chap. 17, article à créer, du budget de Tezercicel907.>
160. — - Caserne de gendarmerie de Montrouge. — Instance Brousseaud.
M. Joseph Menard, au nom de la 4* Commission. — Je prie le Conseil d'adopter le projet de délibération suivant :
< Le Conseil général,
€ Vu le mémoire (1), en date du 1 1 juin 1906, par lequel M. le Préfet de la Seine propose de défendre à l'instance formée devant le Conseil de préfecture de la Seine, par M. Brousseaud, adjudicataire des travaux de terrasse et de maçonnerie de la caserne de gendarmerie de Montrouge, rue LAkanal, à l'effet d'obtenir le règlement de comptes de son entreprise ;
« Sur les conclusions de sa 4« Commission,
(1) Voir aa ]»ré8«it Btcueil le
n* 24, pa(e 9.
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Délibère
« M. le Préfet de la Seine est autorisé à défendre à Tinstance formée devant le Conseil de préfecture de la Seine, par M. Brousseaud, adjudicataire des travaux de terrasse et de maçonnerie de la caserne de gendarmerie de Montrouge, rue Lakanal, à Teffet d'obtenir le règlement de comptes de son entreprise. »
Adopté.
Collecteur de Cliohy.— Instance Chagnaud
M. Joseph Menard, au nom de la 4' Commission. — Je prie le Conseil d'adopter le projet de délibération suivant :
< Le Conseil général,
«Vu le mémoire (1), en date du 11 juin 1906, par lequel M. le Préfet de la Seine propose de défendre au recours formé devant le Conseil d'Etat, par M. Cbagnaud, contre l'arrêté du Conseil de préfecture de la Seine du 21 janvier 1905, qui a rejeteté son opposition à l'arrêté de recouvrement d'une somme de 40,000 francs qu'il s'est engagé, aux termes d'une lettre du 8 février 1898, à verser pour travaux de réfection de la chaussée du boulevard National à Clichy, rendus nécessaires par suite de l'exécution du collecteur de Clichy;
€ Sur les conclusions de sa 4* Commission,
« Délibère :
€ M. le Préfet de la Seine est autorisé à défendre au recours formé devant le Conseil d'Etat, par M. Chagnaud, contre l'arrêté du Conseil de préfecture de la Seine du 21 janvier 1905, qui a rejeté son opposition à l'arrêté de recouvrement d'une somme de 40,000 francs qu'il s'est engagé, aux termes d'une lettre du 8 février 18sS, à verser pour travaux de réfection de la chaussée du boulevard National à Clichy, rendus nécessaires par suite de l'exécution du collecteur de Clichy. »
(1) Voir aa présent Recuiil le mémoire n* 25, page iO.
162. — Démolition d'une malimn à 1 gnolet. — Instance Gaillot.
M. Joseph Menard, an nom de la 4« C?:!
mission. — Je prie le Conseil d'adopu: projet de délibération suivant :
« Le Conseil général,
« Vu le mémoire (1), en date du 11 jnin 19>. par lequel M. le Préfet de la Seine propose i défendre devant le Tribunal de la Seine à 13 demande de M. Gaillot en paiement de 60,09 francs de dommages-intérêts à raison du p> judice qui lui aurait été cansé par la démo. tion de son immeuble sis à Bagoolet, 46, tv. Sadi-Carnot;
< Sur les conclusions de sa 4« Ccounisâoa,
€ DéUbère :
€ M. le Préfet de la Seine est antoiisé à d^ fendre devant le Tribunal de la Seine à n^; demande de M. Gaillot en paiement de d0.t>> francs de dommages-intérêts à raison du pr^ judice qui lui aurait été causé par la déiDciition de son immeuble sis à Bagnolet, 46, m SadiCarnot. »
Adopté.
Curage du Rouillon. — Instance Mavré
M. Joseph Menard, au nom de la4*Coinmission. — Je prie le Conseil d'adopter U
« Le Conseil général,
< Vu le mémoire (2), en date du 1 1 juin 19Û6. par lequel M. le Préfet de la Seine propose df défendre devant le Tribunal civil de l'^ instance à une demande en discontinuation des poursuites exercées contre Mme Mam, fS vue d'obtenir le paiement des frais de con^ du Rouillon ;
« Sur les conclusions de sa 4' Commissioc.
(1) Vdr an prêtent BfieuiU le rnlmoiie n* M, pqe H. (9) Voir av préie&t Bêewa le ménNire n* t7, ptfe il
< Délibère :
M. le Préfet de la Seine est autorisé à adre devant le Tribnnal civil de 1" inse à. une demande en discontinnation des rsuites exercées contre Mme Mavré, en d'obtenir le paiement des frais de enrage lonilloD. »
iopté.
I. — Contentieux. — Instance Société des buanderies de la Seine.
A, Joseph Menard,an nom de la4^Ck)mssion. — Je prie le Conseil d'adopter le >jet de délibération suivant :
« Vu le mémoire (1}, en date du 22 juin 1906, r lequel M. le Préfet de la Seine propose : de défendre à Tinstance que la Société anome des buanderies de la Seine a introduite vaut le Conseil de préfecture contre le Déirtement aux fins d'obtenir une indemnité 8,868 fr. 95 c. à raison du préjudice résulntd'un accident survenu, le 10 janvier 1905, ir la route de Paris à Saint-Cloud et imputé \ mauvais état de la voie du tramway Bon- »gQe— Gare d'Âuteuil ; 29 d'appeler en cause i Compagnie générale des omnibus, conceslonnaire de ce tramway ;
< Sur les conclusions de sa 4* Commission,
< Délibère :
« M. le Préfet de la Seine est autorisé : " à défendre à l'instance que la Société anolyme des buanderies de la Seine a introduite evant le Conseil de préfecture contre le Dé- )artement aux fins d'obtenir une indemnité le 8,868 fr. 95 c. à raison du préjudice résnlant d'un accident survenu, le 10 janvier 1905, 5nr la route de Paris à Saint-Cloud et imputé lu mauvais état de la voie du tramway Bon* ogne— Gare d'Auteuil ; 2° d'appeler en cause la Compagnie générale des omnibus, conces- Honnaire de ce tramway. >
Adopté.
(1) Voir an prétest Beruêil le mémoire n« 4f7, page HO.
Vente de vieux métaux, matériaux et objets mobiliers
M. Mossot, au nom de la 4' Commission. — Je prie le Conseil d'adopter le projet de délibération suivant :
< Vu le mémoire (1), en date du 11 juin 1906, par lequel M. le Préfet de la Seine demande l'autorisation de vendre aux enchères publiques par ministère de commissaire-priseur, certains vieux métaux, matériaux et objets mobiliers provenant de divers services départementaux ;
« Sur les conclusions de la 4^ (Commission,
< Délibère :
« Article premier. — M. le Préfet de la Seine est autorisé à vendre aux enchères publiques, par criées de commissaire-priseur, certains vieux métaux, matériaux et objets mobiliers provenant de divers services dépar tementaux.
« Art. 2. — Le produit de cette vente sera inscrit en recette au chap. 12, art. 2 et 4, du budget de Texercice 1900. >
Adopté.
166. — Contribution du Département dans les dépenses de matériel de FHÔtel de Ville et annexes.
M. Mossot, au nom de la 4^ Commission. — Je prie le Conseil d'adopter le projet de délibération suivant :
« Le Conseil général,
« Vulemémoire(l),endatedu26juinl906, par lequel M. le Préfet de la Seine lui soumet le résultat des études faites en vue de fixer pour l'avenir, d'une façon aussi exacte que possible, la contribution du Département dans les dépenses de matériel de THôtel de Ville et des annexes, et demande que ces fixations
(i) Voir an présent Recueil le mémoire a> 23, page 9. (i) Voir an présent Rfcueil le mémoire n* 162, page UK.
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goient arrêtées d'ane façoQ fermo pour cinq aoDées ;
« Vu la délibération da 26 décembre 1901, ûxant les dépenses pour les exercices 1902 à 1906 inciasivement;
€ Sur les conclusions de sa 4* Commission,
< Délibère:
< Article premier. — La contribution du Département de la Seine dans les dépenses de matériel de THôtel de Ville et des annexes, est fixée pour l'avenir ainsi qu'il suit :
4 Ohap. 17, art. 6. — Contribution du Département :
< l'' Dans les frais de matériel, de buvette, de chauffage, d'éclairage, etc., etc., pour le service du Conseil général ;
« 2f* Dana les dépenses des insignes, des médailles et des abonnements au < Journal officiel » des conseillers généraux ;
I 3° Dans les dépenses du « Bulletin municipal officiel »,
< A 20,000 francs.
« Ohap. 17, art. 7. •— Part contributive du Département dans les frais d'abonnement des voitures du préfet de la Seine et du secrétaire général de la Préfecture, 4,800 francs.
€ Chap. 17, art. 82. — Part contributive du Département dans les dépenses de matériel des services mixtes ou départementaux installés à l'Hôtel de Ville et aux annexes, 176,600 francs, savoir i
« l^ Contribution du Département dans les dépenses de chauffage et d'éclairage des services mixtes et départementaux installés dans les bâtiments municipaux, 102,200 francs;
« 2'' Contribution du Département dans les dépenses d'habillement des huissiers, gardiens de bureau et hommes de peine de la Préfecture de la Seine (services mixtes et services départementaux), 15,500 francs;
< 3^ Contribution du Département dans les dépenses d'indemnités et de salaires alloués aux ouvriers et hommes de peine chargés de l'entretien des bureaux départementaux et des services mixtes de l'Hôtel de Ville et des annexes, 31,300 francs;
« 4° Contribution du Département dans les dépenses ci-après des services mixtes de la Préfecture de la Seine, savoir :
«A. — Entretien et renonvellenjt:
mobilier;
< B. — Achat d'objets fongibles, br:
vannerie, etc.;
« C. — Achat de linge et blanchisi^^r
« D. — Achat de produits chimiques désinfectants;
« E. — Dépenses de remontage et d a^ tien des pendules;
« F. — Frais de voitures des bureaui vices mixtes) ;
« G. ^ Part contributive du Départri.^i dans les dépenses :
« a) D'honoraires des internes de rH*^ Dieu ; i
« b) De produits pharoiaceutiqiies(senii^ mixtes et départementaux),
« Ensemble, 3,900 francs. I
< 5^ Contribution du Département dans >dépenses de frottage en encaustique des '> reaux départementaux ou mixtes places 2 l'Hôtel de Ville et à l'annexe Est, 1,500 fr:
« ep Contribution du Département dans le dépenses de papeterie, d'impression, de ^llQ^ des services mixtes du Département, R6i>jf
€ 7° Contribution du Département dass > dépenses d^affranchissement de la oon«T «^ dance émanant de la Préfecture de la Seje. 7,600 francs.
c Art. 2. — Les fixations ci-dessus v^ établies pour cinq années à partir de l'eit:cice 1907. »
Adopté.
167. -^ Stotlatique des marchés et sta^ tiokimemeiits au 1^*^ janyier 1906.
M. Mosaot, au nom de la 4* Commia&oi — Je prie le Conseil d'adopter le projet ddélibération suivant :
< l^e Conseil général,
« Vu le mémoire (1), en date du 11 juin J9(H | par lequel M. le Préfet de la Seine loi commi
(1) Voir an préieat Htcueil le mmitt q* ^, ^|» ^^
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3 le tableaa de statistique des marchés itionnements existant dans les arrondis- !nts de Saint-Denis et de Soeanx an inviep 1906 ;
Sur les conclusions de sa 4"" Commission,
< Délibère :
Acte est donné à M a coQimuDication
iopté.
le Préfet de la Seine
^ — Renvoi à rAdministration d'une iroposition de M. Garmignao relative kux secrétaires des mairies de ban- Leue.
M.Navarre, au nom de la 3* Commission.
Je prie le Conseil de renvoyer à FAdmijlralion une proposition de M. Carmignac idant à accorder aux secrétaires de mairie
banlieue certains avantages dont Jouit le Tsonnel départemental, notamment en ce il coneerne les frais de séjour à la maison I santé de Ville-Evrard.
Le renvoi à l'Administration est prononcé.
~ Renvoi à l' Adminittrotion d'une proposition de M. Thomas.
M. Navarre, a^ nom de la 3* Commission. - Je prie le Conseil de renvoyer à TAdmiistration une propoaition de M. Thomas ten* aot à rasaimilation du personiiel ouvrier es asiles départementaux ft celui de la ville e Paris.
Le renvoi à l'Administration est prononcé.
170. — Ateliers départementaux d'ouvriers mutilés. — Modification d'imputation des dépenses.
M. Landrin, au lieu et place de M. Adrien ^Qdin, au qom de la 3* Commiaaion. — J^ prie
le Conseil d'adopter le projet de délibération suivant :
« Le Conseil général,
< Vu le mémoire ( 1), en date du S5 Juin 1906 par lequel M. le Préfet de la Seine lui propose de modifier l'imputation des dépenses de fonctionnement des ateliers départementaux d'ouvriers mutilés ;
« Vu le règlement des ateliers départementaux d'ouvriers mutilés, estropiés ou infirmes, approuvé le 5 février 1906 par M. le Préfet de la Seine ;
« Sur les conclusions de sa S* Commission,
« Délibère :
€ Le détail du crédit de 342,375 francs, inscrit au chap. 9, art. 44, du budget départemental de l'exeroioe 1906 (Dépenses de fonctionnement des ateliers départementaux d'ouvriers mutilés), est fixé sur les bases suivantes :
« Personnel :
< 1 directeur<régls8our>comptable, 4,000 fr.;
< 3 contremaîtres : un à 2,600 firancs, un à 1,700 francs, un à 1,500 francs ; 5,800 francs :
< 3 concierges, 2,400 francs ;
< 1 magasinier (1,200) et 1 piéton (1,900), 2,400 francs;
« Ensemble, 14,600 firaoca,
« Salaire des ouvriers :
< 339 Journées (26 dimanches et 313 jours de travail) à l fr. 50 c, pour 250 ouvriers, 127,200 francs ;
« 339 journées à 1 fr. 25 c, pour 200 ouvriers (3« atelier), 84,750 francs ;
« 339 journées pour lOO^pprentisiOfrJSc, 25,425 francs ;
« Ensemble, 237,975 flrancs.
« Fonctionnement :
€ Location des immeubles, 11,700 flânes; « Goatributioni, 1,500 francs;
(I) Voif au iiréienl R»u9U le nénaira •• 136, pa«« HO,
< Eclairage, 3,700 francs ;
< Chauffage, 4,500 francs ;
< Abonnement aux eaux, 800 francs ;
< Soins médicaux, 1,700 francs ;
« Produits pharmaceutiques, 2,000 francs ;
< Travaux et entretien, 1,800 francs;
« Outillage et matériel, 1,000 francs;
« Matières premières, 54,650 francs ;
« Frais de bureau, d'administration, timbres, etc., 1)500 francs;
« Frais de transport, cavalerie, etc., 2,650 francs ;
« Dépenses diverses, 1,000 francs ;
< Imprévu, 1,000 francs;
< Secrétaire administratif, 400 francs ;
« Fourniture d'appareils orthopédiques, 500 francs ;
« Ensemble, 90,400 francs.
« Soit au total, 342,375 francs. »
Bourses à Técole primaire supérieure de Toucy
M. Pannelier, au nom de la 5' Commission. — Je prie le Conseil d'adopter le projet de délibération suivant :
« Le Conseil général,
« Vu le mémoire (1), en date du 26 juin 1906, par lequel M. le Préfet de la Seine lui soumet les demandes faites en vue d'obtenir une bourse à l'école primaite supérieure de Toucy (Yonne) pour l'année scolaire 1906-1907 ;
< Vu ses délibérations en date des 14 et 28 décembre 1895 portant création de dix bourses d'internat, au taux de 450 francs l'une, à cette école, les titulaires de ces bourses devant, en outre, être exonérés des frais de trousseau et de blanchissage, de fournitures classiques et de voyages;
< Vu les dossiers des candidats ;
« Sur les conclusions de sa 5* Commission,
(i) Voir au présent Recueil le mémoire n" 164, pa^e 131.
« Délibère :
< Les bourses départementales qui d^ dront vacantes à l'école primaire supér.--^ de Toucy pendant l'année scolaire 19W-:j seront attribuées, dans Tordre de priorraprès indiqué, aux jeunes g:eDS dont les li suivent :
< Bobin (Henri). € Gauthier (Célestin). »
Adopté.
Bourses à réoole d'agricnltore de Genouillac
M. Pannelier, au nom de la 5^ ComuLy sion. — Je prie le Conseil d adopter le pr.-: de délibération suivant :
€ Le Conseil général,
« Vu le mémoire (1), en date da 26 join l?.' par lequel M. le Préfet de la Seine lui propose d'une part, .d'établir une liste de désignito: de candidats en vue de l'attribation des bocr^ d'internat qui deviendront vacantes à Ïw4f pratique d'agriculture de Genonillac [Cnust pendant Tannée scolaire 1906-1907; d'autre part, d'accorder une prolongation de boL-v pour une 3* année à deux élèves de cette école;
« Vu les dossiers des candidats;
« Sur les conclusions de sa 5* Commissico.
< Délibère :
< Article premier. — Sont désignés pou: bénéficier éventuellement, et dans Tordre d priorité ci-après indiqué, des bourses d'int^r nat qui deviendront vacantes à Técole pratiqo' de Genouillac pendant Tannée scolaire 19C»> 1907 les enfants dont les noms suivent :
« 1° Barré (Marins);
« 2* Duquennoy (Roger);
« 3° BigotDumaine;
« 4? Roldis (Jean).
< Art. 2. — Une prolongation de boni? ,
(1) Voir au préseot Beeueil le mémoire n' 106, pa|v i
* une 3* année d'étndes à ladite école, est >rdée aux jeanes :
1** Rikkers.
^ Sommerhalter.
Art. 3. — La dépense s'élevant pour Tanscolaire 1906-1907 à la somme de 3,500 fr. ; impatée ponr ce qui concerne le 4* tritre de 1906, soit 875 francs sur le chap. 13,
10, du budget de 1906 et pour ce qui conle les trois premiers trimestres de 1907,
2,625 francs, sur les chapitre et articles respondants du budget de l'exercice 1907.»
Ldopté.
Ltocation de terrains de Fancienne voirie de TEst
NI. Paris, an nom de la 5* Commission. — prie le Conseil d'adopter le projet de déliration suivant :
« Le Ck>nseil général,
« Vu le mémoire (1), en date du 25 juin 1906, r lequel M. le Préfet de la Seine lui propose ! concéder une certaine portion des terrains i l'ancienne voirie de TEst, à titre précaire essentiellement révocable, à la Société d'éduition laïque du 19" arrondissement;
« Vu les propositions d'affectation partielle } MM. Paris et Jacquemin concernant ladite 'opriété ;
< Vu les statuts de ladite Société;
€ Sur les conclusions de sa 5® Commission,
« Délibère :
« Article premier. — M. le Préfet de la eine est autorisé à louer à la Société d'éduation laïque du 19* arrondissement, à titre récaire et essentiellement révocable, un terain de 3 hectares environ, à prendre selon is ÎDdications de l'Administration sur la su- «rûcie de l'ancienne voirie de l'Est ou des «arcelles contigaës appartenant au Départe- Qent.
« Art. 2. — La location sera consentie
(i) Voir au présent Recueil 1« mémoire n* i5:f, page i05.
moyennant une redevance annuelle payable d'avance et fixée à 1 franc. Elle pourra prendre fin à quelque époque que ce soit sur simple notification adressée à la Société par l'Administration au moins un mois à l'avance.
€ Art. 3. — La Société devra assurer la clôture du terrain loué suivant les indications des agents de T Administration; elle pourra faire sur ce terrain les aménagements provisoires que sa destination rendra nécessaires, à charge de remettre les choses en leur état primitif à l'expiration de la location.
« Elle devra laisser pénétrer dans l'espace clos les agents de l'Administration à toute réquisition.
« Art. 4. — La Société devra accueillir sur le terrain loué tous les enfants du département de la Seine, sans faire de distinction, suivant qu'ils seront ou non inscrits parmi ses membres; elle assurera la surveillance de tous ses pupilles en toutes circonstances, de manière à ce que la responsabilité du Département ne puisse être mise en jeu de leur fait et se chargera de la réparation de tous dommages qu'ils pourraient causer sans que le Département puisse être mis en cause de ce chef.
« Art. 5. — La recette annuelle, évaluée à 1 franc, sera inscrite au chap. 2, art. 10, n<^ 8, du budget de l'exercice 1906, et aux chapitres correspondants des budgets postérieurs. » '
Adopté.
174. — Vente dlmmeublea provenant du legs Douchin. — Inscription du prix au budget de 1906.
M. Païenne, au nom de la 3* Commission. — Je prie le Conseil d'adopter le projet de délibération suivant :
« Le Conseil général,
« Vu sa délibération du 6 juillet 1904 autorisant le Préfet de la Seine à transiger au nom du Département avec les héritiers de Mme veuve Douchin et à rétrocéder à ceux-ci divers immeubles ;
« Vu sa délibération du 24 décembre 1904 approuvant Tacte de transaction du 16 février 1905 et autorisant Tinscription au budget primitif de 1905, en recette et en dépense, d'une somme de 100,000 francs représentant
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le prix des immeubles rétrocédés, ladite somme devant être employée en achat d'un titre de rente ;
Vu sa délibération da 16 décembre 1905 prévoyant Tinscription, en recette et en dépense, d'une somme de 4,000 francs représentant les intérêts à 4 "^U i'fto sur le prix de vente ;
« Total prévu, 104,000 francs;
« Considérant que Tadministrateur judiciaire n*a versé en 1905 qu'an acompte de 3,000 francs et qu'il restait ainsi à recouvrer 101,000 francs;
< Que par suite de la non réalisation de la recette de 101,000 francs le crédit correspondant n'a pu être reporté à l'exercice 1906 ;
c Qu'il y a lieu de prévoir à nouveau en 1906 la recette dont il s'agit, afin de pouvoir en faire emploi en achat de rente aussitôt que possible :
« Qu'il y a lieu, en outre, pour le bon ordre d'évaluer ]e montant des intérêts produits en 1906 pour la somme de 100,000 franos ;
< Considérant que la somme de 3,000 francs recouvrée en 1905 a été employée en achat d'un titre de rente de 90 francs, avec jouissance des arrérages à dater du l**" avril 1906; qu'il y a lieu, en conséquence, de prévoir en recette la somme de 45 francsi montant de oes arrérages, qui doivent être employés en dots de mariage conformément aux prescriptions de la loi du 27 juin 1904 ;
< Sur le rapport présenté par M. Patenne, au nom de la 3* Commission,
< Délibère :
< Article premier. — Une somme de 105,000 fhmcs sera inscrite en recette au chap. 12, art. 1*', n? à créer du budget de 1906, sous la rubrique : < Vente de deux immeubles sis rue de la Folie-Méricourt, n<> 66, et rue du Faubourg-du-Temple, n*^ 90, pix) venant du legs de Mme veuve Ûoucbin au profit des Enfants assistés :
« Prix principal, 100,000 francs ;
« Intérêts à 4 % en 1^^» solde restant à constater sur 4,000 francs, 1,000 francs ;
« Intérêts à 4 °/o en 1906 (évaluation), 4,000 francs ;
« Ensemble, 106,000 francs.
« Art. 2. ^ Il sera ouvert au 1906, chap. 21, art. 45, un crédit eompk: taire de 105,000 francs qui joint ao reporté s'élevant à 26 fr. 06 c. fomxji total de 105,026 fr. 06 c.
« Cet article sera ainsi libellé :
« Legs de Mme veuve Doûchin an fo « des Enfants assistés. — Emploi dn pni € vente de deux immeubles en achat dere: € pour les arrérages être affectés à la créa; < de dots de mariage en exécution de l'&ri. € de la loi du 27 Juin 1904. »
€ Art. 3. — 11 sera inscrit en recet:- r. chap. 2, art. 4, n"* 21, une recette de 45 frai représentant les arrérages exigibles en 1 «• sur un titre de rente de 90 francs.
« Art. 4. — Cette somme de 45 Irancs t'T. prévue en dépense au chap. 7, art. 48, j-?-: création de dots de mariage. »
Adopté.
175. — Création d*un hospice départe mental à Villcjuif. ^ Offres aux propriétairea des terrains et aux loca^ tâires.
M. Félix Roussel, au nom de la 3r Gnc:mission. — Je prie le Conseil d'adopter ir projet de délibération suivant :
< Le Conseil général,
€ Vu le mémoire (1}, en date du 29 Joiû \^, par lequel M. le Préfet de la Seine loi soumet le tableau des offres légales à faire au prcr priétalres des terrains nécessaires à la création d'un hospice départemental à Yillejaif:
« Vu sa délibération du 5 juillet 19(^;
€ Vu le décret du 12 octobre 1905, recosnaissant l'opération susviaée d'utilité pabliquei
« Vu le jugement d'expropriatioD da Tnbunal de l'* instance de la Seine, en date ds 29 mars 1906 ;
€ Considérant qu'il échet, actuellement, à* fixer les offres à faire aux intéressés, dans /-• termes prévus par la loi du 3 mai 1841 ;
« Vu la loi du 3 mai 1841 ;
< Sur les conclusions de sa 3* Commissio:
(I) Voir aa présrat R9tmU to
D- 117, FI
« Délibère!
A^rticle premier. — Est ratifiée, en tant de besoin, la procédure d'expropriation cause d'utilité publique suirie par M. le at de la Seine, aux fins de réaliser Tacqûirk des immeubles ou portions d'immeubles ssaires à la création, sur le territoire de ^mmune de Villejuif, d'un hospice dépar- ^Mital.
Art. 2. — M. le Préfet de la Seine est >risé à faire au nom du Département, aux ;>riétaires intéressés, dans les conditions iTues par Tart. 23 de la loi du 3 mai 1841, D fifres publiées au premier tableau annexé présente délibération.
Art. 3. — M. le Préfet de la Seine est lemcnt autorisé à faire, éventuellement, : locataires dont Texistence aura été réèe aa département de la Seine, conforméut à la loi, les offres comprises au deuxième leau annexé à la présente délibération.
t Art. 4. — La dépense, évaluée à 270,000 nos (y compris 500 francs pour copies de !ces et frais divers), sera imputée sur les '^dits inscrits pour Topération au cliap. 20, **", art. 2, du budget de 1905, à reporter sur xercice 1906. »
Adopté.
^6. — Caserne de gendarmeHe de Pantin. — Compte de mitoyenneté.
M. Sohier, au nom de la l'« Commission. Je prie le Conseil d'adopter le projet de (libération suivant :
€ Le Conseil général,
« Vu le mémoire (Ij, en date du 27 juin 1906, ir lequel M. le Préfet de lA Seide soumet un )mpte de mitoyenneté relatif au mur sépaiDt la caserne de gendarmerie de Pantin, ae Lakanal, de l'immeuble voisin apparteant à Mme veuve Laurent ;
< Vu ledit compte de mitoyenneté faisant essortir à la charge du Département le paieleot d'une somme de 879 fr. 38 c;
(I) Voirao préseni R^eneil le mëmoire n* 195^ |Ki»e 157.
« Vti l'acte d'acquisition des 30-31 décembre 1902 du terrain sur lequel a été construite la caserne de gendarmerie ;
< Sur le rapport de sa l'* Commission,
€ Délibère :
« Article premier. — Est approuvé le compte de mitoyenneté relatif au mur sépa* rant la caserne de gendarmerie de Pantin, rue Lakanal, de l'immeuble voisin, paraissant appartenir à Mme veuve Laurent et à sa fllle ; ledit compte faisant ressortir le paiement à la charge du département de la Seine d'une somme de 879 fr. 38 c.
€ Art. 2. — M. le Préfet de la Seine est, en conséquence, autorisé à passer l'acte qui devra intervenir.
« Art. 3. — - La dépense totale ràultant de cette opération, savoir :
« Somme à payer par le Département, 879 fr. 38 c.;
< Frais du contrat, 70 fr. 62 c;
< Total, 950 francs,
sera prélevée sur le crédit inscrit au cbap. 2^ S 2, art. 69, du budget de 1906. »
Adopté.
177. — Revision et prorogation des actes de peroeption de l'octroi de Montreuil.
M. Squéville, au nom de la 6*" Commission. "^ Je prie le Conseil d'adopter le projet de délibération suivant :
« Le Conseil général,
< Vu le mémoire ( 1 ) de M. le Préfet de la Seine du 14 juin 1906 lui soumettant une délibération du 14 février 1906 par laquelle le Conseil municipal de Montreuil a voté la revision et la prorogation, pour une période de cinq années, à partir du l**" janvier 1907, des actes de perception de l'octroi communal ;
(<) Voir AU présent Rteneil le mémoire n« 07, page 46.
€ Va les tarif et règlement d'octroi en vigueur;
« Vu les tarif et règlement d'octroi proposés;
€ Vu le résumé des propositions municipales;
« Vu ravis du directeur des Contributions indirectes du département en date du 27 avril 1900;
«Vu le relevé des taxes dépassant le maximum;
« Vu le relevé des taxes extra réglementaires ;
« Vu l'état indiquant le produit brut et le produit net de Toctroi pendant les trois dernières années ;
« Vu le budget de la commune;
« Sur le*s conclusions de sa 6* Commission,
« Est d'avis :
« Qu'il y a lieu d'approuver la délibération du 14 février 1906, par laquelle le Conseil municipal de Mon treuil a voté la revision et la prorogation pour cinq années, à partir du l*'' janvier 1907, des actes de perception de Toctroi communal. »
Adopté.
178. — Commune de Saint-Maurîoe. — Déplacement d'un bureau d'octroi.
M. Squéville, au nom de la 6« Commisde délibération suivant :
€ Le Conseil général,
< Vu le mémoire (1), en date du 12 juin 1906, par lequel M. le Préfet de la Seine lui transmet les délibérations des 27 mars et 29 août 1905 du Conseil municipal de Saint-Maurice décidant la revision des actes de perception de l'octroi en ce qui concerne le déplacement du bureau de la rue de Saint-Mandé ;
« Vu le règlement d'octroi en vigaecr; < Vu le règlement d'octroi proposé;
€ Vu la délibération du Conseil man.
de Charenton-le-Pont en date du 27 c*:*. 1905;
« Vu le plan de la conmiune de Saint-ML.^ rice;
€ Vu le budget de la commune;
« Sur les conclusions de sa 6* Gomoaiss/
« Est d'avis :
€ Qu'il y a lieu d'approuver les délibérai, des 27 mars et 29 août 1905 par lesquelles Conseil municipal de Saint-Maurice a vt^rrevision des actes constitutifs de roctroî < ce qui concerne le déplacement du bureau la rue de Saint-Mandé. »
Adopté.
179. — Revision et prorogation des actes de perception de l'octroi àt Saint-Maurice.
M. Squéville, au nom de la G* Commission. — Je prie le ConseD d*adopter le pro.-: de délibération suivant :
« Le Conseil général,
€ Vulemémoire(l)deM.lePréfetdelaSeken date du 27 juin 1906, lui transmettant acdélibération du 23 février 1906, par laqoelleir Conseil municipal de Sain^Mau^ice a roté )j révision et la prorogation pour cinq années t partir du !•' janvier 1907, des actes de perception de l'octroi communal ;
< Vu les règlements et tarif en >ignear;
« Vu les règlements et tarif proposés ;
€ Vu le résumé des propositions monicii* les ;
« Vu le relevé des taxes extra-réglemeiitaires ;
4L Vu le relevé des produits de l'octroi ;
€ Vu l'avis du Directeur des contributioi'
(4} Voir au présent BecueU Ir mômoire n* 06, pa^re 43.
(I) Voir au présent Bêtiuil le mémoire n* 307, pa«« i^
rectes du Département en date du 18 juin
Vu le budget de la commune ;
Sur les conclusions de sa 6* Commission,
< Est d'avis :
Qu'il y a lieu d'approuver la délibération 23 février 1906 par laquelle le Conseil muipal de Saint-Maurice a voté la révision et [prorogation, pour cinq années à partir de )7, des actes de perception de Toctroi cominal. >
adopté.
^. — Chemin de grande communication n? 38, à Choisy-le-Roi. — Règlement amiable du dommage causé aux époux Pérat par les travaux d'amélioration.
M. Thomas, au nom de la 2* Commission. - le prie le Conseil d'adopter le projet de élibération suivant :
« Le Conseil général,
« Vu le mémoire (1 ), en date du 22 juin 1906, par lequel M. les Préfet de la Seine propose ^approuver la convention intervenue entre les ingénieurs du Service vicinal et les époux Pérat, propriétaires à Choisy-le-Roi, pour le règlement amiable de l'indemnité due aux dits propriétaires à raison des dommages causés à leur immeuble par suite des travaux d'amélioration du chemin de grande communication n* 38, entre le chemin n<* 60 et la limite du département à Choisy-Ie-Roi ;
< Vu la convention précitée en date du 6 février 1906, aux termes de laquelle les époux Pérat se sont engagés à accepter une indemnité fixée à forfait à 1 ,000 francs pour tous préjudices causés occasionnés à leur immeuble par le remblai de 0 m. 86 c. de hauteur formé par la nouvelle chaussée du chemin de grande communication b? 38, ladite indemnité comprenant notamment les difficultés d'accès, la gêne résultant de l'établissement
(1) Voir an Dréseot Recueil le mémoire n* 426, page 87.
du remblai le long de leur maison et le droit, pour le Département, d'appuyer ses terres de remblai sur le mur de ladite maison ;
« Vu le rapport des ingénieurs du Pépartement ;
« Sur les conclusions de la 2' Commission,
€ Délibère :
« Article premier. — Est approuvé Tarrangement intervenu entre les ingénieurs du Département et les époux Pérat, propriétaires à Choisy-le-Roi, en vue du règlement amiable de l'indemnité due auxdits propriétaires à raison des dommages causés à leur immeuble par les les travaux d'amélioration du chemin de grande communication n"" 38 entre le chemin n9 60 et la limite du Département à Choisy-le Roi.
« Art. 2. — En conséquence, une indemnité forfaitaire de 1,000 francs sera payée aux époux Pérat, pour tous préjudices occasionnés à leur immeuble par le remblai de 0 m. 86 c. de hauteur formé par la nouvelle chaussée du chemin de grande communication n'* 38, ladite indemnité comprenant notamment les difficultés d'accès, la gêne résultant de rétablissement du remblai le long de leur maison et le droit pour le Département, d'appuyer ses terres de remblai au mur de ladite maison.
« Art. 3. — Ladite indemnité sera prélevée sur le crédit inscrit au budget départemental de Texercice 1906, chap. 5-1-110 (Chemin n*" 38. Amélioration entre le chemin de grande communication n° 60 et la limite du département à Choisy-le-Roi).»
Adopté.
Dépôt de pétitions
M. Luoien Voiiin. — Messieurs, j'ai l'honneur de déposer diverses pétitions du Conseil municipal de Puteaux, dont je demande le renvoi aux commissions compétentes.
Ces délibérations tendent:
1** A la réfection du pavage de la rue de Neuilly entre la place Henri-lVet le boulevard Richard- Wallace. Cette route est en très mauvais état, elle est très passagère et sa réfection s'impose.
2® An pavage en bols dn pont de Snresnes. La circulation exceptionnelle qui a lieu sur cette partie du chemin de grande communication menant à Versailles nécessite un entretien tout spécial. Le macadam existant ne peut résister à l'usure occasionnée par le va et vient constant des automobiles.
Un pavage est nécessaire sur ce point, principalement encombré les jours de courses à Longchamp et à Saint-Gloud.
3^ A faire don à la ville de Suresnes d'une statue destinée à orner le péristyle de la mairie.
Je profite de cette circonstance pour rappeler à TAdmlnistration que trois statuettes destinées à orner la cheminée de la salle des mariages à la mairie de Suresnes ont été promises depuis longtemps à la municipalité, mais elles n'ont jamais été livrées. D*utie dimension très restreinte (0 m. 97 c. sur 0 m. 27 c), ce ne serait pas là pour le Département une bien grosse dépense.
Les réserves du Département permettent de donner satisfaction à la demande de la ville de Suresnes et j'insiste pour que l'Administration réalise enfin ses promesses.
Je demande le renvoi des deux premières pétitions k la 2' Commission et de la troisième à la 4« Commiseion.
Le renvoi est prononcé.
Sont ensuite déposées les pétitions suivantes *
Par M. le Président :
De l'Association des anciens élevas de la rue des Vinaigriers sollicitant une subvention.
Renvoyée à la 5« Commission.
De M. Bertin relative à une opération de voirie gagée sur l'emprunt départemental.
Renvoyée à la Commission du budget.
De M. Loison, agent de police du Dép^v ment retraité pour blessures reçues «a < vice, sollicitant un secours viager.
Renvoyée à la 7« OCmumiësion»
Par M. J. Weber :
Du Dispensaire antituberculeux du 11' arrondissement sollicitant une subvention.
Renvoyée à la 3** Commission.
Par M. Marsoulan
De M. Moicère sollicitant son admission au Ateliers départementaux d'ouvriers mntilëi.
Renvoyée à l'Administration.
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Rapport de M. Marquez et délibération 292
i-qiiisition d'œnvres d'art aux salons de Sainl- Mando et de Colombes.
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Mémoire n* 150 103
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Rap|)ort do M. Marquez et adoption 2{I3
Résolution relative à la part icijKit ion des communes dans les frais d'acquisition des œuvres d'art. — Proposition de la 4' Commission.
Rapport de M. Marquez et délibération.. . . 499
Rétrocession d'une œuvre d'art à la commune de Colombes. — Vœu du Conseil municipal
Rapport de M. Marquez et délibération. ..
BIBLIOTHÈQUES COMMUNALES
Allocation d'une subvention spéciale à la bibliothèque de Colombes.
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Rnpport de M. Bellan et délibération
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Rapport de M. Bellan et délibération
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Demande d augmentation en faveur de la bibliothèque d'ivrj' , ". .
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Voir : Œurres et sociétés d'enseignement.
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Mémoire n' 4i
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et de Sainl-Ouen 234 et
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BOURSES DEPARTEMENTALES.
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Mémoire n* 142
Rapport de M. Chenal et délibération.
BISIG (M. J.).
Voir : Colonies scolaires.
BOUCHES DE LAVAGE
Pétition de M. le maire de Montrouge sollicitant une subvention pour l'établissement de bouches de lavage
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LVISSES DES ÉCOLES.
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UNAL SAINT-DENIS.
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Rapport de M. Quintainne et renvoi au Conseil municipal de Paris, avec avis très favorable 386
rJVNTONS.
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Pétition de M. Nau tendant à l'envoi à cette œuvre des enfants chélifs du Département
Patronage laïque du III* arrondissement.
Proposition de M. Tantet tendant à une augmentation de subvention
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Patronage laïque de garçons du quartier àr l'Hôpilal-Saint-Louis
Patronage laïque du XV' arrondissement.
Proposition de M. Poiry tendant à ralkkvition d'une subvention exceptionnelle pour la construction d'un édifice
Patronage laïque de Gentilly.
Rapport de M. Pannelier
Ordre du jour
Patronage laïque de Joinville-le-Pont.
Demande de M. le maire de Join\iUe
Patronage laïque de Vanves.
Proposition de M. Dupont
Patronage laïque de garçons de Vincennes-Nofd.
Rapport de M. Pannelier
Ordre du jour
Société centrale d'éducation et d'assistance pour les sourds-muets de France
Rapport de M. Pannelier
Ordre du jour
Société d'échange international des enfants et des jeunes gens
Rapport de M. Pannelier
Ordre du jour
Société de mutualité scolaire de Thiais
Société de sténographie Aimé-Paris.
Demande de subvention de M. Guéiiin
Société des patronages laïques de Bobigny
Rapport de M. Pannelier
Ordre du jour
Société « la Solidarité » (école de garçons de la
rue Trousseau).
Rapport de M. Pannelier
Ordre du jour
Proposition de M. Chausse tendant à l'allocation d'une subvention de 100 franco:..
Société nationale pour le perfectionnement de
l'enseignement de la sténo-dactylographie
Rapport de M. Pannelier
Ordre du jour
Société philanthropique de Vitry — Porter Anglais.
Proposition de M. Jean Martin tendant à une augmentation ^e subvention
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»ciété scolaire moaicipale de secoars mutuels et de retraite du XII* arrondissement.
Rapport de M. Pannelier 521
Ordre du jour 527
KTÎété scolaire de secours mutuels et de retraites de Gennevilliers.
Rapport de M. Pannelier 521
. Ordre du jour 527
iciété scolaire de secours mutuels et de retraites de Tbiais.
Rapport de M. Pannelier 521
Ordre du jour 527
^-^ndicat libre des ouvriers menuisiers du département de la Seine 233
Ordre du jour 527
nion aaiicale des enfants de la Seine 330
Rapport de M. Pannelier 52i
Ordre du jour 527
nion des as.<^>ciations philotechniques 237
Rapport de M. Pannelier 521
Ordre du jour 527
nion syndicale aes ouvriei-s et ouvrières de la
voiture 5^32
Rapport de M. Pannelier 521
Ordre du jour 527
iniversité populaire des études nationales.
Rapport de M. Pannelier t21
Ordre du jour 527
UBVENTIOXS POUR 1905.
tupositîon de M. Ernest Caron tendant à Tallocation d*nne subvention à la Société nationale des conférences populaires 227
Adoption et délibération 227
«BVBNTIONS POUK 1906.
lépartition.
Mémoire n* 170 i34
Demandes diverses. 222-231 à 242, 487 et 488
Rapport de M. Pannelier et délibération. . . 521
«EVENTIONS POUR 1907.
'roposition de M. Pannelier tendant à Taugmentation du crédit affecté aux subventions
aux œuvres et sociétés d'enseignement 527
Adoption et délibération 529
OEUVRES PHILANTHROPIQUES DIVERSES ET OEl'VRES D'ASSISTANCE PAR LE TRAVAIL.
Voir : Maison de trantil.
Demandes et propositions diverses.
Association fraternelle du personnel de la Préfecture de police 488
La Fraternelle des anciens gradés des armées de terre et de mer 241
La Ligue du prêt gratuit — Subvention pour 1906.
Mémoire n' 199 161
Rapport de M. Patenne, au lieu et place de M. Jousselin, et ajournement 565
La àlaison du soldat.
Rapport de M. Patenne, au lieu et place de M. Jousselin, et ajournement 565
L'œuvre Henri Coullet du lait maternel.
Rapport de M. Païenne, au lieu et place de M. Jousselin, et ajournement 565
L'œuvre sociale du bon lait.
Rapport de M. Patenne, au lieu et place de M. Jousselin, et ajournement 565
Œuvre d'assistance par le travail de Courl)evoie.
Rapport de M. Patonne, au lieu et place M. Jousselin, et ordre du jour 565
Œuvre des vieillards et incurables français à (îenève. — Demande de subvention.
Mémoire n* 65 45
Œuvre du denier de la veuve des ouvriers cgoutiers 235
Œuvre du trousseau de Bonnenil 233
Société amicale de bienfaisance du IX* arrondissement.
Rapport de M. Patenne, au lieu et place de M. Jousselin, et ajournement 565
Subventions pour 1905.
Rectification d'une délibération du 23 décembre
Subventions pour 1906.
Répartition.
Mémoire n' 155 log
Demandes diverses, 235, 236, 238, 247, 330 et 567
Rapport de M. Patenne, au lieu et place de
M. Jousselin 565
Délibération 567
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ORPHELINATS ET OEUVRES INTÉRESSANT L'ENFANCE
Œuvre des orphelins de la Préfecture de police. — Allocation d'une subvention.
Rapport de M. Henri Galli et délibérai ion. 587
Orphelinat des associations ouvrières de pi-oduction.
Proposition de M. Jean Martin tendant à l'allocation d'une subvention de 1,000 fr. 800
Subventions pour 1006.
Répartition.
Demandes diverses Î37, 238 et 240
Rapport de M. Patenne, au lieu et place de M. Jousselin 565
Délibération 566
Vœu du Conseil d'arrondissement de Sceaux tendant à la création d'orphelinats départementaux 245
PALAIS DE JUSTICE
Agrandissement, — Approbation des traités amiables et Gxation des offres à faire devant le jury.
Mémoire n* 83 »
Rapport de M. Adolphe Ghérioux et délibébération 447
Demande d'augmentation de rindemnlté allouée à M. Vial, secrétaire du Parquet de la Seine.
Mémoire n' 213 171
Pétition d'habitants du boulevard du Palais de justice demandant la suppression de la buvette.
Rapport de M. Chassaigne Goyon et renvoi à l'Administration 270
Pétition de la Par lotte retatlire à la lûbU- Ihéque des avocats du Palais de justice «
Rapport de M. Chassaigne Goyon et reo^ui à l'Administration
Pétition de Ui Par lotte tendant an transit, rt dans le Palais de justice du service des audiences du Tribunal de commerce :*
Pétition de trois gardes du Palais de jo<ti>c sollicitant une augmentation de traitement. »*
PÈCHE
Allocation d'une subvention à la Société aniicAl^' des pécheurs à la ligne du canal Saint-Maorice, à Charenton.
Demande ^
Rapport de M. Joseph Menard et dèlibén»tion '•
Allocation d'une subvention à la Sociét«^ d*^ pécheurs à la ligne de Joinville-le-Poo( H Nogent-sur-Marne.
Demande '-'
Rapi)ort de M. Joseph Menard et délib<^^ ration •^i
Union des pêcheurs à la ligne du cantonnement de Paris.
Demande de subvention 33
PERSONNEL
Voir : Aliénés, — Enfants assisté f.
Allocation d'une indemnité à MM. Thomas ei Luce.
Rappoi-t de M. Patenne et délibération ... m
Amélioration de la situation de divers ageoU des Ponts et chaussées. — Proposition de U Rapport de M. Garmignac et délibération. *"
Augmentation de traitement de divers piétons du service d'Architecture.
Mémoire n* 34 *
Rapport de M. Adolphe Ghérioux et délibération 61
Contrôle des travaux d'architecture des communes. — Création d'un emploi de vérificateur.
Mémoire n- 146 I"
'ation d'un emploi de commis à la 2' division lu service d'Architecture.
Mémoire n" 14i
Rapport de M. Adolphe Chérioux et délibération
Mlion d'un emploi de sous-inspocleur à la t division du sorvlce d'Architecture.
Mémoire n* 1 io
R.-ipport do M. Adolphe Chérioux et délibération
mande de subvention de la Société amicale des chefs canloiinicrs
i\crlurc d'un crédit destiné à l'habillement des piétons d'Architecture.
Mémoire n* IW
Rapport de M. Adolphe Chérioux et délibéralion
:iitH)ii du Syndicat général des travailleurs de la Voie publique relative à diverses revendiralioQs
Million (lu Syndicat général des travailleurs municipaux et départemenUiux demandant que les cantonniers vicinaux soient placés ilirechuncnt sous le contrôle et l'autorité de TAdininistration départementale
roposition de M. Jotibois relative aux attributions du personnel de la Voirie départcmentaU-
riipo>ition de M. Poiry relative û rt>uvorlure d'un crédit pour indemnité au\ piétons du Fcrvicc d'Architecture.
Rapport de M. Adolphe Chérioux et renvoi â l'Administration
roposition de M. Thomas relati\ e aux jours de repos et de congé à accorder au personnel ouvrier du Département
!>< tilicalion du règlement pour la constitution de la retraite des ouvriers dt''partementaux.
— Proposition de la i* Commission.
Rapport de M. Collardeau et adoption . . .
emplacement par une indemnité fixe mensuelle du paiement des heures supplémentaires et frais de déplacement des cantonniers.
— Proposition de la 2* Commission.
Rapport de M. Carraignac et délibération. 607
envoi à nouvean à l'Administration et à la i* (>)mmission de diverses propositions de M. Jolibois 606
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PONTS
(communication d'une dépêche de M. le ministre des Travaux publics relative au rachat du pont d'Ârgenteuil 494
Conslruction d'un pont sur la Marne en amont de l'écluse de Saint-Maar (pont de Maisons- Alfort).
Mémoire n" 173 137
Rapport de M. Chenal et délibération 392
Construction d'un pont sur la Marne entre Saint-Maur et la plaine de Joinville-Champigny.
Mémoire n* 214 17!
Pétition du groupe socialiste de (^bampigny. 231
Rapport de M. Armand Grébauval et délibération 572
Délibération du Conseil municipal de Neuilly tendant à l'amélioration du pont de Neuilly, au dragage du petit bras de la Seine et A la suppression du barrage entre les ponts de NeuiRy et de Puteaux 486
Délibération du Conseil municipal de Puteaux tendant au pavage en bois du pont de Suresnes 638
PORTE D'AUHERVILLIERS.
Proposition de M. Poisson tendant à un aménagement nouveau des abords de cette porte. . 286
POSTES, TÉLÉGRAPHES ET TÉLÉPHONES
Communication d'une dépèche de M. le soussecrétaire d'Etat des Postes et Télégraphes relative à la remise des télégrammes et à différentes antres aroéliorations sollieitées. . . 495
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Communication d'un rafiport de M. le directeur des AtTaires inunicipal(>s relatif à une proposition de MM. Chausse et Hanvier tendant à rin>talliatiori d'un bureau de poste dans le voiMnage de la rue de Ciiaronne 5N)8
Communication relative au vœu tendant à l'amélioration des services i04
Projet de vœu du Conseil municipal de Romainville tendant à la modification du tarif des communications téléphoniques i37
Rapport de M. d'Aulan et délibération 364
Proposition de M. Chausse tendant à la création d'un bureau, soit rue Faidherbe, soit avenue Ledru-UoUin (Sainte-Marguerite) 228
Proposition de M. Jollbois tendant à la création d'un bureau dans l'ilc Saint-Lonis.
Adoption et délibération 463
V'œu du Conseil municipal de Saint-Mandé tendant à ramélioralion du service
Rapport de M. Quentin-Baucbart et renvoi à l'Administration
PREFECTURE DE POLICE
Voir : Maison de Nanterre. — Maison de Villers-Cotterets. — Orphelinats.
— Services c<'t(h'inaires sanitaires.
— Tra/nirayn et omnibus.
Allocation do pensions à des agents de la police suburbaine.
Mémoire n" 104
Rapport de M. Henri (Jalli et l)élibérarion 409 à
Allocation d'une prime aux agents de la banlieue comptant de 20 à 25 ans de services et titulaires soit de la médaille d'honneur, soit de la médaille dite des 20 ans de services.
Mémoire n' 3
Rapport de M. Henri Galli et délibération.
Approbation de l'état des restes à recouvrer au 31 mars li)0<i sur les produits départemenraux de l'exercice 1905.
Mémoire n" 111
Rapport de M. Chenal et délibération.
Demande de secours de M*' Lescure, veuve d'un sergent de ville de la banlieue
Hôtel du Préfet de police. — Installation d'un ciilorifère à vapeur à basse pression.
Mémoire n* 33
Rapport de M. L. Achille et délibération. .
Indemnité pour frais de toaroées en banlieoe ao commissaire inspecteur principal des poids ^t mesures et à son auxiliaire.
Mémoire n* 2
Rapport de M. Levée et délibération.
Loison (M.). — Demande d'allocation annuelle et viagère *-•
Rapport de M. Henri Galli et reoToi à l'Administration >
Ouverture de crédit pour réception des déclarations d'accidents du travail dans les commDne> suburbaines.
Mémoire n* 4
Rapport de M. Henri Galli et délibération. W
Remerciements à M. Bertillon pour don fait ao\ archives de la 7' Coiimiission >
PRISONS
Désaffectation des prisons de la Petite-Roquetle et de Saint-Laxare.
Mémoire n* 220.
Rapport de M. Georges Girou
Projet de délibération
Proposition de M. Armand Grébauval tendant à la création d'un service antivénérien sur les fonds de l'emprunt départemental (en remplacement de l'art. 3 du projet de délibération) ■ '
Amendement de M. Navarre ^'
Adoption de l'amendement de M. Armand Grébauval devenu l'art. 3 du projet de délibération "^ ■
Rejet de l'amendement de M. Navarre — "'
Délibération ""^
TRAITES OUVRIERES
lotion de TUnion nationale des présidents de lociétés de secours mutuels de France solliciant une subvention en vue de création de naisons de retraites ouvrières 235
insmission à la Commission d'assurance et de )ré voyance sociales du vœu du 33 décembre IflOj 214 et 496
:ULOS (docteur).
ocation de M. le Président à l'occasion de la mort de M. le docteur Reulos, ancien conseiller général 338
UTES DÉPARTEMENTALES
tssioQ d'excédents de terrains.
Mémoire n* 175 139
Rapport de M. GoUardeau et délibération. . 381
mditions à imposer aux communes demandant la substitution du pavage en bois au pavage en pierre.
Mémoire n* 77 51
Rapport de M. GoUardeau et délibération. . 381
églement d'indemnités amiables résultant de rapptication des plans d'alignement.
Mémoire n* 68 46
Rapport de M. Garmignac et délibération . . 399
œa dn Conseil municipal de Nanterre tendant au remplacement d'arbres arrachés sur les routes 231
Rapport de M. Parisot et renvoi à l'Administration 396
î' 4, à Puteaux. — Proposition de M. Lucien Voilin tendant à la réfection de cette route entre la rue Gehrard et le quai National 465
I' 23, à Charenton. — Déclassement de la rue des Ciirriéres et classement du quai des Carrières.
Mémoire n* 74 49
Rapport de M. Chenal et délibération 271
i* i>), à Fresnes. — Aliénation amiable de parcelles (le terrain en excédent.
Mémoire n* 183 146
Rapport de M. Thomas et délibération 485
1* 30, à Clamart. — Rectification entre les deux tronçons de la rue Ghefdeville.
Rapport de M. Garmignac et délibération . . 397
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ROUTES NATIONALES
N" 13, à Puteaux et à Courbevoie. — Construction d'un égout entre le pont de Neuilly et la rue Hémot.
Mémoire n' 182 115
Rapport de M. Parisot et délibération 482
Vœu du Conseil municipal de Nanterre tendant au remplacement d'arbres arrachés sur les routes 231
Rapport de M. Parisot et renvoi à l'Administration 396
SAPEURS-POMPIERS
Rapport de M. le directeur des Affaires départementales relatif à un vœu tendant à l'incorporation de jeunes gens du département de la Seine dans le régiment des sapeurs-pompiers de Paris 208
Subvention en vue de la création d'une caisse de secours immédiats en faveur des veuves et des orphelins des sapeurs-pompiers de France victimes de leur dévouement.
Pétition du Petit Journal 245
Rapport de M. Marquez et délibération . . . 287
SECOURS A DIVERS
Voir : Aliénés, — Beau.T-arts. — Préfecture de police,
Andrieu (M"* veuve). — Demande 239
Rapport de M. Heltan et délibération 263
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Arrigou (M- veuve). — Demandes. . . . Î38 et 330
Rapport de M. Marquez et délibération. . . . 288
Avinin (M"'). — Demande de M. le Maire de
rile-Saint-Denis a31
Bastet (M-').
Rapport de M. Relia n et délibcratiou 355
Blanchet (M"' veuve). — Demande i32
Rapport de M. Bel la n et ordre du jour 264
Bruel (M.)- — Rapport de M. Bel la n et ordre du
jour 2()i
Carlin (M.).
Mémoire n' Î35 28
Rapport de M. Parisot et délibération 326
Carré (M.).
Rapport de M. Bellan et ordre du jour 264
Combes (M"* veuve). — Demande 241
Rapport de M. Henri Galli et délibération. 469
Desannoy .(M" veu ve) .
Rapport de M. Adrien Mithouard et délibération 327
Favier (M.).
Rapport de M. Bellan et ordre du jour 26i
Floch (M"* veuve). — Demande 331
Follot (M- veuve).
Mémoire n' 71 48
Rapport de M. Parisot et délibération 326
Grandey (M"' veuve). — Demande 240
Rapport de M. Bellan et ordre du jour . . . ÎJoi
Havet (M"* veuve).
Rapport de M. Parisot et délibération 327
Houlet (M"" veuve).
Rapport de M. Bellan et ordre du jour.. .. 264
Jouatte (M.).
Mémoire n' 219 181
Rapport de M. Chassaigne (joyon et délibération 468
Manceaux (M"').
Rîipport de M. Bellan et ordre du jour . . . 264
Moise {M"* veuve). — Demande 238
Rajiport de M. Marquez et délibération. . . 288
Paulin (M.). — Demande
Rapport de M. Bellan et ordre du jour...
Perrier (M"' veuve). — Demande
Rapport de M. Bellan et ordre dn jour. . . .
Renou (M"** veuve).
Rapport de M. Bellan et délibération
Rungére (M"' veuve). — Demande
Rapport de M. André Lefèvre et dclitïéntion
Sadou (M"*" veuve).
Rapport de M. Bellan et ordre du jour. . . .
Schneyder (M.). — Demande
Sterne (M. Remy). — Demande
Rapport de M. Marquez et renvoi à l'Admi-
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Teulière (M.j.
Rapport de M. Bellan et délibération .
SECOURS AUX RESERVISTES ET TERRI- TORIAUX.
Pétition de M. G. Sens sollicitant l'allocation d'une indemnité
Répartition entre les communes du département de la Seine.
Mémoire n' 209
Rapport de M. d'Andigné et délibération . .
SECOURS D'ÉTUDES A DES AVEUGLES
Charbonnel (M.). — Demande i
Decomoy (M.).
Rapport de M. Laurent-Cély el délibération I
Gouyon (M.). — Demande i
Rapport de M. Laurent-Gély et délibération 3
Guéneau (M.). — Demande.
>ussière ^M.). — Demande
ny (M.).
Rapport de M. Laurent-Cély et délibération
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iébaut (M.) — Demande
Rapport de M. Laurent-Cély et délibéralion
rny (M.) — Demande
cours d'études a des élèves sa(;ës-femmes.
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ECOURS D'ÉTUDES A DIVERS.
Limé iM. d'). - Demande
Rapport de M. Bellan et délibération
ilbran (M.). — Demande
JagaïUl (M.). — Demande
^aune (M.). — Communication par le Conseil municipal de Paris d'une proposition de
M. Paris
Rapport de M. xMarsoulan et ordre du jour.
Bernard (M"-).
Rapport de M. Laurenl-Cély et délibération
^isson (M.). — Demande
Bogliolo (M.). — Demande
Rapport de M. Bellan et ordre du jour
Boillot (M"i.
Mémoire n' 40
Rapport de M. Bellan et délibération
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Caye (M"*). — Demande 330
Rapport de M. Bellan et délibération 345
Qiasseriau (2d.). — Demande 487
Rapport de M. Bellan et délibération 353
Clappier (M.). — Demande 245
Goûtant (M.) — Demande , 247
Rapport de M. Laarent>Célv et délibéra-
Uon .' 514
Crabbé (M.). — Demande de M. Portas 331
Rapport de M. Bellan et délibération 353
Danguy (M"-). — Demande 2:«
Daniel (M.). — Demande 241
Rapport de M. Bellan et dclibéralion 263
Daracb de Tbèze (M.) — Demande 487
Rapport de M. Marsoulan et ordre du jour . 500
Daudet (M.).
Rapport de M. Laurent-Cély et délibération 571
Debiefer (M.)- — Demande 237
Déléchenault (M'"). — Pétition de M- la directrice de l'école Edgar-Quinet 241
Rapport de M. Laurent-Cély et délibéralion 514
Forterre (iM.). — Demande 243
Garnier (M"").
Rapport de M. Bellan et ordre du jour. . . 264
Gras (M.). — Demande 236
Grlsey (M"*). — Demande 330
Rapport de M. Bellan et délibération 350
Guignard (M.). — Demande 237
Rapport de M. Bellan et délibération 351
Jondrier (M.). — Demande 245
Larnaudie (M.).
Mémoire n' 163 131
Rapport de M. Bellan et délibération 3)8
Laurin (M.). — Demandes •. . . 233 et 487
Rapport de M. Laurent-Cély et délibéra-
tion .
Le Flocbmann (M.). -— Demande 3îW
Rapport de M. Bellan et délibération 350
Leloup (M"").
Rapport de M. Bellan et délibération 351
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Lemeslo (M"*).
Rapport de M. Bellan et délibération 344
Maître (M'"). — DemaDde 48'
Rapport de M. Bellan et délibération 352
Marcel (M.). — Demande 488
Marin (M. Fernand). — Demande 238
Rapport de M. Marquez et ordre du jour. 374
Ménard (M.). — Demande 330
Rapport de M. Bellan et délibération 349
Morvan (M.). ~ Demande 330
Rapport de M. Bellan et délibération m 345
Nunzi (M.). — Demande 233
Pédrot (M.). — Demande 331
Rapport de M. Bellan et délibération 353
Penot (M.).
Rapport de M. Bellan et ordre du jour. . . . 344
Picard (M.). — Demande 23i
Plénaud (M.). — Demande 244
Poulet (M.). — Demande 241
Rapport de M. Bellan et délibération 26i
Quennener (M'"). — Demande de M. Copi-
gneaux : 232
Reiih (M"*). — Demande de M" Kaan 488
Richard (M.). — Demande 331
Terras (M.). — Demande 244
Verny (M.). — Demande.
Rapport de M. Bellan et délibération 352
Vialle (M.).
Rapport de M. Bellan et ordre dn jour 344
SECRÉTAIRES DE MAIRIE
Voir : Agriculture. — Congrès,
Proposition de M. Carmignac tendant à ce que les secrétaires des mairies de banlieue soient appelés à bénéfiiier des mêmes faveurs que les
fonctionnaires départementaux 400
Rapport de M. Navarre et renvoi à l'Administration 631
SERVICES VÉTÉRlNAmES SANITAIRES.
Projet de budget pour 1007.
Mémoire n* 160 114
SOaÉTÉ L'ASSISTANCE AUX ANIMAUX.
Demande de subvention
Rapport de M. Poisson et ordre du jour. . .
SOCIÉTÉ CENTRALE POUR L'AMÉUORA- TION DES RACES DE CHEEXS E!î FRANCE.
Demande de subvention.
SOCIETES DE GYMNASTIQUE, TIR, L\- STRUCTION MILITAIRE, COLOMBOPHI- LES, ETC.
Voir : Automobile-Club de France. — Grand-prix cycliste de, Paris.
Demandes bt propositions diverses.
Alsace-Lorraine
Association des Instituteurs. — Demande de subvention en vue de développer Teoseifiiement du tir
Association des sociétés de gymnastique de U Seine
Association fondatrice et Fëdérative des sociétés de préparation au service des armes à cheval.
Cavaliers de Paris
Cercle des tireurs de Pierrefitte
Comité des régates internationales de Paris
Escadron de Saint-Georges
Espérance de Fontenay-sous-Bois
Espérance de Puteaux
E^érance de Suresnes 246 et
Fédération nationale des sociétés de natation et de sauvetage
Flobertistes de Stains
Francs-tireurs dlvry-Port
Hélice-Club de France
Défense de Courbevoie
Normale de Romainville
Œuvre des jeux du soldat
Régénératrice d'Asniéres
Renaissance de Saint-Denis
Saint-Mandéenne
Sauvegarde de Bois-Colombes
Société athlétique de Montrouge
Société démocratique de tir de Montreuil
Société d'instruction militaire la Patriote de Lccallois Perret
Société de préparation militaire le Devoir militaire
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)ciélé de préparation militaire le Jeune soldat S34
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